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Bailhache,  à  Dourdan  (Seii 
Il    i :.. i  i  inci  r,  Chois) 
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■0  . 
Maurice  Honoré,  villa  Ariane,  rue  Buffon,  Le 

Chesnay  (S.-et-l  •.  . 
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terre  (Seine). 
•  ■ gesJANNix,  École  Nationale  d'Agriculture, 

Grignon  (S.-et-O.). 
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train  (S.-et^O.). 
L'abbé  Y.  Klein,  à  BeUevue  (S.-et-O.  . 
H.  Laming,  rue  d'Orléans,  ■!■>.  Neuilly-s.-Seine 

(Seine). 
M.  Lli. KAiN.au  Val-Biron,  p.  Dourdan  S.-et-O. i. 
Jacques  Legrelle,  rue   Berthier,  39,  Versail- 
les S.-et-O.  . 
Paul   Mengin,   rue    Maurepas,   29,  Versailles 

-  t-O.  . 

Paul   Nivard,   parc    de    Montretout,    11.   St- 
oud  (S.-et-O.  . 

i..  Olphe-Galliard,  rue  de  l'Orangerie,  2  bis, 
Meudon  (S.-et-O.  . 

M.  Georges  Pou,  Ingénieur  des  Arts  et  Manu- 
factures, rue  Ampère,  5,   Puteaux    Seine  . 

Ferdinand  Raffestin,  Receveur  de  l'Enregis- 
trement, Palaiseau    S.-i  m  >.  - 

^l     Rogie, boul.  du  Roi,  1,  Versailles  S.-et-O.). 

M  "    Lucie  1! i  vri  i.  route  d'Argenteui  . 

Sannois  (Seine-et-(  lis 

M'  i''  Prince  M.  Sabaheddine,  rue  du  Mont- 
Valérien,  '-'ti.  à  Suresnes  Sein 

.M  Spyker,  villa  Andhrée,  rue  Jacques-Boy- 
ceau,  Versailles  (S.-el 

Paul  Tissier,  à  Saint-Mard  (Seine-et-Marne  . 
m  Velten,  rue    Maurepas,   17,  Versailles 

-  I  0.  . 

.M.  Vu. m.  rue  Albert-Joly,  12,  Versailles    S 
et-O.  . 
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G.  'l'Azambuja.  I.a   Bourdonnière,  près  Mar- 
seille (B.-du  Rh.  . 
.M.  Bai  m  i  i  i.  a  Jarnioux    Rhôi 
.Lan  Beauquier.  rue  Nationale,  1.  N'îmcs(Gard). 
Adrien     Bénezech.    Propriétaire-Viticulteur, 

nac    ll'-raiill  . 

M.  Bertin,  a  Salon  I  Bouches-du-Rhôi 

A.  Bioi  .  ru.'  delà  Préfectui  -         Etienne 
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Julien   Bouchet,  rue  Piray,  5,  Lyon  (Rhône). 

M.  Boujard,  Villefranche-s. -Saône  (Rhône). 

Joseph  Bouygues,   av.    de    Saxe,    172,    Lyon 

(Rhône). 
Jean  Capot,   quai  de  la  Guillotière,  0,  Lyon 
(Rhône). 

Pétrus  Capot,  quai  de  la  Guillotière,  '•*,  Lyon 
(Rhône). 

Jean  Cappeau,  à  Remoulins  (Gard). 

M""'  Carrau,  Villa  Colombe,  Reaulieu  (Alpes- 
Maritimes). 

Laurent  Chatel,  rue  Dumont-d'Urville.  2. 
Toulon  (Van. 

Marcel  Clément,  Avoué  de  lrC  instance,  place 
des  Arènes.  Nîmes  (Gard). 

V.  Colcombet,  rue  île  la  République,  5,  Saint- 
Étienne  (Loire). 

L'abbé  Collonge,  à  la  Cure  de  Saint-Joseph-en- 
Beaujolais,  par  Villié-Morgon  (Rhône). 

Paul  Daher,  Négociant,  rue  de  l'Arsenal,  5,  Mar- 
seille (B.-du-Rh.). 

E.  Dauprat,  rue  de  la  Paix,  4,  Nice  (Alpes- 
Maritimes). 
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du-Rh.): 

L'abbé  Favrichon,  Curé  à  Fontanès,  par  St- 
Héand  (Loire). 

D*  IL  Forestier,  Aix-les-Bains  (Savoie). 

Joseph  Gardies,  Propriétaire,  Maruéjols-lès- 
Gardon,  par  Lédignan  (Gard). 

L'abbé  Joseph  Garnier,  Recteur  de  Fourvière, 
cloître  de  Fourvière,  8,  Lyon  (Rhône). 

Comte  de  Gasparin,  quai  de  la  Fontaine,  24. 
Nîmes  (Gard). 

Louis  Gensollen,  Avocat,  Toulon  (Var). 

Pierre  Gérard,  rue  Grignan,  60,  Marseille 
(B.-du-Rh.). 

M.  Godard,  Ingénieur  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  du  Midi,  Béziers  (Hérault), 

Joseph  Guichard,  cours  Gambetta,  12,  Lyon 
(Rhône). 

A.  Guinet  tîls.  rue  du  Griffon,  13,  Lyon 
ilthône). 

Maurice  IIit.ert,  Ingénieur,  av.  du  Prado, 
200,  Marseille  (B.-du-Rh.). 

Le  Capitaine  Jottras,  au  22*  Régiment  d'Infan- 
terie coloniale,  Hyères  (  Var). 

L.  de  Lachesnais,  château  du  Roucas-Blanc, 
Corniche,  101,  Marseille  (B.-du-Rh.). 

Albert  de  Lafarge,  Directeur  de  l'Usine  île 
Lafarge,  Viviers  (Ardèche). 

M.  Laurent-Dêvalors,  à  Chasse  (Isère),  par 
Givors  (Rhône  . 

L.  Matras,  Directeur  de  La  Mutuelle,  Valence 
(Drôme). 

B.  Mistral,  lils,  à  St-Rémy (Bouches-du-Rhône). 
M.  de  Montaudoin,  coins  Pierre-Puget,  57.  Mar- 
seille (B.-du-Rh.). 

Jean  Neyret,  Industriel,  Bel-Air,  St-Etienne 
(Loire). 

I>r  Oudaille.  Le  Cannel  (Alpes-Maritimes;. 

D'  Pantaloxi,  rueArmény,  11,  Marseille  (B.-du- 
Rh.). 

Georges  Philippox,  château  de  Mazargues,  à 
Mazargues  i  B.-du-Rh.). 


Louis      Prat,     rue    Paradis,     167,    Marseille 

(B.-du-Rh.). 
M.  l'Abbé  Reynaud,  Lyon  (Rhône). 
M.  de   Rigauo,     rue    Française,    22.     Béziers 

(  Hérault). 
Fernand  Rucher,  château  de  Beauregard,  La 

Côte  St-André  (Isère). 
M*'  Rougerie,  Évèque  de  Pamiers  (Ariège). 
Dr  de  Ruelle,  rue  Venture,  19,  Marseille  (B.-du- 

Rh.). 
M.    Antoine   Salles,    rue    Molière,    71,    Lyon 

(Rhône). 
P.   Schwalm,  Chalet  Grisier,  boul.  St-Barthé- 

lemy,  Nice  (Alpes-Maritimes). 
Dr    Paul  Simonot,  place  de  l'Ecluse,  1,    Nîmes 

(Gard). 
Jean  Tenaille,  Villa  St-Raphaël,  Bastia  (Corse). 
A.   Tornézy,  à    St-Louis  (Bouches-du-Rhône). 
Aug.  Verdet,  rue  Joseph-Vernet,  73,  Avignon 

(  Va  u  cl  u  se). 
Henri  Vernazobres, à  Baboulet,  par  Capestang 

(Hérault). 
L'abbé  P.  Vignon,  Curé   du  St-Sacrement,  eue 

Etienne-Dolct,  12.  Lyon  (Rhône). 
M.  Villard,  quai  d'Occident,  0,  Lyon  (Rhône). 
André  Vincent,  rue  d'Aréole,  17,   St-Etienne 

(Loire). 
L.  Vinson.  rueMichelet,.">7,  a  St-Étiennel  Loire)- 

3°  France  :  Sud-Ouest. 

A.  L.  Boiteau,  Angoulême  (Charente). 
Léonce  Boiteau,  place   du  Parc,   Angoulême 

(Charente). 

G.  Bouthillier,  à  St-Martin-de-Ré  (Charente 
Inférieure). 

M"e  de  la  Broue,  Beurlay  (Charente-Inférieure). 

Maurice  Bures,  Avocat  a  Saintes  (Charente- 
Inférieure). 

Fernand  Butel,  rue  Marea,  11,  l'an  (Basses- 
Pyrénées). 

Lucien Canaud,  rue  Villeneuve,  32,  La  Rochelle 
(Charente-Inférieure). 

Caries  de  Carbonnières,  rue  du  Consulat.  I.  a 
Castres  (Tarn). 

Armand  de  Chaperon,  Négociant-Propriétaire, 
nie  Chanzy,  15,  Libourne  (Gironde). 

D1  André  Cuisse  à  Biarritz  (Basses-Pyrénées). 

M.  Couillard,  Professeur,  av.  St-Michel,  •''•">. 
Montauban   Tarn-et-Garonne). 

U.  Cm  rrèges,  Président  du  Tribunal  civil,  rue 
Corail,  :'.r>,  Montauban  (Tarn-et-i  iaronne). 

Oscar  Dahl,  ha  Rochelle  (Charente-Infér.). 

Joseph  Durand,  École  de  Guyenne,  château  île 
Bouran,  Mérignac  (Gironde). 

B.  d'Encausse  de  Labattut. allée  St-Etienne.  1. 
Toulouse  i  Hte-Garonne). 

.M.  Fabrice,  place  de  la  Révolution,  '■'>.  Per- 
pignan i  Pyrénées-*  >rientales  . 

A.  Feuillade  de  Chauvin,  cours  du  Jardin- 
Public,  104,  Bordeaux  (Giron 

M""    Ferré;  rue   du  Lycée,  25,   Pau    i  Bas 
Pyrénées). 

M.  Garas,  à  Mézin  i  Lot-et-Garonne). 
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Louis  di  fi.\STEBois,  villa  .Mari''  Albert,  Lour- 
des Il  iutes-Pj  rén< 

L'abbé  Goxdai  ,  Supérieur  du  Grand  Séminaire, 
Toulouse  i  Haute-Gan  i 

Armand  Izarn,  Avocat,  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientale 

René  Jaminet.  École  de  Guyenne,  Château 
de  Bourran  Mérignac    l  îironde). 

Joseph    Labic,  Avoué,  Saintes  Charente-Inf.). 

Fernand  Lapevri  .  La*Roche-<  !ha!  ùs  Dordogne  . 

1!.   de  I.  \\.\i  ei  ii .   château    d  par 

Villefranche  de  Lauragais  (Hte-Garonne). 

L'abbé  Lave,  Aumônier,  rue  de  la  Fonderie, 

6,  Toulouse    Bte-Garonn 

M  .1.  i  .  r,quai  Vict  >r  Hugo,  20,  Narbonne 
(Aud 

Frédéric  Louiset,  cours  du  Jardin-Public,  108, 
Bordeaux  i  Gironde  . 

Marc  Mai  rel,  nie  du  Chapeau-Rouge,  18,  Bor- 
deaux (Gironde). 

Jules  Mu  m  d,  ancien  .Magistrat,  rue  «lu  Palais, 

7.  Ruffec  (Charente  . 

L'abbé  Miïrou,  Professeur  au  Petit  Séminaire, 
< larcasso Audi'  . 

Paul  de  Montchei  il,  château  de  Montcheuil,  par 
N'ontron  Dordogne). 

Le  Baron  Jean  d'OucE,  rue  Notre-Dame,  23, 
Saintes  (Charente-Inf.  i. 

Alcide  d'ORBiGxv,  Armateur,  rue  Réaumur,  La 
Rochelle   Charente-Inf.  i. 

M.  Poscix,  Propriétaire,  à  Brisambourg  Cha- 
rente-Inf.). 

Comte  de  Pontac,  château  «le  Jauberthes  par 
Langon  (Gironde). 

Le  Capitaine  H.  Pothier,  au  108°  Régimenl 
d'Infanterie,  Bergerac  (Dordogne). 

A.  di'  Préville,  château  de  Bonethèves,  par 
Chabanais  (Charente  . 

<'h.  di'  Raymond  Cahuzac,  Toulouse  (Hte-Ga- 
ronne  . 

A.  Roi  iol,  École  de  Guyenne,  château  de  Bour- 
ran, Mérignac  (Gironde  . 

André  Saint-Martin,  place  Francheville,  22, 
Périgueux  (Dordogne). 

Edmond  Saint-Raymond,  rue  Merlane,  5,  Tou- 
louse (Hte-Garonne). 

Dani  -  s  m.'  des  Prêtres,  «',.  Toulouse 
nne). 

A.  ?  orgi  .  a  Angoulôme  (Charente  . 

Victor  l  ulhades,  m,,  des  Boucheries,  2,  Ma- 
zamel 

Er.  Tai  Rochelle  (Charente- 

Inf.  . 

Henri  Tournier.  a  Viguefonde,  par  Mazamel 
i    i-iii. 

Daniel  Toi  /\i  r>,  Avocat,  Rempart  d--  l'Est, 
Angoul  me   i  ha  ■ 

M.   de  Thin(  m  d  La    I  urs  du  Jardin- 

Public,  ".  Bordeaux  (Giron 

I1   Vialoi  in'   Girond 
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L'abbé    P.   Andrieix,  Aumônier  des   Petites 


Sœurs  des  Pauvres,  chemin  de  Nougeat,  Li- 
-    Hte-Vienne  . 

L'abbé  Ardant,  place  de  l'Ancienne-Comédie, 
:;.  Limoges   Hte-Vienne). 

. 
Chàteauneuf  (Cher). 

Henri   Brun,    Avocat,  château    de  la    Barre, 
Ouzouer-s.-Trezée  (Loiret  . 

M.  Brunie.  Notaire,  à  Ussel   Corrèze). 

M.Buffauli,  Faubourg  Ste-Catherine,  .Moulin-; 
(Al  li 

l'h.  Champault,  Chàtillon-s.-Loire  (Loiret  . 

M.  Corbin  de   Mangoux.  à   Vorly,   par  Levet 
(Cher). 

L'abbé  1>asse.  Curé  a  Ourouer  (Nièvre  . 

A.  Dauprat,   Le  Breuil  St-Michel,  par  Cham- 
bourg  (Indre-et-Loire). 

Gaston  David,  Les  Biards,  par  St-Yrieix  [Hte- 
Vienne). 

C.  Delafoy,  à  Mainvilliers,  par  Maiesherbes 
(Loint  i. 

D'Delanef,  a  Issoire  (Puy-de-Dôme). 

M.   Depallœr,    rue    de    MurUns,    26,  Orléans 
(Loiret). 

G.    Doliveux.    Société  «lu    chocolat    Poulain, 
Blois  (Loir-et-Cher). 

.Emile  Fougeron,  rue  de  la    Bretonnerie,  ri. 
Orléans  Loir» 

Le  Général  Gactrot,  rue  «les  Tanneries,  Mou- 
lins (Allier  . 

Paul  Girard,  rue  des  Vieilles-Prisons,  Boui  - 
(Cher). 

L.  Godeville,  à  Bois-Rabot,  par  Pierrefitte-s.- 
Sauldre  (Loir-et-Cher  . 

Auguste  Lagny,  L''  Chétif-Puits,  par  Gien (Loi- 
ret). 

1'.  Lebouteux.  a  Verneuil, par  Migné (Vienne). 

Comte  P.   Lecointre,  château  de  Grillemont, 
par  Ligueil  (Indre-et-Loire  . 

M.  Léveillé-Nizerolle,  La  Guette,  N'ibelle  (Loi- 
ret . 

Georges  Marques,  Avocat,  Castelnau-de-Mon- 
tratier  fLon. 

Charles  Mesuré,  Ingénieur-conseil  de  la  Com- 
pagnie d'-  Chàtillon,  a  Montluçon  (Allier). 

R.  'L'  Montfort,  a  Bouy, par Mehun-sur-Yèvre 
(Cher  . 

L'abbé  de  Préville,  au  couvent  de  la  Provi- 
dence, Blois  Loir-et-Chei 

Ferdinand  Roux,  Avocat,  château  de  Javode 
par  Issoire  (Puy-de-Dôme). 

M.  Silvestre,  place  du  Château,  l.  Blois  l  Loir- 
et-Cher). 

11.    Soury-Lavergne,   à    Rochechouart    (Hte- 
Vienne). 

Le  Capitaine  delà  Teillais,  rue  Jean-Xouail- 
hier,  8,  Limoges   Hte-Vienne  . 

Lucien  'l'un  ri  i  i  i\.  rue  de  Saintes,  a  Pithiviers 
ii  et  . 

E.  Tixn  r,  Avocat,  rue  de  POi  a  Cler- 

mont-Ferrand  |  Puy-de-Dôme  . 

H.  di  Toytot,  château  de  Bar,  pour  Xérondes 
(Chi 

Henri  de  'liât, -au  de  la  Vèviv,  par 

Dun-s.-Auroi     ■ 
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Pierre  Babey,  à  Arbois  (Jura). 
M8*  Barillon,  Vicaire  général,  à  Sens(Yonne). 
M.  Bazoche,  Notaire  honoraire,  à  Commercy 
(Meuse). 

F.  Bertschy,  avenue  Victor-Hugo,   31,  Dijon 
(Côte-d'Or). 

L.  Bbéart  he  Boisanger,  Chef  d'Escadron  de 

cavalerie,  place  Victor-Hugo,  Lunéville  (M.- 

et-Mos.). 
II.  de  Boissieu.   château   de  Varambon,  par 

Pont-d'Ain   Ain). 
.M'""  P.  Crépin,  rue  Jacquinot,  9,  Nancy  (M.-et- 

Mos.  . 
Paul  Decosse,  Avocat.  Neufchâteau(  Vosges). 
L'abbé  Doyen,   Professeur  au   Séminaire   de 

Beauregard,  par  ThionvUle (Lorraine). 
Charles  Dumont,  Président  de  la  Chambre  de 

Commerce,  rue  des  Moulins,  78,  Dijon  (Côte- 
d'Or  . 
Km.    Galland,    Notaire,    Tournus    (Saône-et- 

Loire  . 
Paul  Garnier,  rue  de  la  Source,  8,  Nancy  (M.- 

et-Mos.). 
J.    Genetier,    Charnay-les-Macon     (Saône-et- 

Loire  . 
M.  Grépin,  Bibliothécaire  de  la  ville,  Langres 

(Haute-Marne). 
M.  Jacquinot.  Ingénieur,  rue  Diderot.  37,  Lan- 

gres  (Hte-Marne). 
A.    Jambois,   Conseiller  général,   Rond-Point 

Lepois,  Nancy  (M.-et-Mos.). 
M.  de  Leddeville,  à  Villotte,  par  Verrey-sur- 

Salmaise  (Côte-d'Or). 

G.  Melin,  rue  de  la  Visitation,  1,  Nancy  (M.- 
et-Mos.). 

Dr  Moret,  à  Courlon  (Yonne). 

M'"'  Maurice  Pellevoisin,  avenue  Boucicaut, 
13,  Châlon-s.-Saône  (Saéne-et-Loire). 

Louis  Peters.  Avenue  Gambetta, Épinal  (Vos- 
ges). 

Jean  Qi  i\~-hn,  à  Tenay  (Ain). 

X.  Ramspacher,  Industriel,  Saint-Dié  (Vosges). 

M.  Rasquin.  Instituteur,  à  Chababois,  par 
Granges  (Vosges  . 

M.  Richard,  Industriel,  à  .Injurieux  (Ain). 

Louis  Saffroy,  Notaire,  Brienon-s.-Armançon 
(Yonne  . 

Stanislas  Simon,  Manufacturier,  Closmartin, 
par  St-Dizier  i  Hte-Marne  . 

D'  Sprauel,  Rosières-aux-Salines  (Meurthe-et- 
Moselle). 

L'abbé  E.  Staemmel,  Secrétaire  général  de 
l'Évêché,  Nancy  (M.-et-Mos.). 

Baron  de  Vomécourt,  château  de  Chassey, 
par  Cognières(HteSaône). 
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Auguste  Agache,  à  Bizy-Vernon  (Eure). 
Louis  Allaingi  illaume,  quai  de  la  Lond< 

1   ilvados). 


Caen 


Emile   Amblard,  Ingénieur,  rue    Toustain,  -J. 

Dieppe  (Seine-Inf.). 
M.  Astoul,  Professeur  à  la  Faculté    de  droit, 

rue  Iloldot,  25,  Caen  (Calvados). 
L'abbé  Baillard,  Professeur  d'histoire  à  Tins 
titution  Join-Lambert,  Rouen  (Seine-Inf.). 
L'abbé  Louis    Ballu.    Curé   de   Parnay,    par 

Montsoreau  (Maine-et-Loire). 
.M.  Belleville,  Professeur  aurée.é  de  l'Univer- 
sité, place  des  Cannes,  11.  Rouen(Seine-Ini.  . 
Dr  E.  Benoist,  à  Guéméné-Penfao  (Loire-Inf.). 
M.  Georges  Bertier,  Directeur  des  études  à 

l'École  des  Roches, pies  Verneuil (Eure). 
A.  de  Boissieu,  rue  du  Canon,  Verneuil  (Eure. 
D'  Carcoimno,  à  Verneuil  (Eure i. 
M.  de  Cari'ort,  cours  des  Quais,  7,   Lûrient 

(Morbihan). 
I..  de  Champvallier,  Capitaine  au  11-  Hussards, 

Alençon  (Orne). 
L'abbé  II.  Charier.à  Arradon (Morbihan). 
Alexis    Ciiaissepied.    Président   du    Tribunal 
île    Commerce,    Saint-Hjlaire-Saint-Florent 
(Maine-et-Loire). 
Emile  Chevallier,  rue   du  Petit-Beauvais,   2, 

Chartres  (Eure-et-Loir). 
Le  Capitaine  Crosmer,    Officier  d'ordonnance 
du   Général  commandant  la   20e    Division, 
St-Servan  (  Ule-et- Vilaine). 
M.  Daniel,  Négociant,  Saint-Servan  (Ille-et-Vi- 

laine). 
Aristide  David,  St-Michel-en-1'Herm  (Vendée). 
Mmo  E.  David,  rue  Jeanne-Hachette,  17,  Le  Ha 

vre  (Seine-Inférieure). 
N.  Delahe,  avenue   Victor-Hugo,   Vernéuil-s.- 

Avre  (Eure). 
Ed.  Demolins,  Directeur  i le  la  Science  sociale, 
administrateur  de  l'École  <les  lioc/ir*.   prés 
Verneuil  (Eure). 
L'abbé  Desmonts,  Curé'  de  Glisolles  (Eure). 
Louis  Douet,  quai  de  Richebourg,  2,  Nantes 

(Loire-Inférieure). 
Dudoignon-Valade.  Avocat.  Moulin  de  Repé- 

roux,  par  Champdeniers  i  Deux-Sèvres). 
Augustin  Dufresne,  Manoir  de  Cahnont.  près 

Dieppe  (Seine-Inferieure). 
Robert    Dufresne,   Manoir  de    Calmont,  par 
Dieppe  (Seine-Inférieure). 

A.   FAUQUET-LEMAITREj  Château  du  N'allasse,  par 

Bolbec  (Seine-Inférieure). 

M.  Fauvel,  à  Bayeux  (Calvados). 

P.  Favé,  rue  'le  l'Écureuil,  14,  Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

M"  I'irmin-Didot,  au  château  d'Escorpain.  par 
Laons  i  Eure-et-Loir). 

L'abbé' Gamble,  Aumônier  à  l'École  îles  Roches, 
pies  Verneuil  (Eure). 

M.  Hervey,  Notre-Dame-du-Vaudreuil  (Eure). 

L'abbé  Jas,  Rochefort-en-Terre    (Morbihan. 

Paul  Jenart,  Ingénieur-Agronome,  à  l'Ecole 
des  Roches,  par  \  èrneuil  (Eure). 

D'  Joffrion.  à  Bénet  (Vendée). 

M"1  LabussièRE,  à  l'ullay,  par  Verneuil 
Eure). 

\  Ch.  de  la  Lande  de  Calan,  à  la  Houssaye, 
par  Redon  (Ille-et-Vilaine  . 


h 
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M.  P.  E.  Lefébure,  à  Konfeugeray,  par  Athis 

Orne 
Frédéric  Lefè  vre,  rue  du  Champ-di  - 

I.  Rouen    Seine-Inférieure  • 
];.   Leoro8,  Directeur  'le   la  Station  cen 

d'Electricité,  place  de   l'Hôtel-de-Ville,    H. 

Pécamp  (Seine-Inférieure  . 
M.    Lenolbt,    rue    Félix-Faure,   24,   Fécamp 

-  ine-Inférieure). 

G.  f.i\i.  Mesnil-Sauval,  j'ai-  Auffay (Seine-In- 
férieure). 
Camille   Lion,    rue    Lenôtre,   26  bis,    Kouen 

ne-Inférieure). 
l'aul  Magnier,  ,i  Grandchamp,  par  St-Julien- 

le-Faucon  (Calvados). 
Comte  de   Maistre,  Château  de  Tourville,  par 

Pont-Audemer  i  Eure). 
M.    Malherbe,    Grande-Rue,    Pont-Audemer 

■  Bu 
l..  Marotte,  Le  Mont  Hymette,  Redon  (Ille-et- 

Vilaine  . 
Emile   Marqdet,   Montoir-de-Bretagne  (Loire- 

Inférieni 
L'abbé  N.  Martin,  rue  du  Lycée,  7.  à  Saint- 

Brieuc  (Côtes-du-Nord). 
L'abbé  Macbec,  Curé  à    Esteville,  par  Cailly 

-  ine-Inférieure). 

Louis  Maubec,  Industriel,   Elbeuf  (Seine-infé- 
rieure i. 
.1.  Mignal.  Ingénieur,  Les  Herbiers    Vendée). 
\      de    Nonneville,  Capitaine    au   135'    Rég. 

d'infanterie,  Angers  (Maine-et-Loire). 
Edmond    Ocixet,   professeur  à    l'Ecole    des 

Roches,  Verneuil  (Eure). 
0.   l'uni.    Propriétaire,   La   Bénestière,  par 

Jarzé   Maine-et-Loire  . 
Eugène  Pilut,   Entrepreneur  de  menuiserie, 

rue  de  la  Madeleine,  Verneuil  (Eure). 
M.    Pochet.    Ingénieur-Agronome,    rue  de  la 

re,  Dreux   Eure-et-Loir). 
Barth.    Pocquet.    Directeur   du    Journal    de 

Rennes,  rue  de  Robieu,  8,  Rennes  (Ille-et-Vi- 

laine 
M.  de  Ri  n  -,  \  ill.i  d(  -.  Dinan(Côtes- 

du-Nord). 
A.  RiCHER,  Lieutenanl  de  vaisseau,  à  bord  du 
dre    du    Nord,   Brest 

Juge,  rue  d'Arqués,  à  Dieppe 

te  de  Rovi  Montgiroux,  par 

Aléa 

•M    ^!':  '  dron,  au 

Seine- 
Inférieui 

Olivier  Si  \\,    rue  de  1 1 

ne-Inférieui 

M.  i  un  m    Mu...  pue  de  la  C  ite,  il.  Le  II 

N'  roQi  i  sne,  Licut'-colone)  au  ti  Rég.  d'in- 
fanti 

M"  V"  de   l'oi  kmii.i  ,  Ch  i  ourville, 

par  Pont-  Vudomi 

M.  de  la  \  ersetti  ,  Livutenam  au  28  d'infan- 
terie, .i  (iaillon    I  i 


Comte  de  la  Villarmois,  Château  de  Trans, 
par  Pleine-Fougère  (Ille-et-Vilaine  . 

Comte  de  Vincelles,  chat. 'au  de  Penaurun, 
par  Concarneau  (Finistère). 

Ch.  Waddington,  Ingénieur,  château  de  Vert- 
en-Drouais  i  Eure-etrLoir). 
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G.   Agsœl,   Ingénieur,    SaUly-Labourse,    par 

Beuvry  (Pas-de-<  alais). 
Olivier     Benoist,     Propriétaire-Agriculteur, 

Plailly  (Oise). 
M.  Bigot-Dahel,  boul.  de  la  Liberté,  '.'5.  Lille 

(Nord.. 
M.  Bosquet,  Président  de  Chambre,  rue  Bel- 

legambe,  12,  Douai  (Nord  . 
V.   Bousquet,  Ingénieur,  Courrières  (Pas-de- 
Calais). 
M.  Bbunet,  Lient1  au  4.V  Rég.  d'infanterie,  rue 

Vinchon,  '28.  Laon  (Aisne). 
L'abbé   N.  Caillet,  Curé  de  Manicamp,  par 

Blérancourl  (Aisne  . 
Victor  Carrez,  Dagénieur,  Aire-sur-la-Lys  i  Pas- 
de-Calais). 

Félix  Coquelle,  Maire,  Rosendael  (Nord). 
L'abbé  J.  Delcluse,  Curéà  Tortet'ontaine.  par 

Hesdin  (Pas-de-Calais). 
Paul  Descaups,  Ingénieur-Électricien,  rue  des 

Poissonceauz,  3,  Lille  (Nord). 
André  Doutriaux.  Avocat,  rue  d'Oultremont, 

Valenciennes  (Nord  . 
M.    Dupas-Hamoir,    Industriel,    Valenciennes 

(Nord). 
M.  Foissey,  Courtier  maritime,  Calais  (Pas-de- 
lis). 
stanl  Furne.  a    St-Léonard,  par  Pont-de- 

Briques  i Pas-de-Calais'. 
César  de  Givexchy,  boul.    Vauban,  1.  Saint- 

Omer  i  Pas-de-Calais  . 

ne  Guerrin.  place  d'Armes,  17.  Cambrai 

Nord). 

M.GoL"RDET,r le  Noyon,  l, Amiens  Somme). 

l»r  .1  icqi  ot,  a  Creil  (Oise  . 

A.   Landrin,  Agriculteur,  a  Bertancourt-Eper- 

tar  l.a  Père  Aisne  . 
Maurice    Lariviere,   Ingénieur,    boni,  de   la 

Liberté,  137,  Lille(Nord). 
Joseph  Laroche.   Terrée   de  Cité,    16,   Arras 

L'abbé    \.  Ledoux,  Curé  à  Guemps,   par  Au- 

druick   l  as). 

l'aul  Lefebvre-Desubmont,  Industriel,  rue  de 

Douai,  b'::.  Lille  S*<\<\  . 
M.  la  i  oi  p.  Président  de  la  Chambn 

merce,   \ 
M.  Liévin-Daxel,  in.'  Boucher-de-Perthes,  19, 

Lille    Nord  . 
.1.  de  I 
L'abbé  Marette,  Curé-Doyen,  Aire-sur-la-Lvs 

Marquis  de  Moraxt,  Montdidier    - 

l'a  \n  .  m.'  Négrier,  22,  Lil 
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F.  Prieur,  Major  au  120°  Rég.  d'infanterie, 
Péronne  (Somme). 

A.  Reboux,  Directeur  du  Journal  de  Roubaix. 

Roubaix  (Nord). 
Jules  Scrive-Loyer,  Industriel,  rue  Léon-Gam- 

betta,  294,  Lille  (Nord). 
Mme  Scrive    de    Negri,   rue    Gambetta,   292, 

Lille  (Nord). 
Baron  de  Trétaigne.  Château  de  Festieux,  Fes- 

tieux  (Aisne). 

G.  Valdelièvre  fils,  rue  des  Fossés-Neufs,  6, 
Lille  (Nord). 

Dr  Viger,  Abbeville  (Somme). 

8"  Etranger. 

Europe.  — Allemagne.  —  Louis  Arqué.  Élève- 

consul  au  consulat  de  France,  Nuremberg. 

P.   F.  Dujardin,  Ingénieur,  Breitestrasse,  71, 

Dusseldorf. 
L.  Stibinc,  a.  Dessau. 

Angleterre.  —  F.  Bertholon,  Négociant,  Great- 
Tower  Street,  London  E.  C. 

W,  C.  Crawford,  Lockharton  Gardons,  1, 
Colinton  Road,    Edimbourg. 

M.  Lacroix,  Négociant,  Jervin  Street,  19,  Lon- 
dres E.  C. 

IL  Lefeuvre-Méaulle,  Consul  de  France,  Ailes- 
bury-Road  Merrion.  17.  Dublin  (Irlande). 

C.  S.  Loch,  professeur  à  Christ  Collège,  Dry- 
law  Hatch,  Oxshott,  Surrey. 

Jean  Pékier,  the  Grove  Boitons,  South  Ken- 
sington,  25,  Londres  S.  W. 

Henri  Willem,  Mount-Row  .  10.  Saint-Pierre- 
Port.  Ile  de  Guernesey. 

Autriche-Hongrie.  —  M.  Bêla  Gerbert,  à  Pé- 

trosény  (Hongrie). 
Baron  Folix  von    Oppenheimer.  I  Karnthner- 

strasse,  51.  Vienne  (Autriche). 

Belgique.  —  Emile  de  Becker,  Juge  d'instruc- 
tion, rue  de  l'Aigle,  2,  Louvain. 
M.  Bertrand,  rue TIi.-Massart,  3,  àNimy. 
!..  de  Buggenoms,  Avocat,  place  de  Bronckart, 

19,  Liège. 

Charles  Dejace,  Avocat,  boul.  d'Avray,  280, 
Liège. 

Ernest  Desenfons,  Avocat,  rue  du  Mont-de- 
Piété,  11.  Mons. 

M.  Dubois,  Directeur  de  l'Institut  Supérieur 
de  commerce,  rue  des  Peintres,  rd.  Anvers. 

Henri  Dumon,  Faub.  de  Valenciennes,  Tour- 
nai. 

F.  Lanson,  Directeur  du  Comptoir  National 
Français,  boni.  Anspach,  70,  Bruxelles. 

Pascal  Lohest,  Avocat,  rue  Fusch,  42,  Liège. 

Victor  Muller,  Avocat.rue  Sainte-Véronique, 

20,  Liège. 

Alb.  Neuville,  rue  Louviex,  93,  Liège. 
Lucien    Poisat,    villa   Beau-Séjour,    Heysei- 
Bruxelles. 


Charles  Sépulchre-Dor,  Industriel,  rue  Charles- 
Morren,  31,  Liège. 

Edouard  Sépulchre,  Ingénieur  civil,  Marche- 
les-Dames. 

François  Sépulchre,  Industriel,  place  Saint- 
Jacques,  Liège. 

Louis  Sépulchre,  Herstal. 

Dr  Edg.  Snyers,  rue  Saint-Denis,  10,  Liège. 

Abbé  J.  Xhaard,  Devant-le-Pont.  par  Visé. 

Espagne.  —  Ramon  Adsarias,  Vàlencia,  280, 
pral.  Barcelone. 

Nicanor  de  la  Alas  Pumarino.  calle  de  ftico- 
letos,  2,  Madrid. 

Marquis  d'ALELLA,  Rambla  de  Canaletas,  6, 
Barcelone. 

José  Bertrand,  calle  Modolell.  15,  San  Ger- 
vasio,  Barcelone. 

Manuel  Bertrand  y  Salsas  hijo,  Industriel, 
Trafalgar,  50,  Barcelone. 

Jaime  Carner,  Avocat,  rue  Trafalgar.  10,  Bar- 
celone. 

D.  IIiginio  G.  Cash.  Trinidad,  7.  Gijon  (Espa- 
gne). 

Marquis  de  Castelar,  Magdalena,   12,  Madrid. 

I».  Villar  Grangel,  Avocat,  Santiago  (Galicia). 

Baron  Lahure,   Consul   de  France,  Vàlencia. 

Oriol  Marti,  Puerta  Ferrisa,  17,  1°,  Barcelone. 

Candido  Ruiz  Martinez,  Fernando  el  Santo, 
20,  Madrid. 

Trinitat  Monegal.  Avocat,  Passeig  de  Gracia, 
32,  Barcelone. 

José  Monegal  y  Noguès,  calle  de  Moncada,  19. 
Barcelone. 

D.  Félix  Monténégro,  calle  de  Francisco-Rojas, 
2,  Madrid. 

E>.  Luis  Perez  de  Guzman,  à  Jerez  de  los  Ca- 
balleros,  Badajoz. 

Comte  de  San  Bernardo,  Castellana,  27.  Ma- 
drid. 

Alfons  Sunol,  rue  Simon-Oller,  1.  Barce- 
lone. 

Albert  Thiehaut,  Villanueva,  11,  Madrid. 

Jean  Vergés  Barris,  j  Palafrugell,  Catalogne. 

Italie.  —   Marquis  d'AvALv  Valva,  Rione  Si- 

rignano,  2.  Naples. 
Duilio  Bossi,  Pasteur,  à  Luino. 
Nobile  Girolamo  Calvi,  Via  Bassano  Parrone, 

2.  Milan. 
('"  François  Cavazza,  Via  Farini,  :!.  Bologne. 
Ranuzzi  Segui  Conte  Cav.  Cesare,  Via  Mazzini, 

15,  Bologne. 
L'abbé  Giovanni  Crovato,  à  Nigoline,  Prov. 

de  Brescia. 
Chev.  Silvi'o  Serafini,  Citta  di  Castello. 

Porti  g  m  .  José  de  Ai  m  qi  i  rque,  Lieutenant 
de  marine,  Avenida  da  Liberdade,  67-4, 
Lisbonne. 

José  Braaucamp  Matos,  Azaruja,  l  Ven- 

tôse. Sul  <•  Sueste. 

Visconte  de  Gdilhomil,  Cadouços,  Foz  de 
Douro,  Porto. 


j 
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Dom  Luiz  Pizarro  de  Pof roi  irrero,  Hôtel 
Bragança,  Lisbonne. 

A.  de  Portugal  Durao,  rua  Larga  de  s.  Ro- 
que, 17-1  .  Lisbonne. 

I>r  Serras  e  Silva,  Professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine,  Coimbra. 

Estevans  de  Vasconcellos,  villa  Real  de  Santo 
Antonio. 

Teixeira  de  Vasconcellos,  à  Amarante. 

hr  Armando  Vieira  de  Castro,  Cadouços,  Foz 
<lo  Douro. 

Roumanie.  ConstBANU,  Professeur  de  Lycée, 
Bucarest. 

(•.  a.  Bi  -      -ia  Precupetii  Wbcci,  1'.» 

bis,  Bucarest. 

l»r  P.  Draghicescu,  Professeur  a  l'Université, 
Bucarest. 

h'  lju.  Grigorovitza.  Str.  Plantelor,  11.  Bu- 
carest. 

Valeriu  III  li  bi  i.  Avocal  et  Professeur  de  Phi- 
losophie au  Lycée  National,  rue  Hotin,  2, 
.lassy. 

Stefan  .(. >  v n .  Professeur  de  Lycée    Bucarest. 

Grigori  Patriciu,  Inspecteur  des  Écoles  pri- 
maires, Berlad. 

Adolphe  Salauon,  Industriel,  Bucarest 

h    Alexandre  Soutzo,  Docenl  a   l'Université, 

Bucarest, 
rhéodor  Spérantia,   Directeur  de  Lycée,  Bu- 
n  st. 

Grigori  Tabi  vru,  Professeur,  Bucarest. 

I».  Theodoru,  Professeur  de  Lycée,  Bucarest. 

Nestor  Urechia,  Ingénieur  des  Ponts  ri  Chaus- 
sées, Strada  Poliza,  46,  Bucarest. 

Georges  A.  Vasesco,  Ingénieur,  Botosani. 

N.  Zanné,  Professeur  a  l'École  des  Ponts  i  I 

Chaussées,  Strada  Negustori,  1.  Bucarest. 
VI.  Zexide,  rue  Dionisie,  18,  Bucarest. 

Russie.   -A.  Bochanow,  Notaire,  à  Riga. 
Jacques  II.  Epsteix,  rue  Graniczna,  15,  Var- 

SO>  i''. 

Auguste  Ferrand,  Industriel,  Kojevniki,  Der- 
Im'hh\ skaïa    nain  i •(  jnaïa,    36,    Moscou. 

M.  <•.  Ferrand,  administrateur  de  la  Parfu- 
merie Brocard  el  i    .  Moscou. 

P.  Lagier,  Directeur  du  dédit  Lyonnais, 
.Mo- 

II.  Landri  .  I  sines  Jacquol  el  C°,  Derbenow- 
skaj  .  Moscou. 

Mehmel  An  B  ■   Premier  Secrétaire 

de  i  ambassade  impériale   ottomane,  Quai 
de  l  '  Cour,  8,  Saint-Pétersbourg. 

André  Molssy,  Manufacture  de  soieries,  Mos- 
cou. 

M.  Pobi  i..  >n«  i-T/i  ff,  ancien  Procureur  du  Saint- 
Sj  uode,  Liteina,  62,  Saint-Pétcrsb  i 

Louis  Siou,  Industriel.  Chaussée  de  P 
_.  Moscou. 

Jean    S/.\>  v\sm.    Perspecl >\ i 
17,  Yilna. 

indre  \'  \  i  ;  i  k  .  ■  »  i .  Professeur  a  l'i  niversité, 
ii  Pétersbourir. 


Soède.    —  W.    '  *rlson-Fevrell,   l'rofesseur, 

Lundsberg  (Nâssundel  . 
Ernsl  Sjoberg,  Drottninggatan,  15,Stockholm. 

Suisse.       Alfred  d'Amman.  Grand-Chêne,  11, 

Lausanne. 
W.  de  BoxstetteKj  a  Bellerive  Gwatt,  Lac  de 

Tho 

L'abbé  E.  Carry,  rue  des  Granges,  13,  Genève. 
i;  .  ni  de  Chamberet,  Secrétaire  d'Ambassade. 

boul.  de  Grancy,  5,  Lausanne. 
Ad.    Fischer-Reydellet.    Villa    d^s  Glycines, 

Fribourg. 
Alfred  Geigy,  Fossé  Saint-Léonard,  à  Bàle. 
Emile  Philippe,  rue  des  Voirons.  2,  Genève. 
Léon  Poinsard.  rue  Beaulieu,  72,  Berne. 

Asie.  —  Chine.    -  1»'  Chabaneix,  Professeur  à 

l'École  impériale  de  médecine,  Tien-tsin. 
Ch.  Jasson,  Receveur  des  Postes  françaises, 

à  Han-kéou. 
.M.  Pernotte,  Attache  à  la  Banque  de  l'indo- 

Chine,  Han-kéou. 
B.    Réau,  Consul  de  France.  Mong-tseu,  Yun- 

nan. 
.M.    Saint-Pierre,    Banque  de   l'Indo-Chine, 

Hong-Kong. 

Cochinchine.  —  Ed.-L.  Achard.  Inspecteur 
d'Agriculture,  Thoi-Lai,  Cantho. 

Indo-Chine.  —  .M.  de  Silans,  Capitaine  de  vais- 
seau cominandant  le  Redoutable,  Saigon. 

Afrique.  -Algérie  et  Tunisie.  —  Mne  Adler, 
rue  du  Soudan,  '■'<.  Alger. 

M.  l'abbé  Botrel,  à  Essemane  près  Béja  (Tu- 
nisie). 

M.  René  Bourgoin,  Ingénieur-Agronome,  Do- 
maine d'Amourag,  prov.  d'Alger. 

D"  A.  Cuenod,  rue  Zarkoum,  l,  Tunis. 

Jules  Krayenbuhl,  Colon-Agriculteur,  Ain-el- 
Asker  (Tunisii 

Alberl  Le  Coultre,  San-Salvador,  Rovigo(Al- 
ger). 

M.  Mou  \ia>.  10,  îin-  des  Jardins,  Oran. 

Ed.  Prudhomme,  eue  d'Armandy,  :'•:!,  Bône. 

Egypte.  Jean  Dragouiiis,  Consulat  généra) 
de  i  trèce,  Alexandrie. 

Ahmed  Fathy  Zagloui  Bey,  Président  du  Tri- 
bunal indigène,  Le  Caire. 

Afrique  Orientale.  —  Il doro  Monteiri 

M  m  i  do,  Ingénieur,  Quélimane. 
\\ies  Ornellas  di    Vascoscellos,    Capitaine 

d'Etat-Major,  Gouverneur  de  Lourenço-Mar- 

quès. 

Amérique.  Canada.  Jean  Bessand,  Mon- 
tréal. 

I..-0.  Bei  i;m\  w  .    Médecin-Pharmacien,  Saint- 

Barnabé,  Comté  St-Maurice  I'.  Q. 
Thomas  Caron,  Avocat  rue  Sussex,  559,  Ottawa. 
Léon  Gérin.  Coaticooke,  prov.  de  Québec. 
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Stanislas  A.  Lortie,  pr.  Université  Laval, 
Québec. 

États-Unis.  —  Pierre  Pochet,  Université  Cor- 
în'll.  Ithaca,  États-Unis. 

Brésil.  —  Dr  Ariowaldo  A.  do  Amaral,  rua  da 
Guitanda,  1,  Sâo-Paulo. 

D'  Erasmo  de  Assumpçao,  Avocat.  Santos. 

l»r  Laerte  de  Assumpçao,  rua  Biïgadeiro  To- 
bias,  71,  Sâo-Paulo. 

A.  S.  Azevedo  Junior,  rua  de  Rosario,  1.  Santos. 

Dr  Coreolano  Burgos,  Amparo,  Sâo-Paulo. 

D1  Vicente  de  Carvalho,  Santos. 

li1  Arnaldo  V.  de  Carvalho,  rua  Ipyranga, 
s.  Sào  Paulo. 

Dr  José  Gonealves  de  Castro  Cincura,  Largo 
de  Julho,  2,  Bahia. 

Dr  Alfonso  Celso,  Avocat,  rue  Rosario.  15,  Rio- 
de-Janeiro. 

Dr  Silveira  Cintra,  rua  do  Bon-Retiro.  Sào 
Paulo. 

Cel  José  Ferreira  de  Figueiredo,  rua  Victoria, 
27.  Sâo-Paulo. 

H.  Furtado,  Alam-Triumpho,  30,   Sào-I'aulo. 

Arthur  Ferreira  NaCHADO  GuimaRAÈs,  rue  Ou- 
rives,  17:'.  Largo  de  Santa-Rita,  Rio-de-Ja- 
neiro. 

Jacob  Guyer,  rua  Santo-Antonio,  15,  Caixa 
Postal,  ti4,  Santos. 

Bernardo  IIorta,  rua  das  Larangeiras,  :'>7,  A, 
Rio-de-Janeiro. 

I»'  Uoiningos  Jaguaribe,  Director  do  Institut o 
l'sicho-l'hisiologico,  Sâo-Paulo. 

Cel  A.  de  Lacerda  Franco,  rua  Conselheiro, 
Xebias,  75,  Sào-Paulo. 

Francisco  Jaguaribe  Gomes  de  Maths.  Sous- 
Lieutenant  du  Génie  de  l'État-Major  de  l'Ar- 
mée Brésilienne,  rua  Iladock  Lobo,  "205, 
Kio-de-Janeiro. 

.1.  de  Mil i. h  Abreu,  rua  15  de  Novembre,  58, 
Sfu  i-l'aulo. 

D'  Joaquim  Miguel,  ruaFrei  Gàspar,  3,  Santos. 

Joào  Ribeiro  de  Oliveira  e   Souza,  a  .lui/,   de 
i  i. Mi nas». 

D'  Alfredo  Patrii  io,  Amparo,  Sâo-Paulo. 

le  Alfredo  de  Paula  Freitas,  nia  Haddock 
Lobo,  175.  Rio-de-Janeiro. 

l>r  José  I'i/a.  Avocat,  nu'  Rosario,  65,  Rio-de- 
Janeiro. 

hr  Dinamerico  Rangel,  Avocat,  Travessa  <lo 
Commercio,  1,  Sâo-Paulo. 

1>'  ('arlos  Reis,  Palacio do Governo, Sâo-Paulo. 

D'  Raul  de  Rezende  ' Carvalho,  Santos. 

D*  Sylvio  Romero,  rue  Ourives,  183,  Rio-de- 
Janeiro. 

I»1  V.  da  Silva  Freire,  Caixa,  18,  Sâo-Paulo. 

D'  I..  il.  da  Silva  Leme,  rua  da  Liberdade,  le. 
Sào-1'aulo. 

Gabriel  A.  da  Silva  Oliveira,  Sâo-Joâo  da  Boa 
Yista.   Sâo-Paulo. 

José  da  Sir.vEiRA  Campos,  Planteur  de  Café,  l.'i- 
beirao  Preto,  Sâo-Paulo. 

J.  Y.  de  Souza  Qbhiros,  rua  do Riachuelo , Sâo- 
Paulo. 


Spencer  Vampré,  ltatiba.  Estado  d.'  Sâo-Paulo. 

Chili.  —  A.  Alfonso,  Casilla,  896,    Santiago. 

Colombie.  —  Carlos  E.  Restrepo,  Avocat.  Me- 
dellin. 

Martinique.  —  Hip.  Ernoult,  Fort-de-France. 

Mexique.  —  Gonzalo  Camara,  calle  57.  n°  512, 

Merida.   Yucatan. 
M.  Corcuera.  Industriel,  Calle  de  Palacio,  21, 

Guadalajara. 
1>'    .1.    F.  Monjaras,    2*   de  Yturbide,    n°    1. 

Mexico.  1».  F. 

Pérou.  —  Manuel  .Maria  Izaga,  à  (hiclayo. 

République  Argentine.  —  lir  Frnesto  Frias,  <  aile 
Cangallo,   153,  Buenos-Air>  s. 

Gaston  Pommey,  Maison  Mignagnyet  C'°,  Calle 
Bartolonié  Mitre,    1244,  Buenos-Aires. 

Alberto  del  Soi.ar,  Cerrito,  011,  Buenos- 
Aires. 

Victor  Tailhades,  ('aile  Uspallata,  750,  Buenos- 
Aires. 

Haïti.  —  MLl  Conan,  archevêque  de  Port-au- 
Prince. 

Rév.  Mère  Marie-Anne  des  Am.es,  Supérieure 
des  Filles  de  la  Sagesse,  à  Jérémie. 

Msc  Pichon,  Évêque,  Port-au-Prince. 

Hawaï.  —  Eugène  Bleau,  Général   Deliverry, 

Ilonolulu. 


Les  nouveaux  membres  do  la  Société 
recevront  gratuitement  le  fascicule  double 
de  novembre  et  décembre  1905,  contenant 
la  première  partie  de  l'étude  sur  le  /'>n/>;<ni 
des  Fjords  de  Norvège. 


Par  suite  de  l'abondance  des  matières, 
nous  sommes  obligés  de  renvoyer  au  pro- 
chain Bulletin  la  Correspondance  et  l'ar- 
ticle :  .1  travers  les  fait*  du  mois. 


Cotisations  et  Abonnements,  —  Les 
cotisations  des  membres  de  la  Société' 
et  les  réabonnements  pour  1906.  qui  ne 
nous  seront  pas  parvenus  dans  le  couranl 
de  janvier,  seront  recouvrés  par  la  ]><>>i<'. 
majorés  des  frais  do  recouvre nt. 
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Nous  appelons  toute  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  l'article  qui  suit. 


NOTRE  ENQUETE  SOCIALE 


On  trouvera,  à  la  suite  du  Bulletin,  une 
Notice  détaillée  au  sujet  d'uneENQUÊTi 
ciale  -i  i;  1 1.  ■  Pays  ». 

Dans  cette  Notice,  nous  indiquons  l'in- 
térêt de  l'Enquête,  au  point  de  vue  scien- 
tifique. 

Mais  cet  intérêt  n'esl  pas  moins  grand 
pour  la  diffusion  et  la  vulgarisation  de  la 
Science  sociale. 

Jusqu'ici  nos  études  étaient  entreprises 
par  des  collaborateurs  au  courant  de  la 
Science  sociale,  niais  ne  connaissant  gé- 
néralement pas,  antérieurement  à  leur 
enquête,  la  région  qu'ils  avaient  à  dé- 
crire. 

L'inconnue  du  problème  était  donc,  pour 
eux,  la  région  à  étudier. 

Dans  ces  conditions,  le  nombre  des  ob- 
servations était  forcément  limité  au  nom- 
bre  des  collaborateurs  de  la  Revue. 

En  convoquant  à  entreprendre  îles  En- 
quêtes le  grand  public  étranger  à  nos  étu- 
des, nous  retournons  la  situation  : 

L'inconnue  du  problème  ne  sera  plus, 
comme  dans  le  passé,  la  région  à  étudier: 
nous  supprimons  cette  inconnue,  puisque 
chacun  est  appelé  à  décrire  son  propre  pays, 
celui  qu'il  connaît  depuis  ion-temps  el  au- 
quel il  se  rattache  par  une  foule  de  liens. 
L'inconnue  du  problème  sera  au  contraire 
lu  Science  sociale. 

Mais,  au  poinl  i  Ù  i  Si  maintenant  arri- 
la  Science  sociale,  avec  ses  publica- 
tions répandues  partout,  traduites  en  di- 
verses langues,  et  connues  d'une  partie 
du  public,  il  est  plus  facile  de  se  mettre 
au  courant  de  la  Science  sociale  que  i 
mettrer  au  courant  d'une  région  précé- 
demment ignorée. 

D'ailleurs  nous  avons  réduit  cette  diffi- 
culté, en  limitant  cette  première  Enquête 
à  quatre  questions  relativement   simples 


et  que  chacun  peut  d'ailleurs  développer 
plus  ou  moins. 

Et  comme  il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen 
de  s'assimiler  une  science  que  de  la  pra- 
tiquer soi-même  et  d'en  faire  une  appli- 
cation, cette  Enquête  peut  devenir,  pour 
le  public,  la  meilleure  école  de  Science 
sociale  et  la  plus  formatrice. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  le  nom- 
bre des  observateurs  et  des  observations 
au  lieu  d'être  étroitement  limité,  comme 
précédemment,  peut  être  étendu  en  quel- 
que sorte  indéfiniment.  Il  pourra,  du  jour  an 
lendemain,  surgir  des  observateurs  pour 
les  contrées  les  plus  diverses,  et,  parmi 
eux,  il  s'en  révélera  certainement  d'une 
réelle  valeur,  que  nous  ignorons  et  qui 
s'ignorent  eux-mêmes. 

Pour  étendre  le  plus  possible  le  théâtre 
de  l'Enquête,  la  Notice  que  nous  pu- 
blions plus  loin  a  été  tirée  à  part  et  sera 
envoyée  a  des  catégories  de  personnes 
susceptibles  de  s'intéresser  aux  observa- 
tions sociales. 

Nous  demandons  à  tous  nos  lecteurs 
ordinaires  de  nous  envoyer,  de  leur  côté, 
des  noms  et  des  adresses. 

.Nous  comptons,  en  outre,  qu'ils  seront 
les  premiers  à  prendre  part  à  l'Enquête. 
car  ils  sont  les  collaborateurs  naturels  de 
la  Science  sociale  et  les  mieux  préparés 
à  la  pratiquer  el  à  la  propag 

Nous  leur  demandons  de  lire  très  attenti- 
vement la  Notice  surl'Enquête  et  île  nous 
indiquer  le  plus  tôt  possible  le  «  Pa; 
qu'ils  ont  l'intention  de  décrire. 
Quant  à  nos  Correspondants,  nous  leur 

demandons,  en  outre,  de  vouloir  bien  se 
conformer  exactement  aux  indications  sui- 
vantes pour  organiser  l'Enquête  dans  les 
divers  «  Pays  *  <>e  leur  province  : 

i     Dresser  et  nous  envoyer  la  liste  des 
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«  Pays  »  qui  forment  les  subdivisions  de 
leur  Contrée,  ou  de  leur  Province,  en 
indiquant,  pour  chacun,  la  caractéristique 
du  Lieu  et  du  Travail  dominant. 

2"  S'entendre  avec  leurs  confrères  de 
la  Province  pour  répartir  entre  eux  les  di- 
vers «  Pays  »  à  étudier,  et  les  démarches  à 
faire  pour  l'organisation  de  l'Enquête. 

3°  Se  mettre  en  rapport  avec  les  Sociétés 
savantes  locales,  pour  leur  demander  leur 
concours  et  pour  recruter  des  collabora- 
teurs parmi  les  membres  de  ces  sociétés. 

4"  Demander  à  ces  Sociétés  d'insérer 
dans  leur  prochain  Bulletin  une  note  sur 
l'Enquête  dont  le  texte  sera  envoyé  à  tous 
nos  Correspondants.  En  retour  de  cette 
insertion,  ces  Sociétés  seront  autorisées  à 
reproduire,  en  même  temps  que  la  «  Science 
sociale  >,  les  réponses  relatives  à  leur  ré- 
gion. Ces  réponses  leur  seront  commu- 
niquées en  épreuves. 

5  '  Faire  insérer,  dans  les  journaux 
locaux,  la  même  note  sur  l'Enquête,  en 
leur  offrant  les  mêmes  avantages  que  pour 
ces  Sociétés. 

6  Envoyer  aux  bureaux  de  la  Science 
sociale  une  liste  des  Sociétés  savantes  et 
de  tous  les  journaux  de  leur  Province,  ainsi 
que  des  personnes  susceptibles  de  pren- 
dre part  à  l'Enquête.  La  Notice  sera  en- 
suite envoyée  à  tous  ces  destinataires. 

Nous  tenons  à  la  disposition  des  Corres- 
pondants de  la  Société  et  de  tous  les 
membres  des  exemplaires  de  cette  Notice. 
Nous  les  prions  de  nous  indiquer  le  nom- 
bre d'exemplaires  qu'ils  peuvent  em- 
ployer utilement  pour  recruter  des  colla- 
borateurs. 

Enfin,  nous  demandons  à  nos  Corres- 
pondants île  nous  tenir  régulièrement  au 
courant  des  résultats  obtenus,  car  ils  doi- 
vent être  les  solides  piliers  sur  lesquels 
reposera  L'édifice  que  nous  entreprenons 
d'élever. 

Nous  pouvons  tous  contribuer  à  élever 
cet  édifice  en  recrutant  de  nouveaux 
membres  à  la  Société.  Cette  Enquête  est 
une  occasion  exceptionnelle  de  la  l'aire 
connaître  et  de  lui  amener  de  nouveaux 
concours.  Nous  demandons  à  tous  nos  con- 
frères de  répondre  à  cet  appel  et  d'entre- 
prendre  cette    propagande,    pour    créer. 


dans  leur  région,  un  solide  groupe  d'études 
sociales. 

Edmond  Demolins. 


A  PROPOS  DES  RETRAITES  OUVRIÈRES 

La  Petite  République,  journal  socialiste. 

publiait  naguère  un  curieux  article  de 
M.  Paul  Dramas  sur  les  caisses  patronales 
de  retraite  ouvrière. 

L'auteur  de  L'article  rappelle  d'abord  que 
le  rapport  de  M.  Guieysse  sur  le  projet  de 
loi  contient  des  dispositions  relatives  à  ces 
caisses  patronales,  qui  ne  sont  pas  pros- 
crites, bien  qu'on  soumette  leur  existence 
à  d'étroites  conditions. 

«  Celle-ci  (les  caisses  patronales  de  re- 
traites ouvrières)  dans  le  cas  où  elles  sont 
approuvées  par  arrêtés  du  ministre,  du 
commerce,  pourront  subsister,  si  elles  jus- 
tifient des  deux  conditions  suivantes  : 

«  1"  La  caisse  approuvée  est  alimentée 
au  moins  jusqu'à  concurrence  de  moitié 
par  l'employeur,  sans  que  les  retenues 
obligatoires  sur  les  salaires  puissent  excé- 
der 2  o/0  : 

«  2°  La  caisse  assure  des  retraites  de 
vieillesse  au  moins  égales  à  celles  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières. 

«.  Le  projet  de  M.  Guieysse  suppose  donc 
l'existence  des  caisses  patronales  de  re- 
traites. L'enquête  faite  en  189*  par  le  mi- 
nistère du  commerce  signalait  l'existence 
de  ces  caisses  dans 229  établissements  avec 
environ  98.000  participants. 

«  Mais  leur  organisation  financière  était 
des  plus  rudimentaires.  On  se  contentait 
généralement  d'inscrire  chaque  année  au 
chapitre  de  ces  pensions  les  dépenses 
qu'elles  occasionnaient,  mais  aucun  fonds 
île  garantie  n'était  régulièrement  consti- 
tue, de  sorte  que  cette  institution  n'était 
qu'une  forme  de  la  participation  aux  béné- 
fices avec  liais  ses  aléas. 

L'écrivain  socialiste  avoue  donc  ipie  le 
métier  de  patron  est  fort  chanceux.  Il  cons- 
tate que  l'ouvrier,  tout  en  considérant  le 
patron  comme  un  être  fort  enviable,  ne 
tient  pas  du  tout  à  partager  ces  chances. 
A  l'employeur  les  risques  de  catastrophes, 
aux  employés  la  sécurité  de  la  vie. 
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En   :  défiance  ;plica- 

ble.  Une  foule  d'entreprises  ne 

t,  parmi  celles  qui  parviennent  à. 

vi\  iv.  combien  donl  néfices 

ssenl  pas  de  marge  suffisante  à  des 

veur  des  ouvrii 

Pour  conquérir  cette  heureuse  certitude, 

l'ouvrier  .1  fait  appel  au  législateur. 

La  loi  du  27  i       ainsi 

astreinl  ilissements    à  se 

s  el  à  les  placer  à 

■  consignations,  à 

-   que  la    caisse  de    retraites  patro- 

de  la 
omise  à  la  vérification 
ispection  des  finances  et  au  contrôle 
du  receveur  particulier  de  l'arrondisse- 
ment du  siège  de  la  caisse.  Les  fonds  dé- 
.  des  bénéficiaires  de  l'institu- 
tion, doivent  être  convertis  en  valeurs 
déterminées.  Lîn  décret  devait  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  la  loi  serait 
appliquée,  mais  ce  décrel  ne  parut  que 
deux  ans  plus  tard,  tant  les  conditions 
nérales  de  la  loi  de  1895  avaient  paru  man- 
quer de  souplesse  et  engager  gravement 
la  responsabilité  de  l'Etat  qui  accordait 
l'autorisation.  «  Aussi,  jusqu'ici,  aucune 
caisse  patronale  n'a  été  autorisée.  » 

La  défiance  du  gouvernement  t'ait  donc 
pendant  à  celle  des  ouvriers.  Le  type  de 
retraites  que  l'on  veul  rendre,  non  seule- 
ment courant,  mais  universel,  c'est  celui 
d'après  lequel  tout  est  :  par 

l'État.  On  dirait  (pie  1rs  exceptions  ducs 
à  l'initiative  privée  ne  sont  tolérées  qu'avec 
des  réserves  malveillanl 
Pourtant,  il  est  des  patrons  qui  trouvent 
vaut  les  publicistes  de  la  Petite 
Hépublique  et  leur  donnent  l'occasion  de 
déployer  une  modération  assez  rare  dans 
leur  parti.  Ce  sonl  les  patrons  qui,  béné- 
volement,   in  faveur  de  leurs 
ouvriers  des  i  lus  favo- 
râbles  à  ceux-ci  que  ne  l  a  grande 
sse  de  l'État. 

ainsi    que  M.    Paul  Drainas,  sans 

précisément  le  louer,  mais  en  présentant 

les  faits  d'une  façon  qui  attire  inévil 

nient    l'éloge,  parle   .les    institutions    d'un 

ind industriel,  M.  M"'  qui,  sans  rien  de- 

-    oii\  riei  ■  ]  our 


eux  une  caisse  de  retraites  avec  effel  im- 
médiat et  rétroactif.  Les  veuves  et  les 
orphelins  ne  sont  pas  oubliés.  Des  alloca- 
tions leur  -ont  accordées  même  quand  le 
défunt  (père  ou  mai-;  n'a  compté  à  l'usine 
ipie  deux  ans  de  service.  Enlin.  si  une  loi 
est  votée  comportant  la  contribution  des 
ouvriers  aux  versements  réglementaires, 
l'industriel  s'engage  par  avance  à  dé- 
charger sps  ouvriers  de  cette  obligation, 
M.  Paul  Dramas  conclut  ainsi  : 

c  Nous  avons  tenu  a    donner  connais- 
sance de  cette  institution  qui  est.  nous 
répétons,  le  type  le  plus   complet  di 
genre.  11  est  certain  que,  seules,  des  mai' 
*<>,ts  puissantes   et  pouvant   envisager  mi 
avenir  lointain,  peuvent  fonder  de  telles 
institutions.  Mais   il    est    nécessaire    (pie. 
d'une   part,    la  classe  ouvrière  connaisse 
exactement  les  créations  patronales,  et  de 
l'autre   que  le  patronat  puise   dans 
exemples   l'idée   nécessaire  'le   prévision 
(pii  lui  permettrait  de  mieux  supporter  les 
charges  qu'il  doit  assumer  avec  les  diffé- 
rentes lois  ouvrières.  » 

On  remarquera  le  ton  modéré  sur  lequel 
choses  sont  dites,  et  auquel  les  socia- 
listes ne  nous  ont  guère  habitués.  Comme 
on  le  voit,  l'auteur  de  l'article  encoui  a 
implicitement  les  patrons  a  créer  des  ins- 
titutions de  ce  genre.  C'est  donc  qu'il  ne 
les  considère  pas  comme  d'intraitables  en- 
nemis. .Mais  il  observe  fort  justement  que 
«  seules  des  maisons  puissantes  et  pouvant 
envisager  un  avenir  lointain,  peuvent 
fonder  de  telles  institutions  ».  C'est  re- 
connaître, en  d'autres  termes,  quelesmai- 
sons  m)  1rs  ouvriers  mil  h-  plus  de  chances 
(h-  se  trouver  bien  sont  les  maisons  qui  font 
de  bonnes  affaires.  D'où  il  pourrait  con- 
clure, s'il  était  logique  jusqu'au  bout,  (pil- 
les ouvriers  ont  intérêt  à  ce  que  les  pa- 
trons fassent  de  bonnes  affaires,  et  (pie,  par 
conséquent,  la  «  guerre  des  elasses  ,.  ainsi 
que  les  mesures  vexatoires  réclamées  par- 
fois aux  pouvoirs  publics  contre  les  indus- 
triels, vont  directement  à  rencontre  du 
bien-être  et  de  l'avenir  des  classes  labo- 
rieua  pourtant  ce  qui  ressort,  avec 

la  dernière  è\  idence,  des  aveux  enregis 
ci-dessus. 

'..    D'A. 
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NOUVEAUX  MEMBRES 


Alfred  Barboza  dos  Santos,  Rio-de-Ja- 
neiro  (Brésil),  présenté  par  M.  Silvéîra 
Cintra. 

M.  Bazin,  Banque  de  l'Indo-Chine,  Haï- 
phong  (Tonkin),  présenté  par  M.  Pernotte. 

M.  C0NEG0  J.  Dus  d'ÂNDRADE,  profes- 
seur, Coimbra  (Portugal!,  présenté  par 
M.  E.  Deniolins. 

H.Dangd,  négociant,  Hong-Kong  (Chine  , 
présenté  par  M.  L.  Hallouin. 

Eugène  Duberx,  Paris,  présenté  par 
M.  Paul  de  Rousiers. 

Dr  Frev,  Airvault  (Deux-Sèvres),  pré- 
senté par  M.  Louis  Ballu. 

M.  Graxdmoxt,  à  Taormina,  Messine 
(Sicile),  présenté  par  M.  E.  Deniolins. 

M.  Grépix,  Bibliothécaire  de  la  ville, 
Langres  (Haute-Marne),  présenté  par  le 
même. 

Valeriu  Hulubei,  avocat  et  professeur 
de  philosophie  au  Lycée  national,  Jassy 
(Roumanie),  présenté  par  M.  Nestor  Ure- 
chia. 

L'abbé  Jan,  Rochefort-en-Terre  (Morbi- 
han), présenté  par  M.  H.  Charier. 

M",e  Elisabeth  Koôs,  Marosvasarkely 
(Hongrie),  présentée  par  M.  E.  Demolins, 

Georges  Lachapelle,  directeur  de  la 
Ri'-puhliqne  française,  présenté  par  le 
même. 

Le  B""  Lahdre,  consul  de  France,  Va- 
lencia  (Espagne),  présenté  par  M.  L.  Hal- 
louin. 

Paul  Les.uxier,  chef  de  la  Maison  du 
Vallon,  Ecole  des  Roches,  Verneuil  Eure), 
présenté  par  M.  E.  Demolins. 

Dr  Bernard  de  Magalhaes,  Paris,  pré- 
senté par  le  même. 

M.  Mantirio,  dessinateur-électricien, 
présenté  par  le  même. 


José  OlTlCiCA,  directeur  du  Collège  latin- 
américain,  Rio-de-Janeiro  (Brésil  I,  présenté 
par  le  même. 

M.  Poiré-Choquet,  Amiens  (Somme), 
présenté  par  le  même. 

M.  Spencer  Vampré,  Statiba,  État  de 
S.-Paulo  (Brésil»,  présenté  par  M.  Silveira 
Cintra. 

M.  Vincent,  industriel,  Paris,  présenté 
par  M.  E.  Demolins. 


LA  REUNION  ANNUELLE 


La  date  de  la  Réunion  annuelle  de  la 
Société  ne  pourra  être  fixée  définitivement 
que  lorsqu'on  connaîtra  l'époque  des  élec- 
tions. Elle  aura  lieu  en  avril,  ou  en  mai. 
Nous  demandons  aux  membres  de  la  So- 
ciété de  réserver  pour  cette  époque  leur 
visite  à  Paris. 

On  demandera  aux  Compagnies  de 
Chemins  de  fer  d'accorder,  comme  l'année 
dernière,  des  billets  d'aller  et  retour  à 
demi-tarif. 


ENQUÊTE  SOCIALE  SUR  LE  «  PAYS  » 

Correspondance. 

Nous  avons  reçu  un  grand  nombre  de 
lettres  au  sujet  de  l'Enquête  sociale  sur 
le  «  J}ays  »,  annoncée  dans  notre  der- 
nier fascicule.  .Nous  devons  nous  borner 
à  signaler  brièvement  les  plus  intéres- 
santes. 

Provence.  —  «  Je  m'entends  en  ce  mo- 
ment avec  les  autres  correspondants  de 
la  Société  en  Provence,  pour  nous  parta- 
ger l'étude  de  cette  région.  Je  me  char- 
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rai  spécialement  de  l'étude  de  la  Ri- 
viera  ».  pays.  qui.  del'Estérel  à  la  frontière 
italienne,  me  semble  former  une  r 
bien  délimitée,  aussi  bien  au  point  de  vue 
ihique  que  sous  le  rapport  du  tra- 
vail. »  I)1  I  M  DAILLE. 

infrère,  M.  Paul  Jenart,  ingé- 
nie me,  nous  annonce  qu'il  dé- 
crira le  Grassois. 
Vivarais.  —  -  Le  Vivarais  peut  se  di- 
:■  en  deux  régions,  la  région  pastorale 
et  la  région  de  la  cueillette.  La  première 
se  rapproche  du  type  auvergnat,  mais 
avec  'les  différences  sensibles:  la  seconde, 
du  type,  provençal,  .le  suis  en  mesure  de 
donner  des  renseignements  sur  ce  pays, 
et  je  serai  heureux  d'enrichir  votre  col- 
lection de  types  sociaux.  »  Raoul  Jai  quot, 
avoué  à  Largentière. 

M.  Gaston  Fontanille,  directeur  du 
Pays  Cévenol,  étudiera  le  Valentinois  et 
le  Vivara 

Lyonnais.  — -  M.  Léon  Riotor  a  l'inten- 
tion de  décrire  les  deux  faubourgs  les 
plus  caractéristiques  de  Lyon  :  /."  Croix- 
Housse  et  Fourviêres. 

Pays  de  l'Ain.  —  Ce  pays  sera  décrit 
par  M.  A.  Sève,  directeur  du  journal  Le 
Maître  pratique  et  l'Éducation  natio- 
nale. 

Gascogne.  -  Notre  correspondant,  le 
baron  d'Encausse  de  Labatut,  s'est  mis  en 
rapport  avec  les  membres  de  la  Société  de 
la  légion  de  Toulouse,  pour  organiser 
l'Enquête.  Il  nous  expose  les  difficultés 
qu'on  rencontre  par  suite  du  nombre  des 
Pays  et  des  variations  de  leurs  limites  : 
«...  Dans  notre  région,  les  petits  «  Pays  » 
correspondent  plutôt  à  d'anciennes  divi- 
sions féodales, ou  administratives,  qu'à  des 
unit  iques,   OU   sociales,  déter- 

minées par  le  Lieu  el  le  Travail. 

«  11  me  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de 
faire  au  moins  quatre  études  : 

«  1"  Lr  Comminges  :  montagnes,  liantes 
valli  ssin    sous-pyrénéen  ;  élevage, 

culture   peu  intense,  commerce  par  col- 
ors. 
«  2°  /.<■  Lauraguais  :  collines  de  terrain 
lo-calcaire,  généralement  fertile;  cul- 
;    céréales  (blé  i 

de  Toulouse  :  val 


la  Garonne  e1  ses  quaternaires  de  la 

rive  gauche,  à  sol   siliceux  (boulbèm- 
vignes  et, près  de  la  ville,  cultures  spéciales. 
«  4°  La   Ville  de   Toulouse  :  Centre  de 
revente  plutôt  que  de  production.  » 

In  autre  de  nos  correspondant^  d< 
Gascogne.  M.  Garas,  nous  annonce  égale- 
ment qu'il  va  se  mettre  en  rapport  ave. 
les  membres  de  son  voisinage  pour  orga- 
niser l'Enquête.  Il  nous  adresse  la  déter- 
mination suivante  des  pays  de  la  I 
cogne  J 

•  1  Pays  déterminés  par  les  conditions 
naturelles,  du  Lien  :  Grandes  Landes.  Pe- 
tites Landes  ou  Marensin,  Chalosse.  Plaine 
de  Tarbes.  Armagnac.  Région  des  terres 
fortes  ou  Terre-Fort. 

«  Ces  dénominations  sont  aujourd'hui 
très  usitées.  Elles  correspondent  très  bien 
à  la  vie  économique,  et  aussi  à  la  vie 
sociale. 

c  2°  Pays  formés  par  le  rayon  d'un  cen- 
tre urbain .  et  qui  peuvent  comprendre 
des  sols  dont  la  nature  est  différente  : 

Bazadnis.  qui  comprend  une  partie  de 
la  Lande  ainsi  que  des  coteaux  qui  limi- 
tent au  midi  la  plaine  garonnaise.  Ce  sont 
les  environs  de  la  petite  ville  de  Baza> 
qui,  dans  la  période  pré-romaine,  était  un 
oppidum. 

■  Bigorre  :  Montagnes,  plaines  et  vallées 
entourant  la  ville  de  Tube-,  ("était  dans 
l'antiquité  le  pays  des  Bigerriones. 

«  Comminges  :  Pays  entourant  l'ancien 
oppidum  appelé  autrefois  Lugdunum  Con- 
venarum  (aujourd'hui  Saint-Bertrand  de 
(  lomminges  . 

«    Tartan  :   Environ  d'Aire-sur  l'Adour. 
«  Eauzan  :  Pays  autour  d'Eauze. 
t  Bach    :  ancien  pays  des  Bol,  dont  la 
cité  était  quelque  part  autour  du  bassin 
d'Arcachon. 

«  Born  :  portion  de  L'ancien  territoire 
des  Boï  au  sud  du  pays  "de  Buch.  L- 
Condomois  esl  tonné  par  les  environs  de 
la  ville  de  Condom  qui  date  du  Haut 
Moyen  Age. 

«  Aujourd'hui,  ce  modede  dénomination 
est  moins  en  usage  que  le  précédent.  1  •  s 
transformations  de  la  vie  économique  di- 
minuent la  raison  d'être  de  la  plupart  de 
ces  divisions. 
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«  3°  Pays  qui  ont  été,  constitués  autour 
d'un  grand  domaine  créé  soit  au  temps  de 
la  période  gallo-romaine,  soit  durant  le 
moyen  âge. 

«  Marsan  (près  de  Mont-de-Marsan)  :  Il 
comprend  une  partie  de  la  Lande,  et  un 
coin  du  Bas -Armagnac. 

«  Albret,  qui  comprend  une  grande 
partie  de  la  Grande  Lande,  et  des  terrains 
cultivables  aux  environs  de  Nérac. 

i  Dans  la  région  des  Terres  fortes,  il  y 
avait  autrefois  :  YAstarac,  le  Pardiac,  le 
Fezensac,  le  Fezensaguet,  le  Bruilhois, 
la  Lomagne. 

«  On  comprend  que  ces  types  de  pays 
devaient  être  particulièrement  nombreux 
dans  les  régions  transformables  parla  cul- 
ture. A  l'beure  actuelle,  plusieurs  de  ces 
dénominations  n'existent  qu'à  l'état  de 
souvenirs,  les  autres  sont  très  peu  em- 
ployées. De  telles  divisions  sont  toutefois 
moins  factices  que  les  divisions  purement 
administratives.  » 

Qoercy.  —  M.  Jacques  de  Bonal,  direc- 
teur de  la  Correspondance  internationale 
de  la  Presse,  nous  écrit  :  «  J'ai  lu  avec  le 
plus  vif  intérêt  le  programme  et  le  ques- 
tionnaire de  votre  Enquête.  J'estime  que 
la  petite  patrie  est  la  plus  rigoureuse- 
ment vraie,  et  celle  qui  laisse  l'empreinte 
la  plus  visible  du  terroir  natal.  Je  serai 
donc  heureux  de  faire  une  étude  sûr  le 
Quercy  ». 

Saintonge  et  Poitou.  —  Notre  corres- 
pondant de  Saintes,  M.  Maurice  Bures. 
termine  une  étude  détaillée  sur  le  type 
saintongeois.  Aussitôt  après,  il  entre- 
prendra l'étude  d'un  «  Pays  »  dans  une 
région  voisine  et  il  nous  fait  part  de  ses 
hésitations  à  ce  sujet  : 

«  Au  midi,  c'est  la  vigne,  comme  en 
Saintonge,  et  un  type  de  grand  vigneron. 
*  'est  également  le  type  du  grand  com- 
merçant et  aussi  le  moyen  de  vérifier  une 
hypothèse  qui  me  parait  exacte  sur  les 
causes  de  la  stagnation  du  grand  commerce 
de  vins  et  d'eaux-de-vie.  Elle  pourrail 
se  formuler  ainsi  :  le  personnel  actuel 
pas  adapté  aux  conditions  nouvelles 
du  commerce.  11  vit  sur  des  habitudes 
impossibles  à  satisfaire  aujourd'hui.  Les 
frais  généraux,  le  train  de  vie  du  maitre 


sont  organisés  de  la  même  façon  qu'ils 
étaient  il  y  a  50  à  60  ans,  alors  que  le  com- 
merce était  beaucoup  plus  facile  (con- 
currents moins  nombreux,  débouchés  plus 
faciles,  droits  protecteurs  moindres,  etc.. .  . 

«  Au  nord,  c'est  le  Poitou.  Vaste  pays 
pauvre,  mais  assez  prospère  et  assez  stable, 
dans  sa  forme  communautaire.  J'assiste  à 
l'envahissement  progressif  de  la  Saintonge 
par  le  Vendéen.  Mais  le  morceau  est  gros, 
et  je  ne  sais  par  quel  bout  le  prendre. 

«  Le  Poitou  caractéristique  m'apparait 
surtout  comme  un  plateau  assez  élevé, 
sans  voies  de  communication  faciles.  Tel 
que  je  le  comprends  actuellement  [mon 
hypothèse  est  probablement  fausse],  ce  qui 
permettrait  de  le  différentiel*  des  types 
voisins,  ce  serait  la  grande  ferme,  la 
grande  propriété.  Là  serait  le  point  de 
départ,  le  critérium  aussi.  Parthenay  (si- 
non la  commune  même,  du  moins  son  ar- 
rondissement) serait  un  des  centres  le 
plus  net.  Il  y  a  là  des  propriétés  grandes 
comme  des  communes  de  Saintonge.  En 
tout  cas,  il  est  fréquent  de  voir  des  commu- 
nes appartenir  à  cinq  ou  six  propriétaires. 

«  La  Vendée  forme  une  région  distincte. 
Aussi  le  Marais  Poitevin,  bien  qu'il  doive 
jouer,  pour  l'élevage  des  animaux,  le 
même  rôle  que  le  Marais  Saintongeois. 
Aussi  enfin  Mort  et  la  plaine  poitevine.  — 
Tout  ceci  sous  les  plus  expresses  réserves, 
bien  entendu. 

«  Je  m'orienterai  donc  du  côté  que  vous 
voudrez  bien  m'indiquer.   » 

.Vous  aurons  prochainement  l'occasion 
de  faire  étudier  le  type  du  vigneron, 
dans  le  Bordelais:  M.  Bures  nous  donne- 
rait donc  un  concours  plus  utile  en  étu- 
diant un  Pays  du  Poitou. 

Nous  l'engageons  à  combiner  son  ac- 
tion avec  M.  Auguste  Gaud,  qui  a  publié 
plusieurs  volumes  sur  le  Poitou  et  qui  â 
également  l'intention  de  prendre  part  à 
l'enquête  pour  un   Pays  de  cette  région. 

Saumurois.  —  Cette  région  sera  étudiée 
par  M.  Max  Reulier. 

Tour  aine.  —  M.  Louis  Rousselet,  l'émi- 
nent  géographe,  qui  a  publié,  avec  Vivien 
de  Saint-Martin,  le  Nouveau  Dictionnaire 
de  Géographie  universelle,  décrira  la  Basse 
Vallée  da  Cher. 
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igne.         M.    Auguste    Chauvigne, 

vice-président  do  la  Société  de  géographie 
île  Tunis,  nous  écrit  :  «  Votre  Enquête  sur 
les  «  Pays  »  m'intéresse  passionnément, 
pour  cette  raison  que  je  m'en  occupe  de- 
puis plus  de  quinze  ans...  Tous  les  Pays 
de  Touraine.  au  nombre  de  six,  ont  fait 
chacun  l'objet  d'une  brochure  spéciale. 
En  ce  moment,  je  vais  entreprendre  l'é- 
tude de  la  Sologne  et  je  serais  heureux  de 
collaborer  à  votre  œuvre...  » 

Orléanais.  —  Notre  correspondant, 
M.  Henri  Brun,  va  s'assurer  le  concours 
d'un  certain  nombre  de  personnes  pour 
l'étude  de  cette  région. 

M.  Alfred  Charron  étudiera  le  Gâtinais 
Orléanais. 

Bourbonnais.  — M.  Philippe  Tiersonnier, 
président  de  la  Société  il' émulation  du 
Bourbonnais,  nous  écrit  :  «  Votre  Enquête 
me  parait  si  intéressante  que  je  vais  la 
mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  de  notre  Société.  J'ai  bon  espoir 
que  plusieurs  d'entre  nous  s'intéresseront 
à  cette  étude.  En  tous  cas,  je  ferai  tous 
mes  efforts  pour  qu'il  en  soit  ainsi....  Le 
Bourbonnais  n'est  pas  une  province  au 
sens  ethnique  et  géographique.  C'est  une 
marqueterie,  un  domaine  féodal,  conquis 
et  augmenté  par  l'épée,  les  négociations 
et  les  unions  matrimoniales.  Cela  est  si 
vrai  que  le  Bourbonnais  n'a  jamais  formé 
une  circonscription  ecclésiastique...  » 

BÉAUCE  et  Hurepois.  —  «  L'Enquête  me 
parait  une  très  heureuse  idée,  et  je  compte 
y  contribuer  personnellement.  Je  vais 
envoyer  l,i  notice  à  diverses  personnes  pour 
1rs  y  intéresser  et  je  vais  étudier  moi- 
même  la  Beauce  et  peut-être  le  Hurepoix.  » 
I»1  Bailhache. 

Norm  witir:.  —  Nous  avons  reçu  plusieurs 
inscriptions  pour  cette  Province  : 

Le  Pays  de    Vire,  par  M.   Mazin,  pro- 
fesseur de  VI  niversité. 
/.<•  Pays  de  Caux,  par  M.Georges  Maurion. 
/.-•  Chef  de  Caux,  y  compris  Le   Havre, 
par  M.  Léon  Berthaut. 

I.,i  Vallée  de  la  Seine,  entre  Pont-de- 
'Arche  et  Duclair,  y  compris  Rouen  et 
Elbeuf,  par  M.  Ed.  Spalitowski. 

Le  Bocage  Normand,  par  M.  Paul  Des- 
camps. 


Le  Cotenlin,  par  M.  Guesnon. 
M.  Léon  Petit,  Secrétaire  général  dé  la 
Société  libre  de  l'Eure,  nous  écrit  qu'il  a 

fait  connaître  le  programme  de  l'Enquête 
à  la  réunion  générale  de  cette  Société  qui 
a  eu  lieu  le  28  janvier. 

Brie. —  Ce  Pays  sera  étudié  par  M.  Henri 
Pagat,  Docteur  en  droit. 

M.   Georges   Laplatte,  avocat,  s'est  fait 
inscrire  pour  décrire  la  Brie  Champenoise, 
qui  comprend  cinq  cantons  et  dont  la  pe 
tite  ville  do  Sezanne  est  le  centre  admi- 
nistratif le  plus  important. 

Beauvaisis.  —  M.  Phileas  Lebesgue  étu- 
diera le  Ilaul  lirai/,  ou  P.ray  Picard,  en 
Beauvaisis,  caractérisé  par  le  sol  jurassi- 
que et  crétacé  inférieur,  avec  falaises  en- 
tières de  craie. 

Picardie.  —  M.  Aldus  Ledieu,  conser- 
vateur de  la  Bibliothèque  d'Abbeville,  s'est 
fait  inscrire  pour  une  étude  sur  la  Picar- 
die. 

Boulonais  et  Pays  voisins.  —  Notre 
correspondant,  M.  Constant  Fume.  - 
mis  en  rapport  avec  les  membres  de  la 
Société  qui  habitent  sa  région  afin  de  les 
intéresser  à  l'Enquête.  Il  nous  adresse  une 
division  en  Pays  : 

Flandre  Maritime,  arr.   de  Dunkerque. 

Flandre  Herbagère,  arr.  d'Hazebrouck. 

Calaisis,  arr.  de  Boulogne. 

Ardresis,  arr.  de  St-Omer. 

Aire  et  Saini-Dmi'r,  arr.  de  St-Omer. 

Boulonnais  bas  pays),  arr.  do  Boulo- 
gne. 

Boulonais  (haut  pays),  arr.  de  St- 
Omer. 

Ponthieu,  arr.  de  MontreuiL 

Vallée  de  Canche,  arr.  <\c  MontreuiL 

Vallée  de  Ternoise,  arr.  de  St-Pol. 

Marquenterre,  arr.  d'Abbeville. 

Viiiwu.   arr.  d'Abbeville. 

Thiérarche.  -  MM.  Eugène  Greveaux, 
industriel,  e1  PaulJenart,  ingénieur  agro- 
nome, sont  inscrits  pour  ce  Pays.  Ils  pour- 
ront se  concerter  pour  se  partager  le  tra- 
vail. 

Flandre.         M.  J.  Scrive-Loyer  a  une 

étude  en  préparation. 

Ardennes.  —  «  (est  avec  empresse- 
ment  que  je  réponds  à  votre  appel.  Vous 
pouvez  compter  sur  mon  concours  pour 
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mon  pays,  la  Vallée  de  I"  Semoy.  Cette 
vallée  se  sépare  nettement  de  tous  les 
pays  circonvoisins  par  son  caractère  et 
ses  conditions  de  vie...  »  Pierre  de  la  Se- 
moy. 

Lorraine.  —  M.  J.-B.  Pierrel  étudiera  la 
Vallée  de  Gleurié,  dans  les  Vosges.  Il  nous 
écrit  :  «  Notre  pays  est  peuplé  en  grande 
partie  de  petits  cultivateurs,  dont  la  vie 
est  très  pénible.  Leur  principale  ressource 
consiste  dans  la  production  du  fromage  de 
Géromé  et  de  Moutter.  Avec  le  concours 
d'hommes  dévoués,  j'ai  entrepris  la  fon- 
dation de  syndicats  agricoles  communaux  ; 
ces  œuvres  prospèrent  et  d'autres  sont  en 
formation.  Dernièrement,  grâce  à  mon 
initiative,  une  Union  de  ces  petits  syndi- 
cats a  été  fondée.  » 

Le  Pays  de  Vermois  sera  étudié  par 
M.  Félix  Bertier. 

M.  A.  Noël,  instituteur  à  Sans-Yallois 
par  Lorrain,  s*est  fait  inscrire  pour  le  pays 
des  Trois  Val/ois,  situé  aux  confins  de  la 
Lorraine  et  de  la  Franche-Comté. 

Alsace.  —  M.  A.  Ganer.  directeur  de 
la  Renie  d'Alsace  et  secrétaire  de  la  So- 
ciété Grayloise  d'émulation,  fait  de  la  pu- 
blicité pour  l'Enquête.  Il  étudiera  parti- 
culièrement la  Haute  Alsace.  Il  nous  donne 
des  renseignements  intéressants  sur  les 
divisions  naturelles  de  la  région  de  l'Est  : 

«  La  vallée  de  la  Saône  supérieure,  qui 
une  région  naturelle,  comprend,  à 
L'Est,  le  pays  de  Montbéliard  et  le  pays 
Belfortain,  pour  lesquels  les  Sociélés  d'é- 
mulation de  ces  villes  vous  fourniront  des 
collaborateurs. 

«  Il  y  a  ensuite  le  pays  de  Lure.  le  val 
d'Ajol,  puis  à  l'ouest  le  pays  Lingon  et  le 
Dijonnais.  Là,  il  y  a  encore  des  Sociétés, 
comme  celle  de  géographie  et  d'histoire 
de  Dijon,  qui  pourront  collaborer  à  votre 
Enquête. 

«  Entre  ces  pays,  se  trouve  la  partie  nord 
de  la  Franclie-Comté,  qui  n'a  pas  de  nom 
particulier,  mais  qui  cependant  présent»' 
une  grande  variété  au  point  de  vue  so- 
cial. On  pourrait  presque  dire  que  chaque 
village  (chaque  pays,  comme  on  dit  ici  a 
un  caractère  social  particulier.  Cependant 
on  peut  les  grouper  en  deux  grandes  ré- 
gions correspondant  à  l'arrondissement  de 


Vesoul  et  à  celui  de  Gray.  Pour  le  premier, 
la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de 
la  Haute-Saône,  vous  fournira  des  colla- 
borateurs. Pour  le  second,  on  peut  encore 
le  subdiviser  de  la  façon  suivante  :  la  ré- 
gion grayloise  proprement  dite,  composant 
la  vallée  immédiate  de  la  Saône,  le  pays 
de  Gy  et  le  pays  de  Champlitte,  auxquels 
le  vignoble  donne  un  faciès  spécial  et 
distinct  d3  autres  pays  qui  sont  voués  à 
la  culture  du  blé  et  à  l'élevage  du  bétail. 

«  J'espère  que  les  membres  de  nos  So- 
ciétés vous  fourniront  des  documents  pour 
ces  trois  régions.  Je  pourrai  du  reste  moi- 
même  vous  fournir  un  travail  sur  la  région 
grayloise  et  particulièrement  sur  le  canton 
d'Autrey  (ancien  pagus  attnarien)  que  je 
connais  à  fond.  Je  suis  même  en  train  de 
rédiger  une  monographie  de  la  commune 
de  Mantoche.  divisée  en  plusieurs  cha- 
pitres, comme  suit  :  I.  Le  sol,  géologie, 
topographie,  toponymie:  —  II, Le  climat  et 
le  régime  des  eaux:  —  III,  La  flore  spon- 
tanée et  les  cultures:  —  IV,  La  faune  sau- 
vage et  l'élevage  du  bétail;  —  Y,  L'histoire, 
les  mœurs,  les  coutumes.  J'ai  rédigé  sur 
un  plan  semblable,  il  y  a  quelques  années, 
la  monographie  de  la  vallée  de  Guebviller 
en  Haute  Alsace. 

«  Je  pourrai  vous  fournir  aussi  des  do- 
cuments sur  ce  pays.  L'Alsace  se  partage 
en  deux  régions  bien  tranchées  :  la  Basse 
Alsace,  dont  la  population  se  rapproche  de 
celle  des  provinces  rhénanes  vieilles  alle- 
mandesetlaHaute  Alsace  qui  se  rapproche 
de  la  Suisse.  Je  connais  particulièrement 
la  Haute  Alsace,  qui  se  divise  encore  en 
deux  grandes  régions  :  le  Sandgan  et  la 
Harth.  pour  la  plaine:  pour  la  montagne, 
chaque  vallée  ason  caractère  distinct  :  il  y 
a  la  vallée  de  Massevaux,  celle  de  Saint- 
Amarin.  celle  de  Guebviller.  celle  de  Muns- 
ter, celle  d'Orbey  où  l'on  parle  encore 
un  patois  roman,  la  vallée  de  Sainte-Marie 
avec  ses  annexes,  le  val  de  Hibeauvillé,  le 
val  de  Ville. 

c  II  est  temps  de  faire  votre  Enquêl 
car  tous    ce>   pays,    l'Alsace  comme    l; 
Franche-Comté,  ont   subi  des    modifica- 
tions profondes  depuis  trente  ans. 

«  Les  distinctions  sociales,  nettement  ca  - 
ractérisées  encore  il  y  a  soixante  ans  dans 


18 


BULLETIN    DE    LA    SOCIÉTÉ   INTERNATIONALE 


les  diverses  seigneuries  anciennes  qui 
morcelaient  le  pays,  tendent  de  plus  en 
plus  à  s'unifier  par  la  facilité  des  commu- 
nications, les  rapports  avec  les  grandes 
villes  qui  exercent  de  plus  en  plus  leur 
influence  néfaste  sur  le  peuple  îles  cam- 
pagnes... » 

Bourgogne.  —  M.  J.  Delimoges,  prési- 
dent du  Syndicat  et  du  Comice  agricole  de 
Seurre  et  vice-président  du  Syndicat  des 
Agriculteurs  de  la  Côte-d'Or,  nous  adresse 
une  étude  sur  l'Agriculture  ilmis  la  Côte- 
d'Or.  Nous  comptons  sur  son  concours 
pour  organiser  l'enquête  en  Bourgogne. 

Algérie.  —  M.  Léon  Dujardin,  biblio- 
thécaire de  la  ville  d'Alger,  nous  adresse 
des  renseignements  sur  les  Instituts  can- 
tonaux dont  il  est  le  promoteur,  c  Cette 
institution  contribuerait  à  mener  à  bonne 
fin  l'Enquête  dont  vous  vous  occupez.  ■ 
Nous  espérons  que  M.  Dujardin  nous  aidera 
à  étudier  les  diverses  régions  naturelles  de 
l'Algérie. 

Tunisie  et  Maroc  —  M.  César  de  Given- 
chy,  qui  part  pour  la  Tunisie  et  le  Maroc, 
compte  «  réunir  les  documents  nécessaires 
pour  établir  des  monographies  d'après  la 
méthode  de  la  Science  sociale.  J'espère 
pouvoir  rapporter  d'intéressantes  observa- 
tions ayant  un  caractère  scientifique  ». 

Allemagne.  —  Nous  attendons  une  étude 
de  notre  correspondant,  M.  Louis  Arque, 
sur  la  Franconie. 

Suisse.  —  Notre  collaborateur  et  corres- 
pondant, M.  Léon  Poinsard.  nous  promel 
son  concours  pour  organiser  l'Enquête  en 
Suisse.  11  vient  de  faire  une  conférence  à 
C.enève.  qui  a  préparé  le  terrain. 

M.  Ad.  Fischer-Reydellet  nous  écrit  de 
Fribourg  :  «  Je  compte  étudier  et  mettre 
au  net.  dans  le  courant  de  l'été,  quelques 
monographies  de  famille  faites  dans  le 
Pays  de  Gruyère,  .l'espère  pouvoir  faire 
également  une  enquête  sur  ce  pays, 
adonné  presque  exclusivement  à  l'art  pas- 
toral, durant  Les  quatre  mois  où  le  bétail  peut 
brouter  L'herbe  dans  les  montagnes,  de  fin 
mai  à  fin  septembre.  Pour  me  faciliter  ce 
travail,  je  vais  relire  votre  volume  Les 
Français  d'aujourd'hui.  » 

Portugal.  —  Notre  nouveau  confrère, 
le  Dr   E.  de    Vasconcellos   nous  donnera 


son  contours  dévoué  pour  développer  les 
études  sociales  en  Portugal.  «  Je  suis  un 
adepte  enthousiaste  de  toutes  les  recher- 
ches sur  la  vie  sociale.  J'ai  déjà  trouvé,  dans 
votre  Revue,  des  renseignements  très  pré- 
cieux et  j'ai  lu  plusieurs  fois  les  deux  fas- 
cicules sur  La  Méthode  sociale  et  la  Classi- 
fication sociale.  Ils  m'ont  donné  une 
nouvelle  conception  scientifique,  parce  que 
la  classification  de  M.  Edmond  Demolins 
vient  éclairer  des  points  jusqu'ici  obscurs 
de  l'hygiène  sociale.  Je  crois  que  la  mé- 
thode de  la  Science  sociale  peut  faciliter 
beaucoup  mes  études  sur  la  vie  sociale  du 
Portugal,  cette  vieille  nationalité  mainte- 
nant si  dédaignée  et  si  peu  connue.  » 

Roumanie.  —  Nous  comptons  sur  notre 
correspondant.  M.  le  Dr  Em.  Grigorovitza 
pour  organiser  l'Enquête  en  Roumanie 
avec  l'aide  des  membres  de  la  Société  de 
cette  région. 

Hongrie.  —  Mme  E.  Koos  nous  écrit  : 
«  Les  publications  de  la  Science  social" 
ont  été  le  grand  événement  déterminant 
pour  me  donner  une  nouvelle  façon  de 
penser,  de  voir  et  de  comprendre.  Ce  sera 
pour  moi  non  seulement  un  devoir,  mais 
un  bonheur  de  propager  autour  de  moi 
ce  que  j'ai  reconnu  être  la  vérité.  En  par- 
ticulier, l'ouvrage  Comment  la  mute  crée 
le  type  social  a  fait  sur  mon  esprit  une  im- 
pression profonde.  Je  pense,  je  vois,  je  vis 
-race  à  ce  livre.  Je  fais  circuler  ce  livre  et 
je  vois  naître  autour  de  moi  les  mêmes 
sentiments.  Je  connais  maintenant  dix  perd 
sonnes  que  la  Science  sociale  peut  compter 
parmi  ses  partisans  les  plus  dévoués;  je 
suis  convaincu  qu'il  est  facile,  de  rendre  la 
Science  sociale  populaire  et  de  lui  gagner 
des  adhérents. 

«  J'espère  pouvoir  étudier  plus  particu- 
lièrement le  Pays  des  SzecAlers,  qui  sou- 
lève un  véritable  problème.  11  s'agit  de 
connaître  l'origine  exacte  de  ce  peuple 
hongrois,  parlant  Le  hongrois,  mais  présen- 
tant «les  différences  ethnographiques  im- 
portantes, complètement  isolé  du  reste  de 
la  Hongrie  et  mélangé  à  îles  éléments  im- 
portants d'origine  roumaine. 

«  Pourquoi  et  comment  ces  populations 
sont-elles    devenues    montagnardes?    Le 
des  Hongrois  habite  la  plaine  s 
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exception.)  Pourquoi  sont-elles  restées  en 
arrière  au  point  de  vue  de  la  civilisation 
et  du  progrès,  alors  que  les  Hongrois,  sur- 
tout depuis  1867,  ont  une  tendance  mar- 
quée vers  le  progrès?  Je  vous  écrirai  dès 
que  j'aurai  pu  obtenir  un  résultat  appré- 
ciable dans  mes  recherches...  » 

Syrie.  —  M.  Ferdinand  Péré  s'est  fait 
inscrire  pour  étudier  la  région  de  Smyrne. 

République  Argentine.  —  «  Je  serai 
très  heureux  de  participer  à  l'Enquête  pour 
la  République  Argentine,  où  je  vais  faire 
un  voyage  d'études.  Je  compte  parcourir 
le  pays  en  tous  sens  et  visiter  un  grand 
nombre  d'exploitations  agricoles,  je  me 
renseignerai  particulièrement  sur  les  ques- 
tions commerciales  et  sur  l'immigration.  Je 
donnerai  à  mes  notes  de  voyage  la  forme 
et  le  caractère  que  vous  voudrez  bien  m'in- 
diquer.   »  J.  Legrelle. 

Mexique.  —  Notre  Correspondant,  M.  Gon- 
zalo  Camara,  nous  adresse  une  étude  qu'il 
vient  de  publier,  dans  la  Revue  de  Mérida 
sur  la  Science  sociale.  Il  ajoute  :  «■  Dans 
cette  étude,  j'expose  la  méthode  sociale, 
principalement  la  Nomenclature  d'Henri 
de  Tourville  et  votre  Classification.  La  lec- 
ture de  vos  œuvres  m'a  tellement  inté- 
ressé que  j'espère  acquérir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  propager  utilement 
cette  science;  j'ai  l'intention  d'entre- 
prendre une  étude  sociale  sur  mon  pays. 

Ces  première  réponses  sont  très  encou- 
rageantes et  doivent  nous  donner  con- 
fiance dans  les  résultats  de  l'Enquête. 

Nous  prions  tous  ceux  de  nos  lecteurs 
qui  sont  disposés  à  s'associer  à  l'Enquête  et 
qui  ne  nous  ont  pas  encore  fait  part  de 
leurs  intentions,  de  vouloir  bien  nous  les 
faire  connaître  le  plus  tôt  possible,  afin  que 
nous  puissions  prendre  nos  dispositions 
en  conséquence,  en  vue  de  la  publication. 
On  ne  doit  pas  se  borner  à  jouir  tranquil- 
lement, en  dilettante,  des  résultats  de  la 
Science  sociale:  nous  devons  tous,  et  le 
plus  possible,  contribuer  à  son  développe- 
ment, 

Quant  aux  Correspondants  de  la  So- 
ciété, ils  doivent,  en  outre,  nous  aider. 
activement  et  pratiquement,  à  organiser 
l'Enquête  dans  leur  région.  Nous  adressons 


un  appel  spécial  à  ceux  qui  ne  nous  ont 
pas  encore  mis  au  courant  de  ce  qu'ils 
peuvent  faire  pour  cela,  car  le  premier 
devoir  d'un  correspondant,  c'est  précisé- 
ment de  correspondre. 

Nous  publions,  à  la  suite  du  Bulletin, 
une  Notice  sur  l'État  actuel  de  la  Science 
sociale.  En  précisant,  aussi  exactement  que 
possible,  le  point  où  en  est  actuellement 
la  Science  sociale,  cette  Notice  sera  un 
guide  utile  pour  les  observations  à  entre- 
prendre. Elle  montre,  en  particulier,  com- 
ment la  préoccupation  principale  de  l'ob- 
servateur doit  être  de  déterminer  les 
répercussions  snci  îles  des  phénomènes  les 
uns  sur  les  autres.  La  science  ne  consiste 
pas  à  décrire  longuement,  mais  a  expli- 
quer nettement  :  elle  doit  aboutir  à  expli- 
quer des  rapports.  J'ai  essayé  de  mettre 
ce  point  de  vue  en  pleine  lumière  et  j'ai 
donné  des  exemples  pour  préciser  les 
idées. 

Tout  cela  sera  encore  plus  clair  et 
plus  facile,  lorsque  nous  aurons  publié  le 
Répertoire  des  répercussions  sociales,  qui 
est  annoncé.  Mais,  dès  maintenant,  il 
faut  entrer  dans  cette  voie,  qui  doit  donner 
définitivement  à  la  Science  sociale  son  ca- 
ractère hautement  scientifique. 

Cette  Notice  est,  en  outre,  un  précieux 
instrument  de  propagande,  pour  répandre 
la  connaissance  delà  Science  sociale,  pour 
recruter  des  adhérents  et  des  collabora- 
teurs. Afin  d'en  faciliter  la  diffusion,  elle 
a  été  tirée  à  part  et  peut  être  mise  à  la 
disposition  de  nos  amis  à  des  prix  très 
réduits,  qui  sont  indiqués  sur  la  couver- 
ture. 

Les  collaborateurs  de  l'Enquête  aug- 
menteraient beaucoup  la  valeur  de  leur 
communication,  s'ils  voulaient  bien  re- 
lever, à  la  suite  de  leur  travail  et  dans 
l'ordre  de  la  Nomenclature,  les  répercus- 
sions sociales  qu'ils  auront  pu  constater 
dans  leur  étude.  Ils  peuvent  consulter,  à 
ce  sujet,  les  indications  données  dans 
la  Notice. 

E.  D. 
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A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 


La  présidence  de  la  République.  —  La  question 
des  fonctionnaires  à  l'Académie.  —  Les  syndicats 
de  fonctionnaires  el  le  gouvernement.  —  Un 
nouvel  examen  pour  les  magistrats  et  l'inspec- 
tion do  la  magistrature.  —  Le  surmenage  des 
couturières.  —  Les  colonies  ouvrières  en  Alle- 
magne. —  Le  nouveau  royaume  «le  Norvège.  — 
L'anarchie  russe  et  les  éléments  divers  du  chaos. 
\  <|ui  la  police  du  Maroc? 

L'élection  d'un  nouveau  président  de  la 
République  est  un  fait  moins  important 
par  ce  qu'il  est  que  par  l'émotion  qu'il 
cause. 

Cette  émotion,  faite  de  divers  éléments. 
en  contient  quelques-uns  qui  se  rattachent 
à  l'ancien  état  d'esprit  monarchique. 

La  présidence  de  la  République,  en 
France,  frappe  par  son  éclat,  par  l'apparat 
qui  l'entoure,  par  les  fêtes  et  les  réceptions 
dont  elle  est  le  siège.  C'est  par  le  côté 
décoratif  qu'elle  attire,  et  non  par  la 
quantité  de  pouvoir  qu'elle  représente, 
car  cette  quantité,  dans  la  pratique,  est 
assez  voisine  du  néant. 

<  e  serait  donc  le  cas  d'appliquer  le  pro- 
verbe :  Much  <i<hi  about  nothing.  Les  partis 
font  beaucoup  de  tapage  pour  pas  grand'- 
chose. 

Le  président,  en  France,  a  beaucoup 
moins  de  droits  qu'aux  États-Unis.  et. 
chose  curieuse,  il  évite  de  se  servir  de  ce 
peu  de  droits  qu'il  possède.  Pas  de  disso- 
lutions de  Chambres,  pas  de  messages. 
pas  de  demandes  d'une  deuxième  délibé- 
ration lorsqu'un  projet  de  loi  peut  lui 
déplaire.  Signer  et  «  représenter  »  :  voilà 
toute  la  vie  du  chef  de  l'Etat. 

Si  le  président  avait  la  fantaisie  d'exer- 
cer quelqu'une  de  ces  prérogatives  endor- 
mies depuis  vingt  ans.  le  public  ne 
comprendrait  rien  à  cel  événement  extra 
ordinaire,  et  la  moitié  des  journaux  crie- 
raient au  «  coup  d'État  ». 

11  est  donc  assez  peu  important  que  la 
magistrature  suprême  soil  exercée  par  tel 
OU  tel.  Même,  il  est  arrivé  que  certains 
présidents.  (Mus  grâce  aux  efforts  d'un 
parti,  se  sent  empressés  de  faire  pencher 
a  balance  de  leurs  sympathies  vers  le 
parti  adverse.  On  se  rappelle  «pie  l'élec- 


tion de  M.  Félix  Faure,  duc  à  une  éner- 
gique coalition  des  éléments  modérés,  eut 
pour  premier  effet  l'avènement  d'un  mi- 
nistère radical,  et  ce  sont  là  de  ces  petits 
paradoxes  qui  doivent  donner  des  leçons 
d'humilité  aux  politiciens. 

Les  observateurs  nourris  de  science  so- 
ciale, quelles  que  puissent  être  leurs 
préférences  intimes,  voient  passer  avec 
sérénité,  et  parfois  avec  un  sourire,  ces 
événements  contingents  qui  influent  bien 
peu  sur  les  transformations  sociales 
attendent  plus  de  la  lente  rénovation  des 
mœurs  que  de  l'élévation,  à  un  impuissant 
pinacle,  de  tel  ou  tel  personnage. 


Un  de  ces  politiciens,  et  des  plus  distin- 
gués, mais  que  la  génération  actuelle  a 
fait  passer  respectueusement  au  «  musée 
des  antiques  »,  M.  de  Freycinet,  répondait 
naguère,  à  l'Académie  Française,  au  dis- 
cours de  réception  de  M.  Lamy,  autre 
législateur  chassé  de  la  vie  publique  par 
des  électeurs  qui  n'avaient  pas  compris 
son  libéralisme. 

Dans  ce  discours.  M.  de  Freycinet  rap- 
pelait qu'une  des  premières  préoccupa- 
tions de  M.  Lamy.  lorsqu'il  fut  élu  député, 
avait  été  de  préconiser  une  profonde  ré- 
forme des  services  publics,  en  vue  d'ame- 
ner des  économies  et  une  réduction  du 
nombre  des  fonctionnaires.  Et  le  spirituel 
vieillard,  avec  l'ironie  d'un  désabusé, 
disait  à  son  nouveau  collègue  : 

«  Vos  débuts  dans  la  vie  publique  furent 
précoces.  \  ous  comptiez  à  peine  vingt-cinq 
ans,  lorsque  vos  compatriotes,  fiers  de 
votre  jeune  talent,  vous  envoyèrent,  en 
1871.  siéger  à  l'Assemblée  nationale.  Vous 
apportiez  avec  vous  l'ardeur,  la  confiance, 
la  belle  témérité  de  votre  âge.  N'être  pre- 
mier  acte  fut  de  proposer  une  réforme 
des  services  publics,  qui  devait  entraîner 
la  réduction  du  nombre  dos  fonctionnaires. 
Réduire  le  nombre  des  fonctionnaires,  ah! 
monsieur,  vous  preniez  là  un  singulier 
chemin  pour  arrivera  la  popularité.  Votre 
thèse,  un  instant,  parut  sur  le  point  de 
triompher.  L'Assemblée  s'était  I 
duire.  M.  Thiers,  en  la  personne  d'un  de 
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ses  meilleurs  lieutenants,  s'était  laissé 
vaincre...  Mais  ce  ne  fut  qu'un  succès  de 
tribune.  Le  nombre  des  fonctionnaires, 
vous  le  savez,  n'a  pas  précisément  dimi- 
nué depuis  cette  époque.  » 

En  effet,  une  statistique  récente  cons- 
tate que  le  nombre  des  fonctionnaires,  de 
1846  à  1904,  s'est  élevé  de  188.000  à 
450.000,  non  compris  les  fonctionnaires 
coloniaux.  Le  nombre  des  fonctionnaires 
s'est  donc  accru  de  150  %.  En  1846,  il  y 
avait  16  fonctionnaires  pour  100  commet- 
tants. Il  y  en  a  30  aujourd'hui. 

Cette  pullulation,  jointe  à  l'effet  de  cer- 
taines «  lois-réclames  »,  fait  que  l'accrois- 
sement moyen  de  nos  dépenses  budgétaires, 
depuis  dix  ans,  atteint  annuellement  cin- 
quante-cinq millions.  Le  budget  de  1906 
va  dépasser  trois  milliards  sept  cents 
millions,  ce  qui  représente  soixante-dix- 
sept  millions  de  plus  qu'en  1905.  Or,  en 
vertu  des  dernières  lois  votées  pour  aug- 
menter le  traitement  de  certaines  caté- 
gories de  fonctionnaires  plus  remuants  que 
les  autres,  nos  prochains  budgets  vont  se 
trouver  grevés  —  comme  M.  Puech,  député 
radical,  l'établissait  naguère  à  la  Chambre 
—  de  trois  cents  millions  de  dépenses  tem- 
poraires nouvelles  et  cent  cinquante  mil- 
lions de  dépenses  permanentes.  Nous 
serons  donc  fatalement  acculés  à  l'établis- 
sement de  nouveaux  impôts. 


Les  fonctionnaires,  pour  mieux  obtenir 
les  augmentations  qu'ils  désirent,  tendent 
de  nos  jours,  on  le  sait,  à  se  constituer  en 
syndicats.  l'ne  loi  dérivant  de  la  force  des 
choses  veut  —  remarquons-le  bien  —  que 
ce  droit  emporte  celui  de  se  mettre  en 
grève,  el  cette  grave  question  a  eu  les 
honneurs  d'une  grande  séance  à  la  Cham- 
bre des  députés. 

Le  droit  de  se  syndiquer,  en  ce  qui 
concerne  les  fonctionnaires,  avait  des 
avocats  dans  tous  les  partis.  L'opinion 
contraire  a  néanmoins  prévalu,  devant  la 
résistance  déterminée  du  président  du 
conseil.  Et,  en  effet,  un  chef  de  gouver- 
nement ne  pouvait  guère  souscrire  à  la 
thèse  dont   nous  parlons.   L'interruption 


des  services  assumés  par  l'État  peut  avoir 
des  conséquences  absolument  perturba- 
trices et  compromettre  gravement  la  sécu- 
rité du  pays.  Sans  doute,  on  pourrait  se 
consoler  facilement  d'une  grève  d'institu- 
teurs, ou  d'une  grève  de  fonctionnaires 
des  beaux-arts,  ou  d'une  grève  de  cer 
tains  bureaucrates  peu  utiles.  Mais  une 
grève  de  magistrats,  de  gendarmes  ou 
même  de  facteurs  se  traduirait  par  des 
bouleversements  incalculables,  et  alors  il 
est  bon  que  l'État  intervienne,  avec  un 
énergique  veto. 

Ce  qui  obscurcit  la  question,  c'est  pré- 
cisément l'empiétement  de  la  vie  privée 
par  l'exagération  des  services  de  la  vie 
publique.  Si  le  gouvernement  n'avait 
d'autres  fonctionnaires  que  ceux  dont  la 
présence  intéresse  véritablement  la  sécu- 
rité du  pays,  il  serait  beaucoup  plus  fort 
pour  réfuter  la  thèse  de  ses  adversaires. 
Mais  il  est  clair  que,  plus  on  transformera 
de  citoyens  en  fonctionnaires,  plus  les 
comparaisons  plausibles  s'établiront  entre 
les  travailleurs  privés  et  les  travailleurs 
publics.  En  effet,  si  cette  extension  con- 
tinue, le  droit  de  se  syndiquer  et  de  se 
mettre  en  grève  se  trouvera  réduit  auto- 
matiquement, par  le  simple  effet  de 
l'augmentation  du  personnel  dans  les  ser- 
vices de  l'État. 


Ces  magistrats,  dont  nous  venons  de 
parler,  il  est  question  de  subordonner 
leur  recrutement  à  des  conditions  nou- 
velles, et  aussi  de  les  soumettre  à  une 
inspection,  c'est-à-dire  de  rendre  plus 
étroite  leur  dépendance  du  gouvernement. 
Cette  inspection,  d'après  un  projet  éla- 
boré par  le  garde  des  sceaux,  serait  exercée 
par  de  hauts  magistrats  investis  de  «  mis- 
sions temporaires  »  à  des  dates  et  dans 
des  conditions  exclusivement  déterminées 
par  le  ministre  delà  justice.  Cette  mesure. 
louable  ou  non,  va  précisément  en  sens 
inverse  du  mouvement  qu'appuient  les 
partisans  des  syndicats  chez  les  fonction- 
naires. 

En  outre,  l'entrée  dans  la  magistrature 
comportera  dorénavant  des  examens  spé- 
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ciaux.  Ces  examens,  qui  auraient  pour 
sanction  un  «  certificat  de  science  pénale  », 
roulerait,  non  seulement  sur  le  droit,  mais 
sur  les  questions  médico-légales  et  sur  les 
éléments  du  problème  de  la  responsabilité 
entière  ou  limitée  chez  les  accusés  dont 
on  peut  contester  la  parfaite  santé  céré- 
brale. On  sait  quel  rôle  joue  désormais  ce 
genre  d'argument  dans  la  défense  des 
coupables  et  à  quelles  exagérations  il 
peut  conduire,  lorsqu'on  développe  les 
conséquences  de  certaines  théories  philo- 
sophiques. D'autre  part,  les  progrès  de  la 
médecine  imposent  évidemment  aux  ma- 
gistrats une  certaine  attention. 

Mais,  tandis  que  les  «  magistrats  »  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  les  juges  de 
tribunaux,  voient  leur  recrutement  soumis 
à  des  conditions  plus  sévères,  les  juges  de 
paix,  qui  forment  l'immense  base  du 
corps  judiciaire,  continuent  à  se  recruter 
un  peu  au  hasard.  C'est  pourtant  par  eux, 
c'est  par  cette  base,  que  la  réforme  devrait 
commencer.  Il  y  a  quelques  années,  M.  le 
sénateur  Bérenger  avait  réclamé  des 
mesures  tendant  à  relever  le  prestige  et  la 
compétence  de  cette  juridiction,  qui  pour- 
rait rendre  tant  de  services  et  tuer  dans 
leur  germe  tant  de  procès.  Ces  réclama- 
tions n'ont  pas  été  entendues.  Les  besoins 
de  la  «  clientèle  »  et  du  «  clan  »  électoral 
demandaient  qu'on  put  distribuer  les  jus- 
tices de  paix  comme  des  faveurs  quel- 
conques, et,  par  conséquent,  que  les  nomi- 
nations pussent  tomber  sur  n'importe 
qui.  De  là  cette  médiocre  estime  des 
plaideurs  pour  une  juridiction  voisine 
•ICi ix,  économique,  théoriquement  quali- 
fiée pour  connaître  tout  d'abord  de  leurs 
litiges  et  concilier,  s'il  se  peut,  les  intérêts 
opposés,  mais  qui,  en  fait,  se  trouve  dédai- 
gnée d'un  commun  accord  par  les  parties, 
dès  qu'il  s'agit  d'une  affaire  un  peu  impor- 
tante. 


Le  fléau  des  procès  n'est  pas  le  seul  qui 
pourrait  être  diminué  si  l'on  voulait  bien. 
Celui  du  surmenage  'le  certaines  profes- 
sions léserait  plus  facilement  encore  si  le 
souci  îles  intérêts  du  peuple,  hautement 
affiché  par  tant  de  gens  «  connue  il  faut  ». 


savait  prendre  une  forme  vraiment  pra- 
tique, inspirée  par  l'observation. 

La  saison  où  nous  sommes,  avec  les 
fêtes  mondaines  qu'elle  comporte,  est 
souvent  funeste  aux  couturières,  à  cause 
des  «  coups  de  collier  »  qu'elle  leur 
impose. 

C'est  pourquoi  nous  pouvions  lire 
naguère,  sur  les  murs  d'une  des  plus 
grandes  villes  de  France,  une  affiche  inti- 
tulée «  Aux  femmes  de  cœur  »  et  ainsi 
conçue  : 

«  Mesdames,  Voici  l'hiver,  c'est-à-dire 
une  période  de  surmenage  pour  les  ou- 
vrières tailleuses  et  modistes. 

«  Qu'elles  sont  longues  et  déprimantes 
pour  notre  santé,  ces  journées  qui  com- 
mencent à  sept  ou  huit  heures  du  matin 
pour  finir  à  onze  heures,  minuit,  et  même 
plus  tard  ! 

«  Qu'il  est  triste  et  morne,  notre  diman- 
che passé  à  l'atelier,  alors  que  nous  serions 
si  heureuses  de  pouvoir,  comme  d'autres, 
vivre  quelques  heures  d'idéal,  de  grand 
air  et  de  liberté  ! 

«  Qui  nous  affranchira  de  cet  esclavage 
dont  nous  souffrons,  dont  parfois  nous 
mourons  ? 

«  Vous,  Mesdames,  si  seulement  vous 
voulez  : 

«  1°  Ne  jamais  faire  une  commande 
sans  demander  si  elle  ne  risque  pas  d'en- 
traîner le  travail  de  la  veillée  ou  le  travail 
du  dimanche; 

«  2°  Toujours  éviter  de  faire  vos  com- 
mandes au  dernier  moment. 

«  Mesdames,  ce  que  nous  vous  deman- 
dons est  peu  de  chose.  Votre  bon  cœur 
l'accordera  à  vos  couturières  et  à  vus 
modistes.  »  —  Le  Syndicat  marseillais 
îles  Ouvrières  de  l'Habillement. 

Ce  sont  surtout  ces  «  commandes  du 
dernier  moment  »  qui  privent  bien  des 
malheureuses  femmes  d'un  repos  néces- 
saire à  leur  santé.  Certes,  les  clientes 
riches  qui  agissent  de  la  sorte  ne  se  dou- 
tent pas  des  résultats  de  leur  négligence. 
Elles  commettent  une  étourderie.  Mais  il  y 
a  des  étourderies  meurtrières,  et.  quel- 
quelquefois,  une  simple  réflexion,  dictée 
par  la  plus  élémentaire  bienveillance!  peut 
prévenir  tout  le  mal. 
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Ceux  qui  n'ont  pas  de  travail  ne  sont 
pas  moins  dignes  d'intérêt  que  ceux  qui 
en  ont  trop.  On  sait  que  différents  systèmes 
d'assistance  par  le  travail  ont  été  essayés 
en  divers  pays.  En  Allemagne,  celui  qui 
parait  avoir  le  mieux  réussi  est  celui  des 
«  colonies  ouvrières  ». 

Ces  colonies  sont  des  établissements, 
généralement  ruraux,  où  l'on  reçoit,  sans 
enquête  ni  formalités,  tous  ceux  qui 
demandent  du  travail.  La  seule  condition 
imposée  est  la  promesse  de  travailler  et 
de  se  conformer  au  règlement  de  la  mai- 
son. Les  assistés  sont  logés,  nourris  et 
reçoivent  un  modique  salaire.  Des  sortes 
d'économats  leur  fournissent  des  vête- 
ments et  des  instruments  de  travail.  La 
nourriture  est  abondante,  mais  l'alcool  est 
interdit. 

Le  principal  travail  consiste  à  défricher 
des  terrains  ingrats  et  stériles,  ce  qui  ne 
demande  aucune  instruction  particulière 
ni  aucun  apprentissage  technique.  Les  as- 
sistés qui  sont  faibles,  à  demi  invalides, 
sont  naturellement  dispensés  de  donner 
la  somme  normale  de  travail. 

D'après  les  renseignements  donnés  sur 
ces  «  colonies  »,  celles-ci  seraient  pré- 
cieuses aux  ouvriers  dont  le  métier  com- 
porte des  «  mortes-saisons  »,  et  aussi  aux 
libérés  de  bonne  volonté  qui,  en  sortant  de 
prison,  sont  exposés  à  ne  pas  trouver  de 
l'ouvrage.  Les  assistés  sont  actuellement 
au  nombre  de  près  de  quatre  mille,  tra- 
vaillant sur  une  superficie  d'environ  six 
mille  sept  cents  hectares. 

L'œuvre  ne  vit  pas  par  elle-même. 
En  effet,  comme  on  le  devine,  le  travail 
fourni  par  les  «  colons  »  n'est  pas  du  tra- 
vail de  première  qualité.  Il  y  a  donc,  dans 
le  budget  de  ces  établissements,  rupture 
d'équilibre  au  profit  des  dépenses.  On  a 
calculé  que  chaque  assisté  coûte  59  cen- 
times par  tète  et  par  jour  à  la  bienfaisance 
publique  et  privée  (car  les  colonies  ou- 
vrières, fondées  par  des  particuliers,  sont 
subventionnées  par  les  divers  pouvoirs 
publics).  Malgré  ce  déficit,  on  estime  que  la 
société  gagne  à  l'existence  de  cette  œuvre. 
En  effet,  un  mendiant  soutire  en  moyenne 


2  fr.  T)0  par  jour  aux  passants.  En  le  fai- 
sant travailler,  même  d'une  manière  im- 
parfaite et  défectueuse,  on  réalise  donc 
une  notable  économie,  ou  plutôt  on  la  fait 
réaliser  à  l'ensemble  de  la  population, 
moins  sollicitée  par  ces  quémandeurs.  En 
outre,  il  y  a  l'amélioration  morale  qui  ne 
peut  se  chiffrer. 

.Mais  il  va  sans  dire  que  bien  des  men- 
diants professionnels  aiment  encore  mieux 
leur  lucratif  vagabondage  que  cette  assis- 
tance disciplinée.  II  y  a  toujours  des  gens 
pour  qui  la  régularité,  si  utile  qu'elle  soit, 
est  un  joug. 


Ce  n'est  pas  précisément  un  joug  qu'a 
secoué  la  Norvège  en  se  séparant  de  la 
Suède.  L'émancipation  de  la  première,  en 
réalité,  n'avait  pas  besoin  de  s'accomplir. 
Elle  était  toute  faite.  Les  Norvégiens  n'ont 
fait  que  changer,  si  l'on  nous  passe  l'ex- 
pression, la  pièce  décorative  qui  dominait 
leur  édifice  social.  Pratiquement,  rien 
n'est  changé.  La  Norvège  n'a  rien  enlevé 
à  la  Suède,  et  les  Suédois  ont  eu  le  bon 
sens  de  le  comprendre.  Seul,  le  roi  de 
Suède  a  perdu  un  titre.  Il  n'en  a  plus 
qu'un  au  lieu  d'en  avoir  deux. 

Mais,  chose  intéressante  à  constater  : 
en  cessant  d'être  les  sujets  d'un  roi  qui 
avait  pour  eux  l'inconvénient  d'être  en 
même  temps  roi  de  Suède,  les  Norvégiens 
ont  senti  le  besoin  de  remplacer  ce  titu- 
laire de  la  royauté.  Et,  en  sentant  ce  be- 
soin, ils  ont  également  senti  leur  impuis- 
sance à  constituer  par  eux-mêmes  ce 
genre  d'organisme.  C'est  que  la  royauté, 
en  Norvège,  n'a  guère  pour  fonction  que 
de  représenter  le  pays  dans  ses  relations 
extérieures,  ("est  un  organe  de  luxe  el 
d'incarnation  diplomatique.  Yn  peuple 
issu  de  pécheurs  et  de  petits  cultivateurs 
isolés,  impropre  à  produire  ce  que  nous 
appelons  une  «  noblesse  »,  est  également 
impropre  à  produire  une  royauté.  Mais  il 
lui  est  assez  indifférent  de  prendre  ailleurs 
ce  rouage  qui  lui  manque,  à  la  condition, 
bien  entendu,  que  ce  rouage  supérieur 
fonctionnera  de  façon  à  ne  pas  les  gêner. 
Les  Norvégiens,  détachés  de  la  Suède,  se 
sont  donc  adressés  au  Danemark,  de  qui  la 
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Norvège  releva  pendant  de  longs  siècles 
et  qui.  lui,  grâce  aux  rejetons  des  Odi- 
niques,  grâce  à  la  pénétration  de  la  féoda- 
lité dans  cette  région  contiguë  â  l'Alle- 
magne, possède  une  véritable  aristocratie, 
l'n  prince  danois  a  donc  été  invité  à 
«  s'asseoir  sur  le  trône  »  de  Norvège, 
c'est-à-dire  à  devenir  le  personnage  vi- 
sible, imposant,  distingué,  à  qui  les  gou- 
vernements étrangers  puissent  s'adresser 
lorsqu'ils  voudront  parler  à  la  Norvège,  et 
qui,  par  son  aptitude  plus  grande  aux  re- 
lations internationales,  puisse  défendre1  au 
dehors  les  intérêts  du  pays. 

Le  petit-fils  du  roi  de  Danemark  a  donc 
été  accueilli  avec  honneur  et  sympathie 
dans  ce  pays  de  petites  gens  où  tous  les 
hommes  sont  égaux  entre  eux.  On  compte 
sur  lui  pour  donner  à  la  Norvège  l'avan- 
tage de  faire  figure  parmi  les  nations, 
mais  il  est  sous-entendu  qu'il  devra  res- 
pecter les  antiques  franchises  d'un  pays 
qui  est  le  berceau  de  l'indépendance  indi- 
viduelle moderne  et  des  plus  fécondes 
initiatives  privées. 


Un  spectacle  bien  différent  continue  à 
être  offert  par  un  autre  grand  peuple  du 
Nord.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces 
lignes,  la  Russie  commence  à  peine  à  sor- 
tir du  vaste  et  sanglant  chaos  qui  a  suc- 
cédé à  la  guerre  avec  le  Japon,  et  qui  a 
fait  craindre  un  moment  la  complète  dis- 
solution de  cet  empire. 

La  vérité  complète  sur  ces  troubles  ne 
sera  connue  que  plus  tard,  car  il  est  im- 
possible de  se  lier  aux  dépèches  publiées 
parlesjournaux.  Ces  dépêches  proviennent 
en  effet  de  deux  sources,  l'une  officieuse, 
l'autre  malintentionnée,  et  toutes  s'en- 
tendent visiblement  à  défigurer  les  choses. 
Tout  ce  que  Ton  peut  faire  pour  le  quart 
d'heure,  c'est  de  relever  les  divers  élé- 
ments qui  sont  entrés  en  jeu  dans  ce 
désordre  particulièrement  compliqué  et 
confus. 

Il  y  a  un  élément  dit  «  libéral  »,  repré- 
senté surtout  par  des  professeurs.  (1rs  ,  tu- 
diants.  des  étudiantes  et  autres  i  intellec- 
tuels »  au  cerveau  surchauffé. 


Il  y  a  un  élément  aristocratique  et  fonc- 
tionnariste  corrompu,  représenté  par  un 
certain   nombre  de  grands    personn;  _ 
désireux  d'évincer  le  tsar  pour  augmenter 
leur  propre  part  d'autorité. 

Il  y  a  un  élément  révolutionnaire  et 
socialiste,  représenté  par  les  ouvriers  de 
quelques  grands  centres  où  existent  des 
usines. 

Il  y  a  un  élément  nationaliste,  repré- 
senté en  Finlande  et  en  Pologne  par  les 
indigènes  de  ces  deux  pays,  partisans  de 
l'ancienne  indépendance. 

Ces  quatre  éléments  paraissent,  malgré 
certaines  divergences  et  certains  croise- 
ments inévitables,  avoir  suivi  dans  le  mou- 
vement des  directions  approximativement 
parallèles. 

En  sens  inverse  —  ou  généralement 
inverse,  car  là  aussi  il  y  a  les  exceptions 
et  les  confusions — on  peut  surtout  signaler 
deux  autres  éléments,  très  forts  en  Russie  : 

1"  Un  élément  antisémite,  qui  a  profité 
de  ce  que  les  Juifs  se  classaient  de  préfé- 
rence dans  le  parti  dit  libéral  pour  vider  à 
nouveau  de  vieilles  querelles; 

2°  Un  élément  paysan  conservateur, 
déchainé  dans  l'occasion  sous  une  forme 
violente  et  révolutionnaire,  peut-être  avec 
la  connivence  des  autorités,  qui  trouvaient 
dans  cette  farouche  intervention  du  moujik 
un  appui  étrange,  mais  précieux. 

La  vraie  direction  de  ces  soulèvements 
populaires  se  devinait  à  la  seule  mauvaise 
humeur  des  dépêches  qui  en  faisaient  men- 
tion, lorsque  ces  dépêches  provenaient  de 
sources  notoirement  favorables  aux  partis 
révolutionnaires. 

Il  est  très  probable  que  c'esl  cette  atti- 
tude des  masses  profonde  de  la  nation  russe 
qui  a  tenu  en  échec  les  grands  projets  do 
grève  générale  et  neutralisé  les  diverses 
insurrections,  fort  importantes  d'ailleurs, 
dont  plusieurs  grandes  villes  ont  été  le 
théâtre. 

Mais  il  est  clair  que  de  telles  convulsions. 
réprimées  par  le  concours  hasardeux  de 
troupes  à  demi  mutinées  et  de  paysans  en 
ariiios.  peuvent  toujours  se  renouveler.  Si 
les  mœurs  no  réforment  pas  l'aristocratie 
laisse,  ou  si  une  autre  classe  plus  méri- 
tante ne  peut  s'élever  assez   vite  pour  la 
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remplacer,  l'incendie  peut  se  rallumer 
avec  violence,  et  tout  le  Nord-Est  de  l'Fu- 
rope.  tiré  jadis  de  l'anarchie  par  les  Varè- 
gues.  peut  se  trouver  ramené  par  les  cir- 
constances à  cette  désagrégation  séculaire 
d'où  les  conquérants  du  Nord-Ouest 
l'avaient  tiré. 


l'anarchie  qu'on  veut  faire  dispa- 
raître au  Maroc,  pour  rendre  ce  pays  abor- 
dable à  l'industrie  et  au  commerce  euro- 
péens. Mais  une  longue  expérience  a  dé- 
montré que  le  gouvernement  marocain  est 
incapable  de  faire  régner  la  sécurité  dans 
ce  vaste  territoire  qui  —  nos  lecteurs  le 
savent  pour  avoir  lu  l'étude  de  M.  Poin- 
sard  '  —  constitue  plutôt  une  expression 
gé<  .graphique  qu'un  État  vraiment  organisé 
et  gouverné.  L'organisme  de  la  police  ne 
peut  donc  être  fourni  que  par  l'Europe, 
mais  sous  quelle  forme?  C'est  ce  dont  s'oc- 
cupe en  ce  moment  la  conférence  d'Algé- 
siras. 

L'idée  de  l'Allemagne  est  d'établir  un 
condominium  européen,  c'est-à-dire  une 
sorte  de  police  collective,  fournie  par 
toutes  les  puissances  intéressées.  Mais  ces 
solutions  bâtardes  —  on  le  voit  bien  en 
Crête  —  ont  le  tort  de  ne  satisfaire  per- 
sonne, et  d'engendrer  littéralement  la  para- 
lysie. La  police  ne  peut  être  faite  par  une 
communauté)  surtout  par  une  communauté 
composée  de  gens  qui  se  surveillent,  se 
jalousent  et  se  contrarient.  Dépense  inu- 
tile de  forces,  retards  désastreux  dans 
l'action,  inerties  toujours  prêtes  à  se  jus- 
tifier par  l'inertie  d'autrui,  intrigues  sou- 
terraines et  perfides  :  tel  est  le  passif  de 
pareilles  combinaisons,  généralement  plus 
lourd  que  l'actif. 

La  France,  soutenue  par  l'Angleterre  et 
l'Espagne,  demande  au  contraire  à  être 
reconnue  comme  le  gendarme  du  Maroc, 
à  condition  qu'elle  soit  le  seul  gendarme, 
et  qu'elle  assume  toute  la  responsabilité  de 
cette  police  qui  doit  profiter  à  toutes  les 
nations.  Le  Maroc,  par  cette  combinaison, 
serait  à  la  France  ce  que  l'Egypte  est  à 
l'Angleterre  — ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
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nous  sachions  user  du  Maroc  aussi  habile- 
ment que  les  Anglais  ont  usé  et  usent 
encore  de  l'Egypte.  La  France,  par  l'em- 
placement de  ses  possessions  africaines, 
est  évidemment  qualifiée  pour  jouer  au 
Maroc  ce  rôle  de  protectrice  et  de  surveil- 
lante militaire,  rôle  qui  d'ailleurs  risque 
de  coûter  plus  qu'il  ne  rapportera,  au  moins 
dans  les  premiers  temps. 

Quelque  solution  qu'on  adopte,  l'indé- 
pendance du  Maroc,  parla  force  des  clins,.. 
va  prendre  fin.  et  cette  extrémité  nord- 
occidentale  du  continent  africain,  après 
avoir  échappé  si  longtemps  aux  conquêtes 
européennes,  va  rentrer  dans  la  loi  com- 
mune qui  condamne  l'Afrique,  en  vertu  de 
la  formation  sociale  inférieure  de  ses  habi- 
tants, à  être  dominée  par  les  races  supé- 
rieures. Le  Maroc,  en  réalité,  aurait  subi 
depuis  longtemps  ce  destin  si  l'Espagne, 
sa  plus  proche  voisine,  avait  été  à  la  hau- 
teur de  son  rôle.  C'est  la  décadence  de 
l'Espagne  qui  a  fait,  si  on  l'observe  bien, 
la  longévité  du  Maroc. 

Gabriel  d'AzAMBUJA. 


BULLETIN  DE  L'ECOLE  DES  ROCHES 

M.  Gabriel  Bonvalot,  célèbre  par  ses 
voyages  d'exploration  en  Asie  et  président 
du  Comité  Dupleix,  est  venu  passer  trois 
jours  à  l'Ecole  des  Roches.  11  désirait  se 
rendre  compte  des  méthodes  employé) 
des  résultats  obtenus.  Il  a  bien  voulu  nous 
exprimer  sa  satisfaction  pour  tout  ce  qu'il 
a  vu  et  entendu  ici. 

Nous  avions  reçu  auparavant  la  visite  de 
M.  Frédéric  Passy,  l'illustre  économ 
membre  de  l'Institut  et  présidenl  de  la  So- 
ciété d'Economie  politique.  La  lettre  sui- 
vante, adressée  à  M.  Demolins,  fera  con 
naître  ses  impressions   : 

« De  tous  les  souvenirs  de  cette  char- 
mante journée,  aucun  ne  m'est  plus  pré- 
cieux que  celui  de  la  visite  si  complète  et 
si  consciencieuse  des  diverses  parties  de 
l'École.  Cette  visite  avait  pour  moi  un  in- 
térêt exceptionnel  :  c'était  la  réalisation 
d'un   rêve,  bien  ancien  et   pendant  I 
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temps  considéré  comme  une  chimère.  Je 
demandais  que  l'étude  des  langues  an- 
ciennes, pour  ceux  des  élèves  à  qui  elles 
pourraient  demeurer  nécessaires  ou  uti- 
les, tout  en  étant  faite  plus  sérieusement, 
et  pour  être  faite  plus  sérieusement,  fût 
débarrassée  des  exercices  routiniers  qui 
l'encombraient,  allégée  des  discours  et  des 
vers  latins,  sauf  pour  les  érudits.  fortifiée 
par  la  lecture  plus  réelle  des  auteurs,  et 
reportée  à  un  âge  plus  avancé,  oùellepren- 
drait  moins  de  temps.  J'insistais  sur  la  né- 
cessité de  donner  une  plus  grande  place 
aux  langues  vivantes,  enseignées  par  la 
méthode  maternelle,  c'est-à-dire  par  la  pra- 
tique, et  utilisées  pour  l'histoire  et  les 
sciences.  Je  réclamais  enfin  pour  les  scien- 
ces, alors  négligées  et  presque  méprisées. 
et  dont  je  faisais  ressortir  l'importance 
croissante  et  le  rôle  hautement  civilisateur. 
«  l'ne  partie  de  ces  réformes,  pas  toutes 
encore,  ont  été  peu  à  peu  introduites  dans 
l'enseignement  universitaire.  Vous  les  avez 
réalisées  toutes  et  largement  dans  votre 
École  des  Boches:  et  vous  y  avez  ajouté, 
ou  plutôt  vous  avez  mis  à  la  base  de  tout, 
ce  que  je  ne  pouvais  oser  demander  pour 
nos  collèges,  resserrés  dans  les  étroites 
enceintes  des  villes,  le  grand  air  et  la  li- 
berté, avec  la  responsabilité,  qui  fait  des 
hommes.  Chez  vous  on  ne  travaille  plus 
pour  la  classe  et  comme  un  écolier  qui  a 
peur  du  maître  ;  on  travaille  pour  soi  et 
pour  son  avenir.  C'est  le  vieux  précepte 
trop  oublié  :  Non  scolœ  sed  vitse  discer. 
Tout  homme  soucieux  de  l'avenir  de  son 
pays  et  de  la  vraie  éducation  doit  vous  en 
savoir  gré,  et,  pour  ma  part,  je  souhaite 
vivement  que  le  succès,  en  continuant  à 
vous  donner  raison,  récompense  de  plus  en 
plus  vos  efforts...  » 

Au  commencement  de  ce  trimestre,  on 
vient  d'inaugurer,  dans  la  Section  spéciale. 
un  Cours  de  comptabilité  appliquée  d'après 
un  plan  nouveau  etpratique.  La  comptabi- 
lité est  appliquée  à  la  Ferme  de  l'École  et 
les  élèves  se  partagenl  les  diverses  parties 
de  la  comptabilité,  en  représentant  soit  le 
fermier,  soit  les  acheteurs,  soil  les  \<  n- 
deurs,  soit  la  maison  de  banque.  Ces  opé- 
rations réelles  les  mettront  plus  rapide- 


ment et  plus  complètement  au  courant  des 
opérations  de  la  comptabilité  et  du  com- 
merce prises  sur  le  vif. 

Jean  Bessand,  qui  l'ait  un  stage  aux 
Etats-Unis,  nous  fait  part  en  ces  termes  de 
sa  visite  à  l'Université  Cornell  : 


«  Tout  ce  que  j'ai  vu  de  l'Université  et  de 
la  vie  des  étudiants  m'a  enthousiasme:  je 
comprends  el  j'admets  assez  que  les  étran- 
•i  nos  compatriote*!  en  particulier)  qui 
voient  les  États-Unis,  aienl  à  se  plaindre  de 
beaucoup  de  choses  :  il  y  a  mille  petits  détails 
qui  nous  choquent  el  nous  blessent;  la 
vie  a  certainement  plus  de  rudesse  que  chez 
nous;  il  y  a  à  coup  sûr  un  côté  primitif  qui 
peut  déplaire;  mais  ce  que  jene  pardonne  pas 
à  ces  gens  à  l'esprit  -  boulevardier  »etsuper- 
ficiel,  c'est  qu'ils  ne  se  rendent  pas  compte 
que  l'on  ne  doit  pas  juger  un  pays  sur  la  qua- 
lité de  la  nourriture,  ou  la  complaisance  des 
domestiques.  Ils  ne  voient  pas  beaucoup  d'au* 
très  choses  qui  font  de  l'Amérique  un  grand 
et  beau  pays,  en  particulier  les  universités. 

«  L'Université,  ici,  est  composée  d'une  grande 
quantité  de  bâtiments  séparés,  qui  couvrent 
une  vaste  superficie;  cela  fait  un  ensemble 
très  important.  D'immenses  bâtiments,  dons 
de  MM.  Rockfeller,  Carnegie,  etc.,  sont  en 
construction.  Il  y  a  près  de  4.000  étudiai." 
étudiantes. 

••  Le  site  de  l'Université  es1  superbe,  très 
sauvage,  très  accidente,  coupé  de  gorges  et 
rempli  de  cascades  magnifiques.  11  y  a  un 
grand  lac  dans  le  voisinage.  La  ville  uni- 
versitaire n'est  composée  que  de  petits 
cottages  très  agréables.  Il  est  intéressant 
de  voir  l'activité  et  l'initiative  que  montrent 
les  étudiants  dans  leur  vie.  Ils  ont  fonde  une 
quantité  de  clubs  el  d'associations  :  musique, 
sports,  littérature,  langues,  sciences,  etc:  non 
pas  afin  de  nommer  un  président  et  plusieurs 
vice-présidents,  mais  pour  en  tirer  proiît 
eux-mêmes  :  ainsi  j'ai  assiste  à  une  séance 
de  {'alliance  française,  on  a  joue  une  pièce  et 
recite  divers  morceaux:  on  voyait  chez  tous 
les  assistants  le  désir  d'apprendre.  On  se  pré- 
occupai! peu  de  remarquer  si  la  prononcia- 
tion était  mauvaise:  on  faisait  sou  possible 
pour  s'instruire. 

•  Beaucoup  de  ces  étudiants  sont  pauvres 
et  il  leur  fautgagner  leur  vie  et  leur  pension: 
leur  énergie  et  leur  espril  d'entreprise  sont 
vraimenl  remarquables;  ils  ont  fondé  îles 
journaux  l'un  parait  tous  les  jours  et  demie 
tous  les  renseignements  et  nouvelles  sur  la  vie 
de  l'Université  ;  c'est,  paraît-il.  une  très  bonne 
«  affaire  •),  des  buanderies,  des  restaurants, 
magasins,  librairies,  etc.  beaucoup  servent 
dans  des  restaurants,  el  reçoivenl  en  échange 
leur  nourriture.  Un  étudiant  me  montre  un 
il)  dans  un  restaurant  qe  Com- 
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pagnon  déclasse;  il  nous  sert  à  dîner;  son  ser- 
vice fini,  il  enlèvera  sou  tablier  et  ira  prendre 
des  notes  aux  cours.  On  ne  se  croit  nullement 
déshonoré  pour  cela. 

«  Des  conférenciers  distingués  viennent 
souvent  parler  à  l'Université  et  les  étudiants 
ne  manquent  pas  ces  occasions  pour  s'ins- 
truire. 

«  Les  sports  et  les  amusements  ne  manquent 
pas  non  plus:  il  y  a  un  théâtre  où  viennent 
les  meilleures  troupes  d'Amérique  et  même 
d'Europe. 

«  Je  trouve  très  admirables  ces  jeunes  gens 
qui  luttent  ainsi  pour  obtenir  les  moyens  de 
s'élever  par  l'instruction.  Quand  je  pense  à 
notre  type  d'étudiant  «  noceur  »,  et  chahuteur, 
je  ne  trouve  pas  ta  différence  flatteuse  pour 
nous. 

«  Cette  vie  à  la  campagne  est  plus  saine  à 
tous  les  points  de  vue  et  nullement  en- 
nuyeuse. Aussi,  j'ai  eu  bien  envie  de  rester 
ici  pendant  que  j'y  étais. 

«  Nous  avons  été  faire  une  visite  à  une 
dame.  C'est  une  personne  très  supérieure 
et  très  aimable.  Elle  est  la  femme  d'un  pro- 
fesseur éminent.  Elle  connaît  particulière- 
ment le  professeur  du  collège  «  Mechanical 
Engineering  »,  et  m'a  offert  de  faire  des  dé- 
marches pour  m'y  faire  entrer  si  je  le  voulais. 
Je  vais  avoir  des  renseignements  à  ce  sujet...  » 

Nous  avons  reçu,  à  l'École,  la  visite  d'un 
de  nos  anciens  élèves,  Hubert  de  Rigaut 
qui  retourne  à  Londres,  pour  y  organiser, 
dans  des  conditions  intéressantes  et  qui 
prouvent  son  esprit  d'initiative,  l'exporta- 
tion de  diverses  marques  françaises  d'au- 
tomobiles. 


ABONNEMENTS  D'ESSAI 


On  nous  demande  d'établir  des  abonne- 
nements  d'essai  pour  propager  le  plus  pos- 
sible la  méthode  sociale  et  ses  résultats  et 
pour  développer  le  recrutement  des  grou- 
pes d'études  de  la  Société. 

Ces  abonnements  à  prix  réduit  et  pour 
une  année  seulement,  étant  exceptionnels, 
ne  seront  admis  que  sur  la  présentation 
d'un  membre  de  la  Société.  Ces  présenta- 
tions devront  être  faites  au  moyen  de 
feuilles  détachées  d'un  carnet  à  souche  qui 
va  être  envoyé  à  tous  les  membres. 

Le  carnet  indique  les  conditions  de  ces 
abonnements  et  les   avantages  faits  aux 


membres  qui  voudront  bien  coopérer  ainsi 
au  recrutement. 


Notre  collaborateur.  M.  Ph.  Champault, 
vient  de  publier  en  volume  ses  dernières 
études  parues  dans  la  Science  sociale.  Il 
les  a  développées  et  réunies  sous  ce  titre  : 
Phéniciens  et  Grecs  ru  Italie,  d'après  l'O- 
dyssée1. Nous  en  rendrons  compte  pro- 
chainement. 


LE  PRESENT  FASCICULE 

L'étude  sur  Les  trois  formes  essentielles 
de  l'éducation  est  intéressante  à  plusieurs 
points  de  vue.  Dans  l'avant-propos,  l'au- 
teur met  en  scène  quelques  types  d'éduca- 
tion d'une  façon  très  vivante  et  très  bien 
observée.  Ensuite,  dans  son  analyse  des 
trois  formes  essentielles  de  l'éducation,  il 
montre  qu'il  est  en  pleine  possession  de  ht 
méthode  sociale.  Il  le  prouve  également 
dans  la  distinction  nouvelle  qu'il  établit 
entre  les  phénomènes  de  Mélange  et  de 
Combinaison  trop  peu  distingués  jusqu'ici. 
Enfin,  il  faut  louer  M.  Paul  Descamps  de 
ses  divisions  et  de  son  exposition  sobre  et 
précise,  qui  est  un  excellent  exemple  de 
l'application  du  style  scientifique  aux  étu- 
des sociales. 

Cette  étude  va  être  traduite  en  anglais 
et  nous  espérons  qu'elle  pourra  être  publiée 
prochainement  dans  cette  langue. 


Un  pointage    instructif. 

Lu  journaliste  du  Tonkin  a  eu  la  curio- 
sité —  et  la  patience  —  de  procéder  au 
pointage  des  arrêtés  signés  par  le  gouver- 
neur général  de  l'Indo-Cbine  dans  une 
année.  Il  est  arrivé  à  un  total  de2.50o 
rêtés  rien  que  pour  l'Annam  et  le  Tonkin. 
Si  on  y  ajoute  ceux  qui  concernent  la  Co- 
chinchine,  le  Cambodge  et  le  Laos,  on  doit 
arriver  à  r>.000  signatures,  ou  tout  près.  (  >r, 

i.  Ernest  Leroux, éditeur.  Prix  :  <>  francs. 
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on  peut  dire  que  sur  ces  5.000  signatures,    | 
il  n'en  est  peut-être  pas  200  qui   s'appli- 
quent à  des  affaires  d'une  réelle  impor- 
tance et  nécessitant  de  la  part  du  chef  de 

la  colonie  un  examen  personnel  sérieux. 
Tout  le  reste  rentre  dans  la  catégorii 
ce  qu'on  appelle  les  affaires  courantes  ou, 
si  on  préfère,  de  détail.  Le  gouverneur  gé- 
néral n'en  est  pas  moins  moralement  tenu 
de  jeter,  ne  fût-ce  qu'un  coup  d'œil,  sur  le 
dossier  qui  les  accompagne  :  le  fait  seul 
qu'on  réclame  de  lui  une  signature  l'oblige 
à  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  signe.  Toute 
cette  broutille  absorbe  un  temps  précieux 
et  qui  pourrait  être  mieux  employé,  et  crest 
le  cas  de  répéter  avec  l'adage  latin  :  de 
minimis  non  curât pretor.  Lorsqu'on  songe 
à  l'importance  des  intérêts  généraux  qui 
sollicitent  l'attention  du  chef  d'une  grande 
colonie  commelTndo-Chine,  on  se  demande 
si  ces  intérêts  s'accommodent  de  son  in- 
tervention dans  des  affaires  comme  celles- 
ci,  que  nous  relevons  au  hasard  dans  les 
trois  ou  quatre  derniers  numéros  du  Jour- 
nal officiel  :  arrêté  créant  une  réserve  fo- 
restière sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Phuoc-Hua  (Cochinchine)  ;  arrêté  déclarant 
M.  X...  déchu  de  tous  droits  à  la  concession 
provisoire  d'un  terrain  domanial;  arrêté 
affectant  une  parcelle  de  terrain  de  14  ares 
68  centiares  au  service  judiciaire;  arrêté 
nommant  la  Commission  chargée  de  pro- 
céder aux  adjudications  pour  les  fourni- 
tures nécessaires  au  service  de  la  ligne  de 
Viétri  à  de  Laokay  ;  arrêté  donnant  à  M .  Z . . . 
un  délai  de  six  jours  pour  ouvrir  une  digue 
construite  sans  autorisation...  Nous  pour- 
rions multiplier  ces  exemples.  Ceux-ci  suf- 
fisent pour  montrer  à  quels  infimes  détails 
descend  le  gouverneur  général. 

La  critique,  d'ailleurs,  ne  s'adresse  pas 


à  M.  Beau,  mais  au  système  et  nous  avons 
eu,  pendant  l'administration  de  M.  Doumer, 
l'occasion  de  faire  les  mêmes  constatations 

et  d'exprimer  les  mêmes  regrets.  La  di- 
rection de  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure, la  préparation  du  budget  général 
et  le  contrôle  de  son  exécution,  la  cons- 
titution de  l'outillage  économique,  les  ques- 
tions de  défense  militaire  et  maritime,  tels 
sont  les  seuls  objets  dont  le  gouverneur 
général  devrait  avoir  à  s'occuper.  L'as- 
treindre à  en  distraire  une  partie  de  son 
temps  et  de  son  attention  pour  l'appliquer 
à  des  affaires  comme  celles  dont  nous  ve- 
nons de  donner  quelques  spécimens,  c'est 
abaisser  la  fonction,  c'est  lui  enlever  son 
véritable  caractère  qui  est  essentiellement 
celui  d'une  fonction  politique  et  de  haute 
direction  administrative:  c'est  risquer  d'af- 
faiblir chez  celui  qui  en  est  investi  le  sen- 
timent des  grands  intérêts  dont  il  a  la 
charge.  Le  gouvernement  général  de  l'Indo- 
Chine  est  un  sommet  d'où  il  faut  voir  de 
haut  et  de  loin.  C'est  au  secrétaire  général 
institué  précisément  pour  décharger  le 
chef  de  la  colonie  de  tous  ces  détails  d'ad- 
ministration, c'est  aux  résidents  supé- 
rieurs et  au  lieutenant  gouverneur,  c'est 
aux  chefs  de  service  que  doit  incomber 
l'expédition  des  affaires  courantes.  Elles 
devraient  leur  être  laissées,  comme  de- 
vraient leur  être  renvoyés  tous  les  visi- 
teurs qui  assiègent  le  cabinet  du  gouver- 
neur général  pour  l'entretenir  de  ques- 
tions qui  sont  du  ressort  de  ces  hauts 
fonctionnaires  et  non  de  celui  du  gouver- 
neur général.  La  fonction  de  celui-ci  y  ga- 
gnerait en  autorité  et  en  dignité  :  et  le  ti- 
tulaire en  liberté  de  travail  et  d'esprit  pour 
les  grandes  affaires,  les  seules  qui  méri- 
tent de  l'occuper  (Quinzaine  colonia 
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J.  Bouchet.  Lyon,  présenté  par  M.  Ed- 
mond Demolins. 

Mis  de  Clermoxt-Toxxerre,  château  de 
Glisolles  (Eure),  présenté  par  le  même. 

Eugène  Creveaux,  constructeur,  Ver- 
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présenté  par  M.  Gerolamo  Calvi. 
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M.  Gouin. 


REUNION  DU  CONSEIL 


Le  Conseil  de  la  Société  Internationale 
de  Science  sociale  s'est  réuni  au  siège  de 
la  Société,  sous  la  présidence  de  M.  Paul 
de  Rousiers. 

Après  examen  de  la  situation  financière 
de  la  Société,  le  Conseil  s'est  préoccupé 
du  programme  des  missions  qui  pourront 
être  entreprises  au  cours  de  l'année  190*). 
Il  est  décidé  que  M.  André  Koszul  conti- 
nuera, conformément  au  désir  qu'il  a  ex- 
primé, les  observations  commencées  par 
lui  en  1905  en  Angleterre.  Les  travaux  de 
MM.  Louis  Arqué,  Paul  Roux  et  H,e  Hem- 
mer  sur  l'Allemagne  n'ayant  pas  encore 
été  publiés,  le  Conseil  estime  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  une  nouvelle  mission  en 
Allemagne  en  1906.  Il  est  nécessaire,  en 
effet,  que  chaque  observateur  envoyé  dans 
une  contrée  ait  pu,  avant  de  fixer  l'objet 
de  son  étude,  se  mettre  au  courant  des 
résultats  obtenus  par  ses  prédécesseurs 
dans  cette  contrée. 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations 
entre  MM.  Edmond  Demolins.  Paul  Bureau. 
Maurice  Firmin-Didot  et  Ph.  Champault, 
le  Conseil,  sans  prendre  une  détermination 
définitive,  émet  l'avis  qu'une  mission  en 
Lombardie  pourrait  être  utilement  entre- 
prise pour  le  développement  de  la  Science 
sociale  et  qu'elle  rentrerait  dans  les  possi- 
bilités budgétaires  de  la  Société. 

M.  le  Président  insiste  à  ce  sujet  auprès 
de  ses  collègues  pour  les  engager  à  recru- 
ter des  membres  donateurs  et  fondateurs. 
Le  budget  des  missions  n'est  alimenté  que 
par  les  cotisations  de  100  à  500  francs:  il 
importe  au  plus  haut  degré  que  la  Société 
ne  soit  pas  arrêtée  par  le  manque  de  res 
sources  dans  ses  efforts  en  vue  de  faire  re- 
cueillir sur  place  des  observations  métho- 
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diques.  C'est  seulement  ainsi  qu'elle  peut 
à  la  fois  faire  progresser  la  science  et  for- 
mer à  la  pratique  de  la  méthode  les  jeunes 
gens  qui  assureront  son  avenir. 

Le  Conseil  arrête  ensuite  dans  ses  gran- 
des lignes  le  programme  du  Congrès  de 
Science  sociale  qui  se  tiendra  à  Paris,  vrai- 
semblablement en  mai.  La  date  précise  en 
sera  fixée  ultérieurement.  Le  Congrès  du- 
rera quatre  jours  et  comportera  :  1°  une 
séance  d'ouverture ,  où  M .  Edmond  Demolins 
prendra  la  parole  pour  retracer  l'histoire 
et  les  progrès  delà  Science  sociale  jusqu'à 
l'époque  actuelle  ;  2°  deux  séances  consa- 
crées à  des  exposés  oraux  des  principaux 
résultats  obtenus  par  les  missions  de  la 
Société  en  1905;  3°  des  réunions  de  travail, 
au  cours  desquelles  tous  nos  adhérents  au- 
ront la  facilité  d'échanger  leurs  idées  et 
les  observations  recueillies  par  eux  sur  un 
sujet  déterminé.  M.  Edmond  Demolins  est 
chargé  de  préparer  et  de  présider  celles 
de  ces  réunions  où  on  s'occupera  de  l'étude 
des  divers  Pays  de  France.  M.  Paul  Bureau 
préparera  et  présidera  les  réunions  qui  au- 
ront pour  objet  l'étude  de  la  philosophie 
de  la  Méthode  d'observation  en  Science  so- 
ciale. 

Il  est  décidé  que  des  démarches  seront 
faites  en  temps  utile  auprès  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  obtenir  les 
réductions  de  tarifs  qu'elles  avaient  bien 
voulu  accorder  à  nos  adhérents  l'année 
dernière  à  l'occasion  du  précédent  Con- 
grès. 

RÉUNION  ANNUELLE 


La  Réunion  annuelle  aura  lieu,  à  Paris, 
les  lundi  14,  mardi  15,  mercredi  16  et 
jeudi  17  mai. 


ENQUETE  SOCIALE  SUR  LE  «  PAYS  » 


Correspondance  {suite). 

Nous  continuons  à  signaler  les  lettres 
qui  nous  sont  parvenus,  depuis  Le  dernier 
fascicule,  au  sujet  de  l'Enquête. 


Provence.  —  «  Je  considère  votre  en- 
quête sur  le  c  Pays  »  comme  présentant 
le  plus  grand  intérêt  et  je  serais  très  heu- 
reux d'y  collaborer.  J'occupe  mes  loisirs  à 
l'étude  de  la  géologie  et  certainement  vous 
savez  mieux  que  moi  que  l'étude  du 
«  Pays  »  est  directement  influencée  par  ia 
nature  du  sous-sol.  Au  retour  de  la  belle 
saison,  je  compte  organiser  des  excursions 
géologiques  et  sociales  dans  une  région 
voisine  de  Nîmes,  qui  me  parait  très  pro- 
pice à  une  étude  de  *  Pays  >.  —  Paul 
Marcelin. 

Le  marquis  de  Bannes-Puygiron  a  l'in- 
tention de  décrire  la  région  de  Montpellier. 

M.  Maurice  Esmonet  étudiera  la  Haute 
Vallée  de  Thorenc.  près  de  Grasse. 

Vivarais.  —  M.  E.  Reynier,  professeur 
à  l'Ecole  Normale  de  Privas,  espère  pou- 
voir répondre  au  Questionnaire  pour  cette 
région. 

Languedoc.  —  M.  J.  Lagarde  nous  écrit 
qu'il  décrira  le  Rasez,  qui  comprend  la 
plus  grande  partie  de  l'arrondissement  de 
Limoux  dans  le  département  de  l'Aude. 

Béarn.  —  M.  Léon  Dost  a  l'intention  de 
décrire  le  Pays  de  Béarn. 

Savoie.  —  Nous  avons  une  promesse 
d'étude  sur  les  Bauges  de  M.  Léon  Aymo- 
nier,  pharmacien-chimiste,  au  Chatelard. 

Angoumois.  —  M.  Daniel  Touzaud,  avo- 
cat, bâtonnier  à  Angoulême,  fait  de  la  pro- 
pagande pour  organiser  l'enquête  dans  sa 
région. 

Poitou.  —  M.  A.  Riffant  a  exposé  l'objet 
de  l'enquête  à  la  dernière  séance  de  la 
Société  historique  et  scientifique  des  Deux- 
Sèvres.  Il  a  montré  l'intérêt  de  ces  études 
et  encouragé  ses  confrères  à  s'y  associer. 

Vendée  et  Sadmdrois.  —Le  comte  A.  de 
Béjarry  nous  écrit  :  «  Je  me  propose  de 
prendre  part  à  L'enquête  et  de  définir  : 
1°  Le  coteau  de  Saumur,  qui  s'étend  en 
amont  de  la  Loire,  jusqu'au  confluent  de 
la  Vienne  et  le  prolongement  de  ce  coteau 
jusqu'à  Chilien:  V  le  pays  herbager  entre 
la  Vienne  et  la  Loire,  qui  s'appelle  le  Né- 
ron; 3"  la  Gatine  vendéenne.  > 

M.  Poiraudnous  annonce  une  étude  sur 
le  Bocage  vendéen,  dont  il  étudie  depuis 
longtemps  les  mœurs,  les  traditions  et  le 
langage. 
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Bretagne.  —  M.  L.  Marotte  a  l'intention 
de  décrire  la  région  dont  Redon  est  le 
centre.  Cette  région  comprend  des  Pays 
différents  :  «  le  marais,  la  lande  de 
bruyères  et  de  sapins,  qui  fournit  des  po- 
teaux de  mines  pour  l'Angleterre,  puis 
avec  les  terres  arables,  les  productions  ar- 
borescentes, châtaignes  et  pommiers  *. 

Beauce.  —  M.  A.  Blondel,  secrétaire  de 
la  Société  archéologique  d'Eure-et-Loir, 
nous  écrit  qu'il  prendra  volontiers  part  à 
l'Enquête  dont  il  apprécie  l'importance. 
Il  va  en  outre  faire  insérer  notre  Question- 
naire dans  le  Recueil  de  la  Société  et  dans 
les  journaux  de  Chartres. 

Normandie.  —  M.  Camille  Jamont  étu- 
diera le  Mortainais.  Il  étudie  depuis  long- 
temps l'histoire  locale  de  Mortain  et  l'Asso- 
ciation normande  lui  a  décerné  une  mé- 
daille d'argent  pour  un  mémoire  intitulé  : 
«  Mortain  de  1789  à  1791  »,  consacré  parti- 
culièrement à  l'étude  des  artisans  et  des 
métiers  sous  l'ancien  régime. 

M.  Lionel  Eloy  doit  étudier  la  région  du 
Havre,  avec  la  collaboration  de  plusieurs 
amis  dévoués  aux  études  sociales. 

M.  F.  Guéroult  nous  donnera  une  étude 
sur  l'Avranchin. 

Notre  correspondant,  M.  Hervey.  nous 
a  promis  des  renseignements  sur  la  région 
de  N.-D.  de  Vaudreuil,  qui  dépend  de  la 
vallée  de  la  Seine. 

M.  Ed.  Angérard,  Président  de  la  So- 
ciété d'études  diverses  de  l'arrondissement 
de  Louviers.  nous  écrit  qu'il  a  fait  con- 
naître aux  membres  de  cette  Société  l'ob- 
jet de  notre  enquête  et  nous  adresse  d'u- 
tiles indications  sur  sa  région. 

Ile  de  France.  —  M.  Lucquin,  profes- 
seur au  Lycée  Carnot,  étudiera  le  Montois 
et  la  Bassée  de  le  Seine,  pays  caractéris- 
tiques aux  confins  de  l'Ile  de  France. 

Soissonnais.  —  M.  Edmond  Brucelle, 
secrétaire  de  la  Société  archéologique  de 
Soissons,  a  l'intention  d'étudier  la  partie 
du  Soissonnais  où  domine  la  culture  des 
haricots. 

Artois.  —  Notre  correspondant,  M.Joseph 
Laroche,  nous  écrit  d'Arras,  qu'il  va  organi- 
ser l'enquête  dans  l'Artois.  En  même  temps, 
il  nous  pose  une  question  au  sujet  de 
l'ordre  de  classement  des   espèces  de  la 


Famille  dans  la  Nomenclature.  Nous  y  ré- 
pondrons dans  le  Bulletin,  car  cette  ques- 
tion est  de  nature  à  intéresser  nos  lec- 
teurs. 

Perthois.  —  Ce  pays,  qui  comprend  les 
environs  de  Vitry-le-François,  sera  étudié 
par  M.  Louis  Camus. 

Cambrésis  et  pays  voisins.  —  Notre 
correspondant  M.  A.  Doutriaux  s'est  mis 
en  rapport  avec  plusieurs  de  nos  con-  , 
frères  de  la  région  du  Nord,  pour  délimi- 
ter avec  eux  les  zones  de  l'Enquête.  Il  nous 
écrit  :  «  Je  me  suis  entretenu  avec  quel- 
ques-uns de  mes  amis  et  je  compte  pou- 
voir vous  faire  parvenir  des  études  sur 
l'Ostrevant,  le  Cambrésis,  la  Pévèle  et  une 
partie  de  la  Nervie...  L'étude  de  nos  pays 
est  très  difficile  à  cause  de  la  superposi- 
tion de  la  grande  industrie  (houille,  mé- 
tallurgie, verrerie)  à  la  culture  intense.  Les 
caractères  particuliers  des  anciens  pagi 
sont  absolument  bouleversés  par  cette 
grande  industrie,  qui  est  venue  modifier 
toutes  les  délimitations  anciennes...  » 

Franche-Comté.  — Notre  correspondant, 
M.  le  Bou  de  Vomécourt,  s'occupe  d'organi- 
ser l'Enquête  dans  sa  province.  Il  ajoute  : 
«  La  notice  sur  Y  État  actuel  de  la  Science 
sociale  me  sera  extrêmement  utile  et  j'es- 
père, pour  la  prochaine  Réunion  générale 
de  la  Société,  pouvoir  vous  prouver  par 
des  faits  la  bonne  volonté  comtoise.  » 

Bourgogne.  —  M.  Henry  Corot  espère 
pouvoir  nous  envoyer  des  réponses  sur  les 
Pays  de  la  Côte-d'Or  et  M.  L.  Barbier, 
curé  d'Époisse,  sur  le  pays  d'Auxois  et  la 
plaine  d'Époisses.  M.  Pierre  Larue,  ingé- 
nieur agronome,  se  met  à  notre  disposi- 
tion pour  les  pays  de  l'Yonne. 

Algérie  et  Tunisie.  —  M.Joseph  Herold 
nous  annonce  des  renseignements  sur 
l'Algérie  et  M.  Albert  Lalardie  sur  la  Tu- 
nisie. 

Belgique.  —  M.  Paul  Descamps  répond 
à  l'Enquête  pour  le  Borinage. 

Espagne.  —  M.  Eleuterio  Tendero  nous 
exprime  son  intention  de  nous  transmettre 
des  renseignements  sur  la  région  de  Ca- 
dix. 

Italie.  —  M.  C.  A.  Bortoluzzi,  secré- 
taire en  chef  de  la  députation  provinciale 
de  Bellune,  nous  offre  son  concours  pour 
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le  Pays  de  Bellune,  «  pays  de  frontière 
intéressant  par  ses  particularités  géogra- 
phiques, historiques  et  sociales  ». 

M.  Fausto  Squillace  nous  écrit  de  Ca- 
tanzaro  :  <  Je  vais  publier  dans  Y  lin  lia 
Moderna,  de  Rome,  une  étude  sur  la  mé- 
thode des  enquêtes  sociales  et  je  compte 
m'inspirer  de  votre  méthode  et  contribuer 
aussi  à  votre  Enquête  pour  les  divers 
Pays  de  la  Calabre.  » 

Le  professeur  R.  Dalla  Volta,  nous  écrit 
de  Florence  :  i  Je  vais  distribuer  à  quel- 
ques amis  des  exemplaires  de  votre  notice 
sur  l'Enquête,  car  je  m'intéresse  à  vos 
études  que  je  connais  principalement  par 
votre  ouvrage,  Comment  la  route  crée  le 
type  social...  » 

Monténégro.  —  M.  Alexandre  Marti- 
novike  nous  annonce  son  désir  de  répon- 
dre à  l'Enquête  qui  l'intéresse  vivement. 

Roumanie.  —  M.  A.  C.  Couza,  professeur 
à  l'Université  de  Jassy.  et  M.  C.  Moisil,  pro- 
fesseur au  lycée  de  Fulcea,  espèrent  pou- 
voir répondre  à  l'Enquête;  ce  dernier 
sur  l'état  social  des  peuples  du  delta  du 
Danube. 

Suisse.  —  M.  J.  Beuret  se  met  à  notre 
disposition  pour  décrire  divers  pays  du 
Jura  Bernois,  dont  il  établit  ainsi  la 
liste  : 

1°  L'Ajoie  (district  de  Porrentruy )  ; 

2°  Le  Plateau  montagnard  et 

3°  Le  Clos  du  Doubs  (district  des  Fran- 
ches montagnes)  ; 

4°  La  vallée  de  Delémont  (district  de 
Delémont)  ; 

5°  Moutier  Grandval,  avec 

6°  Le  val  Terbi,  et 

7"  La  vallée  de  Tavannes  (district  de 
Moutier)  ; 

8°  Le  vallon  de  Saint-Imier,  ou  Erguel 
(district  de  Coustelary); 

9°  La  vallée  de  Laupon  (district  de 
Laupon) ; 

10"  La  ville  de  Bienne  district  de 
Bienne)  ; 

11"  Neuveville  et 

12°  La  montagne  de  Diesse  (district  de 
Neuveville). 

M.  Ad.  Blanc,  de  Neuchatel,  a  l'intention 
de  décrire,  également,  certaines  parties 
du    Jura    qu'il    étudie   depuis    plusieurs 


années.  Nous  le  prions  de  combiner  son 
projet  d'étude  avec  M.  Beuret. 

M.  J.  Houriet  Huille  étudiera  le  pays  de 
la  Chaux-de-Fonds. 

Asie  centrale.  —  Une  mission  histo- 
rique, archéologique  et  scientifique  est  en 
vi ne  d'organisation  sous  le  patronage  de 
l'Institut  et  du  Ministère  de  l'Instruction 
publique.  Elle  a  pour  but  d'étudier  l'his- 
toire des  Turcs  avant  leur  exode  vers 
l'Europe  et  de  reconstituer  leur  état  so- 
cial primitif.  Elle  doit  partir  de  Kachgar, 
poursuivre  par  Tourfou  et  le  Lob  Noor, 
couper  la  boucle  du  haut  Fleuve  Jaune  à 
Ta-Théou  et  à  Siming  et  se  terminer  à 
Pékin.  Elle  doit  donc  traverser  tout  le  pla- 
teau de  l'Asie  centrale  de   l'ouest  à  l'est. 

Un  des  principaux  membres  de  la  mis- 
sion, qui  s'intéresse  particulièrement  à 
nos  études,  doit  étudier  ces  populations 
d'après  la  méthode  de  la  Science  sociale 
et  nous  communiquer  ses  observations. 

Perse.  —  M.  V.  Portoukalian  nous  écrit 
de  l'Académie  arménienne  d'Etchmiad- 
zine  :  «  Je  me  suis  empressé  de  faire  part 
de  l'Enquête  à  un  jeune  écrivain  très  com- 
pétant.  M.  Thadeos  Avdalbekian,  qui  se 
charge  de  collaborer  à  l'œuvre  entreprise 
par  la  Science  sociale.  La  région  qu'il  se 
propose  de  décrire  est  située  à  l'extrémité 
nord-ouest  de  la  Perse,  du  pied  du  Mont 
Ararat  jusqu'au  lac  d'Ourmiah  province 
d'Aderbadagan)  ;  la  ville  principale  est 
Makou.  C'est  un  des  pays  les  plus  intéres- 
sants du  monde  par  son  ethnographie  et 
par  le  curieux  état  social  qui  y  règne. 
M.  Thadeos  Avdalbekian,  originaire  du 
pays  même,  traitera  parfaitement  ce  su- 
jet. Ecrivant  en  russe  et  en  arménien, 
c'est  cette  dernière  langue  qu'il  a  choisie; 
je  me  chargerai  de  la  traduction...  » 

Brésil.  —  Nous  comptons  sur  le  con- 
cours de  M.  José  Oiticiea  pour  nous  aider 
à  organiser  l'Enquête  dans  la  région  de 
Rio-de-Janeiro.  L'Ecole  créée  au  Brésil  par 
M.  Oiticiea,  sur  le  modèle  de  V École  de* 
Hoches,  est  en  pleine  prospérité.  Nous  ve- 
nons de  recevoir  te  premier  numéro  du 
journal  publié  par  les  professeurs  et  les 
élèves. 

E.  D. 
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UN   TYPE    DE  «  PAYS  »  MINIER 


LE  EORINAGE 


Nous  reproduisons  l'étude  suivante 
comme  un  excellent  spécimen  des  répon- 
ses à  l'Enquête  sur  le  «  Pays  ». 

I.  —  QUELLES     SONT    LA    DÉNOMINATION,     L'É- 
TENDUE      ET    LES    LIMITES    GÉOGRAPHIQUES 

DE     VOTRE   PAYS? 

On  appelle  Borinage,  la  région  minière 
qui  s'étend  à  l'ouest  de  la  ville  de  Mons 
(Belgique).  Cette  région  est  limitée  au 
nord  par  la  Haine,  rivière  qui  la  sépare 
nettement  des  populations  paysannes, 
appelées  manoues.  Au  sud,  elle  est  limitée 
par  les  parties  de  la  Forêt  charbonnière 
qui  n'ont  pas  été  défrichées  (Bois  Lévêque, 
etc.)  et  derrière  lesquelles  se  trouve  le 
Haut  I>ays.  A  l'est,  le  Borinage  s'étend 
jusqu'à  la  ville  même  de  Mons;  à  l'ouest, 
il  n'y  a  pas  de  limite  fixe,  car  elle  a  va- 
rié avec  l'extension  de  l'industrie  houil- 
lère dans  cette  direction.  Aussi  les  Borains 
de  la  partie  orientale  se  considèrent-ils 
comme  plus  franchement  borains  que 
ceux  de  l'autre  extrémité,  d'Elouges  par 
exemple. 

Les  communes  qui  composent  le  Bori- 
nage sont,  en  allant  de  l'est  vers  l'ouest  : 
Cuesmes,  Frameries,  La  Bouverie,  Flénu, 
Quaregnon,  Pâturages,  Wasmes,  \Yarqui- 
gnies,  Hornu,  Boussu,  Dour,  idouges.  La 
commune  de  Jemmapes  est  ordinairement 
comptée  comme  faisant  partie  du  Bori- 
nage; toutefois  elle  en  diffère  en  ce  que 
l'industrie  minière  y  est  mélangée  d'au- 
tres industries  (laminoirs,  verreries,  etc.) 
qui  lui  donnent  une  physionomie  à  part. 
Dans  les  limites  ci-dessus  indiquées  se 
trouve  aussi  une  petite  ville,  celle  de 
St-Ghislain,  située  aux  bords  de  la 
Haine. 

L'étendue  de  ce  pays  est  d'environ 
100  kilomètres  carrés  (15  kil.  de  longueur 
de  l'est  à  l'ouest  et  6  à  7  de  largeur).  En 
1876,  la  population  totale  était  de  110.000 
habitants,  soit  plus  de  1.000  habitants 
par  kilomètre  carré. 


II.      —     QUELLES     SONT     LES     CONDITIONS     DE 
LIEU  QOI  CARACTÉRISENT  VOTRE  PAYS? 

Ce  n'est  pas  le  sol,  mais  le  sous-so!  qui 
a  donné  naissance  à  ce  pays  et  qui  le 
différencie  des  pays  voisins. 

Ce  qui  caractérise  le  sous-sol,  c'est  la 
présence  d'un  grand  nombre  de  couches 
de  charbon  appelées  veines.  Ces  veines 
sont  superposées  et  séparées  les  unes  des 
autres  par  des  couches  de  schistes  et  de 
grès.  L'épaisseur  des  veines  est  variable 
ainsi  que  la  qualité  du  charbon  qu'elles 
contiennent.  Les  veines  supérieures  con- 
tiennent le  charbon  à  longue  flamme,  dit 
flénu;  puis  vient  le  charbon  gras,  puis  le 
demi-gras;  enfin,  dans  les  couches  pro- 
fondes, on  ne  trouve  plus  que  le  charbon 
maigre. 

En  réalité,  le  bassin  houiller  du  Bori- 
nage n'est  qu'une  subdivision  de  l'immense 
gisement  qui  commence  en  'Westphalie  et 
finit  près  de  Douvres  en  Angleterre.  Ainsi, 
en  allant  de  l'est  vers  l'ouest,  on  trouve 
successivement  les  bassins  de  la  Ruhr,  de 
Liège,  de  Charleroi,  du  Centre,  du  Bori- 
nage, du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Mais 
tout  cela  ne  forme  pas  un  seul  pays;  il  y 
a  des  différences  à  noter. 

Le  Borinage  se  différencie  des  autres 
bassins  par  l'un  ou  par  l'autre  des  points 
suivants  : 

1"  Un  y  a  pas,  dans  le  voisinage,  d'autre 
gisement  que  celui  de  la  houille. 

C'est  pourquoi  les  industries  métallur- 
giques et  chimiques  ne  se  sont  pas  im- 
plantées dans  le  Borinage,  ou  très  peu. 
Aussi  le  type  du  mineur  y  est  plus  pur  et 
plus  dégagé  de  tout  autre  influence  qu'à 
Liège  ou  à  Charleroi. 

2°  Le  charbon  affleure  à  la  surface  en 
certains  //oints. 

L'exploitation  a  donc  pu  commencer 
bien  longtemps  avant  l'invention  des 
machines;  en  fait,  elle  remonte  au  moyen 
âge.  Le  type  ouvrier  s'est  donc  formé  len- 
tement sur  place,  et  l'évolution  s'est  faite 
progressivement  de  la  petite  à  la  grande 
industrie. 

3"  Les  couches  supérieures  contiennent 
un  charbon  spécial,  dit  charbon  flénu. 

C'est  un  charbon  à  longue  flamme,  qui  a 
une    proportion  énorme   de  gaz  (environ 
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330m3  par  kilog.).  Il  est  supérieur  pour  la 
fabrication  du  gaz  d'éclairage,  le  chauf- 
fage des  navires,  le  puddlage,  la  fabrica- 
tion des  tubes,  des  faïences,  des  carreaux 
céramiques.  Il  se  vend  plus  cher  que  les 
autres  qualités  de  charbon,  ce  qui,  avec 
l'absence  de  castine  et  de  minerais  dans 
le  voisinage,  a  contribué  à  éloigner  les 
hauts  fourneaux  de  la  région,  et,  par  rico- 
chet, l'industrie  du  fer  en  général. 

III.    —  QUELS  SONT  LES  PRINCIPAUX  TRAVAUX 
DÉVELOPPÉS. PAR  CES  CONDITIONS  DE  LIEU  ? 

Il  n'y  a  guère  qu'un  travail,  Fart  des 
mines  (à  part  la  commune  de  Jemmapes, 
comme  nous  avons  dit  plus  haut).  A  peine 
quelques  ateliers  où  l'on  fabrique  le  ma- 
tériel nécessaire  aux  mines. 

Toutefois,  l'interdiction  du  travail  des 
femmes  au  fond  des  mines  (loi  de  1893)  a 
amené  la  formation  d'usines  en  quête  de 
main-d'œuvre  à  bon  marché,  mais  c'est  là 
un  fait  nouveau  qui  ne  commence  qu'à 
produire  ses  effets. 

Examinons  donc  comment  se  fait  actuel- 
lement le  travail  dans  les  mines  et  quelles 
sont  les  différentes  catégories  d'ouvriers  : 

Il  y  a  d'abord  l'ouvrier  à  veine  ou  abat- 
teur  de  charbon.  C'est  le  véritable  mineur. 
Le  travail  se  fait  par  équipes  appelées 
tailles.  Cela  provient  de  ce  que  le  <  toit  » 
des  galeries  est  composé  d'un  terrain  trop 
peu  consistant  pour  faire  de  longues  coupu- 
res et  travailler  en  longues  coupes,  comme 
cela  se  fait  dans  certaines  régions,  spécia- 
lement en  Angleterre.  Ici,  il  a  fallu  sub- 
diviser le  front  d'attaque  en  une  série  de 
gradins.  Chaque  gradin  est  attaqué  par 
une  taille  de  cinq  hommes.  Outre  l'aba- 
tage  du  charbon,  l'ouvrier  à  veine  doit 
boiser  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  travaux,  pour  éviter  les  éboulements. 
La  journée  de  travail  va  de  4  heures 
du  matin  à  3  heures  du  soir,  inclus  le 
temps  nécessaire  pour  que  l'ouvrier  se 
rende  de  l'ouverture  du  puits  jusqu'au 
lieu  du  travail.  Il  faut  en  outre  défalquer 
le  temps  des  repas  et  des  t  tabacs  ... 
Actuellement,  le  règlement  de  L'adminis- 
tration défend  de  fumer  dans  la  plupart 
des  mines,  surtout  quand  elles  sont  gri- 
souteuses;  mais  les  bouilleurs  continuent 


d'appeler  «  tabacs  ->,les  périodes  de  repos 
qu'ils  s'octroyent  plusieurs  fois  par  jour. 

Il  y  a  ensuite  les  bailleurs  qui  poussent 
le  charbon  abattu  par  les  ouvriers  à  veine 
vers  le  chariot  où  il  doit  être  chargé.  De- 
puis la  loi  de  1893,  ce  travail  au  lieu  d'être 
fait  par  des  femmes,  est  exécuté  par  des 
gamins  au-dessus  de  onze  ans. 

Puis  viennent  les  chargeurs  qui  chargent 
sur  de  petits  chariots,  le  charbon  poussé 
par  les  bouteurs,  et  les  scloneurs  qui  tirent 
les  chariots  depuis  la  taille  jusqu'aux  ga- 
leries principales  où  ils  sont  alors  traînés 
par  des  chevaux  conduits  par  des  gamins. 
Les  chargeurs  et  les  scloneurs  se  recrutent 
(depuis  la  loi  de  1893 1  parmi  les  jeunes 
gens  d'une  vingtaine  d'années. 

Il  y  a  aussi,  les  taqueurs  du  fond  et  de 
la  surface,  qui  mettent  les  chariots  dans 
les  cages,  ou  les  tirent. 

Enfin,  viennent  une  foule  de  journaliers 
qui  font  l'entretien  et  les  réparations  du 
matériel,  le  criblage  du  charbon,  etc. 

Pendant  la  nuit,  travaillent  les  coupeur* 
de  raie  qui  creusent  les  grandes  galeries 
dans  le  schiste  ou  le  grès  et  qui.  tout  en 
avançant,  doivent  remblayer  et  boiser.  Ils 
s'aident  assez  souvent  d'explosifs  pour 
hâter  le  travail  qu'ils  exécutent  générale- 
ment par  paires.  Ils  forment  comme  l'a- 
ristocratie ouvrière,  car  ce  travail  demande 
plus  de  savoir-faire  que  les  autres. 

Remarquons  que  la  plupart  des  autres 
catégories  que  nous  venons  d'énumérer, 
spécialement  les  ouvriers  à  veine,  ont  un 
travail  surtout  machinal,  plus  physique 
qu'intellectuel,  et  ne  se  prêtant  guère  aux 
améliorations.  Donc,  apprentissage  facile, 
métier  traditionnel. 

Ajoutons  que  les  femmes,  outre  les  soins 
du  ménage,  entreprennent  souvent  un 
petit  commerce  (cabaret,  épicerie),  ou  vont 
travailler  à  la  journée  dans  les  familles 
bourgeoises,  ou  comme  aide-maçon,  etc. 

IV.  —  EN  QUOI  CES  CONDITIONS  DE  LIEU  ET 
DE  TRAVAIL  INFLUENCENT-ELLES  L'ÉTAT 
SOCIAL  DU  PAYS;  EN  QUOI  LE  DIFFÉREN- 
CIENT-ELLES DES  PAYS  I  IRCONVOIS1NS  DE 
MANIÈRE  A  EN  FORMEE  UNE  UNITÉ  DIS- 
TINCT!:".' 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  condi- 
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lions  de  Lieu  dans  le  Borinage  amènent  le 
Travail  en  communauté  d'équipe.  Ce 
fait  se  répercute  sur  le  snlaire  qui  est  payé 
collectivement  à  chaque  taille;  les  cinq  ou- 
vriers de  la  taille  se  le  partagent  égale- 
ment entre  eux.  De  plus,  le  Patron  tend  à 
égaliser  les  chances  de  succès  entre  les 
différentes  tailles,  en  tenant  compte,  pour 
l'évaluation  des  salaires,  des  difficultés 
plus  ou  moins  grandes  du  travail. 

Nous  pouvons  dégager  une  autre  consé- 
quence qui  résulte  également  des  condi- 
tions de  Lieu  et  de  Travail  : 

L'extraction  de  la  houille  à  grande  pro- 
fondeur exproprie  l'ouvt  1er  de  la  Propriété 
et  de  la  direction  du  Travail,  et  amène  la 
formation  de  grandes  société*  anonymes. 
C'est  qu'il  faut  faire  de  grandes  dépenses 
avant  de  pouvoir  toucher  les  premiers 
bénéfices,  et  cela  pendant  plusieurs  an- 
nées. En  effet,  il  faut  creuser  des  puits 
très  profonds,  installer  de  puissantes  ma- 
chines pour  l'épuisement  des  eaux,  la 
ventilation,  la  remonte  du  charbon  et  des 
hommes,  etc.  Enfin,  il  faut  organiser  la 
vente  du  charbon,  aller  visiter  la  clientèle, 
traiter  les  affaires.  Tout  cela  est  évidem- 
ment au-dessus  des  forces  d'un  simple 
ouvrier,  même  s'il  a  un  goût  très  prononcé 
pour  l'épargne. 

Même  quand  l'exploitation  est  en  pleine 
marche,  l'ouvrier  à  veine  ne  peut  attendre 
que  le  charbon  qu'il  a  abattu  soit  vendu 
et  que  le  prix  de  vente  soit  encaissé.  C'est 
pourquoi,  il  est  devenu  un  simple  salarié  ; 
il  touche  un  salaire  en  retour  du  travail 
qu'il  fournit  et  vit  exclusivement  de  ses 
deux  liras. 

Si  l'on  compare  le  Borinage  aux  autres 
bassins  houillers,  l'on  constate  que  les 
salaires  y  sont  généralement  moins  élevés. 
Cela  provient  encore  des  dispositions  du 
Lieu  et  dea  nécessités  du  Travail.  Nous 
formulerons  cette  conséquence  comme 
suit  : 

L'ancienneté  de  Vindustrie  houillère  dans 
le  Borinage  fait  que,  actuellement,  le  tra- 
vail y  est  i/mias  facile  qu'ailleurs. 

En  effet,  on  a  d'abord  commencé  à 
exploiter  les  veines  les  plus  accessibles, 
les  plus  rapprochées  de  la  surface,  les 
plus   épaisses.  Aussi,   aujourd'hui,    est-ce 


dans  le  Borinage  que  l'on  trouve  à  la  fois 
les  puits  les  plus  profonds  et  les  veines  les 
plus  réduites.  D'une  part,  il  faut  un  capital 
plus  considérable  pour  extraire  la  même 
quantité  de  charbon,  et,  d'autre  part,  le 
mineur,  pour  pouvoir  rester  seulement 
accroupi,  doit  entailler  une  certaine  quan- 
tité de  schiste,  en  outre  du  charbon  qu'il 
abat.  Et  même  une  partie  de  ce  schiste 
doit  être  ramené  à  la  surface,  où  on  l'en- 
tasse en  petits  monticules  appelés  terris. 
Ainsi,  d'une  part,  nécessité  d'un  capital 
plus  fort,  et,  de  l'autre,  production  moindre 
de  l'ouvrier. 

Résultats  :  le  capitaliste  gagne  moins. 
l'ouvrier  aussi. 

Si  nous  étudions  sous  quelle  forme  se 
présente  la  Propriété  minière,  nous  cons- 
tatons que  le  sous-sol  appartient  à  l'État; 
il  en  est  de  même  dans  toute  la  Belgique, 
au  moins  depuis  la  Révolution  française 
qui  a  implanté  le  Code  Napoléon  dans 
ce  pays.  Cette  législation  ne  s'explique 
donc  pas  par  le  Lieu  ni  par  le  Travail 
comme  les  remarques  précédentes.  Cela 
provient  de  l'origine  et  de  l'histoire  de  la 
race.  Nous  verrons  cette  conclusion  con- 
firmée si  nous  examinons  les  nations  voi- 
sines. En  Angleterre,  le  sous-sol  appar- 
tient au  propriétaire  du  sol;  les  sociétés 
qui  exploitent  les  mines  louent  le  sol 
comme  un  fermier  loue  une  terre;  l'Etat 
n'a  rien  à  voir  ni  dans  la  Propriété,  ni 
dans  la  direction  du  travail.  Au  contraire, 
en  Allemagne,  à  Saarbruck  par  exem- 
ple, l'État  a  la  Propriété  et  la  direction  du 
travail;  il  possède  le  sous-sol  et  exploite 
les  mines.  Nous  voyons  que  la  Belgique 
tient  une  position  intermédiaire  :  l'État  a 
la  Propriété  du  sous-sol,  mais  laisse  la 
direction  du  travail  à  l'industrie  privée. 

Mais  partout  l'ouvrier  mineur  vit  exclu- 
sivement de  son  salaire;  seulement,  celui-ci 
est  plus  on  moins  élevé,  et  une  partie  plus 
ou  moins  grande  va  à  la  caisse  d'épar 

En  général,  l'ouvrier  borain  n'épargne 
pas  d'une  façon  régulière:  il  n'épargne 
guère  qu'en  vue  d'un  événement  précis  : 
communion,  mariage,  fête.  etc.  Les  jeunes 
filles  épargnent  pour  acheter  un  mobilier 
pour  se  marier.  Seule,  l'élite  arrive  -\ 
épargner  d'une  façon  régulière  en  vue  de 
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l'achat  d'une  maison,  mais  la  généralité 
se  contente  de  l'étal  de  locataire. 

Pendant  les  semaines  qui  précèdenl  la 
Sainte-Barbe,  patronne  des  mineurs,  ceux- 
ci  travaillent  d'une  façon  beaucoup  plus 
active  que  pendant  le  reste  de  l'année,  et 
certains  doublent  alors  leur  salaire  habi- 
tuel. Mais  cet  excès  de  revenu  est  dissipé 
a  la  foire  de  Mous  qui  tombe  justement  à 
à  cette  époque. 

Il  est  indiscutable  que  le  travail  des 
mines  pousse  à  I"  désorganisation  fami 
Haie.  En  effet,  l'apprentissage  étant  faible, 
le  jeune  homme  trouve  vite  des  moyens 
d'existence  indépendants  de  son  père;  de 
plus  celui-ci  n'a  aucun  héritage  familial  à 
transmettre  qui  puisse  retenir  son  fils  près 
de  lui.  aucune  propriété,  aucune  épargne, 
rarement  un  foyer.  Il  y  a  plus,  le  travail 
du  mineur  demandant  plus  de  force  que 
d'expérience  donne  la  prédominance  à  la 
jeunesse  sur  la  vieillesse.  Tout  concourt 
donc  à  hâter  la  dispersion  des  enfants  en 
ménages  séparés. 

Aussi  les  mariages  sont  très  hâtifs  :  le 
jeune  homme  amasse  un  salaire  suffisant 
pendant  que  la  jeune  fille  achète  un  mo- 
bilier. 11  y  a  même  une  certaine  propor- 
tion de  faux-ménages,  mais  en  général,  le 
mariage  suit  de  près  la  naissance  de  l'en- 
fant. 11  me  semble  donc  que  la  famille  bo- 
raine  n'a  pas  atteint  le  dernier  degré  de 
désorganisation;  cela  provient  sans  doute 
de  ce  fait  qu'elle  a  évolué  lentement  sur 
place,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  afflux  consi- 
dérable de  déracinés,  comme  dans  les 
grandes  villes. 

Le  mineur,  n'ayant  aucun  héritage  à 
transmettre,  ne  cherche  pas  à  limiter  le 
nombre  de  ses  héritiers.  Au  contraire,  des 
l'âge  de  onze  ans,  les  enfants  trouvent  île 
l'occupation  â  la  mine,  et  bientôt,  loin 
d'être  une  charge  pour  la  famille.  Us  ap- 
portent un  supplément  d'aisance.  Aussi,  y 
a-t-il  beaucoup  de  familles  nombreuses 
dans  le  pays. 

Si  nous  passons  au  Mode  d'existence, 
nous  constaterons  facilement,  en  causant 
avec  un  vieillard,  qu'il  y  a  eu  une  évolu- 
tion très  sensible.  Elle  provient  à  la  lois 
du  développement  de  la  population  et  des 
moyens  de  transport  qui  ont  permis   plus 


facilement  l'arrivéedes  produits étrang 
et  la  possibilité  pour  les  magasins  de  la  ca- 
pitale   d'établir    des    succursales    sur  des 
bases  rémunératrices. 

De  tout  cela  semble  résulter  une  aug- 
mentation du  confortable,  mais  surtout  du 
luxe,  par  exemple  la  toilette,  les  amuse- 
ments, etc.  ht  finalement,  le  développe- 
ment du  luxe  pousse  à  une  désorganisa- 
tion plus  grande  de  la  famille. 

Parmi  les  moyens  d'amusement,  il  n'y 
en  a  guère  de  plus  en  honneur  que  la 
iinisi'jiir.  Et  cela  se  comprend.  Le  travail 
du  mineur  ne  demande  pas  une  attention 
soutenue  comme  ceux  ou  l'ouvrier  doit  di- 
riger des  machines.  Tout  en  travaillant,  il 
laisse  son  esprit  vagabonder,  il  sera  plus 
porté  â  la  méditation  qu'a  la  vivacité  d'es- 
prit;  les  arts  les  moins  matériels  seront  les 
plus  appréciés:  on  goûte  la  musique  plus 
que  la  peinture,  et  la  peinture  plus  que  la 
sculpture. 

Dans  le  Borinage.  l'art  musical  se  ma- 
nifeste sous  la  forme  de  sociétés  d'ama- 
teurs; c'est  que  l'agglomération  de  la  po- 
pulation rend  possible  leur  apparition, 
mais  la  faiblesse  des  ressources  empêche 
la  constitution  des  musiciens  en  métier, 
par  conséquent  des  théâtres,  etc. 

Dans  les  petits  villages  ruraux,  ces  so- 
ciétés de  musique  prennent  la  forme  de 
fanfares;  les  gros  bourgs  du  Borinage  ont 
pu  arriver  à  constituer  des  philharmonies 
et  quelques  petites  symphonies;  mais 
celles-ci.  pour  des  conditions  d'apprentis- 
sage, se  développent  surtout  dans  les 
grandes  villes.  Les  sociétés  de  chant  qui 
ont  une  grande  vogue  dans  le  Borinage.  se 
sont  montrées  moins  résistantes  que  les 
sociétés  instrumentales:  c'est  que.  chez 
ces  dernières,  l'apprentissage  plus  long 
élimine  forcément  les  éléments  les  moins 
persévérants. 

Si  nous  examinons  maintenant  le  Pa- 
tronage, nous  voyons  qu'il  est  insuffisant 
sous  tous  les  rapports.  D'abord,  la  Famille 
instable  telle  que  nous  l'avons  décrite  plus 
haut  est  notoirement  incapable  de  patron- 
ner ses  rejetons,  de  les  .soutenir,  de  les 
diriger.  Elle  ne  les  rend  même  pas  ca- 
pables de  se  patronner  eux-mêmes,  par 
suite    d'une   formation   sociale  trop   faible 
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reçue  au  foyer  :  les  enfants  sont  envo 
très  jeunes  à  la  mine,  et  la  mère,  le  plus 
souvent,  travaille  dehors.  C'est  pourquoi. 
ils  n'ont  pu  arriver  à  former  des  associa- 
tions puissantes  comme  on  en  voit  en  An- 
nv.  Dans  le  Borinage,  les  syndicats 
ne  vivent  pas  d"une  façon  régulière  et  con- 
tinue :  puis,  la  classe  ouvrière  n'ayant  pas 
SU  trouver  dans  son  sein  les  hommes  ca- 
pables de  les  diriger  et  de  défendre  les  in- 
térêts îles  travailleurs,  a  dû  remettre  la 
conduite  de  ses  affaires  et  des  politiciens 
qui  font  conduite  dans  la  voie  des  luttes  pu- 
rement politiques.  C'est  pourquoi  on  a  vu 
tant  de  grèves  pour  conquérir  le  suffrage 
universel.  Quel  contraste  avec  l'Angle- 
terre, où  la  lutte  a  toujours  été  circons- 
crite sur  le  terrain  purement  économique, 
grâce  à  l'aptitude  de  la  classe  ouvrière  à 
diriger  elle-même  ses  affaires! 

De  leur  côté,  les  sociétés  anonymes 
n'ont  exercé  qu'un  patronage  réduit  sur 
le  mineur  :  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire, 
I  de  lui  assurer  son  pain  quotidien  et 
des  secours  en  cas  d'accident. maladie,  etc. 
C'est  beaucoup  sans  doute,  mais  cela  n'é- 
lève pas  l'ouvrier  à  un  niveau  plus  élevé; 
et  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement, 
puisque  les  actionnaires  et  les  ouvriers 
n'ont  aucun  contact  entre  eux,  ne  se  con- 
naissent pas.  Quant  à  la  commune,  son 
patronage  consiste  à  donner  l'instruction 
uite  et  des  secours  aux  indigents. 
Pour  l'instruction,  les  ressources  insuffi- 
santes, font  que  l'instituteur  doit  disperser 
ses  efforts  sur  un  trop  grand  nombre  d'é- 
lèves, auxquels  il  doit  du  reste  inculquer 
un  programme  chargé,  il  lui  est  donc 
difficile  de  faire  une  œuvre  éducative.  Il 
ne  reste  plus  que  l'État;  quand  toutes  les 
formes  de  patronage  ont  échoué,  on  a 
recours  à  lui.  De  là,  la  propagation  ra- 
pide des  idées  socialistes  :  on  voudrait  que 
l'État  substitue  son  patronage  à  tous  les 
autres.  Ce  serait  donc  engager  la  Belgique 
dans  la  voie  où  l'Allemagne  est  engagée 
depuis  qu'elle  est  dominée  par  l'autocratie 
prussienne. 

Voici  enfin  quelques  conséquences  qui 

découlent  des  observations  précédentes  : 

L'action  publique  socialiste,  en  intéres- 


sant l'ouvrier  à  la  lecture  des  journaux, 
a    développé    le    goût    de    l'instruction; 

La  famille  désorganisée  boraine  est  un 
mauvais  terrain  religieux; 

Le  mineur  est  incapable  d'entreprendre 
la  colonisation  agricole: 

Le  mineur  borain  émigré  en  commu- 
nauté d'équipes  :  toute  la  taille  émigré  en 
bloc; 

Le  mineur  qui  s'élève,  sort  du  métier 
pour  être  commis  ou  fonctionnaire  ; 

Dans  le  Borinage,  les  jeunes  filles  émi- 
grent  comme  servantes  vers  les  villes. 

Conclusion.  —  En  résumé,  on  trouve, 
dans  le  Borinage.  le  type  pur  des  mineurs 

travaillant  en  mines  profondes  par  commu- 
nautés d'équipes  à  l'état  de  simples  sala- 
riés, et  vivant  en  ménages  séparés.  Insuf- 
fisamment patronnés  et  ne  sachant  se  pa- 
tronner eux-mêmes,  ils  réclament  l'aide  de 
l'État.  Les  amusements  s'organisent  par 
des  sociétés  d'amateurs,  et  ont  leur  plus 
haute  expression  dans  l'art  musical.  La 
condition  réelle  de  la  classe  ouvrière  s'é- 
lève peu,  car  les  plus  capables  sortent  du 
métier,  et  les  plus  entreprenants  émigrent 
dans  un  milieu  analogue  où  les  salaires 
sont  plus  élevés.  La  situation  de  ceux  qui 
restent  est  liée  pour  ainsi  dire  à  la  durée 
de  l'art  des  mines. 

Paul  Descamps, 


LE  VOCABULAIRE  SOCIAL 


Les  formes  de  la  famille. 

On  nous  demande  de  définir  certains 
terme-,  du  vocabulaire  de  la  Science  sociale. 

Pour  répondre  à  ce  désir,  nous  allons 
soumettre  à  nos  lecteurs  quelques  défini- 
tions qui  résultent  des  observations  faites 
jusqu'ici,  ("est  le  meilleur  moyen  de  pré- 
ciser l'état  actuel  de  nos  connais- 
de  faire  avancer  la  science. 

Nous  indiquons  en  note  les  travaux  où 
l'on  pourra  trouver  les  démonstrations  et 
les  développements  que  nous  ne  pouvons 
pas  donner  ici. 
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Famille  patriarcale.  —  Elle  est  «m 
térisée  parla  réunion  au  même  foyer 
de  plusieurs  ménages  soumis  à  l'autorité 

d'un  ancêtre  commun.  A  la  mort  du  chef 
de  famille,  ou  patriarche,  l'autorité  p 

ordinairement  non  au  fils,  mais  au  frère 
le  plus  âgé.  C'est  de  ce  type  que  procède 
le  mode  de  succession  usité  en  Turquie 
pour  les  Sultans. 

La  Famille  patriarcale  comprime  l'ini- 
tiative individuelle  et  l'aptitude  au  travail 
pénible. 

Cette  forme  de  Famille  comprend  plu- 
sieurs variétés  que  je  propose  de  dénom- 
mer et  de  définir  ainsi  : 

1°  La  Famille  patriarc  \le  pure.  —  Cette 
variété  conserve  au  plus  haut  degré  les 
caractères  que  nous  venons  d'indiquer.  On 
l'<  tbserve  surtout  dans  les  régions  de  steppes 
du  Plateau  central  asiatique,  où  règne 
l'art  pastoral  nomade,  parce  que  ce  travail 
simple  et  traditionnel  ne  donne  aucune 
supériorité  à  la  jeunesse  et  qu'il  impose 
impérieusement  le  régime  de  la  commu- 
nauté de  famille. 

Ici  l'autorité  du  patriarche  est  absolue  '. 

On  peut  signaler  deux  sous-variétés  :  les 
Bachkirs  pasteurs  demi-nomades  de  l'Ou- 
ralet  les  Paysans  en  communauté  de  Bous- 
rah.  Un  premier  développement  de  la  cul- 
ture produit  ici  une  certaine  atténuation 
de  l'autorité  et  de  la  communauté  patriar 
cales,  mais  sans  modifier  essentiellement 
les  caractères  que  nous  venons  d'indi- 
quer-. 

2°  La  Famille  patriarcale  dédoublée.  — 
Cette  variété  s'observe  dans  les  Déserts  de 
l'Arabie  et  du  Sahara.  Elle  est  caractérisée 
par  le  dédoublement  de  l'atelier  de  travail. 
par  suite  de  la  nécessité  de  pratiquera  la 
fois,  outre  l'art  pastoral,  les  transports  par 
caravanes  dans  le  désert  et  la  culture 
dans  les  oasis.  Les  transports  sont  faits  par 
les  hommes  de  la  famille;  la  culture  par 
des  esclaves  sous  la  direction  des  femmes. 

Ici.  l'autorité  du  patriarche  est  partagée 

l.  Voir  ('" m, unit  la  Route  créele  type  social,  t.  i. 
Liv.  I.  eh.  i  et  il    ><'"  H  '  et  suiv.). 

■i.  Voii  La  Route,  t.  II,  li\.  I,  ch.  i  ;  t.  II,  liv.  l. 
(Ii.  h. 


par  la  femme  :  c'est  l'apparition  du  ma- 
triarcat L 

3°  La  Famille  patriari  w.e  aggloméré! 

—  Le  type  russe  représente  cette  variété. 
Elle  est  caractérisée  par  <-e  fait  que  fi- 
les   familles   d'un    même    territoire   font 
partie   d'un  groupement  plus   étendu,    le 

Mir,  qui  absorbe  une  partie  de  l'autorité 
de  chaque  patriarche.  Les  familles  sont 
donc,  en  quelque  sorte,  agglomérées  par 
le  Mir. 

Ici,  l'autorité  patriarcale  est  diminuée 
par  les  pouvoirs  attribués  au  Mir  2. 

4°  La  Famille  patriarcale  atténuée.  — 
C'est  le  type  de  la  communauté  Bulgare, 
ou  Zadrouga.  Dans  cette  variété,  le  pa- 
triarche est  entouré  d'un  conseil  de  com- 
munauté qui  a  la  mission  de  l'élire,  de  le 
contrôler  et.  parfois,  de  le  révoquer. 

Cette  variété  est  le  résultat  d'une  cul- 
ture plus  intense.  La  culture  étant  plus 
pénible  et  exigeant  plus  de  travail  que 
l'art  pastoral,  les  membres  de  la  commu- 
nauté sont  portés  à  exercer  un  contrôle 
sévère,  afin  d'obtenir  de  tous  les  ass> 
un  effort  suffisant. 

Ici,  l'autorité  du  patriarche  est  contrôlée, 
diminuée  et  parfois  annihilée  par  les  pou- 
vons attribués  au  Conseil  de  commu- 
nauté :;. 

5°  La  Famille  patriarc  ai.e  subordonnée. 

—  La  variété  la  plus  connue  est  représen- 
tée par  le  type  celtique,  dans  lequel  la 
Famille  se  trouve  subordonnée  au  Clan.  Le 
chef  de  clan  absorbe  la  plupart  des  fonc- 
tions du  patriarche. 

Ici,  l'autorité  du  patriarche  est  décidé- 
ment éliminée  par  celle  du  chef  de  clan*. 


(A   suivre.) 


Edmond  Démolis-. 


i.  Voir    Les  Sot     tés    africaines,    ch.    i.  —   La 
Routt :  I.  I.  Ii\.  II,  Ch.  i. 

•j.  \<.ir  .'.'/  Route,  t.  II,  liv.  m.  ch.  n  et  m.  —  5'-. 
i   pér. .  1    fasi  . 

3.  voir  La  [{mil,-,  t.   il,  li\.  il.  ch.  i\. 

4.  Voir/."    Route,  t.    II.  li\.   1\  .   —  Se.   SOC.,    \\. 
XXI.  —  Français  cTaujourdThui,  li\.  v. 
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A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

Le  mirage  des  retraites  ouvrières.  —  Le  triom- 
phe du  •  timbre  à  deux  sous  ».  —  La  défaite 
des  socialistes  à  Limoges.  —  Les  grèves-émeutes 
à  Prades  et  à  Salin-de-Giraud.  —  L'embauchage 
électoral  dans  l'Inde  française.  —  Le  triomphe 
des  libéraux  anglais  et  la  défaite  de  M.  Chamber- 
lain. —  Les  troubles  de  Pologne  et  la  fabrication 
des  nouvelles  en  Allemagne.  —  Campagne  d'une 
clite  chinoise  contre  l'opium.  —Les  instructeurs 
militaires  européens  évincés  en  Chine  par  les 
Japonais. 

Pour  échapper  au  reproche  de  consumer 
tout  leur  temps  en  discussions  religieuses, 
nos  législateurs  —  ceux  de  la  Chambre 
tout  au  moins  —  ont  rapidement  voté,  en 
vue  des  prochaines  élections,  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières. 

Cette  loi,  par  cela  même  qu'elle  était 
une  «  loi-réclame  »,  destinée  à  conquérir 
de  la  popularité  à  ses  auteurs,  s'est  consi- 
dérablement alourdie  au  cours  de  la  dis- 
cussion, par  suite  du  désir  qu'on  éprouvait 
d'augmenter  le  plus  possible  le.  nombre 
de  ceux  qui  doivent  ou  sont  censés  devoir 
en  bénéficier. 

En  principe,  il  fallait  être  salarié  pour 
avoir  droit  à  la  retraite.  L'ouvrier  devait 
opérer  un  versement  sur  son  salaire,  le 
patron  fournir  un  versement  porportionnel, 
et  l'État  faire  l'appoint. 

Mais  on  a  commencé  par  dispenser  de 
tout  versement  les  ouvriers  et  employés 
ne  touchant  qu'un  faible  salaire.  Puis  l'on 
a  étendu  les  effets  de  la  loi  aux  ouvriers 
agricoles.  Ensuite  on  a  plaidé  en  faveur 
des  métayers,  et  les  métayers  ont  été  classés 
parmi  les  ouvriers.  Sur  quoi  quelqu'un  a 
fait  observer  que  les  fermiers  sont  souvent 
aussi  dignes  d'intérêt  que  les  métayers, 
et  les  fermiers  ont  été  admis,  eux  aussi. 
dans  le  cercle  magique  de  ceux  que  la  loi 
doit  arracher  à  la  misère.  Une  voix  s'est 
même  élevée  pour  réclamer  en  faveur  des 
propriétaires  qui,  certes,  sont  souvent 
plus  malheureux  que  les  fermiers.  Toute- 
fois, le  terme  de  «  propriétaire  »  n'est  pas 
assez  bien  vu,  électoralement  parlant, 
pour  que  la  Chambre  ait  cru  devoir  assi- 
miler aux  ouvriers  cette  catégorie  de  ci- 
toyens. 

Or,  si  l'on  fait  le  compte  des  ouvriers, 


employés,  journaliers,  métayers  et  fermiers 
de  France,  on  arrive  à  un  chiffre  qui  ne 
doit  pas  s'écarter  beaucoup  des  trois  quarts 
de  la  population  active  du  pays.  On  se  de- 
mande donc  au  moyen  de  quelles  res- 
sources le  gouvernement  pourra  faire  face 
à  des  engagements  aussi  formidables. 
Déjà,  le  projet  primitif  laissait  prévoir  une 
dépense  annuelle  de  plusieurs  centaines 
de  millions  (pour  l'État  seulement)  sans 
que  l'État  eût  fait  savoir  où  l'on  prendrait 
cet  argent.  Avec  le  projet  tel  que  l'a  voté 
la  Chambre,  il  faudra  donc,  quand  la  loi 
aura  son  plein  effet,  un  demi-milliard  par 
an  au  moins.  Le  trouvera-t-on?  Et  où 
pourra-t-on  le  trouver? 

Mais,  d'ici-là.  les  élections  auront  eu 
lieu,  ce  qui  est  l'essentiel.  Et  puis,  on 
compte  sur  le  Sénat  pour  faire  reculer, 
devant  les  yeux  du  public,  le  radieux 
mirage  de  l'espérance. 


La  perspective  d'une  forte  augmentation 
des  dépenses  a  failli  faire  ajourner  la  ré- 
duction des  taxes  postales.  Mais,  ici  encore, 
le  besoin  de  popularité  a  prévalu,  malgré 
l'opposition  du  Sénat. 

M.  Poincaré,  dans  cette  Assemblée,  par- 
lant du  projet  de  réduction,  s'est  exprimé 
en  ces  termes  :  «  On  ne  peut  statuer  sur 
la  détaxe  sans  statuer  en  même  temps  sur 
les  augmentatiens  de  dépenses  qui  en  sont 
la  conséquence  forcée.  La  Commission  des 
finances  a  le  devoir  de  se  préoccuper  de 
l'équilibre  du  budget  de  1906  qui  comporte 
une  augmentation  de  dépenses  de  plus  de 
100  millions.  Dans  le  budget  de  1906  le 
gouvernement  est  obligé  de  faire  appel  à 
23  millions  de  ressources  exceptionnelles. 
La  France  a  plus  que  jamais  besoin  de  la 
plénitude  de  ses  ressources  financières. 
Il  faut  voir  si  une  générosité  trop  facile  ne 
nous  acculerait  pas  à  des  expédients  dé- 
plorables. Je  demande  au  Sénat  de  voter 
la  disjonction.  » 

Ces  paroles  étaient  austères  et  sages. 
.Mais  d'une  part  la  détaxe  postale  a  été 
trop  bruyamment  promise;  de  l'autre, 
nous  sommes  à  un  moment  où  l'on  ne 
calcule  plus.  «  Après  nous  le  déluge  »,  et 
à  d'autres  le  soin  de  panser  avec  une  tar- 
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clive  sagesse  les  blessures   faites   par  la 
prodigalité. 


La  sagesse  ne  vient  jamais  si  bien  que 
lorsqu'on  vient  d'être  victime  de  quelque 
folie.  C'est  pourquoi,  dans  un  peuple,  les 
catastropbes  sont  généralement  suivies  de 
retours  de  bon  sens  dont  le  seul  tort  est 
d'être  bien  souvent  trop  courts.  Un  de  ces 
retours  vient  d'avoir  lieu  à  Limoges.  On 
se  rappelle  les  troubles  sanglants  dont  cette 
ville  avait  été  le  théâtre,  les  grèves  dégé- 
nérées en  émeutes,  l'assaut  donné  à  une 
prison,  le  conflit  des  ouvriers  avec  la 
troupe,  les  blessés  tombés  de  part  et 
d'autre  et  la  forte  émotion  qui  avait  suivi 
ces  événements.  Cette  émotion  s'est  tra- 
duite par  la  manifestation,  chez  un  bon 
nombre  d'habitants  habitués  à  voter  pour 
des  révolutionnaires,  d'un  certain  dégoût 
pour  ceux-ci  et  pour  leurs  procédés  d'ad- 
ministration. 

Aux  récentes  élections  municipales  qui 
ont  eu  lieu,  la  liste  socialiste  a  donc  été 
battue.  A  l'exemple  de  Lille,  de  Marseille 
et  de  plusieurs  autres  cités,  Limoges  s'est 
ressaisie  et  a  voulu  s'émanciper  du  joug 
des  politiciens  révolutionnaires.  Vainement 
M.  Jaurès  était  venu  apporter  à  ceux-ci  le 
secours  de  son  éloquence.  L'éloquence  des 
paroles  n'a  pas  eu  gain  de  cause,  cette 
fois,  devant  celle  des  faits. 

Cet  échec  était  d'autant  plus  significatif 
que  le  maire  de  Limoges,  M.  Labussiôre, 
était  député.  L'on  parle  maintenant  pour 
lui  d'une  «  compensation  ».  Cet  ennemi 
de  l'argent  serait  nommé  trésorier  général. 
C'est  un  genre  de  consolation  auquel  des 
gens  de  principes  très  divers  risquent 
toujours  d'être  sensibles.  En  attendant,  les 
hommes  d'ordre,  entrés  en  possession  de 
l'hôtel  de  ville  de  Limoges,  vont  s'occuper, 
comme  il  le  faut  malheureusement  tou- 
jours en  des  circonstances  semblables,  de 
réparer  les  ravages  laissés  dans  les  affaires 
de  la  ville  par  le  passage  de  leurs  prédé- 
cesseurs. 


Cela  n'empêche  pas  les  grives  de  pro- 


duire çà  et  là  leurs  effets  habituels.  Et. 
quand  une  grève  dégénère  en  soulève- 
ment, la  police,  la  gendarmerie  et  l'ar- 
mée ont  autrement  à  souffrir  que  dans  les 
inventaires  d'église,  ce  qui  n'empêche  pas 
tout  un  parti  d'approuver  dans  le  premier 
cas  les  résistances  violentes  qu'il  réprouve 
dans  le  second. 

A  Prades,  au  cours  d'une  «  manifesta- 
tion »  de  huit  cents  mineurs  grévistes,  un 
brigadier  de  gendarmerie  a  été  blessé,  un 
lieutenant  de  gendarmerie  a  reçu  deux 
pierres  à  la  tête.  Le  maire  de  Prades,  qui 
exhortait  les  grévistes  au  calme,  a  reçu  à 
la  tête  un  coup  de  bampe  de  drapeau,  qui 
Ta  étourdi.  Un  commissaire  de  police, 
M.  Host,  a  été  violemment  frappé  à  coups 
de  poing.  Enfin,  le  directeur  de  la  com- 
pagnie minière,  dont  l'immeuble  était 
bombardé  de  gros  cailloux,  a  dû  prendre 
la  fuite  en  cachette. 

A  Salin-de  Giraud,  près  d'Arles,  même 
déchaînement.  Les  ouvriers  grévistes  des 
salines  ont  jeté  à  l'eau  le  commissaire 
central  d'Arles.  Le  crime  de  ce  magistrat 
est  qu'il  avait  voulu  faciliter  la  sortie  de  la 
cuisinière  des  deux  ingénieurs  de  la  Société. 
Les  grévistes,  en  effet,  avaient  résolu  de 
bloquer  les  bureaux  et  de  prendre  les  in- 
génieurs par  la  famine.  En  présence  de 
cette  situation,  la  Société  a  pris  la  résolu- 
tion de  faire  fermer  l'usine,  autrement  dit 
les  patrons  faisaient  grève,  à  l'imitation 
des  ouvriers.  Mais  ceux-ci,  apparemment, 
ne  se  reconnaissaient  qu'à  eux-mêmes  le 
droit  de  cesser  le  travail,  car.  à  la  nou- 
velle de  la  fermeture,  ils  se  sont  élancés 
en  tumulte  pour  prendre  l'usine  d'assaut. 
11  a  fallu  que  la  gendarmerie  menaçât  de 
faire  feu  pour  empêcher  un  malheur.  I  !e 
qui  n'a  pas  empêché  M.  Flaissières,  au 
Conseil  général  des  Bouches-du-Rhône,  de 
«  qualifier  de  monstrueux  attentat  ».  non 
la  tentative  de  saccager  l'usine,  niais 
l'immobilité  de  ceux  qui  auraient  pu  être 
pris  d'assaut. 


S'il  y  a  des  traits  de  mœurs  curieux 
dans  la  métropole,  il  y  en  a  d'autres,  dans 
les  colonies,  qui  ne  manquent  pas  de  pi- 
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quant.  Une  récente  interpellation  sur  les 
«  scandales  coloniaux  »  est  venue  mettre 
en  lumière  la  façon  déjà  connue,  mais 
trop  peu,  dont  s'opèrent  les  élections  dans 
l'Inde  française. 

M.  Flandin.  l'orateur,  a  présenté  à  la 
Chambre  un  personnage  dont  il  avait  déjà 
été  souvent  question,  mais  dont  les  ex- 
ploits méritaient  certainement  les  hon- 
neurs de  la  tribune.  Il  s'agit  d'un  certain 
Chamenougavelayoudamodamodeliar ,  ce 
qui  signifie  «  le  prince  des  Vellayas  dont 
le  visage  est  pareil  à  la  lune  ».  C'est  le 
grand  électeur  des  Indes  françaises.  Il 
est  plus  puissant  que  les  gouverneurs, 
qu'il  fait  déplacer  et  révoquer  à  son  gré  : 
il  en  a  consommé,  à  lui  seul,  trente  de- 
puis vingt-cinq  ans. 

Si  Chamenougam  —  c'est  l'abréviatif 
usuel  —  est  tout-puissant,  c'est  grâce  au 
suffrage  universel  dont  jouissent  là-bas 
soixante  mille  Hindous  qui  ne  parlent  pas 
notre  langue  et  ne  comprennent  rien  à 
notre  civilisation. 

Les  élections  dans  ce  pays  sont  une 
chose  bouffonne. 

M.  Deloncle,  qui  fut  gouverneur,  divise, 
dans  un  rapport,  les  bureaux  de  vote 
dans  l'Inde  en  trois  catégories  :  les  bu- 
reaux qui  n'ouvrent  pas;  ceux  qui  ou- 
vrent et  où  on  ne  vote  pas;  ceux  enfin  où 
l'on  fait  voter  qui  on  veut,  comme  on 
veut. 

Un  complément  intéressant  du  bureau 
de  vote  est  constitué,  au  dire  du  même 
M.  Deloncle.  par  ce  qu'on  appelle  la  mai- 
son électorale.  C'est  une  maison  où  on 
hospitalise  les  électeurs  qui  sont  présumés 
vouloir  exercer  leurs  droits  de  citoyens. 

On  les  reçoit,  on  les  gorge  d'eau-de- 
vie  et  de  débauches,  puis  on  leur  enlève 
leurs  vêtements  pour  qu'ils  ne  puissent 
pas  s'en  aller.  L'orgie  se  continue  jusqu'au 
jour  du  scrutin.  Alors,  la  maison  s'ouvre, 
on  les  conduit  à  la  salle  de  vote  et  ils  dé- 
posent, tout  en  titubant,  leur  bulletin 
dans  l'urne.  Après  quoi  on  leur  remet 
une  petite  rémunération,  juste  récompense 
de  leur  zèle. 

M.  Flandin  a  cité  l'exemple  d'un  Fran- 
çais qui  avait  envoyé,  à  la  suite  d'un  pari, 
le  résultat  du  scrutin  dans  les  dix  sections 


de  sa  commune,  la  veille  du  vote.  M.  Del- 
cassé  aurait  2.000  voix,  M.  Doumer  1.900. 
Cela  se  passa  comme  il  avait  été  prévu. 
L'élection  avait  été  calme  et  normale... 

Chamenougam  ne  laisse  élire  que  le 
candidat  qui  a  reçu  son  investiture:  quel- 
ques gouverneurs  essayèrent  de  combattre 
son  influence  :  mal  leur  en  prit.  Ils  furent 
débarqués,  c'est-à-dire  embarqués.  Bref, 
nulle  part  on  ne  voit  la  cérémonie  élec- 
torale prendre  aussi  impunément  cet  as- 
pect de  «  farce  »  qu'elle  ne  présente  pas 
seulement  à  Pondichéry.  Il  y  a  bien  quel- 
ques Pondichérys  en  France.  Seulement 
les  choses  y  sont  plus  voilées,  et  les  chefs 
de  clan  y  mettent  des  formes.  Dans  l'Inde, 
on  n'en  met  pas. 

Devant  les  faits  exorbitants  que  citait 
M.  Flandin,  et  les  preuves  qu'il  apportait 
à  l'appui,  la  Chambre  a  ordonné  une  «  en- 
quête ».  On  sait  ce  que  cela  veut  dire,  et 
à  quels  «  enterrements  de  première  classe  » 
aboutissent  ces  vertueuses  démonstra- 
tions. 


C'est  une  question  de  système  colonial 
qui  vient  de  causer,  en  Angleterre,  l'effon- 
drement du  parti  unioniste  dirigé,  comme 
on  le  sait,  par  M.  Chamberlain.  Le  parti 
libéral  a  remporté,  aux  élections,  une  vic- 
toire écrasante.  Ses  élus  l'emportent  en 
nombre,  non  seulement  sur  ses  adver- 
saires habituels,  mais  sur  tous  les  partis 
réunis. 

C'est  signe  que  les  Anglais  veulent  res- 
ter fidèles  à  leurs  principes  de  liberté 
commerciale,  et  qu'ils  ne  voient  aucun 
avantage  à  jeter  par-dessus  bord  le  «  lais- 
sez faire,  laissez  passer  ».  M.  Chamber- 
lain, effrayé  à  la  vue  des  autres  peuples 
dont  l'industrie  progresse,  et  qui  protè- 
gent cette  industrie  par  des  barrières 
douanières,  avait  conçu  le  plan  —  assez 
grandiose  d'ailleurs  —  d'une  vaste  fédé- 
ration douanière  entre  toutes  les  parties 
de  l'immense  empire  britannique.  L'An- 
gleterre aurait  réservé  à  ses  colonies  sa 
clientèle  agricole,  et  les  colonies  auraient 
réservé  à  l'Angleterre  leur  clientèle  in- 
dustrielle. Ce  formidable  ensemble  terri- 
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torial  se  serait  ensuite  protégé  contre  le 
reste  du  monde  par  des  droits  de  douanes 
assez  élevés. 

Mais  ce  plan,  précisément  parce  qu'il 
était  grandiose,  pouvait  difficilement  réus- 
sir. D'abord,  plusieurs  colonies  anglaises 
commencent  à  s'industrialiser  et  à  devenir, 
par  conséquent,  les  concurrentes  de  la 
métropole.  Ensuite,  beaucoup  d'industriels 
anglais,  gens  pratiques,  ne  veulent  pas. 
même  en  échange  de  la  perspective  de 
fournir  exclusivement  les  colonies,  s'ex- 
poser à  voir  s'arrêter  leurs  exportations 
dans  les  autres  pays  du  globe,  où  les  pro- 
duits britanniques,  malgré  tout,  occupent 
encore  une  large  place  sur  les  marchés. 
Justement,  l'année  dernière,  le  chiffre 
des  exportations  anglaises  a  augmenté,  ce 
qui  est  venu  donner  un  démenti  au  moins 
provisoire  aux  appréhensions  de  M.  Cham- 
berlain. 

En  un  mot,  l'Angleterre  tient  à  rester 
libre-échangiste.  Mais  cela  veut  dire  aussi 
qu'elle  est  résolue  à  disputer  à  ses  con- 
currents tous  les  marchés  du  monde,  et 
que  la  lutte  universelle  ne  l'effraye  pas 
plus  aujourd'hui  qu'hier.  D'après  l'opinion 
des  économistes,  c'est  contre  [l'Allemagne 
que  va  être  surtout  dirigée  cette  lutte,  et 
l'observation  des  faits  les  plus  récents 
s'accorde  assez  avec  ce  pronostic.  L'issue 
négative  de  la  fameuse  conférence  d'Al- 
gésiras  n'est  d'ailleurs  pas  faite  pour  ré- 
concilier l'Angleterre  et  l'Allemagne;  mais 
nous  aurons,  selon  toute  vraisemblance,  à 
revenir  sur  cette  question. 


L'Allemagne  se  montre  querelleuse  de 
plusieurs  côtés.  Des  renseignements  tar- 
difs, qui  ne  proviennent  pas  de  dépèches, 
et  pour  cause,  mais  de  correspondances 
bien  informées,  tendent  à  établir  que  les 
nouvelles  données  il  y  a  quelques  mois 
sur  les  troubles  de  la  Pologne  russe  étaient, 
pour  une  grande  part,  de  fabrication  alle- 
mande. Les  Allemands  cherchent,  dit-on, 
;ï  envenimer  les  rapports  entre  Polonais  et 
Russes,  afin  de  bénéficier  de  cette  divi- 
sion, et  de  «  mater  >  plus  facilement  les 
Polonais  du  duché  de  Posen. 


Ces  informations  corroborent  ce  que 
nous  disions  à  propos  des  troubles  de 
Russie.  Ces  troubles  ont  été  grands,  mais 
l'exagération  systématique  s'en  est  mêlée. 
Il  y  aura  quelque  jour,  quand  de  suffisants 
éléments  d'observation  auront  pu  être 
réunis,  d'intéressantes  études  à  faire  sur 
le  rôle  des  nouvelles  tendancieuses  dans 
la  formation  de  l'opinion  publique,  en  vue 
d'amener  les  événements  au  point  où  l'on 
désire  qu'ils  soient.  Il  y  a  là  une  force  qui 
remplace  en  partie  d'autres  forces  ancien- 
nes. Certains  «  courants  »,  aujourd'hui, 
sont  créés  à  coups  de  télégrammes,  et  ils 
naissent  parce  que  l'on  a  prétendu  qu'ils 
existent  déjà.  Mais  ce  moyen  artificiel  ne 
réussit  que  lorsqu'il  peut  s'appuyer  sur  des 
sentiments  vraiment  prêts  à  faire  explo- 
sion. Sinon,  la  supercherie  se  dévoile.  En 
ce  qui  concerne  les  troubles  en  question, 
les  grossisseurs  de  faits -ont  trop  présumé 
de  leur  puissance.  On  sait  maintenant 
que,  si  des  foules  ouvrières  et  des  groupes 
d'intellectuels  ont  été  furieusement  se- 
coués, les  éléments  explosifs  n'ont  pas 
pénétré,  en  définitive,  jusque  dans  les 
masses  profondes  du  peuple. 


Une  idée  qu'un  groupe  influent  s'efforce 
de  faire  pénétrer  dans  les  masses,  en 
Chine,  est  celle  que  l'opium  est  un  fléau 
dont  il  faut  débarrasser  le  pays.  On  an- 
nonce en  effet  que  la  Société  des  let- 
trés de  Shang-haï,  la  Société  pour  le  déve- 
loppement de  l'éducation  et  la  Société  pour 
l'étude  des  connaissances  commerciales 
viennent  de  se  concerter  pour  fonder  une 
nouvelle  société  destinée  à  lutter  contre 
la  consommation  du  terrible  stupéfiant. 
D'après  les  rapports  de  cette  société,  c  il 
n'y  a  pas  un  hameau  de  dix  familles,  où 
l'opium  ne  soit  pas  mis  en  usage,  et  pas  un 
marché  où  il  ne  soit  pas  mis  en  vente  ». 
Les  pertes  matérielles  occasionnées  par  le 
commerce  de  l'opium  se  chiffrent  annuel- 
lement par  plus  de  dix  millions  de  taëls. 
La  nouvelle  société  se  propose  d'agir  sur 
le  peuple  par  îles  meetings  et  des  pam- 
phlets en  Langue  vulgaire,  do  ne  jamais 
employer  d'artisans   fumeurs  d'opium  et 
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de  ne  point  se  fournir  chez  des  commer- 
çants qui  vendent  ou  fument  l'opium,  etc. 
Les  propagandistes  emploient,  entre  au- 
tres, un  argument  qui  peut  agir  sur  l'es- 
prit des  Chinois,  à  savoir  que  l'opium  est 
une  drogue  des  blancs,  une  importation  de 
ces  étrangers  haïs  qui  veulent  réduire  la 
Chine  en  servitude,  et  qui,  pour  cela,  com- 
mencent par  la  réduire  à  l'abrutissement. 
Il  est  à  noter  que  cette  propagande  coïn- 
cide avec  un  certain  mouvement  xéno- 
phobe. Mais,  chose  intéressante,  ce  sont  les 
Chinois  de  Shang-haï,  les  plus  rapprochés 
des  Européens  par  mille  contacts,  qui 
prennent  l'initiative  de  cette  lutte  contre 
une  importation  étrangère.  C'est  précisé- 
ment dans  ce  voisinage  et  ce  contact 
qu'ils  ont  puisé  l'intelligence  et  la  force 
voulues  pour  entreprendre  leur  campagne. 


De  la  Chine  également  arrive  une  autre 
nouvelle,  qui  est  de  nature  à  faire  réflé- 
chir les  Européens. 

Deux  instructeurs  militaires,  l'un  alle- 
mand, l'autre  autrichien,  attachés  à  la 
garnison  de  Tsi-Nan-Fou.  capitale  de  la 
province  du  Chan-Toung.  ont  été  remer- 
ciés par  le  gouvernement  chinois,  et  rem- 
placés par  des  officiers  instructeurs  ja- 
ponais. 

Les  deux  raisons  données  de  ce  change- 
ment sont  d'abord  que  les  Japonais  se  font 
mieux  comprendre  et  obéir  à  cause  de 
l'affinité  des  races,  ensuite  qu'ils  se  con- 
tentent de  traitements  beaucoup  moins 
élevés. 

<  es  deux  raisons  se  comprennent  très 
bien  et  répondent  tout  à  fait  aux  phéno- 
mènes  sociaux.  Le  Chinois  déteste  moins 
le  Japonais  que  l'Européen,  car  il  le  sent 
moins  étranger.  D'autre  part,  en  imitant 
les  Européens,  les  Japonais  ont  conservé 
la  sobriété  due  à  leur  formation  propre, 
et  leurs  besoins,  malgré  tout,  ne  sont  pas 
encore  aussi  compliqués  que  les  nôtres. 
Il  est  donc  naturel  que  les  instructeurs 
blancs  soient  évincés  de  l'armée  chin< 
d'autant  plus  que  la  dernière  guerre  a  mis 
définitivement  en  relief  la  haute  valeur 
militaire    des  officiers  japonais.    Ceux-ci 


réussiront-ils  dans  leur  nouvelle  besogne 
d'instruction?  C'est  une  autre  affaire,  et 
l'avenir  répondra. 

Gabriel  d'Azambuja. 


L'ENSEIGNEMENT  EN  ROUMANIE 


Nous  avons  publié  une  appréciation  de 
M.  Grigorovitza  sur  l'enseignement  en 
Roumanie.  En  réponse,  nous  recevons  une 
lettre  dont  nous  reproduisons  les  passages 
essentiels  : 

«  ...  S'il  est  vrai  que  la  direction  de 
notre  enseignement  n'a  pas  été,  jusqu'à 
présent,  ce  qu'elle  aurait  dû  être,  il  faut 
reconnaître  que  ce  malheur  est  arrivé 
aussi  en  d'autres  pays,  sans  que,  pour  cela, 
ces  pays  aient  vu  le  désastre  d'aussi  près 
que  le  voit  M.  Grigorovitza.  Du  reste,  la 
réforme  réalisée  chez  nous  en  1898  et  1899 
avait  pour  but  précisément  d'imprimer  à 
l'éducation  nationale  la  direction  souhaitée 
par  votre  honorable  correspondant.  Il  est 
vrai  que  les  vicissitudes  constitutionnelles 
ont  été  cause  depuis,  qu'en  ce  moment  on 
revient  aux  anciens  errements;  mais  il 
me  semble  que  M.  Grigorovitza  ne  devrait 
s'en  prendre  qu'à  ceux  qui  sont  les  auteurs 
de  ce  bouleversement. 

«  Quant  à  la  réforme  de  notre  enseigne- 
ment, elle  a  porté  sur  toutes  les  branches 
de  l'enseignement  public,  et  elle  a  créé, 
pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces,  l'ensei- 
gnement professionnel... 

«  Du  reste,  pour  que  vous  soyez  mieux 
en  mesure  d'en  juger  par  vous-même,  je 
prends  la  liberté  de  vous  adresser,  en 
même  temps  que  cette  lettre,  trois  volumes 
en  français,  qui  pourront  vous  renseigner 
amplement  sur  les  proportions  et  le  carac- 
tère de  notre  réforme.  Entre  autres,  ces 
ouvrages  vous  permettront  d'apprécier  la 
valeur  de  l'assertion  de  M.  Grigorovitza. 
que  la  réforme  consiste  en  une  simple 
imitation  des  programmes  allemands.  L'Al- 
lemagne n'a  adopté  son  système  actuel 
d'enseignemenl  secondaire  qu'en  novem- 
bre 1900,  c'est-à-dire  près  de  trois  ans 
après  que  notre  loi  de  mars  1898  l'avait 
déjà   réalisé:   et  j'ajoute  que    la   réforme 
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française  de  1902  est  inspirée  par  les 
mêmes  vues  que  celles  qui  avaient  dicté 
nos  décisions  quatre  ans  auparavant. 

i  Comme  il  n'est  pas  admissible  que  ces 
deux  grands  pays  de  civilisation  si  avancée 
aient  imité  eux  aussi,  nous  avons  le  droit 
de  croire  que  nous  avons  trouvé  la  bonne 
voie,  puisqu'ils  sont  arrivés  aux  mêmes 
solutions,  sous  la  pression  de  besoins  ana- 
logues aux  nôtres... 

c  Veuillez  agréer, 

«  Spiru  C.  Harkt, 

«  professeur  à  l'Université  de  Bucarest, 

ancien  minisire  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Cultes.  » 


LA  PROPRIETE  ET  LES  REVOLUTIONS 


On  vient  de  publier  les  lettres  écrites 
par  Taine  pendant  la  Commune. 

Ces  lettres  abondent  en  observations 
intéressantes.  L'une  d'elles,  notamment, 
remarque  i  l'idée  très  ancrée  dans  beau- 
coup d'ouvriers  gardes  nationaux,  qu'après 
la  victoire  ils  se  partageront  les  biens  des 
absents  ».  (A  sa  femme,  20  mai  1871.) 

C'est  que  la  plupart  des  révolutions, 
comme  le  même  Taine  le  constate  ail- 
leurs, ne  sont  que  des  «  translations  de 
propriétés  ». 

On  couvre  l'opération  de  grands  mots 
et  de  grands  principes,  mais,  quand  on 
va  au  fond  des  choses,  on  ne  trouve  que 
le  désir  ardent  de  certains  individus  de 
s'approprier  ce  qui  appartient  à  certains 
autres  individus. 

Lorsqu'on  parcourt  les  mémoires  sur  les 
guerres  de  Vendée  et  la  chouannerie,  on 
est  frappé  de  ce  fait  que  les  insurgés 
royalistes  sont  presque  tous  des  paysans 
assez  pauvres,  alors  que  le  parti  révolu- 
tionnaire, dans  le  pays,  est  représenté 
pa  i-  les  propriétaires  cossus  des  gros  I  lourgs . 
Pourquoi?  C'est  que  ces  derniers,  déten- 
teurs d'économies  assez  considérables, 
avaient  acheté  une  grande  quantité  de 
«  biens  nationaux  ». 

Ces  propriétaires  cossus,  en  défendant 


la  Révolution,  défendent  la  bonne  affaire 
qu'ils  ont  faite  en  achetant  à  bon  marché 
ces  biens  confisqués  aux  nobles  ou  à  l'Église. 

D'autre  part,  les  paysans  insurgés,  pour 
se  nourrir  en  campagne,  grappillent  sans 
remords  sur  ces  biens  nationaux,  qui 
constituent  à  leurs  yeux  une  ressource 
essentiellement  disponible,  un  vrai  do- 
maine commun. 

Et  il  en  résulte  ce  fait  très  curieux  que. 
lorsqu'un  gentilhomme  émigré  débarque 
pour  aller  se  joindre  aux  chouans  et  faire 
le  coup  de  feu  en  leur  compagnie,  il  est 
souvent  assez  froidement  reçu  par  ceux 
qu'il  vient  défendre,  parce  qu'on  voit  en 
lui  un  propriétaire  qui  revient,  et  que  ce 
retour  va  être  gênant.  En  fait,  les  gen- 
tilshommes émigrés  ne  parviennent  à  vi- 
vre en  paix  avec  les  chouans  qu'en  lais- 
sant ceux-ci  grappiller  sur  leurs  terres, 
dont  1a  jouissance  n'appartient  pratique- 
ment ni  aux  anciens  propriétaires,  obligés 
de  fermer  les  yeux,  ni  aux  nouveaux  qu'on 
traite  naturellement  en  ennemis.  Le  phé- 
nomène atteint  en  ce  cas  un  très  curieux 
degré  de  complication,  puisqu'on  voit  :  1° 
des  domaines  enlevés  à  des  nobles  par 
des  roturiers  cossus  qui  profitent  de  la 
proscription  des  premiers  pour  acquérir 
leur  dépouille  à  vil  prix  ;  2°  ces  mêmes 
domaines  enlevés  à  ces  bourgeois  par  des 
paysans  insurgés  qui,  tout  en  défendant 
en  principe  la  cause  des  nobles,  considè- 
rent les  domaines  confisqués  comme  étant 
devenus,  par  le  droit  de  la  guerre,  la  pro- 
priété collective  du  parti. 

De  même ,  derrière  bien  des  mesures 
législatives  gratifiées  de  noms  ronflants, 
il  serait  curieux  de  voir  et  de  dénombrer 
les  intérêts  privés  qui  s'agitent  dans  l'om- 
bre, et  poussent  mystérieusement  à  la 
roue.  C'est  pour  eux  que  la  loi  se  fait  et 
que  les  partis  se  déchaînent.  Fournis- 
seurs, entrepreneurs,  liquidateurs,  hom- 
mes de  loi,  brocanteurs,  candidats  à  des 
fonctions  nouvelles,  ils  tonnent  le  petit 
bataillon  sacré  qui  seul,  en  définitive, 
jouira  vraiment  de  la  victoire,  tout  le  reste 
du  public  étant  dupe  OU  victime  dans 
quelque  parti  que  ce  soit. 
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NOUVEAUX  MEMBRES 

MM.  Léon  Arnoult,  Paris,  présenté  par 
M.  Paul  Bessand. 

Mme  Breuil,  École  de  Guyenne,  près 
Bordeaux,  présentée  par  M.  A.  Roujol. 

L'abbé  Claudius  Charbonnel,  Lyon,  pré- 
senté par  M.  Loys  Roux. 

G.  du  Couédic,  Angers,  présenté  par 
M.  Louis  Ballu. 

Paul  Delori,  agriculteur,  Bois-en-Ardres 
(Pas-de-Calais),  présenté  par  M.  A.  Ledoux. 

J.  Dessaint,  à  Amiens,  présenté  par 
M.  Léon  Poinsard. 

Mlle  de  Dodbrowine,  Nice,  présentée 
par  M.  E.  Demolins. 

M"e  Drouhaut,  professeur  à  l'Ecole  de 
Guyenne,  présentée  par  M.  A.  Roujol. 

MUe  Genevoix,  àLangres,  présentée  par 
M.  Félix  Klein. 

Auguste  GÉRiN,  industriel,  à  Coaticooke, 
Canada,  présenté  par  M.  Léon  Gérin. 

M.  Grosjean-Maupin,  à  Paris,  présenté 
par  M.  G.  d'Azambuja. 

Le  Dr  St.  G.  Mangiurea,  médecin  en 
chef  de  l'hôpital  de  T.  Severin,  Rouma- 
nie, présenté  par  M.  Edmond  Demolins. 

M.  Meuyliert  Szanto,  directeur  du  .Mu- 
sée social,  à  Budapest,  Hongrie,  présenté 
par  M""'  E.  koôs. 

Le  D1  Chr.  Mus»  nos,  à  Trévières  (Cal- 
vados ,  présenté  par  M.  Edmond  Demo- 
lins. 

Alfred  Petit,  à  Saint-Didier-d'Aussiat 
(Ain),  présenté  par  M.  l'abbé  Loys  Roux. 

Joanny  Pev.  secrétaire  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Fabrique  lyonnaise,  Lyon, 
présenté  par  M.  P.  Cadot. 

L.  Ricoy.  secrétaire  de  la  Légation  du 
Mexique,  présenté  par  M.  D.  Alf.  Agache. 

Victor  Rivenet,  industriel,  à  Vieille- 
Eglise  Pas-de-Calais),  présenté  par  M.  A. 
Ledoux. 


L'abbé  Joseph  Roux,  à  Lyon,  présenté 
par  M.  Loys  Roux. 

M.  Thibaut,  École  de  Guyenne,  près 
Bordeaux,  présenté  par  M.  A.  Roujol. 


REUNION  ANNUELLE 

La  réunion  annuelle  des  membres  de  la 
Société  internationale  dr  Science  social»' 
aura  lieu  du  lundi  14  au  jeudi  17  mai, 
dans  l'Hôtel  de  la.  Société  de  Géographie, 
184,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris. 

En  voici  le  programme  : 

I,  —  Le  Lundi  14  mai. 

Séance  d'ouverture  à  8  h.  3/4  du  soir. 

1°  Allocution  du  Président  de  la  So- 
ciété ; 

2°  Les  Progrés  de  la  Science  sociale  de- 
puis vingt  ans,  par  M.  Edmond  Demolins, 
vice-président  de  la  Société. 

II.  —  Le  Mardi   15  mai. 

I.  Réunion  de  travail,  à  9  heures  du 
matin,  sous  la  présidence  de  M.  Edmond 
Demolins,  vice-président  de  la  Société. 

L'Enquête  sur  les  «  Pays  ».  Examen  des 
questions  à  l'étude  et  discussion. 

IL  Séance  DE  L'APRÈS-MIDI  à  3  heures. 

1°  Lr  Domaine  plein  du  paysan  west- 
phalien,  par  M.  H.  Hemmer; 

2"  La  Colonisation  des  tourbières  dans 
V Allemagne  du  Nord,  par  M.  Paul  Roux. 


III. 


Le  Mercredi  16  mai. 


I.  RÉUNION  DE  TRAVAIL)  à  9  heures  du 
matin,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Bu- 
reau, vice-président  de  la  Société. 
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La  Science  sociale  est-elle  fondre  sur  un 
postulat  ? 

Après  un  court  exposé  de  la  question, 
M.  Bureau  donnera  la  parole  aux  mem- 
bres de  la  Société  qui  auraient  des  obser- 
vations à  présenter  à  ce  sujet. 

II.  Séance  de  l'après-midi  à  3  heures. 

1°  Les  petits  propriétaires  île  la  New- 
Forest  en  Angleterre,  par  M.  André  Kos- 
zul  ; 

2°  Les  effets  sociaux  de  la  division  du 
travail  dans  l'industrie  A  domicile  en  T/iit- 
ringe,  par  M.  Louis  Arqué. 

IV.  —  Le  Jeudi  17  mai. 

I.  Séance  de  l'après-midi  à  3  heures 
du  soir  : 

1°  Le  Type  breton,  par  M.  Oh.  de  Calan; 
2°  Le  Socialisme  en  France  et  ses  cau- 
ses, par  M.  Léon  Poinsard. 

II.  Dîner  de  clôture. 

Voyages  à  demi-tarif.  —  Les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  bien  voulu 
accorder  le  Voyage  à  demi-tarif  aux  mem- 
bres de  la  Société  qui  viendront  à  la  réu- 
nion annuelle  '. 

Les  membres  qui  ont  l'intention  de  pro- 
fiter de  cet  avantage  sont  priés  de  le  faire 
savoir  au  Secrétariat  de  la  Société,  56,  rue 
Jacob,  avant  le  1er  mai  prochain. 


ENQUETE  SOCIALE  SUR  LE  «  PAYS  » 


Correspondance  (suite). 

Nous  prions  tous  ceux  de  nos  lecteurs 
qui  doivent  prendre  part  à  l'Lnquète  de 
vouloir  bien  nous  indiquer,  le  /dus  tôt  pos- 
sible, le  plan  général  de  leur  étude  et 
l'époque  où  ils  espèrent  pouvoir  nous  en- 
voyer leur  manuscrit. 

Depuis  la  publication  du  dernier  Bulle- 
tin, nous  avons  reçu  une  nouvelle  série 
d'inscriptions  pour  l'Enquête. 

Bordelais.  —  M.  A.  Roujol  nous  annonce 


i.  La  Compagnie  de  l'Ouest  nous  informe  qu'elle 
ne  peul  étendre  cette  réduction  à   la  famille  des 

congressistes. 


une  étude  sur  le  vignoble  bordelais  avant 
et  depuis  la  crise. 

PÉRIGORD.  —  M.  Albert  Lacoste  doit  étu- 
dier le  Périgord. 

Pays  de  Combrailles.  —  Ce  pays  est 
situé  entre  l'Auvergne,  la  Marche,  le  Bour- 
bonnais et  le  Berry.  M.  A.  de  Beaufret, 
ingénieur  des  arts  et  manufactures,  nous 
en  donnera  une  description.  Il  a  déjà  pu- 
blié une  importante  monographie  de  ce 
pays. 

Savoie.  —  M.  J.  Poncier,  instituteur  à 
École  (Savoie),  nous  annonce  une  descrip- 
tion du  pays  des  Bauges,  <  dont  les  habi- 
tants forment,  au  milieu  de  la  Savoie, 
comme  un  groupe  à  part,  soit  au  point  de 
vue  physique,  soit  au  point  de  vue  moral, 
par  suite  de  la  difficulté  des  communica- 
tions et  de  la  vie  pastorale  ».  Nous  invi- 
tons M.  Poncier  à  combiner  son  étude  avec 
M.  Léon  Aymonier,  pharmacien-chimiste 
au  Chatelard,  qui  est  inscrit  pour  le  même 
pays.  Chacun  pourrait,  par  exemple,  étu- 
dier une  subdivision  du  Pays  des  Bauges, 
ce  qui  lui  permettrait  d'analyser  le  type 
plus  complètement.  Les  deux  études  se 
compléteraient  et  seraient  ensuite  réunies 
dans  le  même  fascicule. 

M.  l'abbé  Borlet s'est  inscritpour  étudier 
la  Carentaise.  «  C'est  un  Pays  de  Savoie 
on  ne  peut  mieux  caractérisé  et  délimité, 
que  je  parcours  en  tous  sens  depuis  plus 
de  vingt  ans  pendant  mes  vacances.  Il  me 
serait  très  facile  de  faire  la  monographie 
d'une  commune  type.  Sous  le  régime  sarde, 
la  Carentaise  était  un  pays  tout  à  fait  fermé 
que  sa  situation  géographique  et  politique 
obligeait  de  se  suffire  à  lui-même.  De  plus, 
les  lois  de  succession  étaient  spéciales  :  le 
régime  sarde  favorisait  les  garçons  et  ré- 
duisait les  Biles  à  la  portion  congrue. 
Aussi  l'annexion  à  la  France  a-t-elle  amené 
des  modifications  dans  la  vie  économique 
et  sociale.  Mais  les  caractères  sociaux  es- 
sentiels n'ont  pas  été  modifiés.  On  se  trouve 
toujours  en  présence  de  la  menu1  société 
à  formation  communautaire,  où  la  com- 
munauté de  travail  et  de  propriété  continue 
à  jouer  un  très  grand  rôle.  •  Il  est  probable 
que  ce  type  se  rattache  plutôt  à  la  famille 
quasi  patriarcale,  dont  on  trouvera  la  dé- 
finition plus  loin. 
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Bretagne.  —  Le  Ve  Ch.  de  Calan  doit 
étudier  le  type  breton,  ce  qui  permettra 
d'en  classer  les  différentes  variétés.  Il  fera 
une  communication  à  ce  sujet  à  notre  pro- 
chaine Réunion  annuelle. 

Normandie.  —  Le  Dr  Ch.  Moschos.  dé- 
crira le  Bessin  et  nous  comptons  sur  M.  A. 
Drouin.  professeur  au  Lycée  d'Alencon, 
pour  étudier  la  région  qu'il  habite. 

Picardie  et  Pays  limitrophes.  — 
M.  Constant  Furne  doit  décrire  la  Picardie 
occidentale.  M.J.  Dessaint  étudiera  l'Amié- 
nois,  le  Santerre,  le  Cambrésis  et  le  Vèr- 
mandois.  Il  nous  écrit  :  «  Je  prendrais 
d'autant  plus  volontiers  part  à  l'Enquête 
que  je  m'intéresse  beaucoup  à  la  décen- 
tralisation, dont  votre  tentative  va  servir 
la  cause.  » 

M.  Gondallier,  membre  de  la  Société  des 
antiquaires  de  Picardie,  nous  donnera  son 
concours  pour  un  Pays  de  cette  province 
qu'il  ne  nous  a  pas  encore  désigné. 

Ardenne.  —  M.  R.-M.  Louis,  élève-maître 
à  l'Ecole  normale  de  Charleville,  nous 
écrit  :  «  Je  participerai  à  l'Enquête  par 
l'étude  du  Pays  d' Ardenne.  Ce  pays,  pro- 
fondément distinct  du  massif  schisteux 
rhénan,  dont  il  a  été  séparé  à  l'époque 
secondaire  par  le  golfe  du  Luxembourg  et 
dont  il  diffère  par  de  remarquables  détails 
géologiques,  a  pour  limite  :  au  nord,  à 
l'ouest  et  au  sud,  la  ligne  qui  sépare  les 
terrains  primaires,  qui  constituent  l'Ar- 
denne,  des  terrains  jurassiques  et  tertiai- 
res (jui  l'environnent;  à  l'est  le  golfe 
du  Luxembourg.  »  Il  nous  annonce  son 
étude  pour  la  fin  de  septembre. 

Algérie.  —  Nous  comptons  sur  le  con- 
cours de  M.  J.  Lefebvre,  secrétaire  d'état- 
major  au  gouvernement  d'Oran. 

Portugal.  —  M.  Henrique  Carvalho 
nous  annonce  sa  collaboration  pour  un 
Pays  du  Portugal,  que  nous  le  prions  de 
nous  indiquer. 

Roumanie.  —  M.  Spiru  C.  Haret.  pro- 
fesseurà  l'université  de  Bucarest  et  ancien 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes,  nous  écrit  :  «  H  y  a  chez  nous  un 
noyau  de  jeunes  gens  qui  se  consacrent 
aux  études  de  science  sociale.  De  plus,  j'ai 
des  collaborateurs  nombreux,  instruits  et 
actifs  et  j'espère,   avec    leurs    concours 


pouvoir  répondre,  d'une  manière  satisfai- 
sante, à  votre  demande  de  collaboration.  » 

Sénégal.  —  M.  F.  Cayet  nous  écrit  de 
Saint-Louis,  Sénégal,  qu'il  est  disposé  à 
prendre  part  à  l'Enquête.  Nous  le  prions 
de  nous  faire  connaître  le  pays  qu'il  compte 
décrire. 

Les  collaborateurs  dont  les  noms  suivent 
nous  ont  écrit,  pour  nous  demander  des 
renseignements,  pour  préciser  les  Pays 
qu'ils  doivent  étudier,  où  pour  nous  indi- 
quer l'époque  où  ils  comptent  nous  envoyer 
leur  étude  :  MM.  Léon  Berthaut,  Eugène 
Creveaux,  Ferdinand  Péré,  Boa  de  Vomé- 
court,  Léon  Riotor,  Alfred  Charron,  Lalar- 
die,  Henry  Corol,  J.  Houriet-Huille,  G. 
Maurion,  Phileas  Lebesgue,  J.-L.  Lagarde. 
P.Larue,  Jacques  de  Bonal.  Ed.  Spalikowski, 
Philippe  Tiersonnier,  Aug.  Gasser. 

Nous  les  prions  d'agréer  nos  remercie- 
ments et  nous  sommes  toujours  à  leur 
disposition  pour  leur  envoyer,  ainsi  qu'à 
tous  nos  collaborateurs,  les  renseignements 
qu'ils  pourraient  désirer. 

E.  D. 


LE  VOCABULAIRE  SOCIAL 


Les  formes  de  la  famille  (suite'. 

Nous  avons  donné,  dans  le  précédent 
Bulletin,  la  définition  de  six  variétés  de  la 
Famille  patriarcale.  Nous  définissons  ci- 
après  cinq  nouvelles  variétés  de  ce  type. 
Elles  doivent  être  classées  à  la  suite,  à  l'ex- 
ception de  la  Fa  mit  le  patriarcale  compri- 
mée, qui  doit  être  intercalée  dans  les  pré- 
cédentes. 

L'ordre  des  variétés  doit  donc  être  rec- 
tifié ainsi  : 

1°  Famille  patriarcale  pure  ; 

2°  Famille  patriarcale  dédoublée; 

:!"  Famille  patriarcale  comprimée; 

4°  Famille  patriarcale  agglomérée  : 

5°  Famille  patriarcale  atténuée; 

0°  Famille  patriarcale  subordonné. ■. 

3"  Famille  patriarcale  comprimée.  — 
Cette  variété  s'observe  en  Chine. 

Ce  lieu  produit  :  1°  L'immobilisation  du 
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type  par  la  domination  séculaire  des  pas- 
teurs ;  2°  le  tassement  sur  place  de  la  popu- 
lation, par  suite  de  l'isolement  de  la  Chine, 
séparée  du  monde  par  les  steppes,  les  mas- 
sifs montagneux  et  la  mer. 

Ces  circonstances  ont  produit  le  désir  et 
la  difficulté  de  maintenir  intacte  la  com- 
munauté familiale  originaire.  Celle-ci  se 
trouve  comprimée  à  la  fois  par  la  domina- 
tion des  pasteurs  et  par  la  limitation  du  sol 
cultivable. 

Ici,  l'autorité  patriarcale,  comprimée  par 
l'agglomération,  est  obligée  de  chercher  un 
appui  dans  les  sentiments  religieux,  au 
moyen  de  l'institution  du  culte  des  ancêtres1 . 

7"  Famille  patriarcale  réduite.  —  Va- 
riété en  quelque  sorte  fossile  :  c'est  celle 
des  Vieux  Romains,  avant  l'établissement 
de  l'Empire.  La  Famille  est  réduite,  en  ce 
qu'elle  ne  comprend  plus  que  les  fils  non 
émancipés,  et  c'est  le  petit  nombre.  En 
effet,  ces  hommes,  la  plupart  bannis,  ou 
réfugiés,  ont  dû  rompre  violemment,  à 
l'origine,  avec  la  communauté  familiale 
des  collatéraux  et  avec  la  grande  commu- 
nauté urbaine  pélasgique. 

Mais,  du  moins,  ils  ont  retenu  sans  atté- 
nuation, et  peut-être  même  en  la  fortifiant, 
l'autorité  paternelle.  Cela  tient  à  ce  que, 
dans  cette  famille  ainsi  réduite,  l'autorité, 
antérieurement  partagée  avec  les  anciens 
de  la  communauté  familiale,  s'est  trouvée, 
par  la  force  des  choses,  brusquement  con- 
centrée sur  la  tête  du  père  seul.  Cet  état 
de  choses  a  été  encore  accentué,  par  ce 
fait  qu'il  ne  s'est  pas  constitué  d'autorité 
au-dessus  de  la  sienne,  comme  celle  du 
Mir,  ou  du  Clan.  En  effet,  la  Cité  romaine 
antique  n'était  qu'un  instrument  pour  sau- 
vegarder les  droits  de  l'individu. 

Ici,  ce  n'est  donc  plus  l'autorité  du  chef 
de  famille  qui  est  diminuée,  c'est  le  groupe 
familial  lui-même  qui  est  réduit  à  sa  plus 
simple  expression.  Cette  variété  représente 
donc  le  plus  grand  effort  des  communau- 
taires pour  sortir  de  la  communauté,  ("est 
ce  qui  explique  en  partie  la  supériorité  du 
type  romain  dans  l'antiquité2. 

I.  Voir  La  Société  chinoise  (Science  sociale,  i.  n. 

ri   l.n  Houle,  t.  I.  li\.  11.  (II.  Il  . 

•2.  Voir  La  Route,  liv.  III,  ch.  vi. 


8°  Famille  patriarcale  urbanisée.  — 
C'est  la  variété  italienne.  Ici,  les  familles 
ont  été  agglomérées  dans  les  villes  par  le 
commerce,  depuis  l'antiquité.  Les  villages 
italiens  ont  souvent  l'importance  de  petites 
villes,  car  les  paysans  eux-mêmes  viennent 
y  habiter.  Le  type  est  donc  bien  urbanisé. 

Cette  vie  urbaine  a  naturellement  déve- 
loppé la  vie  municipale,  ce  qui  a  déformé 
la  communauté  familiale  dans  le  sens  de 
la  communauté  urbaine.  On  connaît  assez 
l'intensité  de  la  vie  municipale  en  Italie. 

Ici,  l'autorité  du  chef  de  famille  est  do- 
minée par  celle  de  la  corporation  urbaine. 

En  Italie,  le  midi  est  plus  pastoral  et 
communautaire  que  le  Nord  :  il  y  aura  donc 
lieu  d'établir  deux  sous-variétés  distinctes3. 

'.»'J  Famille  patriarcale  absolutiste.  — 
Cette  variété  caractérise  le  type  de  la  Pénin- 
sule hispanique.  La  famille  patriarcale  y 
a  été  maintenue  par  la  prédominance  tra- 
ditionnelle de  l'élevage  sur  les  plateaux, 
par  l'éloignement  pour  la  culture  et  par 
les  influences  africaines 

Mais  ce  qui  lui  a  donné  son  caractère 
distinctif,  c'est  la  lutte  séculaire  contre  les 
Maures.  Cette  lutte  a  exagéré  et  comme 
fondu  ensemble  Y  absolutisme  religieux  et 
politique.  11  en  est  résulté,  dans  la  religion 
et  le  gouvernement,  un  redoublement 
d'autoritarisme  qui  s'est  répercuté  sur  la 
famille. 

Ici  l'autorité  du  chef  de  famille  est  do- 
minée et  fortement  comprimée  par  le  pou- 
voir religieux  et  politique  4. 

10.  Famille  patriarcale  désorganisée. 
—  C'est  la  variété  qui  domine  dans  l'Amé- 
rique méridionale,  y  compris  le  Mexique. 
Cette  variété  avait  déjà  été  ébranlée  et  dé- 
sagrégée dans  la  Péninsule  hispanique  par 
l'absolutisme  religieux  et  politique.  Mais 
là,  du  moins,  cet  absolutisme  maintenait 
en  quelque  sorte  le  type  artificiellement 
et  arbitrairement;  tout  au  moins  il  dissi- 
mulait en  partie  sa  désorganisation. 

Cette  désorganisation  devint  manifeste, 

:i.  Voir/."  Boute,  t.  1,  liv.  111  :  ch.  m.  t.  11.  liv.  III. 
Science  sociale,  V,  965,  350,806;  XIV,  ISft;  XV,  83, 
3S1,  M-i:  XVI,  .:(.  107. 

4.  Voir  Science  sociale,  xvin,  210. 
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lorsque  le  type  fut  livré  à  lui-même  loin 
de  la  mère  patrie  et  du  pouvoir  absolu. 
Alors  on  aperçut  nettement  sa  double  in- 
capacité à  gouverner  et  à  être  gouverné. 
Cet  état  de  chose  se  traduisit  par  la  désor- 
ganisation familiale,  religieuse  et  politi- 
que contre  laquelle  les  Américains  com- 
mencent seulement  à  réagir  à  l'heure 
actuelle. 

Ici,  l'autorité  du  chef  de  famille  est 
comme  désemparée,  par  suite  de  son  pro- 
pre affaiblissement  et  de  la  disparition  de 
ses  deux  soutiens  artificiels,  l'absolutisme 
religieux  et  politique  '. 

Famille  quasi  patriarcale.  —  Cette 
forme  de  Famille,  ainsi  que  son  nom  l'indi- 
que, présente  la  plupart  des  caractères 
de  la  Famille  patriarcale. 

Elle  n'en  diffère  que  sur  deux  points  : 

1°  La  communauté  est  réduite  à  deux 
ménages  :  celui  des  parents,  qui  gardent 
toujours  l'autorité,  et  de  l'un  des  enfants 
avec  les  membres  restés  célibataires.  Cette 
réduction  vient  de  l'agglomération  de  la 
population  sur  un  territoire  trop  restreint  : 

2"  Le  domaine,  toujours  considéré  comme 
un  bien  de  famille  et  non  comme  une 
propriété  individuelle,  est  transmis  à  un 
seul  enfant.  Mais  cet  enfant  est  considéré 
comme  un  usufruitier,  dépositaire  du  bien 
commun,   avec   la   charge   d'établir    ses 


frères  et  sœurs,  ou  d'assister  et  de  recueil- 
lir les  célibataires. 

C'est  la  transmission  à  un  seul  enfant 
qui  différencie  nettement  ce  groupe  de 
famille  du  premier,  car  on  n'observe 
jamais  ce  mode  de  transmission  dans  la 
famille  patriarcale.  Cette  dernière  se  dis- 
sout par  le  partage  égal,  parce  que  tous  les 
membres  se  considèrent  comme  co-pro- 
priétaires  au  même  titre. 

L'influence  de  la  famille  particulariste 
semble  seule  pouvoir  expliquer  cette  trans- 
mission à  un  seul  enfant.  En  effet,  la  fa- 
mille quasi  patriarcale  n'a  été  observée 
jusqu'ici  que  dans  la  zone  touchée  par  la 
famille  particulariste. 

Nous  n'avons  pas  encore  réussi  à  dé- 
terminer actuellement  des  variétés  de  ce 
type  2. 

Edmond  Demolins. 

LES  ÉMIGRANTS  AUX  ÉTATS-UNIS 

Notre  confrère,  M.  Alexandre  Woeikof, 
professeur  de  géographie  physique  à  l'u- 
niversité de  St-Pétersbourg,  nous  commu- 
nique une  statistique  intéressante  sur  la 
répartition  des  émigrants  aux  États-Unis, 
d'après  les  données  du  eensus  de  1900.  Le 
tableau  suivant  montre  comment  les  émi- 
grants de  chaque  pays  se  répartissent  en- 
tre les  différentes  régions  des  Etats-Unis. 


PAYS   D'ORIGINE 

PAYS     D'ÉMIGRATION 

NORD-OUEST 

[agricole). 

CENTRE-NORD 

(mixte). 

EST 

(industriel). 

RÉGIONS 
DIVERSES. 

Norvège 

73  o/0 

IN       , 
III       ,. 

23    • 
15     . 

10  » 

11  •• 
8    » 

13    - 
lu    .. 

6    » 
13    - 

->    „ 

12% 
16     • 
24     • 
28     ■ 
28 
20 

18    . 
li     • 
31     « 

12  - 

13  ■ 
M     .. 

9    • 

6  • , 
13     • 
•'•>    „ 

36    - 

36    ■• 
r,\    .. 
52 

55    » 
17     . 
63     - 
69    ■ 

71  » 

72  « 

9  % 
2  1 

Il    - 
13    » 
21     • 
1!»     •■ 
81     • 

';.'i    ". 

15    ■• 

88     • 

6    • 

17     . 

Danemark 

Allemagne 

Canada  anglais 

Angleterre 

Ecosse 

Canada  français 

Pologne 

Autriche 

Irlande 

Russie 

Italie 

I.  Voir  Science  sociale,  I,  20i  :  i\,  237. 


■2.  Voir  François  d'auj.,  liv.   i.  eh.  i,  n,  iu 
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Nous  constatons  d'abord  que  c'est  parmi 
les  émigrants  Scandinaves  que  la  propor- 
tion de  colons  agricoles  est  la  plus  grande, 
et  que,  parmi  eux,  la  Norvège  occupe  une 
place  absolument  hors  de  pair  (73  °/  des 
Norvégiens  vont  dans  le  Far- West).  L'on 
pourrait  presque  dire  que  tous  les  émi- 
grants norvégiens  vont  dans  les  Etats  agri- 
coles, car,  d'après  ce  que  nous  savons, 
ceux  que  Ton  trouve  dans  les  villes  de 
l'Est  n'y  sont  établis  que  temporairement 
pour  y  amasser  les  fonds  nécessaires  à 
leur  installation  définitive  dans  le  Far- 
West. 

Au  contraire,  si  on  examine  les  pays  pu- 
rement communautaires,  c'est-à-dire  l'Eu- 
rope méridionale  et  orientale  et  l'Irlande, 
la  situation  est  absolument  renversée. 
Ainsi,  si  73  °/c  des  Norvégiens  vont  dans 
les  États  du  Far- West,  72  %  des  Italiens 
vont  dans  les  villes  de  l'Est.  Il  est  proba- 
ble que  les  9%  Italiens  qui  vont  dans  les 
États  mixtes,  se  cantonnent  également 
dans  les  centres  urbains,  à  Chicago,  par 
exemple; 2% seulement  des  Italiens  osent 
s'aventurer  dans  le  Far-West  ! 

En  troisième  lieu,  nous  voyons  que  l'Al- 
emagne  tient  le  milieu  entre  les  peuples 
candinaves  et  les  communautaires.  Cela 
vient  confirmer  d'une  manière  éclatante 
les  conclusions  de  la  science  sociale  par- 
tageant l'Allemagne  en  deux  parties  :  la 
Plaine  saxonne  particulariste  produisant 
une  émigration  riche  vers  le  Far-West; 
le  sud  et  l'est,  qui  ne  fournit  qu'une  émi- 
gration pauvre  vers  les  centres  urbains 
des  États  de  l'Est. 

Cependant,  chose  curieuse,  le:»  pays 
anglo-saxons  semblent  également  occu- 
per une  place  intermédiaire,  et  pourtant 
la  science  sociale  les  range  parmi  les  po- 
pulations purement  particularistes.  Cette 
anomalie  peut  cependant  être  expliquée. 
Les  Anglais  qui  s'établissent  dans  le  Far- 
West  sont  surtout  de  riches  squatters  qui 
t'ont  l'élevage  en  grand  dans  les  ranches  : 
ils  viennent  y  jouer,  comme  les  Yankees, 
le  rôle  de  patrons  éminents,  de  gentlemen. 
Quant  à  ceux  qui  viennent  dans  les  cen- 
tres urbains,  ils  y  occupent  surtout  des 
positions  supérieures  dans  le  commerce 
et  l'industrie,    directeurs,  contremaîtres, 


etc.  En  somme,  les  Anglais  se  dispersent 
un  peu  partout,  formant  un  peu  partout 
une  élite  parmi  les  émigrants.  Ce  qui 
est  étonnant,  ce  n'est  pas  que  l'Angle- 
terre ne  produise  pas  plus  de  colons; 
c'est  au  contraire  qu'un  pays  aussi  ex- 
clusivement industriel  et  commerçant,  en 
fournisse  encore  autant.  La  Norvège  et  la 
plaine  saxonne  produisent  aussi  des  émi- 
grants d'élite,  mais  purement  agricoles. 
Les  autres  pays  ne  donnent  guère  qu'une 
émigration  inférieure,  le  plus  souvent 
composée  des  rebuts  de  la  population. 

Dans  le  tableau  ci-dessus,  nous  n'avons 
pas  enregistré  les  émigrants  notés  sous  le 
nom  de  «  Bohémia  »  et  qui,  chose  curieuse, 
se  portent  presque  tous  vers  les  contrées 
agricoles  (38  %  vers  le  Nord-Ouest,  36  % 
dans  le  Centre-Nord  et  seulement  16  °/o 
dans  l'Est).  S'il  s'agit  bien  de  Tchèques,  ce 
fait  mériterait  une  explication,  et  nous  se- 
rions heureux  d'avoir  des  renseignements 
plus  précis  à  ce  sujet.  Il  est  possible  qu'il 
s'agisse  simplement  de  ces  artisans  ambu- 
lants, généralement  connus  sous  le  nom 
de  bohémiens,  ou  tziganes,  et  qui  trouvent 
à  subsister  dans  les  pays  où  les  villes  sont 
encore  rares. 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  des  Chi- 
nois et  des  Japonais,  dont  la  plupart  ne  dé- 
passent pas  les  États  du  Pacifique. 

Si  maintenant,  au  lieu  d'envisager  les 
nombres  proportionnels,  nous  examinons 
les  nombres  absolus  d'émigrants  fournis 
par  chaque  pays,  nous  obtiendrons  le  ta- 
bleau de  la  page  suivante  : 

On  voit  que  si  les  éléments  particula- 
ristes purs  sont  en  minorité,  ils  forment 
encore  bonne  figure,  surtout  si  l'on  admet 
que,  parmi  les  Allemands,  la  moitié  à  peu 
près  vient  de  la  Plaine  saxonne,  près  de 
40  o/c  des  émigrants,  auraient  reçu  une  for- 
mation particulariste  pure.  Si  l'on  admet 
de  plus  que  les  émigrants  venus  des  pays 
de  formation  mixte  apportent  avec  eux 
une  certaine  dose  de  particularisme  qui 
se  manifeste  par  une  certaine  facilité  d'a- 
daptation au  milieu  américain,  on  trouvera 
que,  actuellement,  il  entre  encore  aux 
Etats-Unis  autant  d'individus  particula- 
ristes que  de  communautaires. 
Si,  enfin,  on  veut  tenir  compte  de  la  va- 
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PAYS    PARTICULARISTES 


Norvégiens 336.000 

Anglais 840.000 

Écossais 533.000 

Canadiens-Anglais.  785.000 


2.194.000 


PAYS 

.MIXTES 

.  .  .  .       154.000 

Suédois.   .  . 

.  .  .  .      572.000 

Allemands  . 

....   2.0(53.000 

3.389.1 

PAYS   COMMUNAUTAIRES 


Irlandais 1.615.000 

Italiens 484. 

Franco-Canadiens.  395.1  «  H  » 

Polonais 383.000 

Autrichiens  ....  276.000 

"  Bohémia  "...  157.060 

Russes 424.000 

Chinois  et  Japonais  106.000 


3.840.000 


leur  de  chaque  émigrant,  il  paraîtra  indis- 
cutable que  l'influence  particulariste  pré- 
domine de  beaucoup,  surtout  si  l'on  se 
rappelle  que,  parmi  les  émigrants  commu- 
nautaires, beaucoup  ne  font  qu'un  séjour 
temporaire  aux  États-Unis  et  retournent 
au  pays  natal  après  un  essai  de  l'Amé- 
rique plus  ou  moins  prolongé. 

Paul  Descamps. 


A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

La  grève  des  mineurs  du  Nord.  —  On  nouveau  mi- 
nistre socialiste.  —  Les  syndicats  de  fonction- 
naires. —  L'horreur  du  travail  chez  les  men- 
diants. —  La  multiplication  des  Italiens  en 
France.  —  La  solution  provisoire  de  la  question 
du  Maroc.  —  La  science  occidentale  dans  les 
écoles  chinoises.  —  Les  progrès  de  l'industrie  au 
Japon. 

La  catastrophe  de  Courrières,  une  des 
plus  terribles  que  les  annales  de  l'indus- 
trie minière  aient  eu  à  déplorer,  a  déter- 
miné par  contre-coup  plusieurs  phéno- 
mènes sociaux  intéressants  :  d'abord  une 
grande  grève  de  mineurs,  ensuite  une 
lutte  entre  syndicats  rivaux,  puis  un  ré- 
férendum sur  la  question  de  la  grève. 

En  effet,  avant  toute  enquête  possible, 
la  responsabilité  du  désastre  a  été  rejetée 
sur  la  compagnie,  et  c'est  l'irritation  pro- 
voquée par  cet  état  d'âme  qui  a  servi  de 
ferment  à  la  grève.  Que  la  compagnie  soit 
coupable  ou  non,  on  ne  le  sait  pas  encore, 
et  la  chose  est  possible,  bien  que  la  plu- 
part des  explosions  dans  les  mines,  jus- 
qu'à ce  jour,  aient  eu  pour  cause  des  im- 
prudences d'ouvriers.   Quoi  qu'il  en  soit. 


des  rapports  déjà  tendus  entre  employeurs 
et  employés  favorisaient  une  fois  de  plus 
la  mésintelligence,  et  la  pitié  excitée  par 
le  sort  des  victimes  était,  du  côté  de  l'o- 
pinion publique,  un  auxiliaire  qu'on  ne 
pouvait  négliger. 

La  grève  a  donc  éclaté,  et,  rayonnant 
autour  de  Courrières.  s'est  étendue  à  d'au- 
tres mines  où  aucune  explosion  n'avait  eu 
lieu.  Une  forte  hausse  du  charbon  s'en  est 
immédiatement  suivie,  hausse  qui  d'ail- 
leurs, en  ce  mois  de  mars  si  froid  cette 
année,  surtout  dans  le  Nord,  a  été  cruel- 
lement ressentie  par  beaucoup  de  familles 
de  pauvres  gens.  Encore  l'arrivée  de 
charbons  anglais,  rapidement  expédiés  sur 
Dunkerque,  a-t-elle  empêché  cette  cherté 
subite  de  produire  tous  les  fâcheux  effets 
qu'elle  aurait  produits  sans  cela. 

Deux  clans  de  politiciens,  représentés 
par  deux  syndicats,  se  sont  disputé  la  di- 
rection de  la  grève  :  le  clan  dirigé  par 
M.  Basly,  ancien  mineur  dont  la  fortune 
politique  est  maintenant  faite,  et  le  clan 
dirigé  par  M.  Broutchoux.  agitateur  non 
encore  «  arrivé  »  au  but  de  ses  ambitions. 
Tous  deux  étaient  révolutionnaires,  mais 
le  premier,  en  vertu  des  influences  aux- 
quelles il  obéissait,  influences  concertée^ 
avec  l'action  gouvernementale,  admettait 
encore  une  modération  relative  dans  ses 
revendications.  Dans  le  second  se  concen- 
traient les  exaltés  et  les  fanatiques,  con- 
sidérés comme  dangereux  par  le  pouvoir, 
qui  n'a  jamais  intérêt,  quelle  que  soit  sa 
couleur,  à  l'excès  du  désordre.  Des  rixes 
bruyantes  et  sérieuses  ont  donc  eu  lieu 
entre  grévistes  des  deux  nuances,  donnant 
ainsi  un  échantillon  et  un  avant-goût  de 
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1'  «  unité  morale  »  qui  pourrait  régner 
dans  le  pays  si  le  socialisme  réalisait  la 
conquête  intégrale  du  pouvoir.  Les  deux 
partis  ne  s'entendaient  que  pour  faire 
violence,  selon  l'usage,  aux  ouvriers  qui 
continuaient  leur  travail,  et  dont  l'un, 
menacé  de  mort,  ne  put  même  sauver  sa 
vie  qu'en  tuant  son  agresseur.  La  force 
armée  ayant  reçu  l'ordre  de  ne  se  mon- 
trer que  le  moins  possible,  les  scènes  de 
sauvagerie,  ordinaires  dans  ces  circons- 
tances, ont  pu,  dans  bien  des  endroits,  se 
dérouler  à  loisir. 

Un  congrès,  puis  un  référendum  ont 
été  organisés.  Les  profonds  politiques  du 
parti  espéraient  secrètement  que  les  mi- 
neurs, satisfaits  de  cette  démonstration 
attestant  leur  volonté  souveraine,  repren- 
draient le  travail,  et  que  Tordre  néces- 
saire aux  élections  prochaines  renaîtrait 
au  moins  provisoirement.  Mais  il  est  plus 
facile  d'exciter  les  masses  que  de  les  cal- 
mer. Le  scrutin  a  donné  une  forte  majo- 
rité à  la  grève.  Il  est  vrai  que,  sur  plu- 
sieurs points,  ceux  qu'on  appelle  les 
«  jaunes  »  ont  dédaigné  de  prendre  part 
au  vote  et  se  sont  contentés  d'exprimer 
leur  opinion  en  reprenant  individuelle- 
ment le  travail. 

Les  journaux  socialistes  n'ont  pas  caché 
le  mécontentement  que  leur  causait  l'at- 
titude «  indisciplinée  »  de  ces  ouvriers 
qu'ils  voudraient  voir  plus  soumis  à  leurs 
chefs  de  file. 

«  On  n'entend  parler,  disait  M.  Turot 
dans  la  Petite  Rêpubliq)ie.  que  des  péri- 
péties violentes  de  la  bataille  qui  se  pour- 
suit entre  deux  syndicats  rivaux. 

«  On  échange  des  injures  et  des  coups 
de  poing;  on  se  traite  réciproquement  de 
vendus  et  de  traîtres.  Vainement  vous 
chercherez,  dans  les  comptes  rendus  des 
réunions,  l'indication  d'une  tactique  pour 
triompher  des  compagnies  :  vous  n'y  trou- 
verez que  l'analyse  des  discours  par  les- 
quels les  partisans  do  liasly  et  de  Brout- 
choux  se  flétrissent  les  uns  les  autres. 

«  l'n  pareil  spectacle  est  particulière- 
ment attristant,  et  on  se  demande  quel 
vent  de  folie  souffle  parmi  nos  malheu- 
reux camarades,  qui  ont  tant  de  chances 
de  triompher  et  qui  risquent  de  compro- 


mettre la  victoire  par  leurs  coupables  dis- 
cordes... » 

Ce  «  vent  de  folie  »  n'est-il  pas  tout 
simplement  la  revanche  des  lois  sociales 
contre  les  artifices  politiques,  et  ne  conti- 
nuera-t-il  pas  à  démolir,  demain  encore, 
les  châteaux  de  carte  de  l'utopie?  Nous 
n'insistons  pas  davantage  sur  ce  sujet  qui 
est  traité  dans  le  présent  fascicule  de  la 
Revue. 


L'heure  précise  où  le  gouvernement, 
malgré  des  ménagements  immenses,  était 
obligé  de  faire  marcher  la  troupe  et  la 
gendarmerie  contre  les  grévistes  du  Nord, 
étalant  ainsi,  selon  l'expression  courroucée 
de  M.Jaurès,  «  la  provocation  permanente 
de  l'appareil  militaire  »,  était  celle  où 
un  socialiste  proprement  dit  arrivait  au 
ministère,  endossant  par  là  même  sa  part 
de  responsabilité  dans  la  répression. 

On  sait  que  ce  n'est  pas  la  première 
fois.  M.  Millerand  a  été  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  dans  le  cabinet 
Waldeck-Rousseau.  Depuis  lors,  ses  core- 
ligionnaires l'ont  classé  comme  «  bour- 
geois ».  M.  Briand,  lui,  a  rencontré,  lors  de 
son  arrivée  aux  honneurs,  des  sentiments 
divers.  Une  fraction  de  son  parti  a  salué 
cette  arrivée  comme  heureuse.  Une  autre 
fraction  l'a  flétrie  comme  une  trahison  de 
la  doctrine.  Le  conseil  national  du  parti 
socialiste,  à  une  forte  majorité,  a  déclaré 
que  le  nouveau  ministre,  en  acceptant 
d'entrer  dans  un  «  cabinet  bourgeois»,  s'é- 
tait exclu  lui-même  du  parti. 

M.  Briand,  comme  Millerand.  a  fait  du 
chemin  depuis  l'époque  où.  travaillant  à 
réussir,  il  avait  besoin  de  frapper  les  ima- 
ginations et  affichait  des  opinions  extrê- 
mes. On  cite  de  lui  des  écrits  prêchant 
L'insurrection  et  engageant  les  ouvriers  en 
révolte  à  tirer  sur  l'armée.  11  y  a  peu  «le 
temps,  il  plaidait  pour  le  Pioupiou  i/<: 
VYonne,  journal  antimilitariste  qui  préco- 
nisait la  grève  des  soldats.  Mais  tout  cela. 
quoique  d'hier,  est  bien  lointain,  car  l'on 
oublie  vite,  et  la  multiplicité  des  événe- 
ments nouveaux  fait  paraître  antédilu- 
viens, en  quelques  semaines,  les  événe- 
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ments  passés.  M.  Briand  a  tout  racheté  par 
le  rôle  qu'il  a  joué  comme  rapporteur  de 
la  loi  de  séparation.  11  représente,  à  vrai 
dire,  un  des  leviers  avec  lesquels  le  gou- 
vernement peut  agir,  sinon  sur  la  masse 
ouvrière,  du  moins  sur  une  partie  de  celle- 
ci.  C'est  un  «  rallié  »  extrêmement  utile, 
comme  il  y  en  aura  toujours,  mais  un 
rallié  qui,  en  acquérant  de  nouveaux  ap- 
puis, est  fatalement  condamné  à  perdre 
beaucoup  de  sympathies  antérieures.  Peut- 
être  se  dit-il  que  le  change  est  profitable, 
les  amis  neufs ,  dans  la  conjoncture,  étant 
plus  utiles  et  plus  puissants  que  les  vieux. 


Une  des  questions  dont  on  s'est  servi 
pour  embarrasser  le  nouveau  ministre  est 
celle  des  syndicats  de  fonctionnaires,  dont 
il  s*est  naguère  déclaré  partisan,  alors  que 
le  gouvernement  continuait  à  les  inter- 
dire. En  fait,  l'agitation  des  fonctionnaires 
qui  désirent  se  syndiquer  a  repris  avec 
plus  de  force,  et  de  véritables  syndicats 
existent  en  marge  de  la  loi  qui  ne  recon- 
naît pas  leur  existence.  Des  démarches  et 
des  pétitions  ont  été  faites,  durant  ces  der- 
nières semaines,  pour  amener  cette  re- 
connaissance de  la  part  du  pouvoir.  Il  est 
d'ailleurs  impossible  que  le  problème  soit 
résolu  avant  les  élections  qui  vont  avoir 
lieu,  et  dont  le  résultat  pourra  naturelle- 
ment influer  sur  la  solution.  Les  ministres 
actuels  auront  du  moins  évité,  pendant 
quelques  mois,  une  discussion  gênante; 
car,  si  d'un  côté  ils  ont  intérêt  à  satisfaire 
une  requête  présentée  par  leurs  partisans, 
de  l'autre  il  est  certain  que  des  fonction- 
naires constitués  en  syndicats  peuvent 
apporter  les  plus  graves  embarras  à  l'ac- 
tion gouvernementale.  Il  suffira  de  donner 
à  la  désobéissance  le  nom  de  «  grève  » 
pour  paralyser  instantanément  tous  les 
services  publics. 

Les  magistrats  aussi,  quoique  défendus 
par  leur  inamovibilité,  ont  manifesté  — 
quelques-uns  du  moins  —  la  velléité  de  se 
grouper  sous  la  forme  syndicale.  Il  ne 
manque  plus  que  l'armée  dans  le  mouve- 
ment, et,  puisque  la  grève  des  réservistes 


a  été  naguère  si  bruyamment  conseillée, 
il  ne  serait  pas  étonnant  de  voir  lancer 
dans  le  pays  l'idée  de  syndicats  militaires. 


Les  mendiants,  eux,  ont  depuis  long- 
temps leurs  syndicats,  mais  ceux-ci,  on  le 
conçoit,  n'abusent  pas  de  la  publicité,  qui 
pourrait  porter  tort  aux  affaires  de  la  cor- 
poration. 

Mais  aussi  bien  imprudent  est  celui  qui 
essaie  de  les  arracher  à  cet  attrayant 
métier  de  «  simple  récolte  »  pour  leur 
faire  adopter  un  autre  genre  de  vie.  En 
général,  les  tentatives  de  ce  genre  de- 
meurent curieusement  impuissantes. 

On  en  fait  toujours,  cependant,  et  les 
bonnes  âmes  ne  se  découragent  pas.  Une 
récente  statistique,  signalée  par  le  Gau- 
lois, nous  apprend  que  sur  486  mendiants 
«  sans  travail  »  auxquels  on  a  offert  des 
emplois  de  4  francs  par  jour,  312  ont  ac- 
cepté la  lettre  de  recommandation  offerte, 
174  se  sont  présentés  à  l'endroit  indiqué. 
Sur  ces  174,  37,  leur  demi-journée  faite, 
réclamèrent  2  francs  pour  aller  déjeuner 
et  ne  reparurent  plus;  68  travaillèrent 
toute  la  journée,  reçurent  leurs  4  francs 
et  ne  revinrent  plus;  51  ont  travaillé 
2  jours;  18  seulement  sur  174  ont  victo- 
rieusement subi  l'épreuve  et  sont  devenus 
de  braves  ouvriers. 

Un  des  derniers  hivers,  on  avait  logé  et 
nourri  700  soi-disant  ouvriers  sans  travail. 
On  leur  offrit  d'aller  dans  un  bureau  d'as- 
sistance par  le  travail  :  100  acceptèrent, 
mais  il  ne  s'en  trouva  pas  plus  de  55  pour 
s'y  rendre,  et,  après  deux  jours,  il  n'y  en 
avait  plus  que  deux  qui  y  étaient  restés. 

Quant  aux  mendiants  qui  déclarent 
«  mourir  de  faim  »  ou  «  n'avoir  pas  mangé 
depuis  deux  jours  »,  nous  avons  eu  plu- 
sieurs fois  l'occasion  d'appliquer  sur  eux 
la  méthode  d'observation  instantanée.  Nous 
leur  proposions  courtoisement  de  les  con- 
duire jusqu'au  boulanger  le  plus  voisin. 
(  Jette  proposition,  pourtant  si  logique  après 
leur  requête  désespérée,  a  toujours  eu  le 
don  de  les  mettre  en  fuite. 

Le  plus  grand  malheur,  peut-être,  c'est 
que  ces  mendiants  professionnels,  par  cela 
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seul  qu'ils  pullulent  et  qu'on  le  sait,  enlè- 
vent toute  créance  aux  véritables  malheu- 
reux qui,  très  clairsemés,  peuvent  se 
trouver  dans  leurs  rangs. 


Ce  qui  pullule  aussi  en  France,  ce  sont 
les  étrangers. 

On  n'a  pas  encore  les  résultats  du  re- 
censement qui  vient  d'être  opéré,  mais 
l'on  a  déjà  des  données  partielles  et  locales 
qui  sont  parfois  intéressantes. 

C'est  ainsi  qu'à  Cassis,  jolie  petite  ville 
des  Bouches-du-Khône,  où  vit  une  popula- 
tion de  pêcheurs,  on  a  constaté  que  l'élé- 
ment italien  s'est  accru  dans  de  notables 
proportions,  alors  que  l'élément  français 
éprouvait  des  pertes  sensibles. 

Il  n'est  pas  rare,  dans  cette  localité,  de 
trouver  six,  huit,  dix  enfants  dans  une  fa- 
mille italienne,  alors  que  la  natalité  est 
très  restreinte  dans  les  ménages  français. 
Et  ce  qui  se  passe  en  ce  petit  coin  doit 
aussi  se  passer  ailleurs. 

Voilà,  on  l'a  dit  bien  souvent,  de  la 
mauvaise  prévoyance,  car,  en  vertu  du 
principe  des  vases  communiquants,  les 
races  voisines,  plus  sobres  et  moins  raf- 
finées, se  précipitent  pour  remplir  les 
vides.  C'est  ce  qui  explique  en  partie  îles 
transformations  historiques.  Certains  peu- 
ples évoluent,  parce  qu'ils  sont  «  rempla- 
cés ». 


La  conférence  d'Algésiras  a  enfin  abouti, 
tout  au  moins,  à  un  arrangement  provi- 
soire  qui  .1  fait  pousser  de  divers  côtés  des 
soupirs  de  soulagement.  11  sera  toujours 
temps  de  se  quereller  plus  tard  quand 
la  complication  du  système  amènera  des 
difficultés. 

Pour  une  période  de  cinq  ans,  laréparti- 
tion  des  ports  marocains,  en  cequi  concerne 
la  police  européenne,  est  réglée  de  la  ma- 
nier»' suivante  :  aux  Espagnols  seuls, 
Tétuan  et  Larache;  aux  Français  et  aux 
Espagnols,  police  mixte)  Casablanca  et 
Tanger:  aux  Français  seuls.  Mogador, 
Saffi,  Mazagran  et  Rabat. 


Pour  la  Banque,  la  France  aura  trois 
parts  du  capital,  chacun  des  autres  pays 
en  ayant  une  seule.  Cette  Banque  aura 
quatre  censeurs  désignés  par  la  Banque 
d'Angleterre,  la  Banque  de  France,  la 
Banque  Impériale  d'Allemagne  et  la  Ban- 
que d'Espagne. 

L'Allemagne,  en  définitive,  n'aura  pas 
réussi  à  empêcher  la  France  d'exercer 
son  contrôle  sur  le  Maroc,  mais  elle  aura 
réussi  à  y  implanter  le  sien,  à  dose  infini- 
tésimale il  est  vrai. 

11  est  à  noter  que  l'influence  prépon- 
dérante, accordée  à  la  France  et  à  l'Espa- 
gne dans  le  maintien  de  la  sécurité  au 
.Maroc,  est  absolument  conforme,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit.  à  la  nature  des 
choses.  A  travers  les  négociations  des  di- 
plomates, ce  sont  les  exigences  du  lieu 
qui  se  sont  fait  jour. 


La  Chine  consent  à  se  laisser  initier  à 
certaines  particularités  de  la  civilisation 
européenne.  C'est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment, portant  la  main  sur  une  arche 
sacrée,  n'a  pas  craint  d'introduire  des  ré- 
formes dans  le  programme  des  examens. 
Or,  on  sait  quelle  est  l'importance  de< 
examens  en  Chine  où  ils  déterminent,  à 
défaut  d'autre  principe  classificateur.  toute 
la  hiérarchie  sociale. 

Désormais,  les  dissertations  sur  les 
maximes  de  Confucius  ne  seront  pas  les 
seules  matières  qui  décideront  du  mérite 
des  candidats.  La  géographie,  la  géométrie, 
l'algèbre,  etc.,  sont  admises  dans  le  cercle 
hospitalièrement  élargi  des  connaissance- 
chinoises.  L'administration  se  livre  à  des 
dépenses  inusitées  pour  donner  à  certaines 
écoles  un  cachet  plus  ou  moins  occidental. 
Ft  les  examinateurs  se  mettent  de  la  partie. 
On  a  donné  dans  le  Tché-li,  aux  examens 
de  la  sous-préfecture,  à  traiter  le  sujet 
suivant  :  «  De  l'organisme  judiciaire  en 
Angleterre,  A  qui  appartient,  dans  ce  pays, 
le  droit  de  déclarer  la  guerre?  »  Avec 
système,  le-  élèves  des  missionnaires 
prennent  un  certain  avantage  sur  leurs 
concurrents.  On  citait  naguère  uu  bachelier 
chrétien   qui    avait  obtenu   son   diplôme 
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grâce  à  l'emploi  de  l'algèbre  dans  un  pro- 
blème. 

Si  ce  beau  zèle  de  réformes  continue, 
la  Chine  va  bientôt  compter  parmi  ses 
lettrés  des  hommes  progressifs,  ouverts 
aux  idées  occidentales,  et,  comme  ce  sont 
les  lettrés  qui  mènent  la  masse,  l'impul- 
sion donnée  en  haut  lieu  se  répercutera 
certainement.  Reste  à  savoir  le  temps  et 
la  somme  d'efforts  qu'il  faudra  pour  sou- 
lever les  montagnes  d'obstacles  élevées 
par  une  séculaire  routine. 


Tandis  que  la  Chine  commence  son  évo- 
lution, le  Japon  continue  la  sienne.  La 
fabrication,  notamment,  prend  un  notable 
essor.  Depuis  une  dizaine  d'années,  la 
production  des  tissus  de  soie  a  passé  du 
simple  au  triple;  la  métallurgie  a  rapi- 
dement progressé,  et  c'est  là  une  de  ces 
industries  que  la  guerre  encourage;  enfin 
l'extraction  de  la  houille  et  celle  du  pétrole 
fournissent  des  quantités  grandissantes  de 
ces  deux  combustibles.  En  1904,  l'archipel 
japonais  amis  au  jour  7.429.457  tonnes  de 
charbon. 

La  présence  de  la  houille  est  une  cir- 
constance particulièrement  heureuse  pour 
l'industrie  japonaise.  Une  autre  circons- 
tance qui  favorise  cette  industrie  et  la  rend 
très  forte,  au  moins  momentanément, 
contre  la  concurrence  européenne,  c'est 
le  faible  taux  des  salaires.  La  main-d'œuvre, 
pour  le  moment,  demeure  très  bon  marché 
au  Japon,  parce  que  la  race  a  conservé  ses 
habitudes  de  sobriété,  et  n'a  pas  encore 
adopté  les  innombrables  besoins  de  l'Oc- 
cidental. 

Mais  tout  donne  à  penser  que  ce  dernier 
avantage  ne  sera  pas  perpétuel.  11  y  a  eu 
déjà,  dans  les  salaires  japonais,  certains 
phénomènes  de  hausse,  et  il  parait  (''vident 
que,  lorsque  les  besoins  de  l'ouvrier  d'Eu- 
rope se  seront  acclimatés  dans  l'empire  du 
Soleil-Levant,  les  ouvriers  y  élèveront 
graduellement  leurs  exigences.  Les  patrons 
japonais  ■  jouissent  donc  de  leur  reste  », 
pour  employer  une  expression  familière 
et  connue.  Le  temps  n'est  sans  doute  pas 
lointain  où  les  ouvriers,  initiés  aux  grèves 


comme  aux  autres  progrès  de  la  civili- 
sation, sauront  limiter  le  champ  de  ces 
bénéfices. 

Malgré  tout,  il  y  a  des  chances  pour  que 
le  Japon  demeure  supérieurement  outillé 
en  ce  qui  concerne  l'exploitation  indus- 
trielle et  commerciale  de  la  Chine  et  de 
tous  les  pays  de  race  jaune.  Comme  pour 
la  Russie  naguère,  c'est  sur  territoire  chi- 
nois qu'auront  lieu  les  grandes  luttes  des 
peuples  d'Europe  avec  le  Japon. 

Gabriel  d'ÂZAMBUJA. 


PRETRES  TRAVAILLEURS 

A  propos  de  la  suppression  du  budget 
des  cultes,  un  de  nos  amis,  M.  Louis  Ballu, 
consacre  une  très  intéressante  brochure  ' 
à  examiner  la  question  du  travail  manuel 
dans  le  clergé.  Il  pense  que  les  prêtres 
pourront  trouver,  dans  divers  métiers 
n'absorbant  qu'une  partie  de  leur  temps, 
des  ressources  appréciables  et  propres  à 
sauvegarder  leur  dignité . 

L'auteur  s'appuie  sur  plusieurs  conclu- 
sions de  la  science  sociale  et  cite,  avec  des 
éloges  dont  nous  le  remercions,  notre 
maître  Henri  de  Tourville,  ainsi  que  plu- 
sieurs de  nos  collaborateurs. 

Le  travail  manuel,  observet-il,  rendra 
le  prêtre  plus  indépendant,  et  de  l'Etat,  et 
des  riches  catholiques.  Il  mêlera  davantage 
le  clergé  paroissial  à  la  vie  du  peuple  et 
permettra  de  réhabiliter  la  religion  dans 
le  monde  ouvrier.  Du  reste,  M.  Louis  Ballu 
ne  prétend  pas  que  le  prêtre  devienne  un 
paysan  ou  un  ouvrier  proprement  dit.  11 
devrait  seulement  pouvoir  fournir  un  quart 
de  journée  :  d'une  part,  en  tant  que  céli- 
bataire, il  a  moitié  moins  besoin  de  son 
salaire  que  l'ouvrier  normal.  D'autre  part, 
il  es1  clair  que,  même  dans  les  paroisses 
les  moins  favorisées,  il  restera  toujours  un 
petit  casuel  pour  former  approximative- 
ment la  moitié  des  ressources  du  desser- 
vant. Le  travail  manuel  serait  donc  une 
occupation  accessoire,  mais  sérieusemenl 

i.  Les   métiers  possibles  du  prêtre  de  demain, 

brochure  in- 12  de  108  pages,  chez  Téqui. 
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rémunératrice.  Il  est  bien  entendu  que  les 
prêtres  des  grandes  paroisses  urbaines, 
très  absorbés  par  leur  ministère,  et  mieux 
partagés  sous  le  point  de  vue  du  casuel, 
n'auraient  pas  à  entrer  dans   le  système. 

M.  Ballu  s'appuie  sur  l'histoire,  cite 
l'exemple  des  Pères  du  désert,  des  moines 
du  moyen  âge,  des  prêtres  proscrits  pendant 
la  Révolution.  Il  rappelle  qu'on  vit  parmi 
ces  derniers  des  tailleurs,  des  brodeurs, 
des  horlogers,  des  chapeliers,  des  commis 
de  magasins,  et  même  des  cordonniers. 
Aujourd'hui  encore,  on  voit  tel  curé  s'a- 
donner avec  succès  à  l'élevage  des  abeil- 
les ou  à  tel  ou  tel  genre  de  culture  spécia- 
lisée. A  cette  occasion,  l'auteur  approuve 
les  conclusions  de  notre  ami  Dauprat 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  de  la 
spécialisation  culturale.  Bien  des  prêtres, 
après  avoir  soigneusement  observé  de 
quoi  l'on  a  besoin  dans  leur  voisinage,  pour- 
raient s'adonner  avec  fruit  à  la  pro- 
duction de  la  denrée  qui  fait  défaut.  Une 
série  de  courts  chapitres  passe  en  revue 
les  branches  diverses  de  la  culture  et  des 
divers  métiers  qui  pourraient  convenir  aux 
ecclésiastiques  sans  entraver  l'exercice  de 
leur  devoir  principal.  Il  termine  en  pré- 
voyant le  cas  d'une  «  alliance  de  prêtres 
travailleurs  »,  et  engage  ceux  que  cette 
idée  séduirait  à  s'adresser  à  M.  Leroux, 
doyen  d'Airvault  (Deux-Sèvres),  qui  s'oc- 
cupe activement  de  la  question. 

Nous  saluons  les  idées  courageuses  et 
originales  que  renferme  cette  brochure,  et 
sommes  heureux  de  constater,  une  fois 
de  plus,  l'influence  de  la  science  sociale 
dans  tous  les  ordres  d'idées. 

H.  B. 

Les  quatre  dernières  collections  de 
«  Science  sociale  ».  —  Nous  informons 
nos  lecteurs  qu'il  ne  nous  reste  plus  que 
quatre  collections  complètes  de  la  Science 
sociale  (  1"'  série). 

Nous  mettons  la  collection,  soit  36  vo- 
lumes, à  la  disposition  du  public  au  prix 
de  350  francs.  C'est  une  occasion  unique 
et  de  courte  durée,  car.  depuis  un  an,  six 
collections  ont  déjà  été  vendues. 


INTELLIGENCE   ET    CARACTERE 

On  sait  que  M.  Doumer,  président  de  la 
Chambre  des  députés,  a  publié  récemment 
un  volume  intitulé  Le  livre  'le  mes  fils. 

Ce  volume,  dans  son  ensemble,  ne  con- 
tient guère  que  des  maximes  de  morale 
courante,  assez  rebattues.  Toutefois,  cer- 
taines pages  sont  à  signaler,  et  nous  nous 
plaisons  à  détacher  la  suivante  : 

«  Chez  les  nations  en  décadence,  les 
hommes  d'intelligence  ne  manquent  pas. 
Au  contraire,  pourrait-on  dire.  Mais  ce  sont 
les  hommes  de  caractère  qui  disparais- 
sent. 

«  La  France  n'en  est,  heureusement,  pas 
là  encore. 

«  Qu'on  y  prenne  garde,  cependant.  Déjà, 
dans  la  vie  publique,  on  suspecte  et  on  re- 
doute les  caractères.  Passe  encore  pour  les 
intelligences  et  les  talents;  on  parvient  à 
les  supporter  un  temps.  Les  hommes  de 
volonté  et  d'énergie  sont  écartés,  quand 
ils  ne  s'écartent  pas  d'eux-mêmes. 

«  Inutile  d'insister  sur  le  danger  que  de 
telles  mœurs  politiques  feraient  naître. 

«  Le  peuple  anglais  a  une  autre  concep- 
tion que  nous  de  la  valeur  de  l'homme. 
C'est  le  caractère  qu'il  prise  plus  que  tout. 

«  Il  suffit  de  voir  ce  qui  se  passe  dans 
une  école  de  France  et  dans  une  école  de 
la  Grande-Bretagne  quand  il  s'agit  de  dé- 
cerner un  prix  exceptionnel.  Dans  l'école 
française,  le  prix  est  accordé  à  l'élève  réputé 
le  plus  intelligent;  dans  l'école  anglaise, 
on  l'attribue  à  celui  que  désigne  la  supé- 
riorité de  son  caractère. 

«  Incontestablement,  ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  raison.  » 

Chose  curieuse  :  peu  de  temps  après 
cette  constatation  de  la  crainte  qu'inspirent 
en  France  les  caractères,  M.  Doumer  était 
écarté  de  la  première  magistrature  du 
pays...  pour  son  caractère. 

11  est  maintenant  plus  sur  de  no  pas 
s'être  trompé. 

R. 
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LE  CONGRES  DE  SCIENCE  SOCIALE 


Le  lundi  14  mai  s'est  ouvert,  dans  la 
grand  amphithéâtre  de  la  Société  de  Géo- 
graphie, et  devant  un  auditoire  de  plus  de 
500 personnes,  le  deuxième  congrès  annuel 
de  la  Société  internationale  de  Science  so 
ciale,  smis  la  présidence  de  M.  Paul  de 
Bousiers,  président. 

M.  de  Rousiers  a  d'abord  prononcé  l'al- 
locution suivante  : 

«    En  ouvrant  cette    seconde   réunion 
générale  de  la  Société  internationale  de 


Science  sociale,  j'ai  le  devoir  de  vous  ren- 
dre compte  en  quelques  mots  de  la  manière 
dont  notre  jeune  Association  a  rempli, 
depuis  sa  fondation,  le  rôle  qu'elle  s'était 
assigné. 

«  Créée  au  lendemain  de  la  disparition 
de  notre  regretté  maître  Henri  deTourville, 
la  Société  de  Science  .sociale  s'est  donné 
pour  but  de  maintenir,  parmi  les  adeptes 
de  la  science  sociale,  la  discipline  scienti- 
fique dont  la  ferme  direction  d'Henri  de 
Tourville  nous  avait  jusque-là  assuré  le 
bienfait. 

«  Cette  discipline,  nous  ne  pouvions  la 
trouver  et  nous  ne  l'avons  cherchée  que 
dans  la  pratique  sérieuse  et  sincère  de 
notre  méthode,  dans  une  fidélité  inébran- 
lable, non  pas  aux  conclusions  déjà  acqui- 
ses, mais  aux  procédés  laborieux  de  véri- 
fication qui  les  contrôlent  san-  cesse,  les 
développent  souvent,  et  les  redressent, 
s'il  y  a  lieu. 

«  Les  missions  d'études  qui  constituent 
l'élément  essentiel  de  notre  activité  n'ont 
pas  d'autre  but.  Elles  sont  pour  nous  le 
moyen  de  continuer  la  science.  Notre 
Société  de  Science  sociale  se  préoccupe 
d'en  tracer  le  cadre  et  d'en  déterminer 
l'objet,  de  telle  manière  que  chacune 
d'elles  concoure  à  un  résultat  d'ensemble 
et  contribue  à  jeter  plus  de  lumière  sur 
un  point  choisi  d'avance. 

«  Vous  vous  souvenez  que  la  première 
mission  fut  confiée  par  la  Société  à  l'un 
de  ses  vice -présidents,  M.  Paul  Bureau,  et 
vous  n'avez  pas  perdu  le  souvenir  du  ma- 
gistral exposé  dans  Lequel  il  vous  en  a 
présenté  ici  même,  l'an  dernier,  quelques- 
uns  des  résultais.  Depuis  lors,  la  publi- 
cation de  son  volume  sur  les  Paysans 
des  Fjords  de  lu  Norvège,  a  montré  com- 
bien sa  pénible  et  clairvoyante  enquête 
avait  enrichi  nos  connaissances  sur  ce  pays 
si  particulièrement  intéressant  pour  la 
science  sociale  et  au  sujet  duquel  aucune 
observation  méthodique  n'avait  encore  été 
poursuivie  surplace.  Les  dis,- i] îles  de  notre 
école  n'ont  pas  été  seuls,  d'ailleurs,  à  ap- 
précier la  valeur  de  l'œuvre  de  M.  Paul 
Bureau.  11  y  a  deux  jours,  à  point  nommé 
pour  l'ouverture  de  notre  réunion  générale, 
l'Académie  des  sciences   morales  et  politi- 
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ques  attribuait  un  de  ses  prix  au  volume 
de  M.  Bureau.  Tl  nous  est  particulièrement 
agréable  d'offrir  à  l'auteur  toutes  nos  féli- 
citations à  ce  sujet  et.  comme  la  modestie 
n'est  pas  de  mise  dans  l'ordre  des  succès 
collectifs,  la  Société  de  Science  sociale  se 
félicite,  elle  aussi,  que  la  première  publi- 
cation due  à  son  initiative  ait  été  l'objet 
d'une  distinction  aussi  flatteuse. 

«  Tout  dernièrement  aussi,  le  travail  de 
M.  Paul  Roux,  sur  le  Paysan  du  Lunebourg, 
a  été  publié  par  la  Science  sociale  et  c'est 
une  vive  satisfaction  pour  tous  nos  adhé- 
rents de  penser  que  cette  publication  n'est 
que  la  première  d'une  série  préparée  par 
notre  jeune  collaborateur  sur  divers  types 
de  l'Allemagne  du  Nord. 

«  Au  surplus,  M.  Paul  Roux  n'épuisera 
pas  le  sujet.  Dès  l'an  dernier,  M.  Hippolyte 
llemnier  acceptait  une  mission  de  la  So- 
ciété pour  étudier  l'organisation  sociale  de 
La  Westphalie.  La  Plaine  Saxonne  suscite 
en  science  sociale  un  problème  complexe. 
comportant  un  grand  nombre  d'inconnues. 
Nous  avons  dû  porter  sur  elle  l'effort  com- 
biné de  plusieurs  observateurs.  La  com- 
munication qui  vous  sera  faite  à  la  séance 
de  demain,  par  M.  Hemmer,  vous  mettra 
au  courant  des  points  déjà  éclaircis. 

«  Grâce  au  zèle  ardent,  au  labeur  et  à 
la  perspicacité  de  M.  Louis  Arqué,  nous 
poursuivons  aussi  dans  l'Allemagne  du  Sud 
les  curieuses  observations  sur  la  situation 
comparée  des  ouvriers  de  la  petite  et  delà 
grande  industrie  en  Franconiecten  Thu- 

«  Bien  que  le  monde  anglo-saxon  ait 
été  jusqu'ici  plus  étudié  que  l'Allemagne 
par  l'École  de  la  Science  sociale,  nous 
n'ignorons  pas  qu'il  offre  encore  à  nos  in- 
vestigations un  champ  des  plus  vastes  et 
des  plus  fertiles.  Un  jeune  agrégé  de  l'Uni 
versité,  M.  André  Koszul,  déjà  distin 
par  elle,  et  spécialement  préparé  par  ses 
travaux  antérieurs  et  sa  connaissance  du 
pays,  à  faire  une  étude  sur  l'Angleterre, 
nous  donnera,  dès  cette  année,  un  aperçu 
des  premiers  résultats  dégagé  par  son 
irvation  et  veut  bien  continuer,  au 
cours  d'un  nouveau  séjour  en  Angleterre, 
les  recherches  commencées  par  lui. 

«    Enfin,  nous   comptons  aborder,   dès 


cette  année  également,  l'étude  sociale  du 
Milanais,  qu'un  de  nos  collègues  les  plus 
expérimentés,  M.  Champault,  a  accepté 
d'entreprendre. 

a  Vous  le  voyez.  Messieurs,  notre  So- 
ciété n'est  pas  restée  inactive  jusqu'ici  et 
ne  recule  pas  devant  de  nouveaux  travaux. 
Ces  travaux,  elle  les  poursuit  avec  l'idée 
directrice  d'arracher  à  l'observation  des 
faits  le  secret  dont  jouissent  certains  grou- 
pements sociaux,  de  s'adapter  sans  heurt, 
avec  souplesse,  avec  une  pleine  efficacité, 
aux  conditions  nouvelles  qu'ils  rencon- 
trent. C'est  cette  merveilleuse  faculté,  si 
inégalement  répandue  dans  le  monde, 
dont  il  s'agit  de  fixer  non  seulement  l'ori- 
gine sociale,  mais  aussi  les  conditions 
d'exercice,  ("est  la  connaissance  de  ces 
conditions  que  nous  rechercbons  avec  une 
passion  toute  scientifique,  sûrs  que  nous 
sommes  de  rendre  un  service  de  premier 
ordre  à  notre  patrie  dans  la  mesure  où 
nous  parviendrons  à  les  préciser. 

«  Je  dois  un  remerchnent  spécial  à  nos 
membres  donateurs  et  fondateurs,  dont  la 
seule  générosité  alimente  le  budget  de  nos 
missions.  J'en  dois  un  plus  vif  encore  à 
ceux  qui,  acceptant  les  travaux  et  les  fa- 
tigues que  comportent  ces  missions,  nous 
font  le  don  précieux  entre  tous  de  leur  in- 
telligence, de  leur  labeur  et  de  leur  dé- 
vouement, le  don  d'eux-mêmes  en  un  mot. 
Je  les  prie  de  recevoir  l'expression  de  notre 
sincère  gratitude. 

«  Messieurs,  je  ne  vous  ai  parlé  que  de 
la  Société  de  Science  sociale  et  je  ne  vous 
ai  pas  dissimulé  qu'elle  est  jeune.  Mais 
elle  n'est  pas  ingrate  pour  cela.  Elle  n'est 
pas  non  plus  ignorante  et  sail  fort  bien  que, 
loin  de  résulter  d'une  génération  spon- 
tanée, elle  constitue,  au  contraire,  l'abou- 
tissemenl  normal  d'un  Ion-  mouvement 
d'études  antérieures.  Ce  qu'a  été  ce  mou- 
vement depuis  vingt  ans,  quels  progrès  la 
Science  sociale  a  accomplis  au  cours  de 
cette  période,  personne  n'est  plus  à  même 
de  vous  le  dire  que  le  vaillant  ouvrier  de 
la  première  heure  qui  a  vécu  la  vie  de  la 
Science  sociale  et  contribué  si  largement  à 
son  essor,  mon  éminent  collègue  et  ami, 
M.  Edmond  Demolins.  ("est  par  lui  que  la 
plupart  d'entre  nous  sont  venus  à  la  Science 
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sociale,  et,  non  contentde  la  prêcher  et  de 
la  faire  progresser  par  des  ouvrages  que 

tout  le  monde  a  lus,  il  a  eu  le  courage  d'en- 
treprendre lui-même  d'appliquer  ses  en- 
seignements à  la  tâche  primordiale,  mais 
essentiellement  délicate  de  l'éducation 
des  enfants,  .le  suis  donc  heureux  de  lui 
céder  la  parole. 

M.  Edmond  Demolins  a  ensuite  retracé 
les  progrès  de  lu  science  sociale  depuis 
vingt  mi*.  Après  une  première  période, 
eonsacréeà  l'ébauche  de  la  méthode,  et  une 
seconde  employée  au  perfectionnement  de 
la  méthode,  ces  vingt  dernières  années  ont 
vu  s'opérer  le  développemenl  de  la  méthode. 

Le  nombreux  auditoire  a  suivi  avec  intérêt 
les  divers  exemples  de  répercussions  so- 
ciales cités  par  l'orateur.  Celui-ci  a  montré 
comment  une  loi  sociale  se  dégage  lors- 
qu'on constate  un  certain  nombre  de  ré- 
percussions concordantes.  11  a  exprimé 
l'espoir  de  formuler  bientôt  ungrand  nom- 
bre de  lois  sociales.  Des  traits  suggestifs . 
empruntés  au  type  du  chasseur  anthropo- 
phage, puis  à  celui  du  Méridional,  onl  été 
écoutés  avec  un  vif  intérêt,  parfois  avec 
gaieté,  par  l'assistance.  M.  Demolins  a  l'ait 
un  parallèle  entre  la  cueillette  et  la  poli- 
tique, montré  les  conditions  dans  lesquelles 
peut  réussir  le  féminisme,  et  celles  qui 
pourront  amener  l'élévation  des  salaires, 
reclamée  en  ce  moment  par  tant  de  gré- 
vistes. Pour  conclure,  il  a  fait  voir  que  le 
meilleur  moyen  d'augmenter  la  liberté, 
c'est  de  bien  connaître  ce  qui  la  limite. 

Cette  conférence  a  obtenu  un  très  vif 
succès.  Le  Journal  des  Débats,  qui  en  a 
publié  un  compte  rendu  le  lendemain,  ter- 
mine ainsi  son  article  :  «  Le  conférencier, 
au  verbe  chaleureux  et  pittoresque,  a  vi- 
vement intéressé  l'auditoire  ;  on  a  beaucoup 
ri  et  beaucoup  applaudi.  » 

Mardi   15  mai. 

A  9  heures  du  matin,  séance  de  travail. 
M.  Demolins  a  mis  sur  le  tapis  la  question 
du  progrès  que  l'ait  la  science  sociale  au 
point  de  vue  des  Enquêtes.  Des  vuesjudi 
cieuses  oui  été  échangées  sur  la  façon  de 
noter  les  observations  sur  fiches,  de  l'aire 


entre]'  dans  les  cadres  déjà  établis  les  oh 
servations  nouvelles,  d'éliminer  les  réper- 
cussions déjà  constatées,  etc. 

A  .'!  heures,  nouvelle  réunion,  M.  Hip. 
Hemmer  a  communiqué'  les  résultats  <\>- 
son  enquête  sur  le  domaine  plein  chez  les 
Paysans  westphaliens.  Ce  qui  se  dégage  de 
cette  étude,  c'est  la  ressemblance  entre  ce 
type  particulariste  et  le  type  précédem- 
ment étudié  du  paysan  hanovrien. 

.M.  Paul  Roux  a  communiqué  les  résul- 
tats de  son  enquête  sur  la  colonisation  des 
tourbières  dans  l'Allemagne  du  Nord.  11  a 
décrit  trois  types  île  tourbières  colonisées, 
avec  intervention  croissante  de  l'État.  La 
conséquence  de  cette  colonisation,  c'est 
(pi'il  se  l'orme  un  type  social  analogue  à 
celui  qui  s'est  déjà  formé  en  Hollande.  Ce 
serait  un  type  particulariste  régressif. 

Mercredi  16  mai. 

A  1»  heures,  séance  de  travail  et  de  dis- 
cussion. M.  Paul  Bureau  a  soumis  aux  as- 
sistants cette  question  :  «  La  science  so- 
ciale est-elle  fondée  sur  un  postulat?  » 
M.  Bureau  opine  pour  l'affirmative  et  pro- 
pose le  postulat  suivanl  :  «  Le  maintien,  la 
perpétuation  et  le  développement  de  la 
société  sont  choses  bonnes  et  désirables.  » 

Nous  ne  pouvons  analyser  en  détail  la 
très  curieuse  et  très  vive  discussion  qui  a 
suivi.  Disons  seulement  que  la  proposition 
de  M.  Bureau  a  servi  de  thème  à  une  foule 
de  réflexions  intéressantes  et  profondes. 
M.  Demolins  a  exposé  que  la  science  so- 
ciale n'avait  pas  besoin  d'un  postulat. 
puisque  les  faits  qui  lui  servent  de  point 
de  dépari  sontobservables  et  démontrables. 
M.  Poinsard  a  conclu  dans  le  même  sens 
(pie  y\.  Demolins.   M.   Melin  a   établi  une 

distinction  entre    la    science   sociale    et    les 

conséquences  pratiques  qu'on  peut  en  tirer. 
M.  de  Calan  a  fait  observer  (pie  ceux  qui 
l'ont  de  la  science  sociale  dans  la  seule  in- 
tention de  constater  les  rapports  qui 
existent  entre  les  phénomènes  n'ont  pas 
besoin  de  postulats.  M.  Fournier  a  dit  que, 
dès  qu'on  introduit  les  concepts  de  bien 
et  de  mal.  on  sort  du  domaine  de  la  science 
sociale.  M.  l'.lanchon  a  déclaré  (pie,  puis 
qu'on    nous  exhorte  à  préférer  tel  ou  tel 
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genre  de  société,  il  y  a  un  concept  de  la 
prospérité  sociale.  Pour  M.  Bertier,  la 
science  sociale  comprend  une  partie  théo- 
rique et  une  partie  pratique.  C'est  celle-ci 
seulement  qui  pourrait  renfermer  les  pos- 
tulats et  les  conseils.  M.  Augustin  Dufresne 
a  rappelé  qu'Henri  de  Tourville  niait  tout 
postulat  en  science  sociale.  M.  Fournière, 
député  socialiste,  qui  était  venu  à  la  séance, 
a  insisté  sur  ce  fait  que  l'observateur  est 
forcément  influencé  par  son  désir  de  prou- 
ver quelque  chose.  On  observe  avec  des 
idées  préconçues.  On  veut  se  démontrer  à 
soi-même  qu'on  a  raison.  M.  Demolins  a 
répondu  qu'en  effet  l'on  faisait  ainsi  et 
qu'on  le  fait  encore  en  dehors  de  la  science 
sociale;  mais  que,  depuis  le  travail  d'éla- 
boration de  la  méthode,  on  peut  et  on  doit 
se  passer  d'idées  à  priori. 

D'autres  échanges  de  vues  ont  eu  lieu  sur 
le  divorce,  pris  pour  exemple  de  phéno- 
mène social.  La  tin  de  la  discussion  a  été 
consacrée  à  la  notion  de  prospérité  et  de 
supériorité  sociale.  M.  Demolins  a  défini 
celle-ci  «  la  faculté  d'adaptation  aux  chan- 
gements qui  surviennent  dans  le  milieu». 

A  3  heures,  ont  eu  lieu  deux  nouvelles 
communications.  M.  Durieu,  en  l'absence 
de  M.  Arqué,  a  lu  de  larges  extraits  du 
rapport  dece dernier  sur  les  effets  sociaux 
de  la  division  du  travail  dans  ['industrie 
à  domicileen  Thuringe.  Ce  rapport  touche 
à  plusieurs  questions  intéressantes,  telles 
que  la  transformation  de  la  grande  indus 
trie  en  Allemagne  et  l'infiltration  des  Al 
lemandsdu  Nord  dans  l'Allemagne  du  Sud. 

M.  Koszul  a.  ensuite  exposé  les  résultats 
de  <on  enquête  sur  les  petits  propriétaires 
de  la  Veiv-Forest  m  Angleterre,  ("est  un 
type  de  paysan  aisé,  débrouillard,  indé- 
pendant, aidé  par  la  forêl  voisine  et  par 
l'immigration  île  résidents  bourgeois  qui 
viennent  dépenser  île  l'argent  dans  le 
pays. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi,  M.  De- 
molins a  fait  observer  que  la  pauvreté  du 
sol  a  dû  maintenir  longtemps  ce  type  dans 
un  état  stationnaire.  et  que  l'affluence  ré- 
cente de  la  richesse  a  du  donner  a  ce 
même  type  des  ressources  d'élévation. 
M.  Champault  a  cité  le  cas  d'un  cultiva- 
teur qui,  en  France,  s'est  élevé  grâce  au 


voisina-i1  de  la  forêt.  M.  Poinsard  a  insisté 
sur  ce  fait  que  les  gens  du  pays,  pris 
comme  domestiques  par  les  bourgeois  nou- 
veaux venus,  ont  gagné  de  la  sorte  de  quoi 
monter  plus  haut. 

Jeudi  17  mai. 

L'auditoire  est  encore  plus  nombreux 
(pie  les  jours  précédents,  preuve  que  l'in- 
térêt grandit  et  que  le  public  est  frappé 
par  les  applications  et  les  résultats  de  la 
méthode  sociale. 

M.  le  vicomte  de  Calan  a  d'abord  exposé 
les  caractéristiques  du  type  brelan.  Ce  type 
est  dû  à  la  combinaison  historique  de  deux 
éléments  :  lu  un  type  d'agriculteur  pasto 
rai;  2°  un  type  de  transporteurs  mari- 
times; tous  deux  influencés  par  une  cer 
taine  formation  guerrière.  La  mer,  par  le 
développement  des  côtes  etpar  les  rivières 
navigables,  a  mis  presque  partout  le  ma- 
rin  en  contact  avec  le  cultivateur. 

Parmi  les  traits  nombreux  que  nous  ne 
pouvons  tous  noter,  citons  en  un,  sur  le- 
quel le  conférencier  a  insisté,  à  savoir 
l'isolement  des  habitations,  qui  a  donné  au 
Breton  son  caractère  taciturne  et  l'a 
orienté,  lorsqu'il  a  été  intellectuel,  vers  la 
description,  la  psychologie  intime  et  la 
philosophie.  —  Autre  trait  :  le  Breton, 
travaillant  sur  un  sol  pauvre  où  l'on  perd 
sa  peine,  en  arrive  à  mépriser  l'argent. 
Ce  désintéressement  le  rend  frondeur,  car 
il  ne  redoute  pas  les  conséquences  maté- 
rielles de  son  opposition  au  pouvoir. 

M.  Poinsard  a  ensuite  parlé  du  socia 
lisme  en  France  ei  de  ses  cause*.  Le  socia 
lisme  tient  plus  du  passé  que  de  l'avenir. 
("est  le  retour  au  système  communautaire 
de  l'Orient.  Il  y  a  du  socialisme  dans  les 
sociétés  chinoise,  russe,  etc.  Chez  les 
Occidentaux,  le  socialisme  a  eu  pour  fon- 
dateurs des  hommes  à  formation  commu- 
nautaire ou  habitués  à  vivre  sur  la  com- 
munauté, Des  politiciens  s'en  sont  emparés 
assez  récemment  et  ils  ont  pu,  grâce  au 
développemenl  de  l'industrie,  s'appuyer 
sur  des  masses  ouvrières  dont  ils  sont 
devenus  les  chefs. 

M.  Poinsard  a  montré  les  raisons  qui 
s'opposent  à  ce  que  l'Etat  se  charge  de 
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toute  la  besogne  de  production  ou  même 
d'une  partie  notable  de  celle-ci,  car  bien 
des  socialistes  actuels  se  contentent  de 
préconiser  l'absorption  par  l'Etat  des  prin- 
cipales entreprises  privées.  L'Etat  fait  mal 
ce  qu'il  fait,  et  plus  coûteusement,  parce 
qu'il  est  uno  communauté.  Les  adminis- 
trations, à  mesure  qu'elles  s'étendent,  sont 
de  plus  en  plus  accessibles  à  la  corrup- 
tion. Enfin,  si  le  socialisme  triomphait 
clicz  nous,  même  partiellement,  les  na- 
tions particularistes,  où  l'initiative  indi- 
viduelle est  si  développée,  prendraient  sur 
nous  une  décisive  avance,  qui  serait  la 
ruine  de  notre  pays. 

Le  soir,  les  membres  du  Congrès  se 
sont  réunis  une  dernière  fois  pour  le  dîner 
de  clôture.  M.  de  Rousiers  a  porté  un  toast 
aux  jeunes  disciples  de  la  science  sociale 
qui  sont  le  gage  de  son  développement 
dans  l'avenir.  M.  le  Dr  Bailhache  a  ré- 
pondu au  nom  des  «  jeunes  »  pour  remer- 
cier M.  Demolins  et  les  maîtres  qui  les 
ont  initiés  à  la  Science  sociale. 

La  soirée  s"est  terminée  par  des  conver- 
sations animées ,  où  tous  ont  affirmé  les 
progrès  réalisés  dans  ces  dernières  années 
par  la  science  sociale  et  leur  ferme  inten- 
tion de  la  propager  de  plus  en  plus. 

G.  A. 


SEANCE  DU  CONSEIL 

Le  Conseil  de  la  Société  internationale  de 
Science  sociale  s'est  réuni  le  lundi  14  mai. 
à  T>  heures  du  soir,  sous  la  présidence  de 
M.  Paul  de  Rousiers,  50.  rue  Jacob. 
•  Étaient  présent-  :  MM.  Edmond  Demo- 
lins, Paul  Bureau,  Maurice  Firmin-Didot, 
(i.  d'Azambuja,  Vte  Ch.de  Calan,Ph.Cham- 
pault.  Roberl  Dufresne,  11.  Hemmer,  G.  Me- 
lin,  Robert  Pinot,  L.  Poinsard.  —  Excusés: 
MM.  A.  Paupr.it.  V.  Muller,  .1.  Périer. 

M.  le  trésorier  expose  à  ses  collègues  la 
situation  financière  de  la  société  et  indique 
le  m. miant  des  sommes  disponibles  sur  le 
budget  de  1906  pour  les  missions  d'études. 

Il  est  rappelé  que  M.  André  Koszul 
poursuivra  ses  observations  sur  l'Angle- 


terre. M.  Ph.  Champault  veut  bien  accepter 
de  faire  une  étude  sur  la  Lombardie.  11 
présente  au  conseil  un  aperçu  du  plan 
qu'il  en  a  tracé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination 
d'un  membre  du  Conseil  devant  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire-adjoint.  A  l'una- 
nimité des  membres  présents,  M.  Joseph 
Durieu  est  nommé  membre  et  secrétaire 
adjoint  du  Conseil.  M.  le  Président  donne 
lecture  de  l'article  5,  paragraphe  '.'>.  des 
statuts  de  la  Société,  d'après  lequel  l'adjonc- 
tion d'un  membre  nouveau  doit  être  pro- 
noncée à  la  majorité  des  tn>is  quarts  des 
membres  du  Conseil.  Le  nombre  des  mem- 
bres étant  de  15,  et  les  12  membres  pré- 
sents ayant  donné  leur  suffrage  à  M.  Joseph 
Durieu,  le  vote  est  régulièrement  acquis. 

Après  iin  échange  d'observations  au 
sujet  des  missions  à  entreprendre  ultérieu- 
rement, la  séance  est  levée. 


ABONNEMENTS  D'ESSAI 


Le  succès  de  nos  abonnements  d'essai  a 
été  très  vif  et  s'accentue  de  jour  en  jour. 
La  preuve  que  cette  combinaison  est  pra- 
tique ne  résulte  pas  seulement  du  nombre 
des  abonnements  qui  nous  parviennent, 
mais  aussi  de  ce  t'ait  que  certains  de  n<<< 
confrères  ont  déjà  épuisé  leurs  carnets 
d'abonnement  et  nous  en  ont  demandé 
d'autres. 

11  suffit  donc  de  vouloir  et  de  se  mettre 
a  l'œuvre  pour  réussir.  Nous  prions  tous 
nus  confrères  de  nous  donner  leur  con- 
cours aussi  largement  que  possible.  I 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  propager 
nos  études  et  pour  nous  permettre  d'aug- 
menter encore  le  nombre  des  pages  de  la 
Revue  et.  en  particulier,  de  ce  Bulletin. 


ENQUETE  SOCIALE  SUR  LE  «  PAYS  » 

Correspondance   suite). 

Nous  remercions  ceux  de  nos  collabo- 
rateurs (pu  ont  bien  voulu  nous  adres 
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leur  réponse  au  sujet  de  l'Enquête,  ou  qui 
nous  ont  fixé  l'époque  à  laquelle  ils  nous 
adresseront  leur  étude.  Nous  prions  les 
autres  de  vouloir  bien  nous  fixer  à  ce 
sujet. 

Voici  une  nouvelle  série  de  renseigne- 
ments   ou  d'inscriptions  pour  l'Enquête  : 

Provence.  —  M.  Raoul  Jacquot,  avoué  à 
Largentière,nous  annonce  l'envoi  prochain 
de  son  étude  sur  le  Yivarais.  Il  ajoute  : 
«  Au  cours  d'une  excursion  à  Nice  et  aux 
environs,  j'ai  noté  au  hasard  des  conver- 
sations quelques  détails  sur  les  mœurs  lo- 
cales. Cette  région  peut  être  considérée 
comme  le  pays  type  de  la  cueillette  :  pays 
d'oliviers,  de  dattiers,  de  culture  de  fleurs, 
pays  de  «  saisons  ».  C'est  une  population 
parasite  ne  vivant  que  d'autrui.  Or  voici 
ce  que  me  disait  un  chauffeur  d'automo- 
bile de  passage  dans  le  pays,  où  il  était 
venu  faire  la  «  saison  ».  Il  avait  fréquenté 
les  cdasses  inférieures,  celles  qui  con- 
servent le  mieux  le  type  de  la  race.  «  Les 
Niçois,  me  disait-il,  notamment  les  jeunes 
gens,  ceux  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur 
service  militaire,  ne  songent  qu'à  une 
chose,  se  créer,  en  revenant  du  service. 
un  moyen  de  vivre  sans  travailler,  par  le 
procédé  peu  honorable  et  malhonnête  que 
vous  pouvez  deviner.  Ceux  qui  ne  peuvent 
vivre  par  ce  moyen  et  qui  ont  une  place, 
ne  cherchent  en  aucune  façon  à  gagner 
davantage,  en  travaillant  en  dehors  de 
leurs  occupations  habituelles.  Allez  dans 
un  garage,  et  demandez  à  un  petit  laveur 
d'auto,  de  quatorze  ou  quinze  ans,  qui  est 
appointé  au  mois,  de  laver  votre  machine 
m  dehors  de  son  travail;  offrez-lui  20  ou 
30  sous,  il  refusera.  Ce  qu'il  gagne  lui 
Suffit;  il  no  vont  pas  se  créer  un  supplé- 
ment de  bien-être,  au  prix  d'un  supplé 
mont  de  travail.  -  Du  reste,  cette  remarque 
no  s'applique  pas  seulement  aux  ouvriers 
ou  aux  hommes  de  peine,  les  hommes 
d'affaires  eux-mêmes  arrivent  difficilement 
à  obtenir  de  leurs  clercs,  ou  employés, 
un  travail  même  bien  rétribué  en  dehors 
dos  heures  lixes  de  leur  emploi. 

«  En  outre,  l'esprit  d'exclusivisme  est 
très  profond  :  «  Nice  aux  Niçois  ».  voilà 
leur  devise.  Personne  ne  doit  partager 
avec  eux  l'exploitation  de  l'étranger,  cette 


autre  forme  de  la  cueillette.  Qu'un  Niçois 
ait  une  difficulté  avec  un  travailleur  venu 
du  dehors,  tous,  cochers,  sergents  de  ville, 
public  font  corps  avec  lui  contre  l'intrus. 

«  Je  crois  que  ce  sont  bien  là  les  consé 
quences   que   développent   la   nature   du 
climat  et  du  travail.   11  n'est  pas  de  pays 
où  le  climat  soit  plus  agréable  et  le  tra- 
vail plus  facile. 

«  Presque  aucun  effort  à  faire  pour  vivre. 
Ils  ne  font  pas  de  grandes  dépenses  pour 
se  nourrir,  se  loger,  se  chauffer,  ou  se 
vêtir.  On  est  presque  constamment  de- 
hors. A  ces  conditions  si  faciles  de  la  vie 
vient  s'ajouter  l'exploitation  encore  plus 
fructueuse  de  l'étranger,  surtout  de  l'é- 
tranger riche  qui  dépense  sans  compter. 
Quelle  occasion  plus  tentante  que  celle  qui 
s'offre  à  ces  jeunes  gens  sans  morale  et 
sans  aptitude  au  travail,  (pie  de  spéculer 
sur  les  passions  les  plus  grossières  de 
l'étranger!  Ils  arrivent  ainsi,  à  pratiquer 
toutes  les  formes  honnêtes  et  malhonnêtes 
de  la  cueillette.  Ces  dernières  surtout 
n'exigent  aucun  débours  et  donnent  un 
revenu  assuré  des  plus  rémunérateurs. 
Le  chômage  est  insignifiant  et,  en  tous 
cas,  il  est  facile  de  changer  d'instrument 
de  travail,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi.  » 

M.  G.  d'Azambuja,  doit  étudier  une  ré- 
gion des  environs  de  Marseille  en  train  de 
se  transformer  sous  l'influence  du  voisi- 
nage de  la  grande  ville. 

Pays  basque.  —  M.  Louis  Etcheverry 
nous  annonce  qu'il  étudiera  le  Pays  de 
Cize,  situé  dans  les  basses  -  Pyrénées 
(arrond.  de  Mauléon).  Le  Pays  de  Cize 
offre  cette  particularité  qu'il  subsiste  en- 
core à  l'état  concret  et  vivant  et  qu'il  esl 
représenté  par  une  commission  syndicale 
élue  chargée  de  gérer  les  13.000  hectares 
de  communaux  indivis  «entre  20  coin 
niunesi    (pli  lui  appartiennent    encore. 

Gascogne.  —  M.  MM  de  Chauton,  no- 
taire à  'fartas  (Landes),  nous  écrit  : 
«  Pour  aider  à  la  définition  du  Pays  d'Aï- 
bret,  permettez-moi  de  vous  signaler  les 

cahiers  des  vœux  dos   communautés  de  la 

grande  sénéchaussée  d'Albrel  au  siège  de 
Tartas  en  1789,  que  publie  en  ce  moment 
le  Bulletin  de  la  Société  de  borda,  à  Dax. 
La    sénéchaussée    de  Tartas   comprenait 
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l'Ouest  et  le  Nord  du    département,   des 
L'indes.  » 

Rouergl'E.  —  De  M.  Henri  Moysset,  se- 
crétaire général  adjoint  (\v  la  Société  d'his- 
toire de  la  révolution  de  Î8é8  :  «  J'appor- 
terai volontiers,  comme  contribution  à  vo 
fcre  Enquête  sociale,  les  monographies  de 
tous  les  "  Pays  »  compris  dans  l'ancien 
comté  de  Rouergue,  qui  forment  aujour- 
d'hui le  département  de  l'Aveyron.  La 
première  sera  celle  du  Segala  que  je 
pourrai  vous  donner  en  novembre.  Les 
autres  viendront  ensuite  :  Causse,  Larzac, 
vallée  du  Lot,  vallée  du  Tarn,  bassin 
houiller  de  Decazeville,  Aubrac.  Bien  que 
je  connaisse  ces  différents  Pays,  il  ne  me 
faudra  pas  moins  de  quatre  à  cinq  ans 
pour  les  décrire  scientifiquement.  Je  vou- 
drais en  faire  une  étude  approfondie  qui 
s'émancipera  peut-être  de  la  forme  du 
questionnaire,  mais  s'en  tiendra  rigou- 
reusement à  la  forme  monographique 
que  vous  proposez.  »  —  Le  questionnaire 
avait  pour  but  de  faciliter  le  travail  en  le 
limitant,  mais  nous  accueillerons  avec 
plaisir  les  études  complètes,  pourvu  qu'el- 
les soient  faites  très  méthodiquement. 

Bretagne.  —  Nous  attendons  une  étude 
sur  la  Cornouaille  de  M.  H.  Nouvel  de  la 
Flèche. 

Normandie.  —  M.  l'abbé  Noël  Langlois, 
curé  d'Huisnes  près  Pontorson,  nous  an- 
nonce une  étude  sur  les  Pays  de  Hague  et 
du  Mont-St-Michel. 

Le  Dr  Moschos,  qui  doit  décrire  le  Pays 
Bessin,  nous  annonce  l'envoi  prochain  d'un 
résumé  de  son  étude.  «  Ce  pays  est  très 
intéressant.  Les  deux  formations  sociales 
s'y  sont  rencontrées  et  il  en  est  résulté  un 
mélange  et  une  combinaison  dont  je  vais 
essayer  de  démêler  les  effets...  » 

Laonnais.  —  M.  de  Sart  nous  annonce 
une  étude  sur  le  Laonnais. 

GuERNESEY.  —  Notre  correspondant. 
M.  11.  Willem,  nous  annonce  qu'il  compte 
étudier  l'île  île  (iuernesey.  Il  s'est  assuré 
le  concours  de  M.  Didot,  consul  de  France 
à  (iuernesey,  et  de  la  Société  de  sciences 
nature/les  et  de  recherches  locales,  consti- 
tuée dans  L'Ile. 

Tonkin.  Notre     nouveau    confrère, 

M.    Stephen   Bourjade,    attache  aux    ser- 


vices civils  de  llndo-Chine,  non--  écrit  de 
Phu-lang-tbuong  qu'il  s'est  mis  à  l'étude 
des  populations  de  l'Indo  Chine.  «  Je  suis 
déjà,  écrit-il,  un  de  vos  vieux  lecteur-. 
Mon  père  vous  a  jadis  envoyé  quelques 
notes  sur  le  (juercy  et  j'ai  eu  parmi  vos 
premiers  élèves  quelques  amis.  J'ai  lu  la 
plupart  de  vos  ouvrages  et  presque  tous 
les  numéros  de  la  Science  sociale. 

«  Depuis  que  je  suis  au  Tonkin,  j'ai  déjà 
pu  me  rendre  compte  des  avantages  de 
votre  méthode  sociale.  Le  peuple  annamite 
est  bien  à  saplace  dans  votre  classification 
générale,  parmi  les  sociétés  communau- 
taires ébranlées  par  suite  des  nécessités 
de  la  culture.  Dès  que  je  connaîtrai  sufli- 
samment  les  langaies  indigènes,  j'essayerai 
de  vous  envoyer  quelques  notes  sur  les 
traits  caractéristiques  des  populations 
indo-chinoises,  très  variées  et  très  dis 
tinctes  des  autres  races  d'origine  mongole. 
L'étude  des  peuplades  Thô,  Mhau,  Mois, 
etc.,  qui  habitent  les  hautes  régions, 
fournirait  peut-être  des  renseignements 
précieux  sur  les  origines  de  la  race  anna- 
mite, et  les  descendants  des  Kmers  divisés 
entre  le  Cambodge,  le  Laos  et  le  Siam, 
méritent  tout  autant  l'attention  du  socio- 
logue que  de  l'ethnologue. 

«  L'intérêt  pratique  de  l'étude  de  ces 
sociétés  à  formation  communautaire  ne 
saurait  sans  doute  être  comparé  à  celui 
qu'on  peut  retirer  de  l'étude  des  sociétés 
particularistes anglo-saxonnes.  Mais  si  elles 
n'ont  pas  connu  encore  les  rapides  trans- 
formations de  ces  dernières,  il  se  peut 
qu'un  jour,  au  contact  des  Européen-. 
s'établisse  un  nouveau  genre  de  vie.  se 
créent  de  nouveaux  besoins,  amenant  des 
modifications  profondes  dans  la  société 
annamite.  » 

Canada.  —  Notre  ami  et  collaborateur, 
M.  Léon  Gérin,  nous  écrit  du  Canada  : 
«  .l'ai  pensé  (pie  l'extrait  suivant  d'une 
lettre  du  docteur  L.-O.  Bournival,  «le 
Saint-Barnabe,  pourrait  vous  intéresser  : 

«  Médecin  d'abord,  pharmacien  ensuite, 
cela  ne  suffisail  pas,  et  je  me  suis  lancé 
dans  l'industrie.  Me  voilà  pris  dans  un 
engrenage  commercial  dont  je  ne  pourrai 
sortir  sans  y  avoir  t'ait  un  riche  butin... 
ou  y  avoir  perdu  mon  capital.  Toute  cette 


DE    SCIENCE   SOCIALE. 


65 


activité,  que  récompense  un  succès  ex- 
traordinaire, je  la  dois  à  l'initiative  que 
m'a  inspirée  la  lecture  de  la  Science 
sociale.  Une  de  beaux  horizons  commer- 
ciaux s'offrent  de  tous  côtés  à  ceux  qui 
sont  entrés  dans  cette  voie! 

«  Et  l'Américain?  Vous  savez,  sans 
doute,  qu'il  est  arrivé  à  Saint-Barnabe 
pour  exploiter  les  puits  de  gaz  naturel 
que  nous  avons  ici.  Ces  Yankees  se  sont 
fait  concéder  gratuitement  le  droit  d'ex- 
ploiter tous  les  terrains  du  comté  pour  le 
pétrole,  le  gaz;  ils  ont  creusé  des  puits 
sans  rien  épargner,  ont  trouvé  du  gaz  na- 
turel en  abondance,  ont  fait  immédiate- 
ment des  installations  à  Saint-Barnabe  et 
Yamaehiche,  se  font  un  revenu  mensuel 
dans  ces  deux  seuls  villages  de  400  ou 
500  dollars,  conduisent,  cet  été,  leurs 
tuyaux  à  Trois-Rivières  et  Louiseville,  et 
sont  persuadés  qu'ils  finiront  par  trouver 
du  pétrole...  Le  Canadien  français,  lui, 
s'obstine  à  ne  tirer  aucun  parti  de  ces  res- 
sources. » 

«  Cet    extrait  est  bien   caractéristique. 

«  Ici,  à  Ottawa,  notre  cercle  de  science 
sociale  est  entré  dans  la  voie  des  études 
sérieuses  et  suivies  :  j'ai  confiance  qu'il  se 
maintiendra,  qu'il  deviendra  même,  d'ici  à 
quelques  années,  un  centre  de  recrute- 
ment pour  d'autres  cercles  sur  divers 
points  de  la  province.  » 

Nous  connaissons  assez  l'énergie  et  la 
ténacité  de  M.  Léon  Gérin  pour  être  as- 
suré que  le  groupe  canadien  se  main- 
tiendra, qu'il  grandira  et  qu'il  deviendra 
le  foyer  d'où  la  science  sociale  rayonnera 
ensuite  sur  l'immense  territoire  des  États- 
Unis.  Nous  suivrons  avec  un  vif  intérêt 
ses  progrès  et  ses  conquêtes.        E.  1). 

A  TRAVERS  LES  FAITS  RÉCENTS 

la  décentralisation  dans  les  programmes  législatifs. 

Le  1  niai.  —  La  campagne  des  «  Jaunes  »  et 
le  système  de  la  participation  des  ouvriers  an 
capital  producteur.  -  Les  progrès  de  la  crimina- 
lité chez  l'enfance.  —  La  fortune  «les  trade 
unions  en  Angleterre.  —  La  fortune  des  groupe 
ments  socialistes  allemands.  Les  idées  des 
i  gyptiens  sur  l'occupation  anglaise  en  Égypti  . 
La  reconstruction  de  San-Francisco. 

Les  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu 
nous  ont  donné  occasion  d'examiner  çà  et 


là  bien  des  professions  de  foi  et  bien  i 
programmes,  lit  point  nous  a  frappé  dans 
cet  examen  :  c'est  que  le  mot  «  décen 
tralisation  »  revenait  souvent  dans  l'énu- 
mération  des  réformes  promises.  C'esl 
donc  que  la  nécessité  d'une  simplification 
administrative  commence  à  se  faire  réel- 
lement sentir,  et  que  les  inconvénients  du 
fonctionnarisme,  tel  que  nous  l'ont  fait  les 
divers  régimes  centralisateurs  installés- 
tour  à  tour  en  France  depuis  plus  d'un 
siècle,  indisposent  sérieusement  un  nom- 
bre croissant  de  Français. 

L'idée  décentralisatrice  est,  en  un  mot, 
une  idée  qui  «  fait  son  chemin  ».  Accueil- 
lie par  des  hommes  politiques  de  diverses 
nuances,  elle  échappe  au  reproche  d'ap- 
partenir exclusivement  à  un  parti.  Natu 
Tellement,  les  partis  révolutionnaires  sont 
plus  portés  à  défendre  la  centralisation  et 
l'omnipotence  de  l'Etat  ;  mais,  même  dans 
les  rangs  socialistes,  on  trouverait  des  dé- 
centralisateurs. Le  nom  même  de  «  com- 
munards »,  que  portèrent  jadis  les  repré- 
sentants de  la  Révolution  sociale,  et  que 
revendiquent  encore  certains  militants. 
n'indique-t-il  pas  une  prédilection  pour 
l'autonomie  des  communes.'  Ce  qui  est 
certain  aujourd'hui,  c'est  que  bien  des 
gens  seraient  disposés  à  saluer  la  restau- 
ration des  provinces,  à  condition  qu'elles 
ne  s'appellent  plus  provinces,  et  les  votes 
platoniques  émis  de  temps  en  temps 
contre  les  sous  préfets  tendent  à  montrer 
que,  même  chez  les  hommes  au  pouvoir, 
on  ne  montre  plus  le  même  enthousiasme 
que  jadis  pour  certains  instruments  de  do- 
mination. 


Six  jours  avant  la  consultation  du  pays 
avait  eu  lieu  la  fameuse  «  fête-grève  »  du 
Ier  mai,  qui  a  produit  certains  désordres. 
désordres  moins  grands  d'ailleurs  qu'on  iu- 
les avait  prévus,  et  précisément  parce 
qu'on  les  avait  prévus.  Les  révolutions  ne 
réussissent  pas  à  date  fixe.  Lorsqu'elles 
triomphent,  c'esl  qu'on  ne  les  attend  pas. 
bien    qu'elles    soient    «    dans    l'ail  I.1' 

h  r  mai  n'a  donc  eu  d'autre  résultat,  assez 


66 


BULLETIN    DE    LA    SOCIETE   INTERNATIONALE 


instructif  d'ailleurs,  que  d'obliger  des  gou- 
vernants très  amis  des  ouvriers  et  peu 
amis  de   l'armée  à  déployer  de  grandes 

masses  de  troupe  pour  contenir  les  masses 
ouvrières.  Telle  est  la  fatalité  des  situations. 
Le  pouvoir  est  une  baguette  magique.  Il 
change  en  homme  d'ordre  l'homme  de  dé- 
sordre, en  constructeur  le  démolisseur, 
en  défenseur  de  la  propriété  celui  qui  dé- 
clamait contre  elle.  Cette  défense  peut 
sans  doute  être  imparfaite.  Elle  existe 
néanmoins,  parce  que  c'est  le  poste  qui  le 
veut  ainsi. 


Les  grèves  du  Nord,  qui  avaient  con- 
tribué à  rendre  plus  effrayante  la  pers 
pective  du  1er  mai,  ont  donné  lieu  à  deux 
sortes  d'hostilités  contre  les  Syndicats 
«  jaunes  ».  Les  grévistes  se  livraient,  se- 
lon l'usage,  à  des  violences  contre  ces 
«  jaunes  »,  parce  qu'ils  refusaient  de  se 
joindre  à  la  grève.  D'autre  part,  le  gou- 
vernement impliquait  ces  adversaires  de 
la  grève  dans  un  de  ces  «  complots  »  qui 
reparaissent  périodiquement  lorsqu'on  a 
besoin  d'eux.  Dans  des  conditions  sembla- 
bles, il  faut  aux  «  Jaunes  »  un  fier  courage 
pour  tenir  bon  et  pour  continuer  leur 
campagne  en  faveur  des  syndicats  ouvriers 
indépendants.  Ceux-ci,  on  le  sait,  ont  pour 
programme  la  défense  des  revendications 
ouvrières,  mais  en  même  temps  l'entente 
cordiale  avec  les  patrons  et  le  désaveu  de 
tout  procédé  violent  en  cas  de  désaccord 
entre  employeurs  et  salariés. 

M.  Biétry,  chef  de  la  fédération  des  Jau- 
nes, vient  justement  de  publier  un  vo- 
lume. Le  Socialisme  et  les  Jaunes,  où  il 
l'ait  l'historique  de  ce  mouvement  et  expose 
les  principes  qui  font  agir  ses  amis. 

Les  Jaunes  sont,  avant  tout,  des  gens 
pratiques;  ils  sonl  pour  le  bon  sens  contre 
l'utopie.  Ils  sont  anticollectivistes,  parce 
qu'ils  sont  persuadés  que  le  collectivisme 
ne  tient  pas  deboul  e1  n'enrichil  que  quel- 
ques politiciens  ambitieux.  Us  sont  op- 
posés à  l'internationalisme,  parce  qu'ils 
constatent  que  l'afflux  des  ouvriers  étran- 
gers fait  baisser  les  salaires.  Ils  veulent 
l'union  et  non    la    guerre  des  classes,  car 


chaque  élément  de  l'organisme  social  a 
intérêt  à  ce  que  tous  les  autres  prospè- 
rent. Ils  font  de  la  propagande  contre 
l'alcoolisme  et  la  débauche. 

Une  idée  originale  et   féconde,   préco- 
nisée par  M.  Biétry,  c'est  la  participation 

de  l'ouvrier  aux  bénéfices  par  sa  partici- 
pation en  capital  producteur.  Il  appelle 
de  ses  vœux  une  combinaison  en  vertu 
de  laquelle  les  ouvriers  méritants  pour- 
raient devenir  actionnaires  de  l'entreprise 
qui  les  emploie.  La  pratique  des  »  petites 
coupures  »  d'actions  serait  favorable  à  ce 
système,  qui  rendrait  plus  étroite  que  ja- 
mais la  solidarité  entre  ouvriers  et  patrons. 
Enfin  les  Jaunes  sont  adversaires  de  ce 
qu'on  appelle  «  socialisme  d'Etat  »  et  sou- 
haitent que  les  pouvoirs  publics  se  ren- 
ferment, autant  que  possible,  dans  leur 
rôle  de  protecteurs  de  la  sécurité  publi- 
que, sécurité  peu  protégée  en  un  temps 
où  les  bandes  de  grévistes,  devenus  de 
purs  émeutiers,  peuvent  envahir  impuné- 
ment le  domicile  d'un  camarade  qui  tra- 
vaille, briser  son  mobilier,  épouvanter  sa 
femme  et  ses  enfants,  et  l'obliger  à  les 
suivre  en  collant  sur  son  dos  nue  pancarte 
portant  cette  inscription  invraisemblable  : 
«  Fainéant,  ». 


lue  chose  qui  compromet  plus  qu'au- 
trefois la  sécurité  publique,  ce  sont  les 
crimes  commis   par  les  enfants. 

Jadis,  l'enfance  n'avait  guère  maille  à 
partir  avec  la  justice  «pie  pour  des  délits 
de  vagabondage.  Aujourd'hui,  la  situation 
a  bien  changé. 

Les  crimes  commis  par  des  mineurs  de 
moins  de  seize  ans  ont  triplé  depuis  une 
génération.  Les  crimes  commis  par  des 
mineurs  de  seize  a  vingt  et  un  ans  ont 
au  moins  doublé. 

Ce  développement  de  la  criminalité 
enfantine  marche  de  pair  avec  la  mul- 
tiplication des  suicides  enfantins.  Chez 
les  enfants  de  moins  de  seize  ans.  on 
n'enregistrail  que  l(.i  suicides  annuels  de 
1836  à  1840;  de  1890  à  1894,  on  en  enre 
gistra  une  moyenne  annuelle  de  75, 
environ  quatre  fois  plus.  Pour  les  jeunes 
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gens  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  les  chif- 
fres sont   passés  de   128  à  47)0. 

On  constate  enfin,  depuis  peu  de  temps. 
l'apparition  de  bandes  d'enfant*  malfai- 
teurs, considérées  par  la  police  comme 
aussi  dangereuses,  sinon  davantage,  que 
les   bandes  de  malfaiteurs  adultes. 

Ces  statistiques  prouvent  avec  une  triste 
éloquence  qu'il  ne  suffit  pas,  comme  le 
disait  Victor  Hugo  avec  son  emphase  cou- 
tumière,  d'ouvrir  une  école  pour  fermer 
une  prison. 


Une  chose  qui  peut  contribuer  à  mora- 
liser les  ouvriers,  c'est  la  possession  d'un 
capital  syndical,  joint  à  la  responsabilité 
qui  s'attache  à  l'administration  de  celui- 
ci. 

i  !e  genre  de  propriété  existe  en  Angle- 
terre chezles  trade-unions.  C'est  ainsi  que 
les  derniers  documents  publiés  par  1'  «  Of 
fice  du  commerce  britannique  »  nous  fait 
savoir  que  les  mineurs  adhérents  aux 
trade-unions  sont  au  nombre  de  500.000 
environ,  et  que  leur  fortune  syndicale 
s'élève  à  1.108.000  livres  sterling,  soit 
27  millions  de  francs. 

Une  autre  détail  fort  intéressant  que 
fait  connaître  cette  statistique,  c'est  que 
les  secours  en  cas  de  grève,  accordés  par 
les  trade-unions,  ne  se  sont  élevés,  pour 
l'année  1904,  qu'au  6,25  p.  100  de  leur 
dépense  totale.  Ues  cent  trade-unions  les 
plus  importantes  ont  dépensé,  depuis  dix 
ans.  prés  de  167  millions  en  secours  de 
maladie,  d'accidents,  de  vieilles.se  et  d'en- 
terrement. Cela  représenta  11  p.  100  de 
leurs  ressources.  Le  «  budget  île  la 
guerre  »,  pour  les  ouvriers  anglais,  ne 
représente  donc  qu'une  faible  partie  du 
«  budget  de  la  paix  »,  c'est-à-dire  que 
leurs  associations,  normalement  et  solide- 
ment organisées,  pensent  surtout  aux  be- 
soins de  la  vie  courante.  Elles  onl  d'au- 
tres raisons  d'être  que  ce  mouvement 
qui,  chez  nous,  fait  pousser  subitemenl 
les  syndicats  au  moment  des  grèves; 
on  les  développe  alors  à  l'excès,  unique- 
ment en   vue  des   ressources    extraordi- 


naires qu'il  faut  consacrer  à  la  prolonga- 
tion de  la  crise. 

Parmi  les  trade-unions  qui  sont  en  pro- 
grès, on  signale  celles  des  employés  de 
commerce,  chez  qui  l'esprit  d'association 
tend  à  se  développer  de  plus  en  plus. 


Une  caisse  qui  se  remplit  rapidement. 
c'esl  celle  de  la  caisse  socialiste  en  Alle- 
magne. En  1900,  cette  caisse  était  à  sec, 
et  le  trésorier  du  parti,  dans  une  réunion 
tenue  à  Mayence,  déplorait  l'existence 
d'un  déficit  de  33.345  marks.  Le  revenu 
de  parti  était  alors  d'environ  250.000 
marks,  somme  considérée  comme  insuf- 
fisante par  les  chefs  démocrates. 

II  paraît  que  l'appel  de  ces  chefs  a  été 
entendu,  car  les  revenus  dépassent  au- 
jourd'hui 600.000  marks  et  les  derniers 
comptes  signalent  l'existence  en  caisse 
d'une  somme  de  723.000  marks. 

Le  journal  socialiste  le  Vorwaerts,  dont 
tous  les  bénéfices  vont  à  la  caisse  duparti. 
lui  a  versé,  depuis  1891,  la  somme  de 
887.523  marks.  La  librairie,  annexée  à  ce 
journal  qui  a  fait  cette  année  93.000  marks 
de  bénéfices,  a  versé  pour  sa  part  à  la 
même  caisse,  dans  le  même  espace  de 
temps,  291.000  marks. 

Mais  cet  accroissement  de  ressources 
est  encore  regarde  comme  insuffisant  par 
le  Comité  général.  Prochainement,  les 
statuts  de  chaque  organisation  locale  por- 
teront  une  clause  instituant  un  système 
de  contribution  obligatoire  à  l'alimenta- 
tion de  la  caisse  centrale.  Un  contrôle 
rigoureux  assurera  l'exécution  de  cette 
mesure  et  désormais,  chaque  Comité  ver- 
sera 25  p.  loo  du  total  de  ses  cotisations  el 
droits  d'entrée;  on  n'en  verra  plus  frap- 
per sans  cesse  à  la  caisse  centrale  sans 
jamais  rien  lui  fournir. 

i  es  faits  prouvent  l'aptitude  île-  Alle- 
mands à  la  discipline,  quelle  qu'elle  soif,  et 
aussi  aux  conceptions  scientifiques,  même 
appliquées  hors  du  domaine  de  la  science. 
Ils  attestent  aussi  le  progrès  du  bien-être 
chez  nos  voisins  d'outre-Rhin,  et  corrobo- 
rent ce  que  nous  savons  déjà  du  dévelop- 
pement industriel  de  ce  peuple. 
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Des  revendications  non  point  socialistes, 

mais  «  nationalistes  »  pour  ainsi  dire, 
agitent  de  temps  en  temps  l'Egypte,  et  il 
s'en  est  produit  récemment  encore,  à  pro- 
pos du  passage  du  prince  et  de  la  prin- 
cesse de  Galles  dans  ce  pays.  Un  journal 
égyptien  a  réclamé  l'institution  d'un  Par- 
lement national,  qui  permettrait  au  pays 
d'éliminer  la  tutelle  anglaise.  Un  cheik 
émanent  a  adressé  au  prince  de  Galles  une 
lettre  ouverte  demandant  l'autonomie  pour 
l'Egypte.  Pendant  ce  temps,  divers  publi- 
cistes  locaux  fulminaient  contre  la  domi- 
nation étrangère  et  revendiquaient  la  pleine 
indépendance  de  leur  patrie. 

Tel  n'est  pas  cependant,  dans  la  popula- 
tion égyptienne,  le  sentiment  général,  et 
le  correspondant  d'un  grand  journal  rap- 
portait naguère  les  propos  d'un  vieux 
pacha  qui,  retiré  dans  son  palais  sur  les 
bords  du  Nil,  se  voyait  interviewer,  il  y  a 
quelque  temps,  au  sujet  de  l'influence 
européenne  et  de  l'occupation  anglaise  en 
Egypte.  «  Lorsque,  disait-il,  je  me  reporte 
par  la  pensée  aux  jours  d'autrefois,  j'é- 
prouve un  grand  calme,  quand,  le  soir 
venu,  mes  gardiens  ayant  fermé  les  portes 
du  palais,  je  me  trouve  au  milieu  de  ma 
famille,  en  pensant  qu'aucun  ordre  d'exil 
ne  viendra  me  réveiller  dans  la  nuit  et 
m'arracher  à  l'affection  des  miens...  » 

Le  vieux  pacha  n'a  pas  tort.  Évidemment. 
rien  n'étant  parfait  en  ce  monde,  l'occu- 
pation anglaise  a  pu  entraîner  des  abus. 
Mais  ces  abus  sont  bien  peu  de  chose  à 
côté  de  ceux  qu'elle  a  fait  disparaître  e1 
des  sources  de  bien  être  qu'elle  a  ouvertes 
dans  le  pays.  L'Egypte,  selon  la  destinée 
qui  la  poursuit  depuis  la  conquête  perse. 
continuera  donc  à  subir  une  tutelle  étran- 
gère.  Ce  qui  peut  faire  les  regrets  de  la 
France,  e'esl  de  songer  qu'elle  aurait  pu, 
à  un  moment,  devenir  la  tutrice,  et  que 
L'occasion  est  bien  passée  maintenant. 


Ce  n'est  pas  l'Américain  qui  laisse  pas- 
ser les  occasions.  Le  malheur  Lui-même 


lui  fournit  celle  de  montrer  plus  que 
jamais  la  puissance  de  son  initiative  et  de 
son  a  ressort  ». 

La  catastrophe  de  San-Francisco  a  mis 
en  lumière,  une  fois  de  plus,  l'activité, 
l'énergie,  l'esprit  de  décision  de  cette 
race. ' 

Il  s'est  passé  pour  San-Francisco  ce  qui 
s'était  passé  pour  Chicago  en  1871.  La  ville, 
on  le  sait,  brûlait  encore  à  une  extrémité, 
qu'on  était  en  train  de  la  reconstruire  à 
l'autre,  Time  is  money.  De  même,  les  in- 
cendies de  la  grande  cité  californienne 
n'étaient  pas  éteints  que  plusieurs  sociétés 
étaient  en  formation  pour  la  mise  en 
chantier  de  constructions  nouvelles,  el  les 
banques,  sur  le  lieu  même  du  sinistre, 
commençaient  à  opérer  sous  des  tentes, 
pendant  que  des  coups  de  fusil  abattaient 
les  malfaiteurs  et  les  pillards. 

Ce  peuple  a  du  nerf,  il  n'y  a  pas  à  dire, 
et.  s'il  y  a  quelque  orgueil  dans  le  geste 
du  président  Roosevelt  refusant  le  con- 
cours des  souscriptions  étrangères,  ce 
geste,  quel  qu'il  soit,  n'était  possible  qu'au 
milieu  d'une  nation  riche,  prospère,  sûre 
de  ses  forces,  fière  de  ses  initiatives  et 
confiante  dans  ses  destinées. 

On  prétend  que  la  dépêche  qui  annon- 
çait la  catastrophe  au  reste  des  Etats-Unis 
se  terminait,  après  d'horribles  détails,  par 
ce  trait  suggestif:  «  Les  affaires  sont  in- 
terrompues. » 

C'était  le  cri  du  cour  et  l'exclamation 
finale.  Fallait-il.  en  effet,  (pie  la  catastro- 
phe fut  effroyable  pour  qu'elle  eût  en- 
traîné, en  tin  de  compte,  cet  extraordinaire 
résultat  ! 

Mais,  si -les  affaires  ont  été  «  interrom- 
pues ».  ce  n'a  pas  été  pour  longtemps. 

Parions  qu'oit  va  profiter  du  cataclysme 
pour  nous  reconstruire  un  San-Francisco 
tout  battant  neuf,  avec  utilisation  des  der- 
nières découvertes  de  la  science  appliquée 
à  l'architecture,  à  l'hygiène,  à  la  voirie; 
comme  tel  industriel  avisé  profite  de  l'in- 
cendiede  son  usine  pour  rajeunir  ses  ma- 
chines, mieux  disposer  ses  bâtiments 
renouveler  son  matériel. 

Gabriel  d'  Vzambuja. 
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LE  CENTENAIRE  DE  F.  LE  PLAY 


La   meilleure  manière  de  rendre  hom- 
mage à  la  mémoire  de  Frédéric  Le  Play. 
!  de  continuer,  en  la  développant,  son 
œuvre  scientifique. 

œuvre    repose    essentiellement, 
comme  dans  toutes  les  sciences,  sur  une 


méthode.  Le  grand  honneur  de  Le  Play 
est  d'avoir  tracé  la  première  ébauche  de 
la  méthode  d'observation  appliquée  à  l'é- 
tude des  phénomènes  sociaux.  C'est  en 
cela  qu'il  se  distingue  de  tous  les  autres 
sociologues  qui  ont  construit  des  théories 
et  des  systèmes,  sans  les  appuyer  sur  une 
méthode  rigoureuse. 

Un  certain  nombre  de  conclusions  et  de 
généralisations  de  Le  Play  étaient  préma- 
turées. Mais  les  fondements  de  la  méthode 
sont  inébranlables  et,  par  la  méthode,  il  a 
été  possible  de  rectifier  les  conclusions, 
puis  de  les  développer. 

Nos  lecteurs  savent  comment  cette  Revue 
a  continué  cette  œuvre  scientifique  depuis 
vingt-cinq  ans.  Ils  savent  comment  la  mé- 
thode a  été  progressivement  perfectionnée 
au  moyen  de  la  Nomenclature,  qui  permet 
de  préciser  l'analyse,  puis  au  moyen  des 
Répercussions  qui  permettent  de  com- 
parer plus  exactement  les  phénomènes 
analysés,  de  les  classer  et  d'endégager  les 
lois. 

Il  était  nécessaire  d'affirmer  de  nouveau 
le  caractère  essentiellement  scientifique 
des  travaux  de  Le  Play,  car  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  parlé  de  lui,  à  l'occasion  de 
son  centenaire,  ont  vu  seulement  le  réfor- 
mateur dont  l'œuvre  est  maintenant  figée; 
ils  n'ont  pas  aperçu  le  savant  dont  l'œuvre 
esf  indéfiniment  perfectible. 

Chez  Le  Play,  le  savant  est  incompara- 
blement plus  grand  que  le  réformateur. 
D'ailleurs  la  réforme  doit  avoir  pour  base 
la  science. 

On  s'en  convaincra  de  plus  en  plus  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'in- 
sister davantage.  Le  meilleur  moyen  de 
démontrer  la  science,  c'est  de  s'y  attacher 
et  de  la  faire  progresser. 

E.  D. 
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ENQUÊTE  SOCIALE  SUR  LE  «   PAYS  » 

Correspondance  < suite). 

Dès  à  présent,  nous  sommes  en  posses- 
sion de  quelques  études  de  Pays.  Nous 
prions  donc  nos  collaborateurs  de  bien 
vouloir  hâter  leur  travail,  afin  que  nous 
puissions  commencer  bientôt  la  publica- 
tion. Un  certain  nombre  de  nos  cor- 
respondants, qui  n'ont  pas  les  loisirs  né- 
cessaires pour  faire  une  étude  complète 
d'un  Pays,  pourraient  cependant  contri- 
buer à  cet  intéressant  travail,  en  nous 
envoyant  une  réponse  sommaire  aux 
quatre  questions  de  l'Enquête.  Nous  pour- 
rions ainsi  arriver  à  un  classement  métho- 
dique des  diverses  régions. 

Voici  la  liste  des  travaux  reçus  : 

Savoie.  —  M.  Poncier  nous  a  envoyé 
une  étude  assez  complète  sur  le  pays  des 
Bauges.  D'autre  part.  M.  Borlet  nous  a 
promis  une  étude  sur  la  Carentaise  qui 
tait  partie  de  la  même  province:  nous  le 
prions  de  faire  un  effort  pour  terminer 
son  travail  au  plus  tôt,  car  nous  pour- 
rions alors  publier  un  fascicule  sur  la 
Savoie,  qui  serait  ainsi  la  première  région 
mise  au  point.  Cela  serait  d'autant  plus 
intéressant  que  M.  Borlet  peut  nous  donner 
des  détails  rétrospectifs  sur  la  Savoie  d'il 
y  a  cinquante  ans  et  que  l'on  pourrait  dé- 
gager le  sens  dans  lequel  l'évolution  s'est 
produite. 

Poitou.  —  Nous  avons  en  main  l'étude 
de  M.  de  Béjarry  sur  le  Bocage  Vendéen. 
Nous  espérons  que  M.  Poiraud,  qui  nous  a 
donné  le  plan  d'une  étude  sur  le  mêmepays. 
ne  tardera  pas  à  nous  l'envoyer,  de  façon 
à  compléter  les  renseignements  que  nous 
possédons  déjà.  Nous  attendons  également 
le  manuscrit  de  M.  Barrauqui  doit  étudier 
une  région  contiguë,  le  Marais  breton. 

Normandie.  —  M.  Maurion  a  bien  voulu 
nous  envoyer  son  travail  sur  le  pays  de 
('aux;  nous  attendons  celui  de  M.  Berthaut 
sur  le  même  sujet.  Nous  avons  un  grand 
nombre  de  promesses  pour  la  Normandie, 
ce  qui  nous  permettra  d'arriver  à  une  con- 
naissance très  détaillée  de  cette  province. 
L'étude  de  M.  Descamps  sur  les  Ferron- 
niers normands  est  terminée. 


Sadmdrois.  —  Nous  avons  une  autre 
étude  de  M.  île  Béjarry  sur  les  coteaux  de 
Saumur  et  le  Yéron. 

Lorraine.  —  Parmi  les  collaborateurs 
inscrits  pour  la  Lorraine,  M.  Pierrel  nous 
a  envoyé  une  étude  sur  les  Hautes  Vosges 
et  M.  No»;l.  le  plan  de  son  travail  sur  les 
Trois  Vallons. 

Nous  avons  en  outre  reçu  les  lettres  sui- 
vantes relatives  à  l'Enquête  : 

Provence.  —  M.  Louis  Béchet  nous  de- 
mande la  notice.  l'Enquête  étant  une  ques- 
tion qui  intéresse  l'œuvre  du  Félibrige  ré- 
gionaliste. 

Pays  Bolroeais.  —  M.  Maufras.  ayant 
fait  l'histoire  de  Bourg  et  du  Pays  Bourgeais 
(Gironde),  serait  désireux  de  collaborer  à 
l'Enquête  sociale. 

Pyrénées.  —  M.  Lafforgue  est  inscrit 
pour  l'étude  du  Pays  de  Bigorre. 

Sologne.  —  Ce  pays  sera  décrit  par 
M.  Jannin.  «  Ce  pays,  nous  dit-il,  jadis 
pauvre,  insalubre  et  dépeuplé,  a  fait  d'im- 
menses progrès  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  surtout  au  point  de  vue  agricole. 
Ces  progrès  ont  été  réalisés  grâce  à  une 
bonne  adaptation  au  lieu,  des  cultures  et 
des  productions.  Je  crois  qu'il  serait  inté- 
ressant d'étudier  quel  a  été  le  rôle  de  l'État 
et  de  l'initiative  privée  dans  la  transforma- 
tion du  pays.  »  Nous  attirons  l'attention 
de  M.  Jannin  sur  le  phénomène  du  dé- 
veloppementdes  transports  qui,  sans  aucun 
doute,  a  dû  jouer,  là  comme  ailleurs,  un 
rôle  transformateur  depuis  cinquante  ans. 

Picardie.  —  M.  Dessaint  nous  promet 
une  étude  sur  l'Amiénois  et  le  Santerre. 
Il  pourrait  s'entendre  avec  MM.  Fume. 
Gondallier,  Ledieu,  qui  nous  ont  promis 
dc>  études  sur  diverses  régions  de  la 
Picardie. 

Ile  de  Fram  e.  —  M.  Lucquin  fera  la 
description  du  Montois,  pays  qui  s'étend 
autour  de  Donnemarie.  petite  ville  tombée 
en  décadence  à  la  suite  du  développement 
des  transports  i[iii  lit  déplacer  les  marchés 
et  les  foires:  mais  aujourd'hui,  la  mise 
en  marche  d'un  chemin  de  ter  d'intérêt 
local  y  ramène  un  peu  d'animation.  La 
petite  culture  se  syndique  île  toutes  façon-, 
tandis  que  la  grande  culture  se  morcelle. 


DE    SCIENCE   SOCIALE. 


La  vigne  reparait  après  avoir  disparu  pen- 
dant vingt-cinq  ans. 

Guernesey.  —  M.  R.  Maurice,  correspon- 
dant du  Labour  Leader,  voudrait  répondre 
aux  questions  de  l'Enquête.  Il  peut  nous 
envoyer  son  travail  en  anglais,  et  nous 
rengageons  à  s'entendre  avec  M.  Willem, 
qui  compte  étudier  le  même  pays. 

Algérie.  —  M.  Frédéric  Dagain  compte 
décrire  le  Pays  de  Bône.  Il  pourrait  se 
concerter  avec  M.  Herald,  qui  a  l'intention 
de  décrire  la  province  de  Constantine. 


APRES  LES  ELECTIONS 


Les  réalités  du  socialisme. 

Les  dernières  élections  ont  eu  du  moins 
pour  résultat  de  rendre  la  situation  très 
nette. 

Le  parti  radical  occupe  le  Pouvoir,  et 
il  a  en  face  de  lui  les  socialistes  unifiés, 
qui  viennent  de  se  détacher  de  la  majorité 
pour  se  constituer  en  parti  indépendant. 

Mais  les  socialistes  ne  sont  «  unifiés  » 
qu'en  apparence.  Ils  savent  ce  qu'ils  veulent 
détruire,  mais  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce 
«[ii'ils  veulent  édifier.  Aussi  M.  Jaurès, 
dans  son  dernier  discours,  a-t -il  demandé 
un  certain  délai  avant  de  présenter  le  pro- 
gramme de  la  «  société  nouvelle  ». 

La  dénomination  de  «  socialisme  »  est 
d'ailleurs  vague  et  indéterminée  comme 
celle  de  «  communisme  »  et  de  «  collecti- 
visme ». 

Le  meilleur  moyen  de  tirer  les  choses 
au  clair  est  de  soumettre  ces  termes  à  une 
analyse  méthodique,  rigoureuse  et  scien- 
tifique. 

Pour  y  réussir,  il  faut  cesser  de  les  envi- 
sager comme  désignant  des  théories  et 
des  systèmes  dont  on  nous  t'ait  espérer  les 
résultats  dans  l'avenir,  ce  qui  les  rend  in- 
saisissables. Il  faut  les  considérer  comme 
des  faits,  qui  peuvent  dès  maintenant  être 
observés  et  décrits. 

Il  y  a  eu  en  effet,  soit  dans  le  présent, 
soit  dans  le  passé,  de  nombreuses  appli- 
cations du  communisme;  du  collectivisme, 


des  monopoles  et  des  associations  d'État. 
Il  est  possible,  dès  lors,  de  les  décrire  et 
de  les  classer.  On  peut  expliquer  comment 
chacun  de  ces  phénomènes  est  né,  com- 
ment il  a  évolué,  comment  il  s'est  main- 
tenu, ou  comment  il  a  échoué.  On  peut 
connaître  les  répercussions  qui  les  déter- 
minent et,  dès  lors,  en  dégager  des  lois. 

Ainsi  le  socialisme  cessera  d'être  un 
mirage  insaisissable;  il  entrera  dans  le 
domaine  des  réalités  qu'il  est  possible  de 
discuter  et  de  juger  rigoureusement. 

In  de  nos  prochains  fascicules  sera  con- 
sacré à  cette  étude.  Elle  sera  faite  par 
M.  Paul  Descamps,  dont  nos  lecteurs  ont 
déjà  pu  apprécier  l'esprit  d'analyse  et  de 
classification. 

Cette  étude  aura  en  outre  pour  résultat 
de  fournir  un  solide  terrain  de  concen- 
tration à  tous  les  esprits  sérieux  qui  en 
ont  assez  des  théories  et  des  systèmes  so- 
ciaux, et  (pii  veulent  asseoir  leurs  opinions 
politiques  et  sociales  sur  une  base  solide. 

E.  D. 


LE  VOCABULAIRE  SOCIAL 


Les  formes  de  la  famille  [suite). 

Famille  particulariste.  — Elle  diffère 
de  la  Famille  quasi  patriarcale  sur  les 
points  suivants  : 

1"  La  propriété  n'est  plus  considérée 
comme  un  bien  de  famille,  mais  comme 
un  bien  personnel; 

2"  Dès  lors,lepèie  la  transmet  librement 
à  qui  il  veut; 

3°  Lorsque  le  père  constitue  un  héritier. 
il  lui  abandonne  la  complète  direction  <l" 
domaine,  m  se  réservant  par  contrat  sa 
propre  indépendance,  au  moyen  de  droits 
et  ilo  redevances  bien  délimités.  Ce  con- 
trat exclut  toute  idée  de  communauté  . 

4°  Les  enfants  sont  préparés  dès  leur 
jeune  âge  à  l'indépendance  et  à  l'initiative 
individuelle,  parce  qu'ils  doivent  compter 
le  moins  possible  sur  le  bien  et  sur  l'a 
tance  de  la  famille; 

1.  Voir  lus  fascicules  23  et  -il. 
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5°  Aussi  les  émigrants  partent-ils  isolé- 
ment et  sans  esprit  de  retour. 

Ce  typede  Famille  caractérise  plus  par- 
ticulièrement les  pays  les  plus  progressifs 
de  l'Occident  et  de  l'Amérique  du  Nord. 

Nous  distinguons  actuellement,  dans  la 
Famille  particulariste,  les  variétés  sui- 
vantes : 

1"  Famille  particulariste  originaire. 
—  Cette  variété  s'observe  uniquement 
dans  les  Fjords  de  la  Norvège;  c'est  là 
que  la  famille  particulariste  a  pris  nais- 
sance. D'où  le  nom  de  cette  variété. 

Ce  lieu  impose  absolument  : 

1°  L'isolement  complet  sur  de  petites 
étendues  de  terres  propres  à^  la  culture  et 
à  la  pêche  côtière.  séparées  les  unes  des 
autres  par  de  vastes  espaces  montagneux 
et  inhabitables  : 

2°  Le  simple  ménage,  à  cause  de  la  pe- 
titesse et  de  l'inextensibilité  de  ces  terres 
cultivables  ; 

3°  L'émigration  de  tous  les  enfants  à 
l'exception  d'un  seul,  pour  les  mêmes  rai- 
sons. Cette  émigration  a  été  facilitée  pen- 
dant des  siècles  par  le  grand  nombre  des 
îlots  cultivables  inhabités  et  propres  à  la 
pêche.  Dès  lors,  le  père  n'a  pas  été  obligé 
d'aider  les  émigrants. 

Cet  exode  forcé  de  tous  les  enfants,  sauf 
un.  les  dresse  spontanément  à  l'initiative 
individuelle,  à  l'indépendance  et  à  l'ex- 
pansion au  dehors1. 

2°  Famille  particulariste  stationnairé. 
—  Nous  ne  connaissons  cette  variété  que 
dans  la  Plaine  saxonne  (Lunebourg  ha- 
novrien  et  Westphalie).  Elle  paraît  avoir 
été  constituée  par  émigration  de  la  précé- 
dente. 

Ce  lieu  impose  :  la  petite  culture  exclu- 
sive sans  le  secours  de  la  pêche,  à  cause  de 
la  pauvreté  du  sol  et  de  l'éloignement  du 
rivage. 

De  là,  la  nécessité  pour  le  père  de  four- 
nir aux  émigrants  des  ressources  suffi- 
santes pour  un  établissement  exclusivement 
agricole,  puisqu'ils  ne  son)  plus  formés 
qu'à  la  culture. 

I.  Voir  Histoire  de  la  formation  particulariste, 
ch.  m,  et  iv ;  —  Science  sociale,  fasc.  19,  --!.>  et  -Ji  ; 
—  La  Roule,  t.  11,  1  i v.  V.  ch.  i. 


Cette  nécessité  de  pourvoir  périodique- 
ment les  émigrants  avec  les  économies 
réalisées  sur  le  domaine,  empêche  ce  do- 
maine de  grandir  et  rend,  par  conséquent, 
le  type  stationnairé.  Il  est  resté,  de  siècle 
en  siècle,  un  type  de  paysans1. 

3"  Famille  particulariste    régressive. 

—  C'est  la  variété  propre  à  la  région  fla- 
mande, qui  comprend  la  Hollande  et.  en 
grande  partie,  la  Belgique  flamande.  Cette 
région  a  été  peuplée  surtout  par  des 
émigrants  de  la  Plaine  saxonne. 

Ce  lieu  bas,  marécageux,  souvent  tour- 
beux et  en  partie  submergé  par  la  mer. 
n'a  pu  être  desséché  et  conquis  à  la  cul- 
ture que  par  tout  un  système  d'associations 
qui  ont  constitué  des  digues  et  créé  les 
Polders.  Ce  sont  les  fameuses  Ghildes  et 
Wateringues  flamandes. 

Il  en  est  résulté  une  action  plus  liée 
entre  les  diverses  familles  et  des  grbupe- 
ments  plus  compliqués  dans  la  vie  privée 
et  dans  la  vie  publique. 

Par  là,  la  famille  a  été  plus  subordonné.- 
aux  groupements  corporatifs,  et  par  con- 
séquent plus  soumise  à  certaines  influen- 
ces de  la  communauté. 

Cette  subordination  des  familles  aux 
corporations  marque  donc  un  mouvement 
régressif2. 

4°  Famille  particulariste  combinée  et 
patronnée.  —  Cette  variété  s'étend  sur  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  centrale, 
principalement  en  Allemagne. 

Elle  est  le  résultat  d'une  combinaison 
d'émigrants  particularistes  venus  de  la 
Plaine  saxonne  et  de  populations  précé- 
demment établies  :  Celtes.  Vieux  Ger- 
mains, Slaves,  à  formation  communau- 
taire. 

Sous  l'influence  de  ces  éléments  com- 
munautaires, tout  un  régime  d'associations 
et  de  corporations  est  venu  se  superposer 
à  la  famille  et  exercer  sur  elle  une  sorte 
de  patronage.  Les  pouvoirs,  subissant  la 
même  influence,  ont  pratiqué  égalemenl 

i.  voir  Histoire  de  la  formation  particulariste, 
ch.  v;  —Science  sociale,  fasc.  23;  La  Route,  t.  il. 
li\.  \.  ch.  n. 

a.  une  étude  sur  ce  type  est  en  préparation. 
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un  paternalisme  protecteur  qui  s'est  tra- 
duit par  le  développement  du  socialisme 
d'État. 

Cette  variété  s'est  trouvée  ainsi  à  la  fois 
combinée  et  patronnée  '. 

5M  Famille  particulariste  combinée  et 
dominée.  —  Cette  variété  est  plus  parti- 
culièrement spéciale  à  la  France. 

Elle  est  le  résultat  d'une  combinaison 
d'émigrants  particularistes,  les  Francs,  ve- 
nus de  la  Plaine  saxonne,  et  de  popula- 
tions communautaires  précédemment  éta- 
blies, les  Gallo-Romains. 

Par  suite  de  l'influence  gallo-romaine, 
le  type  a  été  profondément  influencé  par 
la  centralisation  romaine  et  les  traditions 
impériales. 

Il  a  échappé,  plus  que  la  variété  précé- 
dente, aux  influences  patriarcales,  par 
suite  de  son  éloignement  des  populations 
pastorales  de  l'Orient. 

D'autre  part,  à  cause  de  la  richesse  plus 
grande  du  sol,  du  climat  plus  tempéré  fa- 
vorable aux  productions  fruitières  arbo- 
rescentes, particulièrement  à  la  vigne,  les 
familles  ont  pu  s'élever  plus  facilement 
par  elles-mêmes. 

L'action  patronale  est  devenue  ainsi 
moins  nécessaire  et  moins  effective  que 
dans  la  variété  précédente. 

<  lette  diminution  de  l'action  patronale  a 
encore  facilité  la  centralisation  des  pou- 
voirs publics,  quia  trouvé  moins  de  résis- 
tance. 

C'est  ainsi  que  le  type  a  été  plus  dominé 
que  patronné  par  les  pouvoirs  publics2, 

6°  Famille  particulariste  accentuée.  — 
C'est  la  variété  propre  à  l'Angleterre. 
Ici,  contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  en 
France,  les  Saxons  se  sont  établis  en 
territoire  vacant.  Cette  circonstance  a 
maintenu  la  famille  particularisme  dans 
toute  sa  pureté. 

Ensuite  la  richesse  du  sol,  plus  grande 
que  dans  la  plaine  saxonne,  a  permis  la 

1.  voir  Histoire  de  la  formation  particulariste, 
cli.  xxii,  xxiii  et  xwm. 

■2.  Voir  Les  Français  d'aujourd'hui  el  de   nom-    I 
breuses  études  partielles  dans  la  Science  sociale 
Histoire  de  la  formation  particulariste,  ch.  via  xu 
xvim  à  xxi.  xx\  à  xxvii. 


constitution  progressive  d'une  élite  repré- 
sentée par  le  type  du  gentleman.  Par  là. 
le  type  a  été  accentué. 

Il  l'a  été  encore  plus  par  suite  de  la 
découverte  de  l'Amérique  et  du  dévelop- 
pement des  transports,  qui  a  permis  à  ce 
type  de  manifester  à  un  plus  haut  degré 
les  aptitudes  propres  à  la  formation  par- 
ticulariste. 

Dès  lors,  les  enfants  sont  devenus  de 
plus  en  plus  capables  de  s'établir  au 
dehors  sans  le  secours  de  la  famille,  con- 
trairement à  ce  qui  avait  lieu  dans  la 
Plaine  saxonne.  Ainsi,  le  type  a  reçu  une 
nouvelle  accentuation  par  le  développe- 
ment du  self  help  '. 

7"  Famille  particulariste  progressive, 
—  Cette  variété  s'est  développée  aux 
Etats-Unis  par  suite  de  deux  causes  : 

D'abord,  par  l'arrivée  d'émigrants  an- 
glais, chez  lesquels  la  formation  particu- 
lariste était  déjà  «accentuée  ». 

Ensuite,  par  l'établissement  de  ces 
émigrants  dans  un  territoire  immense 
non  seulement  rendu  vacant,  mais  subite- 
ment ouvert  à  la  colonisation,  ce  qui  a 
porté  au  plus  haut  degré  les  qualités  pré- 
cédemment acquises  par  la  race.  Cela  l'a 
rendue  éminemment  progressive,  et  a  dé- 
veloppé encore  plus  l'aptitude  au  self 
help. 

Jamais  les  enfants  n'étaient  arrivés  à  se 
passer  aussi  complètement  de  l'assistance 
de  la  famille  ou  d'un  groupe  quelconque. 
.Nous  sommesjbien  ici  en  présence  de  la 
variété  familiale  la  plus  opposée  au  type 
patriarcal 2. 

Famille  instable.  —  La  Famille  ins- 
table est  le  produit  de  la  décomposition 

des  autres  types  de  famille. 

11  y  aura  lieu  de  déterminer  un  certain 
nombre  de  variétés.  Les  deux  plus  carac- 
térisées peuvent  être  définies  ainsi  : 

1"  Famille  instable  sauvage.  —  Elle 
résulte  de  la  décomposition  produite  par 

i.  Voir  Histoire  de  I"  formation  particulariste, 
ch.  xiv  à  xvh,  xxviii  et  xxix. 

2.  Voir  Histoire  de  la  formation  particulariste, 
ch.  xx\.  /."  Vie  américaine,  par  Paul  de  lt"usiers. 
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la  chasse  et  la  cueillette  pure,  ('"est  le 
type  propre  aux  Toundras,  aux  anciennes 
Savanes  del'Amérique  du  Nord,  aux  forêts 
de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Afrique  et 
aux  anciens  territoires  à  cueillette  de 
l'Océanie.  C'est,  en  somme,  la  variété  de 
famille  caractéristique  des  peuplades 
sauvages. 

Ici,  la  famille  est  rendue  instable  en  ce 
qu'elle  ne  peut  plus  s'appuyer,  comme 
dans  le  type  patriarcal,  sur  la  commu- 
nauté familiale,  ni,  comme  dans  le  type 
particulariste,  sur  l'aptitude  individuelle 
au  travail  difficile  et  intense. 

La  chasse  et  la  cueillette  font  passer 
l'autorité  des  vieillards  aux  jeunes  gens, 
sans  que  ceux-ci  aient  été  rendus  capables 
de  l'exercer.  Par  là,  la  famille  est  livrée 
à  Y  instabilité  totale  '. 

2°  Famille  instable  atténuée.  —  C'est 
la  variété  propre  aux  populations  qui. 
pour  des  causes  diverses,  sont  sorties  du 
type  patriarcal,  ou  du  type  particulariste. 
Elles  ont  perdu,  par  conséquent,  comme 
la  variété  précédente,  le  moyen  de  s'ap- 
puyer soit  sur  la  communauté,  soit  sur 
l'initiative  individuelle. 

Mais  cette  variété  diffère  de  la  précé- 
dente en  ce  qu'elle  conserve,  malgré  tout, 
certains  restes,  certaines  survivances  de 
son  état  familial  antérieur,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  complètement  désorganisée  par 
la  chasse,  ou  par  la  cueillette,  et  qu'elle  est 
plus  ou  moins  en  contact  avec  des  milieux 
à  formation  communautaire,  ou  à  forma- 
tion particulariste.  Par  là,  son  instabilité 
se  trouve  atténuée. 

I  ette  variété  se  manifeste  sur  tous  les 
points  du  globe,  mais  à  l'état  sporadique, 
suivant  que  les  circonstances  ont  amené 
une  décomposition  plus  ou  moins  complète 
de  la  famille  patriarcale,  ou  de  la  famille 
particulariste. 

Par  conséquent,  en  dehors  du  cas  cons- 
taté pour  les  populations  sauvages,  la  fa- 
mille instable  n'a  pas  d'habitat  déter- 
miné -. 


i.  Voir  Lu  Route,  t.  I.  liv.I,  ch.  m  el  i\ ,  Si  ience 
sociale,  vu,  vin,  i\.\.  Les  Sociétés  africaines. 

•2.  Voir,  à  titre  d'exemple,  les  Français  d'au  jour- 
i'-hui,  surtout  li\.  II,  ch.  m. 


Il  est  bien  entendu  que  je  propose  ces 
déterminations  de  variétés  de  famille  seu- 
lement à  titre  d'essai.  C'est  en  essayant  de 
déterminer  de  nouvelles  variétés  et  de  les 
définir  que  l'on  fait  avancerla  science  :  mais 
il  est  rare  que  l'on  arrive  du  premier  coup 
à  des  définitions  rigoureusement  exactes. 
Je  fais  donc  appel  aux  observations  et  aux 
critiques. 

Edmond  Demolins. 


TROIS  ETUDES  SOCIALES 


L'ouvrage  de  M.  J.  Charles.  Hambourg  el 
les  exigences  de  la  navigation  moderne  '. 

est  une  sorte  de  monographie  du  port  de 
Hambourg;  mais,  comme  toute  monogra- 
phie faite  avec  intelligence,  il  n'est  pas 
simplement  descriptif.  L'enquête  à  laquelle 
l'auteur  s'est  livré  a  un  but  précis,  annoncé 
dans  le  titre  même  du  volume.  Il  s'agit  de 
savoir  si  Hambourg  répond  aux  exigences 
de  la  navigation  moderne  et  dans  quelle 
mesure.  Pour  répondre  à  cette  question, 
quelques  indications  sur  les  grands  ports 
rivaux  étaient  nécessaires;  c'est  pourquoi 
nous  trouvons  d'intéressants  détails  sur  les 
voies  d'accès  tant  maritimes  que  terrestres 
de  Londres.  Anvers,  Rotterdam.  Amster- 
dam et  Brème.  Il  va  là  des  éléments  de 
comparaisons  suggestives  qui  éclairent  vi- 
vement le  sujet. 

L'outillage  du  port  de  Hambourg  est 
ensuite  examiné  et  soigneusement  décrit. 
Souvent,  des  renseignements  sur  l'outillage 
et  les  méthodes  du  travail  d'autres  ports, 
notamment  de  celui  d'Anvers,  complètent 
heureusement  et  mettent  au  point  les  ré- 
sultats obtenus  à  Hambourg.  Dans  la  lutte 
universelle  qui  règne  aujourd'hui,  il  ne 
suffit  pas  en  effet  de  bien  faire:  il  faut 
encore  faire  mieux  (pie  ses  concurrents  si 
on  veut  continuer  à  vivre. 

Après  l'outillage  du  port,  c'est  •son  trafic 
qui  est  passé  en  revue  par  l'auteur.  Loin  de 
se  borner  à  une  sèche  énumération  de 
millions  détonnes  et  de  miliards  de  marks, 
il  relie  le  mouvement  des  marchandises  aux 

1.  chez  Buleus,  à  Bruxelles. 
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causes  qui  le  produisent  et  donne  une  ana- 
lyse des  ressources  et  des  besoins  croissants 
de  l'arrière-pays  desservi  par  Hambourg. 
Par  l'abondance  du  trafic  de  cet  arrière- 
pays,  comme  par  l'outillage  de  son  port  et 
par  l'organisation  commerciale  de  son 
marché,  Hambourg  répond  heureusement 
aux  exigences  de  la  navigation  moderne, 
qui  se  concentre  de  plus  en  plus  sur  les 
points  où  elle  trouve  réunis  ces  divers 
avantages. 

L'étude  consciencieuse  de  M.  J.  Charles 
contribuera  à  mettre  en  relief  cette  adap- 
tation du  port  de  Hambourg  aux  conditions 
actuelles  du  commerce  maritime.  Elle  peut 
aussi  avoir  un  rôle  plus  large  en  faisant 
connaître,  par  un  des  exemples  les  plus  fa- 
meux que  nous  ayons  en  Europe,  ce  qu'est 
un  grand  port  à  notre  époque. 


Le  livre.  L'Amérique  au  travail* ,  de 
M.  John  Poster  Fraser,  a  eu  un  succès  assez 
vif  en  Angleterre,  bien  qu'il  ne  contienne 
rien  de  bien  nouveau.  Mais  il  présente  sous 
une  forme  facile  et  courante  des  vérités  que 
les  Anglais  ont  grand  besoin  de  méditer  et 
qu'il  y  a  un  certain  courage  à  leur  dire,  sur- 
tout lorsqu'on  est  Anglais  soi-même.  Dans 
va  conclusion,  l'auteur  émet  l'opinion  que 
l'Europe  —  et  l'Europe  qui  l'intéresse 
■  l'Angleterre  —  doit  faire  son  profit  de 
ce  qu'elle  peut  apprendre  en  Amérique. 
Je  vois  d'ici  bien  des  Anglais  qui  admettront 
difficilement  cela;  c'est  pourquoi  il  va 
nécessité  pour  leurs  compatriotes  de  le 
leur  répéter,  de  leur  faire  comprendre  que 
les  États-Unis  ne  doivent  pas  leurs  succès 
uniquement  à  leur  caractère  de  ••  pays 
neuf  ».  mais  encore  et  surtout  à  la  qualité 
sociale  de  ses  habitants  et  à  leurs  méthodes 
de  travail. 

C'est  sur  ces  méthodes  qu'a  porté  prin- 
cipalement l'enquête  de  M.  .1.  F.  Fraser. 
Il  a  parfaitement  dégagé  le  caractère 
ntiel  de  la  fabrication  américaine, 
-avoir  l'emploide  plus  en  plus  fréquentde 
la  machine  et  la  réduction  correspondante 
du    nombre  des  ouvriers  nécessaires  pour 

I.  Traduction  de  M.  Saville,  chez  p.  Lethielleux. 


une  besogne  déterminée.  Toutefois,  il  ne 
semble  en  avoir  guère  apprécié  que  l'avan- 
tage économique,  alors  que  l'avantage  social 
est  aussi  marqué.  On  n'a  pas  tout  dit  quand 
on  a  constaté  que  l'Américain  fabrique 
moins  cher,  grâce  au  machinisme,  que  son 
concurrent  d'Europe.  On  n'a  même  pas 
énoncé  une  vérité  incontestable,  car 
certaines  opérations  dans  lesquelles  le  rôle 
de  la  machine  n'est  pas  encore  applicable 
restent  plus  coûteuses  en  Amérique,  en 
raison  des  salaires  élevés.  Cela  est  vrai, 
en  particulier,  des  industries  de  luxe,  de 
celles  qui  exigent  du  soin,  du  coup  d'œil 
ou  un  tour  de  main  spécial. 

Mais  c'est  une  condition  très  favorable 
à  l'éducation  nationale,  à  la  formation  gé- 
nérale des  citoyens,  que  le  taux  élevé  des 
salaires  et  le  développement  du  machi- 
nisme. On  a  répété  à  satiété  que  la  machine 
avait  créé  la  grande  usine  et  ses  compli- 
cations; on  n'a  généralement  pas  vu 
qu'elle  avait  été  la  grande  libératrice  et 
la  grande  éducatrice  de  l'ouvrier.  D'abord, 
elle  l'a  dispensé  de  l'effort  musculaire 
prolongé  et  déprimant;  elle  soulève  plus 
de  poids,  transporte  de  plus  lourdes 
charges,  frappe  plus  fort  (pie  le  plus  vi- 
goureux des  hommes.  Ensuite,  elle  a 
permis  à  la  fois  de  réduire  les  heures  de 
présence  à  l'atelier  et  d'augmenter  létaux 
des  salaires:  elle  produit  en  effet  davan- 
tage, plus  vite  et  plus  économiquement 
que  le  plus  accompli  des  ouvriers.  Voilà 
déjà  d'importants  résultats.  L'ouvrier, 
moins  fatigué,  retenu  moins  longtemps  à 
l'atelier  et  mieux  payé,  est  plus  apte  à  se 
développer  intellectuellement,  à  réfléchir, 
à  raisonner,  à  remplir  sa  fonction  générale 
d'homme.  Mais  ce  n'est  pas  'eut.  et  la 
machine,  qui  a  augmenté  chez  lui  cette 
aptitude,  le  pousse  en  plus  à  en  faire  usage. 
Désormais,  en  effet,  l'ouvrier,  confiant  à 
la  machine  la  besogne  mécanique,  ne 
conserve  plus  pour  lui  que  le  travail  de 
mise  en  marche,  d'arrêt,  de  surveillance: 
bref,  tout  ce  tpii  exige  du  discernement, 
plus  ce  discernement  sera  complété  par 
une  connaissance  exacte  des  rouages  de  la 
machine,  de  sa  puissance,  de  ses  res- 
sources, plus  l'ouvrier  s'élèvera  dans  la 
hiérarchie  de    l'atelier.  Ainsi  la  machine, 
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après  L'avoir  libéré  du  travail  mécanique, 
le  hausse  au  travail  intellectuel,  l'engage 
à  s'instruire  ;  en  un  mot,  elle  joue  vis-à- 
vis  de  lui  un  rôle  éducateur. 

De  pareils  résultats,  très  importants 
pour  la  vie  privée  des  ouvriers,  ont  une 
répercussion  considérable  sur  la  vie  pu- 
blique et  nationale.  L'atelier,  demandant 
de  moins  en  moins  l'habileté  profession- 
nelle acquise  au  prix  d'un  long  et  coûteux 
apprentissage,  le  tour  de  main  spécial  de 
l'artisan  d'autrefois,  mais  exigeant  de  plus 
en  plus  le  développement  des  aptitudes 
générales,  contribue  puissamment  à  la 
formation  du  citoyen  et  à  l'élévation  géné- 
rale de  la  société.  Ce  n'est  pas  le  plus 
vanté,  d'ordinaire,  mais  c'est,  à  cpup  sûr, 
le  plus  précieux  des  résultats  obtenus  aux 
États-Unis  par  les  progrès  du  machinisme. 


Sous  le  titre,  Socialistes  et  Sociologues  ', 
M.  J.  Bourdeau  a  réuni  une  série  d'études 
fines  et  pénétrantes  sur  différentes  ques- 
tions de  sociologie,  sur  les  théoriciens  so- 
cialistes et  sur  l'action  socialiste.  M.  Bour- 
deau ne  se  borne  pas,  dans  les  portraits 
qu'il  trace  de  P.  J.  Proudhon  et  de  Gracchus 
Babeuf,  dans  l'exposé  qu'il  présente  de 
l'hérésie  d'Edouard  Bernstein,  à  nous  do- 
cumenter exactement;  il  analyse  et  il  cri- 
tique, mettant  dans  ses  appréciations  une 
originalité  personnelle  qui  provoque  les 
réflexions  du  lecteur,  en  sorte  que  son 
livre  est  essentiellement  de  ceux  qui  font 
penser. 

Une  conclusion  sur  les  différentes  théo- 
ries du  progrès  offre  un  intérêt  particulier. 
M.  Bourdeau  y  oppose  d'une  manière,  à 
mon  sens,  trop  absolue,  l'idée  d'une  dé- 
chéance primitive  de  l'homme  à  celle  du 
progrès  de  l'humanité.  Ces  deux  données 
ne  sont  aucunement  contradictoires.  Que 
l'histoire  de  l'humanité,  telle  que  nous  la 
connaissons,  ait  été  précédée  d'une  période 
pendant  laquelle  une  conscience,  plus  vi- 
vement éclairée,  déterminait  l'homme  à  la 
pratique  du  bien  moral:  qu'un  événement 
se  soit  produit  qui,  obscurcissant  les  clar- 

1.  chez  iiii\  Alcan. 


tés  de  cette  conscience  primitive,  ait  modi- 
fié de  fond  en  comble  les  conditions  de  la 
vie  humaine;  c'est  là,  scientifiquement 
parlant,  une  hypothèse  qui  ne  va  pa-  à 
l'encontre  du  progrès  accompli  depuis  lors. 
Elle  explique,  d'autre  part,  la  constante 
contradiction  entre  les  aspirations  élevées 
de  l'homme  et  ses  instincts  inférieurs,  la 
lutte  que  chacun  de  nous  doit  soutenir 
pour  vivre  sa  vie.  Les  sociétés  humaines 
ne  peuvent  pas  prospérer  sans  un  certain 
minimum  de  contrainte  morale.  Le  Play  a 
fait  de  cette  vérité  une  démonstration 
scientifique  en  dehors  de  toute  croyance 
proprement  dogmatique  et  confessionnelle. 

Est-ce  a  dire  que  le  progrès  moral  soit 
une  chimère  ? 

Nullement.  S'il  n'y  a  pas  de  vérité  mo- 
rale nouvelle  à  découvrir,  il  y  a  une  pra- 
tique plus  répandue  de  ses  préceptes  à 
organiser  et  nous  serions  des  fils  ingrats 
de  notre  temps  si  nous  refusions  de  recon- 
naître ce  que  les  transformations  moder- 
nes ont  accompli  dans  ce  sens. 

C'est  une  source  de  progrès  moral  que 
la  conception  nouvelle  de  la  guerre.  «La 
guerre,  dit  très  justement  M.  Bourdeau. 
nous  apparaît  à  travers  l'histoire,  qui  en 
est  remplie,  comme  la  grande  passion  du 
genre  humain,  parce  qu'elle  a  longtemps 
permis  de  satisfaire  toutes  les  autres,  la 
soif  des  richesses  et  l'ardent  désir  de  com- 
mander et  de  dominer.  »  La  guerre  était 
autrefois,  en  effet,  une  opération  très  aléa- 
toire, mais  très  lucrative  pour  ceux  qui  s'y 
livraient  parce  qu'ils  s'y  livraient  à  leur 
compte.  Plus  tard,  avec  les  armées  régu- 
lières et  les  Etats  centralisés,  le  gros  pro- 
lit  des  guerres  a  été  de  moins  en  moins 
individuel,  de  plus  en  plus  collectif.  Au- 
jourd'hui, le  service  militaire  apparaît  à 
à  l'ensemble  de  la  nation  non  comme  une 
source  de  bénéfices,  mais  comme  une 
charge.  C'est  une  des  formes  les  plus  lour- 
des de  l'impôt.  N'est-ce  pas  une  condition 
favorable  au  règne  de  la  justice  que  l'ap- 
pel à  la  force  se  trouve  réduit  aux  questions 
nationales  et  ne  s'applique  plus  aux  ques- 
tions locales  et  privées?  Sans  parler  de  la 
moindre  fréquence  qui  en  résulte,  il  y  a  là 
incontestablement  une  source  de  progrès 
moral. 
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C'est  une  source  de  progrès  moral  que 
l'organisation  nouvelle  du  travail.  L'ouvrier 
d'usine,  mieux  rétribué,  moins  dépendant 
de  son  métier,  moins  dépendant  de  son 
patron,  se  sent  plus  responsable  de  lui- 
même,  et  l'homme  ne  grandit  moralement 
que  dans  la  mesure  où  il  aie  sentiment  de 
sa  responsabilité  et  des  devoirs  qu'elle  lui 
impose. 

(  est  une  source  de  progrès  moral  que 
l'instruction  plus  largement  répandue.  Sans 
doute,  lorsque  l'instruction  s'emploie  à 
détruire  la  notion  des  vérités  essentielles 
à  l'humanité,  elle  ne  saurait  en  cela  con- 
tribuer à  son  progrès;  mais  par  le  fait 
même  qu'elle  met  entre  les  mains  des  en- 
fants l'outil  le  plus  commode  pour  acqué- 
rir des  connaissances  nouvelles,  par  le  fait 
qu'elle  leur  ouvre  l'esprit,  elle  les  rend 
capables,  ou  elle  tend,  tout  au  moins,  à  les 
rendre  capables  do  raisonner.  Les  prin- 
cipes de  la  morale  peuvent  moins  facile- 
ment s'imposer  à  ceux  qui  raisonnent  da- 
vantage: mais  il  est  possible  de  les  leur 
faire  accepter  en  connaissance  de  cause, 
ce  qui  est  évidemment  un  succès  d'une 
toute  autre  valeur  morale. 

On  pourrait  beaucoup  allonger  l'énumé- 
ration  :  mais  il  suffit  d'indiquer,  d'une 
manière  générale,  que  tout  adoucissement 
des  contraintes  sociales  compatible  avec  le 
règne  de  l'ordre  marque  un  progrès  moral  ; 
tout  accroissement  de  la  liberté,  toute  réa- 
lisation d'un  idéal  de  justice  apporte  avec 
lui  en  même  temps  qu'un  profit  pour  les 
faibles,  un  progrès  moral  pour  les  puis- 
sants. Et  les  conditions  matérielles  du  tra- 
vail et  de  la  vie  moderne  tendent,  d'une 
manière  générale,  dans  ce  sens. 

11  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  à  toute 
époque.  M.  Bourdeau  constate  avec  raison 
que  certaines  périodes  de  l'histoire  mar- 
quent non  pas  un  progrès,  mais  un  regrès. 
C'est  qu'en  effet  le  progrès  n'est  pas  fatal. 
11  reste  toujours  lit'  à  deux  éléments  indé- 
pendants l'un  de  l'autre  :  d'une  part,  le 
ropect  des  principes  essentiels  à  toute 
société;  d'autre  part,  la  convenance  plus 
ou  moins  grande  des  conditions  de  la  vie 
à  la  pratique  de  ses  principes. 

Paul  de  Rousiers. 


LETTRES  D'AMÉRIQUE 

Notre  confrère.  M.  Melin,  de  Nancy,  a  eu 
la  bonne  fortune  d'avoir  en  communication 
les  lettres  qu'une  institutrice  lorraine 
envoie  d'Amérique  à  ses  parents  en  leur 
racontant  ses  impressions  sur  un  milieu 
qui  est  si  différent  du  notre.  Cette  institu- 
trice a  séjourné  pendant  un  an  à  New  Bed- 
ford  dans  le  Massachusetts,  c'est-à-dire 
dans  la  Nouvelle-Angleterre. 

On  sait  que  la  Nouvelle-Angleterre  est 
la  partie  des  États-Unis  la  plus  urbaine, 
la  plus  civilisée;  par  conséquent,  c'est  là 
que  les  institutions  scolaires  ont  pris  leur 
plus  grand  développement.  C'est  un  motif 
d'intérêt  de  plus  pour  ces  lettres  dont  le 
grand  charme  consiste  surtout  dans  la 
sincérité  naïve  et  sans  fard  avec  laquelle 
les  mœurs  américaines  sont  décrites. 
Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  d'en 
communiquer  linéiques  extraits  aux  lec- 
teurs de  la  Science  sociale.  Voici  d'abord 
un  exposé  de  l'organisation  des  écoles 
américaines  : 


Jeudi  matin,  nous  avons  été  visiter  un 
kindergarten.  Les  enfants  qui  le  fréquen- 
tent ont  de  six  à  sept  ans  ;  ils  occupent  une 
grande  salle  meublée  de  longues  tables 
basses,  mobiles  et  de  petits  fauteuils. 

Les  murs  sont  couverts  de  tableaux  pla- 
cés assez  bas  pour  que  les  enfants  puissent 
y  dessiner.  Il  y  a  une  grande  armoire 
pleine  de  jeux  de  toutes  sortes.  Dans  un 
angle  se  trouve  un  piano  à  queue;  les  fe 
nètres  sont  garnies  do  plantes;  des  jouets 
sont  répandu^  çà  et  là  comme  dans  une 
nursery. 

Lu  sortant  du  kindergarten,  les  enfants 
p  issent  dans  la  «  primary  school  »  divisée 
ou  quatre  classes  ou  «  grades  ».  Le  même 
bâtiment  renferme  les  deux  écoles:  les 
^  sont  grandes,  ires  claires,  chauffées 
et  ventilées  à  la  fois  par  un  ingénieux 
système.  L'air  chaud  arrive  par  une  large 
bouche  de  chaleur  placée  au  niveau  du 
plafond  ;  il  fait  le  tour  de  la  salle  et  s'en  va 
par  une  autre  ouverture  grillagée  située 
près  du  plancher.  Chaque  élève  a  son  petit 
pupitre  et  son  siège  autour   desquels  on 
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peut  circuler.  Toutes  les  classes,  dans 
toutes  les  écoles,  présentent  la  même  orga- 
nisation. 

Lorsque  les  entants  arrivent  en  classe, 
ils  se  déshabillent  et  accrochent  leurs  vê- 
tements dans  le  hall,  puis  entrent  immé- 
diatement dans  leurs  salles  respectives, 
s'installent  à  leurs  places  et  s'occupent 
tranquillement  jusqu'à  ce  que  l'heure  de 
la  leçon  sonne.  11  n'y  a  pas  de  salle  de 
récréation,  tout  se  fait  dans  la  même  cham- 
bre; de  temps  en  temps,  les  enfants  chan- 
tent, font  des  exercices  de  gymnastique 
assis  à  leurs  places  ou  debout,  quelquefois 
exécutent  des  marches  autour  de  la  pièce. 
L"enfant  n'apprend  à  lire  qu'à  la  primary 
school,  c'est-à-dire  pas  avant  six  à  sept  ans. 
La  Gramtnar  school  comprend  cinq 
«  grades  »  faisant  suite  à  ceux  de  l'école 
primaire  :  5°,  6",  7°,  8°,  <J°. 

Même  organisation,  mêmes  salles,  même 
nombre  de  places  :  quarante-huit  quelque- 
fois toutes  occupées;  chaque  classe  étant 
double,  cela  donne  un  total  de  quatre  à 
cinq  cents  élèves  par  école.  J'ai  été  en- 
chantée de  tout  ce  que  j'y  ai  vu,  la  disci- 
pline est  parfaite,  on  n'entend  jamais  un 
mot,  tout  le  inonde  marche  sur  la  pointe 
des  pieds  et  toutes  les  ligures  sont  calmes 
et  souriantes. 

Garçons  et  tilles  doivent  aller  à  l'école 
jusqu'à  quatorze  ans-,  s'ils  le  désirent  et 
satisfont  aux  épreuves  d'un  examen  d'en- 
trée, ils  sont  alors  admis,  toujours  gratui- 
tement, à  l'école  supérieure  ou  Higli  school 
qui  les  préparera  au  collège,  ou  plus  spé- 
cialement développera  leurs  aptitudes  in- 
dustrielles ou  commerciales. 

Les  professeurs  de  la  High  school  sont 
indifféremment  des  hommes  ou  des 
femmes,  le  personnel  des  autres  écoles 
es!  complètement  féminin,  sauf  les  direc- 
teurs de  Grammar  schools.  Ainsi  ce  sont 
des  femmes  qui  font  l'éducation  du  peuple 
et  ce  n'est  certes  pas  chose  aisée,  aussi 
bien  avec  le  caractère  indépendant  et 
volontaire  des  garçons  américains  qu'avec 
le  naturel  plus  ou  moins  vicieux  d'enfants 
d'émigrés  parlant  à  peine  L'anglais.  Elles 
maintiennent  dans  leurs  classes  une  disci- 
pline de  fer,  qui  se  trouverait  peut-être 
difficilement  chez   nos   instituteurs  fran- 


çais et  savent  cependant  y  créer  une 
atmosphère  de  bon  ton  et  de  courtoisie 
tout  à  fait  remarquable. 

Questions  et  réponses  se  font  avec 
calme,  sans  excitation  et  sur  un  ton  de 
voix  aussi  peu  élevé  (pie  possible.  Les 
figures  ont  une  expression  ouverte  et  de 
bonne  humeur,  mais  toute  manifestation 
est  prohibée  comme  une  faiblesse  mar- 
quant le  peu  de  contrôle  qu'on  possède 
sur  soi-même.  Tous  les  mouvements  se 
font  au  son  d'une  marche.  A  voir  les  mai- 
tresses  si  calmes  et  si  souriantes,  on  ne 
soupçonnerait  jamais  l'énorme  quantité 
d'énergie  qu'elles  déploient;  la  moindre 
faiblesse,  un  peu  de  laisser  aller,  et  voilà 
la  troupe  docile  changée  en  une  meute 
déchaînée. 

Lorsqu'on  parle  chez  nous  d'éducation 
à  l'américaine,  on  est  loin  de  penser  au 
dressage  minutieux,  systématique,  rigide 
et  cependant  essentiellement  libéral  qu'il 
est.  Le  principe  américain  est  de  dévelop- 
per l'intelligence  et  toutes  les  facultés 
plutôt  que  de  remplir  la  mémoire  de  l'en- 
fant et  avant  tout  de  former  le  caractère. 
On  s'adresse  continuellement  à  l'honneur, 
à  la  dignité  de  l'enfant,  on  lui  montre  la 
plus  grande  confiance.  On  le  voit,  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  grandit  et  passe  de 
classe  en  classe,  prendre  conscience  de  sa 
dignité,  de  son  individualité.  A"'  va  dans 
une  classe  où  la  maîtresse  laisse  parfois 
les  enfants  seuls  un  quart  d'heure  ou 
plus:  ils  continuent  à  travailler  aussi  tran- 
quillement que  si  elle  était  là. 

(  'haque  maîtresse  fait  tout  ou  à  peu  près 
dans  sa  classe  et  y  reste  de  9  heures  à 
midi  moins  le  quart  et  de  1  heure  et  de- 
mie à  4.  Point  de  récréations,  une  période 
d'étude  de  temps  en  temps.  11  n'y  a  pas 
de  leçons  de  morale,  maison  prie  en  classe 
tous  les  matins  et  on  lit  un  passage  du 
Nouveau  Testament.  Lorsqu'ils  sont  lances 
dans  la  vie.  garçons  et  tilles  ont  reçu  une 
forte  impression  qui  ne  s'effacera  pas  fa- 
cilement. 


Tous  les  vendredis,  après  la  prière,  une 
dizaine  d'élèves,  désignés  d'avance,  lisent 
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un  extrait  du  journal  qu'ils  ont  choisi  eux- 
mêmes  :  récit  d'un  événement  politique, 
d'une  fête,  d'une  catastrophe,  un  épisode 
de  la  guerre  russo-japonaise,  etc. 

A***  me  ditque,  dans  les  écoles  publiques, 
ils  l'ont  cela  presque  tous  les  jours,  géné- 
ralement pendant  le  dernier  quart  d'heure. 
Les  enfants  se  tiennent  au  courant  des 
journaux,  ils  y  sont  encouragés  par  les 
maîtres  et  lisent  en  classe,  à  haute  voix, 
ce  qui  les  a  le  plus  intéressés;  chacun 
donne  librement  son  opinion. 

Lorsqu'il  y  a  une  affaire  un  peu  com- 
pliquée :  vol,  faux,  escroquerie,  assassi- 
nat, etc.,  le  maître  les  engage  à  la  suivre, 
un  la  discute  en  classe. 

Les  Américains  prétendent  que  c'est 
excellent  pour  former  le  jugement,  (pie 
les  meilleures  discussions  sont  celles  qui 
s'appuient  sur  le  fait,  au  moment  où  il 
s'accomplit. 

L'enseignement  lui-même  est  aussi  con- 
cret que  possible  :  la  botanique  par  exem- 
ple est  enseignée  d'une  façon  bien  inté- 
ressante. On  ne  parle  pas  du  tout  de 
classification  aux  commençants  (enfants 
de  treize  à  quatorze  ans);  on  les  envoie 
observer  à  la  campagne,  ou  dans  les  parcs, 
la  plante,  l'arbre  que  l'on  se  propose  d'é- 
tui lier.  A  la  leçon,  chacun  fait  part  de  ses 
observations  que  le  professeur  rectifie  ou 
complète  :  lui-même  apporte  des  fragments, 
divers  spécimens,  explique  ce  qui  n'a  pas 
été  compris  ou  complètement  omis.  Les 
.'•lèves  rédigent  alors  un  devoir  qu'ils  illus- 
trent de  nombreux  croquis,  détaillant  les 
différentes  parties  de  la  plante.  Autant  que 
possible,  on  n'explique  la  leçon  qu'après 
une  première  récitation  qui, en  somme,  est 
plutôt  une  discussion. 

Ce  matin,  miss  D***  a  parlé  de  l'événe- 
ment qui  passionne  en  ce  moment  tous 
les  Américains,  petits  et  grands:  l'élection 
du  président.  En  quelques  questions  très 
simples  et  très  concises,  elle  a  t'ait  faire 
aux  élèves  la  biographie  des  deux  candi- 
dats les  plus  importants  :  Parker  et  Roose- 
velt  :  leur  état  social,  leurs  opinions  po- 
litiques, le  parti  qu'ils  représentent,  la 
différence  entre  les  démocrates  et  les  ré- 
publicains. Les  premiers  veulent  l'aboli- 
tion   des    droits    d'entrée,    la    liberté    du 


commerce,  les  autres  la  continuation  du 
système  protectionniste.  Miss  D*"  a  ajouté 
quelques  mots  sur  le  beau  caractère  de 
Roosevelt  :  le  type  de  l'Américain  accom- 
pli. Elle  semblait  très  émue;  sur  la  de- 
mande des  maîtresses,  elle  a  proposé  une 
sorte  de  vote.  Les  partisans  de  Roosevelt 
devaient  se  lever  —  tous  se  levèrent,  sauf 
une  fillette  de  dix  ans.  qui  resta  brave- 
ment assise. 

Dans  les  écoles  publiques,  le  vote  s'est 
fait  exactement  comme  il  devra  s'effectuer 
légalement  lors  de  l'élection,  afin  que  les 
enfants  en  comprennent  tous  les  détails 


La  politique  fait  le  sujet  de  toutes  les 
conversations  de  ces  dames,  mais  la  poli- 
tique américaine  n'est  qu'une  question  de 
recettes  et  de  dépenses,  de  bonne  organi- 
sation budgétaire.  L'administration  du 
pays  semble  être  celle  d'une  vaste  famille, 
d'un  grand  home  (pie  la  maîtresse  de 
maison  conduit  avec  économie  et  intelli- 
gence. Point  de  grandes  idées  obscures  aux- 
quelles on  sacrifie  aveuglément  toutes  sortes 
de  libertés  et  de  principes,  mais  de  véri- 
tables questions  de  ménage.  Qu'est-ce  qui 
coûtera  le  moins  cher?  Qu'est-ce  qui  sera 
le  plus  profitable?  Qu'est-ce  qui  rapportera 
le  plus?  Tout  cela  est  si  clair  et  si  simple 
que  je  ne  m'étonne  plus  autant  que  tout 
le  monde  tienne  à  y  prendre  part,  fem- 
mes et  enfants.  Chacun  doit  connaître  la 
valeur  des  plus  petites  choses  et,  en  appré- 
ciant ainsi  dans  ses  moindres  détails  tout 
ce  qui  aide  à  entretenir  la  vie,  apprend 
à  vivre.  Mettre  le  plus  possible  l'enfant  en 
contact  avec  ce  qui  se  passe  autour  de 
lui.  tel  est  le  but  constamment  poursuivi 
par  les  éducateurs.  Il  ne  faut  pas  .pie  l'é- 
cole nourrisse  l'élève  d'idées  abstraites 
de  théories,  qu'elle  lui  enseigne  seule- 
ment l'histoire  «pli  s'est  faite.  Il  faut  qu'elle 
l'aide  à  pratiquer,  et  des  maintenant,  ces 
théories,  à  les  construire  même  ou  à  les 
rénover,  à  former  ses  idées,  à  se  créer 
un  jugement  bien  personnel  :  une  indi- 
vidualité. L'école  américaine  cherche  sur 
tout  à  intéresser  l'entant  à  l'histoire  du 
jour,  celle  qui  se  l'ait  et  dans  laquelle  il 
peut  avoir  un  rôle  à  jouer. 
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Voici  maintenant  quelques  extraits  re- 
latifs à  l'éducation  familiale.  On  verra 
comment  s'exerce  l'influence  de  la  famille 
en  Amérique  : 

Il  me  semble  tout  à  fait  impossible  que 
les  parents  abandonnent  jamais  au  hasard 
l'éducation  de  leurs  enfants.  Tout  en  leur 
laissant  beaucoup  de  liberté,  ils  surveillent 
de  très  près  leur  développement  physique, 
intellectuel  et  moral.  Ils  étudient  sans 
cesse  les  méthodes  et  les  théories  nouvelles, 
ne  laissant  rien  à  l'instinct.  Chaque  ville 
a  au  moins  une  association,  un  club  de 
mères  de  famille  où  on  discute  depuis  l'es- 
pèce de  bouillie  la  plus  saine  à  donner 
aux  bébés,  jusqu'aux  moyens  les  plus  in- 
génieux de  faire  comprendre  l'existence 
de  Dieu  à  un  enfant  de  trois  ans.  Les 
mères  s'occupent  tout  spécialement  de 
l'éducation.  Dans  la  classe  moyenne,  le 
mari  ne  permet  jamais  à  sa  femme  de 
travailler  en  dehors  de  la  maison,  lui  seul 
suffit  à  subvenir  aux  frais  du  ménage. 

La  vie  de  famille  en  Amérique  ressemble 
fort  peu  à  la  nôtre;  chacun  va,  vient  à  sa 
guise,  choisit  des  amis  appropriés  à  son 
caractère  et  à  son  âge.  prend  ses  plaisirs 
•t  ses  distractions  comme  il  l'entend.  Mais 
il  est  d'autres  moments  que  ceux  des  repas 
où  toute  la  famille  se  trouve  réunie.  Les 
parents  américains  font  plus  peut-être  que 
tous  autres  pour  donner  le  plus  de  joie 
possible  à  leurs  enfants;  les  fêtes  sont 
nombreuses  qui  sont  entièrement  dévouées 
à  l'amusement  des  petits. 

Depuis  les  chansons  de  la  mère  l'Oie, 
délices  de  bébés,  jusqu'aux  campements 
dans  les  forêts  du  Maine  où  l'on  envoie 
les  jeunes  gens,  dans  tous  les  plaisirs. 
dans  les  innombrables  jouissances  d'une 
vie  de  jeune  Américain,  se  traduit  l'effort 
des  parents  pour  le  rendre  heureux. 

Ils  acceptent  tout  cela  comme  tout  naturel 
et  en  profitent  sans  arrière-pensée  Les 
Américains  tiennent  essentiellement  à  ce 
que  leurs  enfants  soient  vrais  et  naturels 
dans  tout  ce  qu'ils  font  et  disent.  Aussi  se 
gardent-ils  de  prodiguer  les  observations. 
.le  ne  émis  pas  qu'une  maman  américaine 


recommande  jamais  à  sa  611e  d'être  ai- 
mable. Elle  le  lui  suggérera  par  son  exem- 
ple ou  l'amènera  par  d'adroits  petits  stra- 
tagèmes à  l'obligation  de  l'être  :  offrir  — 
comme  maman  —  le  thé  à  ses  amies,  voire 
même  à  de  grandes  personnes,  envoyer 
des  fleurs,  faire  de  petites  visites,  etc.  — 
Tout  cela  sans  l'intervention  de  maman 
qui  laisse  à  sa  fille  l'entière  responsabilité 
de  ses  actes. 

Selon  leurs  caractères,  les  enfants  se 
«  civilisent  »  plus  ou  moins  tôt  :  mais  lors- 
que les  petits  sauvageons  découvrent  qu'il 
est  d'usage,  pour  les  grandes  personnes 
et  surtout  les  personnes  bien  élevées,  de 
dire  :  «  bonjour  »  et  «  merci  »,  ils  le  font 
d'une  façon  exquise  et  non  par  crainte 
d'une  punition. 


Nous  avons  dit  que  le  Massachusetts  est 
TÉtat  le  plus  urbain.  Cela  est  dû,  d'une 
part,  au  développement  de  l'industrie  et 
du  commerce,  et.  d'autre  part,  à  la  di 
dence  de  l'agriculture  par  suite  de  la  con- 
currence du  Far  West. 

Cependant  l'agriculture  n'est  pas  entiè- 
rement morte  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 
et  même  les  fermiers  ont  su  y  maintenir 
un  standard  of  life  plus  élevé  que  celui 
que  l'on  rencontre  d'habitude  parmi  les 
populations  rurales.  C'est  que  le  fermier 
yankee.  s'il  vit  isolé  dans  sa  farm  au  lieu 
de  s'agglomérer  en  villages,  sait  mieux 
conserver  ses  relations  avec  la  ville  parle 
raihvay  et  le  téléphone  que  celui  du  con- 
tinent européen  : 

Hier,  j'ai  été  à  une  réunion  de  la  Far- 
mers  Association.  Les  fermiers  des  envi- 
rons se  réunissent  tous  les  quinze  jours 
pendant  l'hiver  pour  causer  de  leurs  fermes 
et  de  tout  ce  qui  peut  toucher  à  leurs 
intérêts,  ou  tout  simplement  les  tenir  au 
courant  des  idées  nouvelles.  Ils  passent 
généralement  la  matinée  à  discuter  récoltes 
et  cultures  et  l'après-midi,  il  y  a  une  con- 
férence sur  un  sujet  d'actualité. 

Dans   cette   partie   île   l'Amérique,   les 

fermes  sont  peu  importantes.  Ce  sont  de 

petits  domaines  que  le  propriétaire  exploite 

,    lui-même  avec  quelques  aides  seulement 
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au  moment  des  récoltes.  Tous  ces  fermiers, 
qui  portent  la  rude  empreinte  des  travaux 
champêtres,  ont  une  physionomie  pleine 
d'intelligence.  Ce  sont,  en  effet,  des  esprits 
larges  et  avides  de  s'instruire.  Ils  emploient 
leurs  journées  d'hiver  à  lire  et  à  se  réunir 
pour  discuter. 

Certains  ont  reçu  la  meilleure  éducation, 
d'autres  l'ont  acquise  par  la  lecture  et  l'ex- 
périence. Leurs  femmes  sont,  en  tous 
points,  leurs  égales  et  traitées  comme 
telles.  Dans  la  grande  salle  de  conférences, 
il  y  a  deux  tribunes,  l'une  drapée  de  rouge, 
l'autre  de  bleu.  La  première  est  occupée 
par  le  président  et  ses  assesseurs,  la  se- 
conde par  la  présidente  et  les  dames  as- 
sistantes. Hommes  et  femmes  se  groupent 
indifféremment  dans  la  partie  réservée  à 
l'auditoire.  Celles-ci  sortent  quelque  ou- 
vrage à  l'aiguille,  auquel  elles  travaillent 
tout  en  écoutant  l'orateur. 


Si  les  Yankees  ne  poussent  pas  très  loin 
leurs  études  à  l'école,  ils  se  rattrapent  lar- 
gement chez  eux.  On  peut  dire  qu'hommes 
et  femmes  étudient  jusque  dans  la  vieil- 
lesse la  plus  avancée.  Ce  fait  est  montré 
dans  les  extraits  suivants  : 

Tout  le  monde  ici  étudie  le  latin,  le 
français  et  l'allemand;  on  semble  savoir 
tant  de  choses  que  je  me  sens  de  plus  en 
plus  ignorante.  Une  vieille  demoiselle  de 
quatre-vingts  ans.  Miss  \Y"*"  que  je  vais 
voir  de  temps  en  temps,  est  en  train  de  tra- 
duire avec  une  amie  la  Divine  Comédie  de 
Dante.  Elles  font  leur  propre  traduction, 
passage  par  passage,  et  comparent  au  fur 
et  à  mesure  avec  trois  versions  différentes 
anglaise,  allemande,  française:  chacune 
étant,  disent-elles,  une  interprétation  diffé- 
rente de  la  pensée  de  l'auteur. 

Comme  cela  doit  être  intéressant,  mais 
aussi  quelle  connaissance  approfondie  des 
trois  langues  il  faut  posséder  pour  jouir 
d'un  tel  travail! 

...  Nous  venons  de  faire  une  jolie  excur- 

à    Rhodes  Island;   le  but   était    une 

•'■truite  vallée,  une  sorte  de  crevasse  plutôt, 

tapissée  de  sapins  et  d'arbres  de  toutes  sor- 


tes au  fond  de  laquelle  cascade  un  torrent. 

Nous  sommes  assez  facilement  descen- 
dues jusqu'au  bas,  malgré  la  pente  très 
raide  et  les  rochers  et  avons  cherché  les 
ruines  d'un  moulin  qui  fut  occupé  par  les 
soldats  du  général  Cirant  pendant  la  guerre 
de  Sécession.  A  ce  souvenir  historique  s'en 
joint  un  autre  ;  c'est  tout  près,  à  quelques 
pas  de  cette  vallée  dont  l'aspect  m'a  rap- 
pelé les  gorges  de  la  Sologne,  que  se  trouve 
la  première  maison  habitée  par  Mrs  Julia 
Ward  Howe,  le  célèbre  auteur  de  l'hymne 
national  américain. 

(  "est  une  jolie  maison  de  campagne  en- 
core toute  blanche,  quoique  abandonnée 
depuis  longtemps  déjà;  nous  en  avons  fait 
le  tour:  puis,  quelqu'un  ayant  réussi  à  ou- 
vrir la  porte  qui  donne  sur  la  piazza,  nous 
sommes  entrées  et  avons  parcouru  la  vieille 
petite  maison.  Elle  est  fort  habitable  en- 
core :  quatre  chambres  en  bas  dont  une, 
qui  devait  être  le  salon,  est  encore  tapissée 
d'un  joli  papier  rouge  et  possède  une  haute 
cheminée  de  bois  laqué  blanc,  encadrée 
d'une  sorte  d'étagère,  laquée  de  même,  du 
plus  joli  effet.  Au  premier,  plusieurs  cham- 
bres mansardées,  pleines  de  délicieux  re- 
coins, et  d'où  l'on  découvre  une  vue  su- 
perbe. A  quelques  centaines  de  mètres 
plus  loin,  nous  avons  trouvé  l'habitation 
actuelle  de  Mrs  Ward  Howe.  celle-là  bâtie 
en  grès  rouge  et  à  demi  cachée  dans  les 
sapins.  Justement  comme  nous  l'exami- 
nions de  la  route,  une  calèche  vint  et  pé- 
nétra dans  la  propriété.  Nous  eûmes  juste 
le  temps  d'apercevoir  une  vieille  -rosse 
dame  au  tond  de  la  voiture. 

Le  Woman's  Outlook  publie  précisément 
un  article  de  miss  Howe  sur  sa  mère,  je 
vous  en  envoie  la  traduction,  car  le  carac- 
tère de  la  grande  citoyenne  américaine, 
tel  que  le  dépeint  sa  bile,  donne,  il  me  sem- 
ble, une  bonne  idée  de  l'idéal  américain  : 

«  Il  y  a  quinze  ans,  j'écrivais  au  docteur 

Oliver  Wendell  Holmes  pour  l'inviter  à  dé- 
jeuner avec  nous  à  l'occasion  du  soixante- 
dixième  anniversaire  de  ma  mère,  seventy 
yearsyoung  ».  Dans  son  mot  de  remercie- 
ment le  docteur  disait  :  «  11  est  quelquefois 
meilleur  d'être  jeune  de  soixante-dix  ans 
que  vieux  de  vingt  ». 
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«  Ces  paroles  du  docteur  sont  restées 
vraies  et  s'il  m'avait  été  possible  d'inviter 
le  bon  autocrate  à  fêter  le  dernier  anni- 
versaire de  my  lady,  j'aurais  pu.  en  toute 
vérité,  me  répéter  et  formuler  cette  invi- 
tation dans  les  mêmes  termes  que  la  pre- 
mière, car  shc  ires  then  eighty  five  years 
young. 

«  On  nie  demande  souvent  le  secret  de 
l'extraordinaire  vitalité  de  ma  mère,  de 
son  infatigable  activité.  Elles  sont  le  ré- 
sultat de  deux  choses  :  une  santé  physique 
sans  égale  et  l'habitude  ininterrompue  du 
travail.  Dans  la  vie  publique  et  dans  la  vie 
privée  elle  compte  encore  parmi  les  mem- 
bres les  plus  actifs  de  la  société.  Elle  se 
sent  toujours,  en  esprit,  la  contemporaine 
des  plus  jeunes!  La  jeunesse,  l'inexorable 
jeunesse,  reconnaissant  en  elle  l'impéris- 
sable jeunesse,  l'admet  à  ses  conciles,  et 
maintenant  ses  plus  intimes  amis  sont  les 
camarades  de  ses  petits-enfants.  Elle  es- 
time hautement  ses  contemporains,  mais 
je  remarque  qu'elle  préfère  causer  d'eux 
à  leurs  descendants  de  la  troisième  ou  qua 
trième  génération  plutôt  que  de  leur  cau- 
ser personnellement.  Pour  elle,  le  passé 
est  bon.  le  présent  meilleur,  l'avenir  meil- 
leur encore.  Elle  suit  la  lutte  russo-japo- 
naise avec  le  même  profond  intérêt  qu'elle 
prit  dans  la  guerre  franco-prussienne  et 
s'intéresse  à  la  campagne  présidentielle  de 
1904  avec  autant  d'émotion  qu'à  celle  qui 
se  termina  par  l'élection  de  Lincoln.  Elle 
est  un  «  Stalwart  RoQsevelt  min  ». 

«  Je  ne  désire  qu'une  chose,  c'est  qu'on 
ne  lui  demande  pas  de  prendre  une  part 
active  dans  l'élection  qui  se  prépare,  car,  je 
le  crains  bien,  elle  n'aurait  pas  le  cœur  de 
refuser. 

«  Les  seuls  articles  de  journaux  dont  elle 
refuse  la  lecture  sont  les  attaques  contre 
l'administration.  La  colère  éclate  sur  son 
visage  qu'elle  couvre  de  ses  mains  dans 
un  geste  bien  connu  de  tous  ses  familiers 
et  elle  s'écrie  :  «  Non,  non.  je  ne  puis  rien 
entendre  contre  le  président.  -  Elle  est  im- 
périaliste, partisan  de  l'expansion  et  répu- 
blicaine. 

«  ^près  avoir  reçu  le  diplôme  de  L.  L.  D. 
de  Tuffs  Collège  en  juin  dernier,  elle  quitta 
Boston   à  regret  pour  sa  maison  de  cam- 


pagne, Oakglen  à  Porstsmouth  Rhodes 
Island,  non  loin  de  Newport.Là,  sa*  famille 
verte  »  lui  souhaite  la  bienvenue  par  le 
bruissement  de  ses  feuilles.  Les  membres 
de  cette  famille  sont  les  chênes,  les  hê- 
tres, les  bouleaux  et  les  sapins.  En  leur 
bonne  compagnie  les  mois  d'été  ont  passé 
et.  quand  approche  le  moment  de  retour- 
ner à  la  ville,  elle  est  de  nouveau  fâchée 
de  partir.  Je  suis  sûre  qu'elle  trouverait 
très  difficile  de  dire  où  elle  est  le  plus  heu- 
reuse :  en  ville  ou  à  la  campagne. 

«  Le  4  juillet  elle  partit  de  ûakglen  pour 
me  rejoindre  à  Boston  et  nous  assistâmes 
ensemble  au  centenaire  de  Hawthorne  à 
Concord.  A  la  chapelle  de  Hillside  elle  fit 
un  matin  la  première  allocution:  le  jour 
suivant  elle  présidait,  présentant  les  ora- 
teurs avec  sa  verve  habituelle.  .l'ai  appris 
depuis  par  les  journaux  qu'elle  a  parlé  au 
Channing  Mémorial  church  de  Xewport  en 
faveur  de  l'hôpital  de  la  ville  en  quête  de 
fonds. 

«  On  demanda  un  jour  à  ma  mère,  en 
ma  présence,  une  définition  do  ce  qui  peut 
être  appelé  le  but  idéal  de  la  vie.  Elle 
réfléchit  un  moment,  puis  en  quelques  mots 
exprima  toute  la  sagesse  qu'elle  a  accu- 
mulée pendant  quatre-vingt-cinq  ans  : 
«  Apprendre,  enseigner,  servir  et  jouir  ». 
Cette  dernière  clause  >■  jouir  »  donne  la 
clé  de  la  situation,  le  secret  de  ce  qui  l'a 
faite  telle  qu'elle  est.  » 


Les  lignes  suivantes  nous  montrent  les 
effets  de  l'éducation  mixte  dans  un  milieu 
où  l'homme  est  dresse  au  respect  de  la 
femme  : 

Miss  F***  me  racontait  ce  soir  que  souvent 
les  garçons  de  sa   classe  (ils  Ont  de  treize 

à  quatorze  ansj  montrent  beaucoup  d'em- 
pressement auprès  des  filles.  Ils  appren- 
nent parfaitement  leurs  leçons  pour  leur 
faire  plaisir,  leur  rendent  toutes  sortes  de 
petits  services  et  les  accompagnent  chez 
elles  après  la  classe.  Tout  cela  est  vu  d'un 
o'il  indulgent  et  amusé.  Les  jeunes  g 
et  jeunes  filles  de  l'école  supérieure  (de 
quatorze   à   dix  huit   ans     passent   tous  les 


DE    SCIENCE    SOCIALE. 


83 


jours  devant  la  maison,  par  groupes  de 
garçons  ou  de  filles,  ou  par  couples,  et  je 
remarque  toujours  les  mêmes  garçons  avec 
les  mêmes  filles.  On  accepterait  difficile- 
ment cela  en  France,  et  cependant  il  n'en 
sort  que  du  bien. 

Tous  les  jeunes  gens  que  j'ai  rencontrés 
ici.  qu'ils  appartiennent  à  des  familles 
plus  ou  moins  fortunées  ou  qu'Usaient  des 
positions  plus  ou  moins  distinguées  (au 
poinl  de  vue  français i  sont  d'une  politesse 
et  d'une  correction  irréprochables.  Ils  ont 
beaucoup  d'aisance  dans  leurs  manières, 
mais  non  cette  raideur  polie  que  nos  jeunes 
gens  affectent  avec  les  jeunes  tilles  :  on 
voit  qu'ils  ont  l'habitude  de  vivre  au  milieu 
des  femmes.  Ils  sont  parfaitement  naturels 
avec  elles  tout  en  ayant  à  leur  égard  des 
attentions  quasi  chevaleresques. 

Les  domestiques  se  payant  très  cher,  on 
s'en  passe  le  plus  possible.  Toutes  les 
jeunes  femmes  que  je  connais  font  toute 
leur  cuisine  —  même  le  pain  —  cousent 
leurs  blouses  et  leurs  robes  de  maison, 
lavent  les  savonnages  et  à  part  les  grands 
débarras  (comme  nous  disons  en  France), 
font  absolument  tout  chez  elles.  L'une 
d'elles  est  graduée  de  Smith  Collège,  son 
home  est  d'une  netteté  toute  japonaise  et 
d'un  goût  exquis.  Elle  trouve  le  temps  de 
faire  des  visites,  d'être  membre  de  plu- 
sieurs clubs,  de  s'occuper  de  la  mission 
paroissiale  et  de  se  tenir  au  courant  du 
mouvement  littéraire  et  scientifique.  Il  est 
vrai  qu'elle  n'a  pas  d'enfant,  que  les  mai- 
sons américaines  sonl  très  bien  organisées 
et  que  son  mari,  un  ingénieur-électricien, 
sous-directeur  d'une  importante  compa- 
gnie, m1  croit  pas  déroger  en  essuyant  la 
vaisselle  et  en  prenant  soin  du  calorifère. 
Cette  bonne  grâce  que  les  jeunes  gens 
mettent  à  prendre  leur  pari  dans  les  tra- 
vaux du  ménage,  sembletoute  naturelle  ici. 

<)n  me  citait  un  futur  docteur  en  ma- 
thématiques, sujet  distingué  de  Harvard 
qui,  plus  d'une  fois  pendant  ses  vacances. 
avait  complètement  remplacé  sa  mère. 
obligée  de  s'absenter.  Cuisinant,  entrete- 
nant l.i  maison,  prenant  soin  de  son  père 
infirme,  il  n'était  point  de  réparation,  à 
l'intérieur,  dans  l'écurie  ou  sur  les  toits, 
qu'il  n'entreprit  et  ne  menât  à  bien. 


De  leur  côté,  les  femmes  partagent  à 
l'occasion  les  travaux  de  leurs  maris  ei  ne 
se  confinent  pas  dans  leurs  cuisines... 

La  jeunesse  se  prolonge  longtemps,  les 
mariages  sont  plutôt  tardifs,  car  un  ménage 
est  une  lourde  charge.  Les  fiançailles  sont 
longues,  elles  commencent  bien  souvent 
au  temps  où  les  deux  jeunes  gens  fréquen- 
tent la  même  école.  En  attendant  que  son 
fiancé  ait  une  position  convenable,  la  jeune 
fille  travaille  de  son  côté,  elle  est  institu- 
trice, sténographe,  nurse,  etc.,  et  s'acquitte 
de  son  métier  comme  si  elle  devait  y  con- 
sacrer toute  sa  vie. 


Voici  maintenant  un  exemple  qui  mon- 
tre les  facilités  qu'offre  le  milieu  amé- 
ricain à  l'élévation  des  individus  qui  ne 
pouvaient  s'élever  dans  leur  milieu  ori- 
ginaire : 

11  y,' avait  cet  hiver,  aux  cours  d'adultes, 
un  ancien  officier  danois  venu  en  Amé 
rique  pour  refaire  sa  vie  devenue  impos- 
sible, disait-il,  dans  son  pays.  Trop  pauvre 
et  mal  payé,  il  ne  pouvait  plus  tenir  con- 
venablement'son  rang,  il  a  préféré  s'exiler. 
En  attendant  qu'il  se  soit  rendu  maître 
de  la  langue  et  qu'il  ait  passé  tous  ses 
diplômes  d'avocat  (position  qu'il  ambi- 
tionne), il  travaille  comme  simple  ouvrier 
dans  une  clouterie.  Il  n'aurait  pu  agir 
ainsi  en  Danemark  sans  déroger  e1  perdre 
la  considération  des  personnes  de  sa  con 
dition,  tandis  qu'en  Amérique;  aussitôl  ses 
titres  acquis,  sa  situation  établie,  il  prendra 
tout  naturellement  sa  place  dans  la  meil- 
leure société  sans  que  personne  songe  a 
lui  reprocher  les  années  passées  à  la  fa- 
brique. 

Un  des  ingénieurs  les  plus  distingués  de 
la  ville  a,  paraît-il,  à  sa  sortie  de  Harvard, 
chargé  des  tombereaux  de  houille  pendant 
plusieurs  semaines  eu  attendant  une  posi- 
tion. Il  ne  voulait  pas  rester,  sou  éduca- 
tion terminée,  à  la  charge  de  sa  famille. 

Cette  dignité  dans  le  travail,  cet  amour, 
ce  besoin  de  travail  sont  ce  qu'il  y  a  d'ad- 
mirable chez  l'Américain.  C'est  sa  sauve 
garde  morale   et    sa    grandeur.    Tout  le 
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monde  travaille,  de  toutes,  .ses  forces  et 
semble  jouir  de  ce  contentement,  de  cette 
joie  spéciale  aux  consciences  aettes. 

Ce  qui  fait  que  l'Amérique  avance  si 
rapidement,  c'est  que  toute  tentative  d'à 
méliorationest  acceptée  avec  enthousiasme 
et  encouragée,  sans  que  l'on  songe  une 
minute  que  le  progrès  des  uns  peut  être 
une  cause  de  ruine  pour  les  autres.  Ou 
plutôt  «  les  autres  »  n'existent  pas,  chacun 
travailla  ut  sans  cesse  pour  se  maintenir 
dans  sa  position  tout  autant  que  pour  l'a- 
méliorer. 

X. 


LA  QUESTION  DU  POSTULAT 

Notre  collègue,  M.  Georges  Blanchon,  ré- 
dacteur au  Journal  des  Débats  sous  le 
pseudonyme  de  Michel  Mérys,  y  a  publié, 
le  20  mai,  une  petite  note  résumant  la  dis- 
cussion du  17  sur  l'affaire  du  postulat.  En 
voici  la  partie  principale  : 

«  Séance  fort  animée,  mercredi,  à  la 
réunion  de  travail  de  la  Société  de  Science 
sociale.  Un  des  vice-présidents  de  la  So- 
ciété. M.  Paul  Bureau,  y  soulevait  une  grave 
question  concernant  la  possibilité  d'obser- 
ver rigoureusement  les  faits  sociaux.  L'im- 
partialité scientifique  nous  est-elle  inter- 
dite devant  les  faits  sociaux?  M.  Fournière. 
l'ancien  député  socialiste,  qui  assistait  à 
la  réunion,  a  soutenu  cette  thèse.  Il  a 
même  paru  l'étendre  aux  faits  qui  font 
l'objet  des  sciences  physiques.  De  nom- 
breuses voix  se  sont  élevées  pour  mainte- 
nir les  titres  de  l'observation.  M.  Demolins 
a  rappelé  comment  la  science  sociale  reste 
inattaquable  quand  elle  se  tient  sur  sa 
base  purement  expérimentale,  quand,  par 
l'organe  d'observateurs  désintéressés,  ex- 
périmentés, soumis  et  entraînés  de  long- 
temps à  la  discipline  impartiale  de  la  mé- 
thode scientifique,  elle  relève  des  laits,  des 

concordances  de  faits,  rapproche  les  ré- 
percussions semblables  et  les  condense  en 
lois  générales.  Néanmoins  la  discussion  a 
mis  (Ml  lumière  le  point  suivant.  Ces  ré- 
percussions  une  fois  établies,  on  résiste 


difficilement  à  la  tentation  de  les  utiliser 
pour  donner  des  conseils  à  ses  compatrio- 
tes. Et  ces  conseils  peuvent  grandement 
différer,  tout  en  s'appuyant  sur  les  mêmes 
lois  expérimentales.  Cela  dépend  des  fins 
que  chacun  propose  à  l'activité  humaine, 
c'est-à-dire  des  conclusions  a  jiriori  ou 
étayées  sur  une  recherche  philosophique 
qui  n'est  plus  de  la  science  sociale.  Ainsi. 
en  face  d'un  résultat  statistique  portant 
que  l'augmentation  des  divorces  coïncide 
avec  celle  des  suicides,  on  conclut  pour 
ou  contre  le  divorce,  suivant  qu'on  entend 
sacrifier  l'individu  à  la  société  ou  inverse- 
ment. Ainsi  l'on  peut  s'accorder  sur  les 
moyens  rigoureusement  déterminés  par  la 
science  comme  nécessaires  pour  dévelop- 
per dans  une  société  la  richesse  ou  la  force . 
ou  le  bonheur  ou  la  liberté,  et  l'on  peut 
cependant  préférer  pour  ses  contempo- 
rains la  liberté  par  exemple,  au  bonheur, 
comme  parut  le  faire  M.  Fournière.  En  ce 
sens  les  théories  sociales,  malgré  la  cons- 
titution d'une  science  sociale  et  son  per- 
fectionnement, ne  cesseront  pas  de  s'op- 
poser entre  elles  tant  que  les  conclusions 
de  la  morale  ne  seront  pas  arrivées  à  une 
fixité  suffisante.   » 

Au  sujet  de  cette  note,  son  auteur  adr>  - 
à  M.  E.  Demolins  la  lettre  suivante  : 

c  J'ai  opiné  à  la  suite  de  M.  Bureau  et 
dans  le  même  sens  général.  Mais  le  mo- 
ment ne  se  prétait  pas  aux  développe- 
ments et  l'imprévu  de  la  question  les 
rendait  malaisés.  Je  serais  désolé  toutefois 
qu'on  se  méprît  sur  ma  pensée.  Il  s'agit 
d'une  question  de  forme.  Sur  le  fond  tous 
les  membres  de  notre  Société  sent  vrai- 
semblablement d'accord;  et  je  suis  loin  de 
songer  à  nous  interdire  les  jugements  sur 
les  formations  sociales,  les  exhortations  et 
les  bienfaisantes  campagnes,  .le  regrette- 
rais de  tout  cœur  que  nos  maîtres  ne 
fussent  plus  les  professeurs  d'énergie  et 
d'aptitude  pratique  qu'ils  ont  été,  et  que 
le  petit  groupe  de  la  Science  sociale 
sàt  de  constitue]'  une  saine  et  vivifiante 
école  morale,  en  même  temps  qu'elle  est 
une  probe  et  minutieuse  école  scienti- 
fique. 

Seulement  il  faut  bien  marquer  les 
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limites  de  la  science  sociale  proprement 
dite  :  elle  ne  comprend  pas  la  morale. 
Elle  l'éclairé  :  toutes  les  sciences  s'éclai- 
rent réciproquement;  elle  lui  fournit  une 
matière,  non  son  principe  directeur.  Toute 
action  suppose  un  but  et  des  moyens.  Le 
but  final  est  donné  par  la  morale.  Les 
moyens,  s'il  s'agit  de  groupement  humain, 
sont  enseignés  par  la  science  sociale. 

Vous  me  direz  :  «  Puisque  nous  nous 
entendons  au  fond,  que  nous  sommes  du 
même  avis  en  morale  —  et  il  faut  être  bien 
aveugle  pour  en  adopter  un  autre  —  pour- 
quoi marquer  à  grand  bruit  des  barrières 
que  vous  m'engagez  à  ne  pas  respecter? 
Si  nous  continuons  à  mêler  en  pratique 
dans  nos  études  la  science  sociale  et  la 
morale,  pourquoi  les  tant  distinguer  en 
théorie?  »  D'abord  parce  qu'elles  sont  dis- 
tinctes. Ensuite  pour  répondre  à  une  des 
plus  grosses  critiques  qu'on  nous  fasse. 
Certaines  personnes  se  refusent  à  venir 
à  nous  soit  par  scepticisme  au  sujet  de  la 
science  sociale,  soit  par  opposition  à  la 
morale  de  ses  docteurs.  Or  c'est  bien  as- 
sez de  conserver  la  première  catégorie 
d'adversaires.  Ceux-là,  du  moins,  nous 
pourrons  les  convaincre  par  nos  travaux, 
puisque  ceux-ci  fournissent  tout  justement 
les  arguments  d'ordre  scientifique  appli- 
cables à  une  erreur  du  même  ordre.  Mais 
pourquoi  nous  aliéner  les  esprits  de  la 
deuxième  catégorie,  étant  donné  que  leurs 
répugnances  ne  concernent  pas  l'objet 
propre  de  nos  études  ?  Il  ne  faudrait  pas 
laisser  croire  qu'il  est  nécessaire  d'être 
anarchiste  pour  tairede  la  chimie,  ni...  le 
contraire  pour  faire  de  la  science  sociale. 
Tant  mieux  si  les  anarchistes  venus  à 
elle  y  trouvent  plus  tard  des  motifs  irré- 
sistibles de  se  rectifier.  En  d'autres  termes, 
■  bien  assez  qu'on  suit  trop  souvent 
écarté  do  le  science  sociale  par  dos  obs- 
curités ou  des  préjugés  de  méthode:  es- 
sayons d'éviter  qu'on  le  puisse  être  encore 
par  des  partis  pris  de  morale. 

«  Et  la  question,  nécessaire  à  d'autres 
moments,  a  sa  grande  importance  à  notre 
époque  d'anarchie  morale,  où  la  crise  re- 
ligieuse atteint  son  maximum;  où  l'on 
poursuit  de  tous  côtés  autour  de  nous  le 
bonheur   absolu,  actuel,  individuel   :  cette 


pierre  philosophale  du  domaine  moral;  où 
toutes  les  hérésies  politiques  et  sociales 
reposent  au  fond  sur  les  erreurs  de  ce 
genre. 

«  Que  plus  tard  on  arrive  à  s'entendre 
sur  le  principe  de  la  morale;  que  déjà  les 
esprits  éclairés  soient  à  même  de  pres- 
sentir la  base  de  cet  accord,  je  le  mets  si 
peu  en  doute  que  je  me  prépare  à  publier 
là-dessus  une  étude  dont  je  vous  ferai 
part  dès  qu'elle  paraîtra.  Le  jour  où  tout  le 
monde  acceptera  ce  point  de  départ  fon- 
damental, la  science  sociale  sera  débar 
rassée  d'une  de  ses  entraves...  qui  ne  l'em- 
pêchent pas  de  marcher. 

«  En  attendant  cet  heureux  jour  —  et 
puisse-t-il  venir  sans  trop  tarder  —  agréez 
je  vous  prie,  cher  Monsieur,  l'expression 
de  mes  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus 
distingués.  —  Michel  Mérys.  » 

A  ajouter  encore  au  dossier  du  Postulat, 
l'opinion  de  notre,  collaborateur.  M.  Jean 
Périer  : 

«  S'il  m'avait  été  possible,  nous  écrit-il, 
d'assister  au  dernier  Congrès,  j'aurais  vi- 
goureusement combattu  l'idée  de  l'exis- 
tence d'un  postulat  en  science  sociale. 
Ceux  qui.  comme  moi,  ont  dû  passer  par 
une  crise  intellectuelle  et  morale  pour  ar- 
river à  la  méthode  d'observation  ne  peu- 
vent admettre  de  postulat.  » 


L'HISTOIRE  DE  LA  FORMATION 
PARTICULARITE 

jugée  par  le  Journal  des  Economistes 


Ou  lira  avec  intérêt  l'appréciation  suivante, 

publiée  par  M.  Emile  Macquart,  dans  le. /,,,>, - 
mil  'les  Economistes,  mu-  l'œuvre  d'Henri  de 
Tourville. 

Ce  volume  est  la  réunion  des  articles 
publiés  de  février  L897à  février  1903  dans 
la  Science  sociale,  par  M.  Henri  de  Tour- 
ville,    qui    mourut  quelques  jours    après 

avoir  fourni  le  dernier  chapitre  de  -on 
travail.  Il  en  avait  choisi  lui-même  le 
titre  :  «  Histoire  de  la  Formation  particu- 
lariste    <>  ;    les    éditeurs    ont    cru    devoir 
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ajouter  à  l'entête  :  «  L'Origine  des  Grands 
Peuples  actuels  »,  pensant  ainsi  donnera 
l'ouvrage  un  aspect  pour  tous  plus  com- 
préhensible, et  en  faire  mieux  saisir  l'in- 
térêt et  la  portée. 

L'ouvrage  de  M.  de  Tourville  est  extrè- 
mementintéressant.  Clair,  précis,  éloquent, 
il  constitue  une  véritable  histoire  de  la 
formation  de  l'Europe  moderne.  L'auteur 
y  t'ait  preuve  d'une  érudition  magistrale 
et  d'un  sens  critique  très  développé.  Qu'il 
me  soit  permis,  à  ce  sujet,  de  reproduire 
le  passage  suivant  : 

«  Sully  était  pour  qu'on  se  contentât 
d'acheter  à  l'étranger  ce  qu'on  pouvait 
moins  aisément  produire  en  France... 
L'idée  de  Colbert  fut  de  faire  produire  à  la 
France  tout  ce  qu'elle  achetait  à  l'étranger  : 
encore  une  conception  théorique  et  per- 
sonnelle... 

«  Ouvrez  n'importe  quelle  histoire  de 
Louis  XIV,  et  vous  verrez,  non  pas  que 
telle  industrie  s'élève  grâce  à  l'initiative 
de  tel  chef  de  métier,  non  pas  que  des  ar- 
tisans étrangers  viennent  spontanément 
s'établir  en  France,  y  trouvant  un  champ 
librement  ouvert  aux  produits  du  travail, 
mais  que  «  Colbert  dote  la  France  »,  tour  à 
tour,  de  l'industrie  des  glaces  de  Venise, 
des  dentelles  de  Venise,  des  étoffes  de  soie, 
crêpes,  taffetas,  velours,  damas,  brocarts 
d'Italie,  des  draps  de  Hollande,  des  bas 
d'estame  et  de  laine  tricotée  d'Angleterre, 
de  la  trempe  de  l'acier  qui  était  un  secret 
anglais,  du  for-blanc  d'Allemagne  dont  il 
n'y  avait  jusque-là  qu'un  fabricant  en 
France,  etc.  C'est  Colbert  qui  fait  tout 
cela  :  on  le  croirait  non  pas  contrôleur 
général  des  Finances,  mais  entrepreneur 
général  de  tous  les  métiers... 

«  On  a  beau  vanter,  par  tous  les  témoi- 
gnages possibles,  la  prospérité  de  l'entre- 
prise de  Colbert.  on  n'échappe  pas  à  ce 
qui  vient  quelques  lignes  plus  bas  dans 
les  mêmes  histoires.  J'en  trouve  la  brève 
formule  dans  Chéruel  :  «  Malheureuse- 
ment, dit-il,  la  mort  de  Colbert  et  la  pré- 
pondérance de  Louvois  entraînèrent  la 
décadence  de  l'industrie  française.  » 
i  Dictionnaire  des  Institutions  de  la  France, 
y  Industrie).  Voilà  donc  toujours  —  on 
.•st  las  de  le  répéter       le  sorl  de  l'indus- 


trie en  France  lié  à  la  vie  ou  au  succès  en 
I  Jour  d'un  seul  homme  !  Colbert  était  mort 
en  1683  :  dès  1698,  les  mémoires  rédigés 
par  les  Intendants  des  Généralités  aver- 
tissent que  «  la  fabrication  de  la  soie,  qui 
avaitoccupé  en  Touraine  jusqu'à  20.000ou- 
vriers  et  un  nombre  double  de  femmes  et 
d'enfants,  n'employait  déjà  plus  que 
4.000  ouvriers  des  deux  sexes;  au  lieu  de 
8.000  métiers,  on  n'en  comptait  plus  que 
1.200.  Lyon,  qui  avait,  du  temps  de  Col- 
bert, 18.000  métiers,  en  avait  perdu  plus 
des  trois  quarts.  »  Et  un  historien  très 
érudit  et  admirateur  de  Colbert  ajoute  : 
«  Il  en  fut  de  même  de  presque  toutes  les 
branches  d'industrie.  »  (Chéruel,  Ibid. 

M.  Henri  de  Tourville  poursuit  : 

«  ...  Ce  que  j'ai  dit  n'est  pas  toute 
l'œuvre  du  fameux  ministre.  Il  entreprit 
de  réglementer  l'industrie  entière  en  por- 
tant au  complet  le  système  des  corpora- 
tions, tenues  d'ailleurs  dans  la  pleine  dé- 
pendance du  roi.  Il  rédigea,  en  1673.  un 
Edit  portant  «  que  ceux  qui  font  profession 
de  commerce,  denrées  et  arts,  qui  ne  sont 
d'aucune  communauté,  seront  établis  en 
corps,  communautés  et  jurandes,  et  qu'il 
leur  sera  accordé  des  statuts.  »  Or.  ce  coup 
de  force  était  tellement  à  rebours  du  sen- 
timent de  l'industrie  que.  dès  161  -1. 
soixante  ans  auparavant,  aux  derniers 
Etats  généraux  réunis  avant  ceux  de  1780. 
le  Tiers  Etat  avait  demandé  quelque  chose 
qui  ressemble  terriblement  à  la  liberté  in- 
dustrielle; c'est,  à  savoir  : 

1°  «  Que  les  professions  soumises, 
depuis  l'année  1576,  au  régime  des  maî- 
trises et  jurandes,  puissent  s'exercer  libre 
ment  (tout  à  l'opposé  de  la  décision  de 
Colbert); 

2"  «  Que  les  marchands  et  artisans,  soit 
de  métier  formant  corporations,  soit  de 
tout  autre,  ne  paient  aucun  droit  pour 
être  reçus  maîtres,  lever  boutique,  ou 
toute  autre  chose  de  leur  profession; 

3°  «  Que  tous  les  monopoles  commer- 
ciaux ou  industriels  concédés  à  des  parti- 
culiers soient  abolis  : 

4"  «  Que  les  douanes  de  province  à  pro- 
vince soient  supprimées.  » 

«  On  voit  combien  l'industrie  était  me- 
née, par  Colbert,    en    dehors  de  ses  voies 
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naturelles,  et  à  rencontre  de  son  senti- 
ment éclairé.  Mais  l'illusion  de  notre  his- 
toire de  convention  est  telle,  qu'un 
«  homme  nouveau  ».  un  libéral  comme 
Augustin  Thierry,  qui  rapporte  ces  faits 
tout  au  long,  n'en  écrit  pas  moins  :  «  S'il 
y  a  une  science  de  la  gestion  des  intérêts 
publics,  Colbert  en  est  chez  nous  le  fonda- 
teur. »  On  croit  rêver  à  entendre  pareilles 
choses.  C'est  toujours  l'admiration  de  la 
machine  administrative,  sans  aucune  con- 
sidération des  lois  de  l'organisme  social.  » 
(  Jette  simple  citation,  que  nous  avons 
cru  devoir  faire  in  extenso,  en  raison  de 
son  importance  particulière,  donnera 
mieux  que  de  longues  explications  une 
idée  exacte  de  la  portée  et  de  la  valeur  du 
livre  de  M.  de  Tourville.  ("est  avec  la 
même  ampleur,  le  même  sens  critique  et 
la  même  largeur  de  vues  qu'il  montre  en 
quoi  notre  époque  se  sépare  profondément 
de  l'antiquité,  et  comment  se  sont  consti- 
tuées les  nations  les  plus  puissantes,  non 
par  l'action  publique,  mais  par  le  libre  jeu 
de  l'initiative  privée  ;  comment  s'enchai- 
nent  les  faits  qui,  des  origines  germani- 
ques et  gothiques,  ont  conduit  à  la  consti- 
tution des  grands  peuples  actuels.  Régime 
saxon,  franc,  féodal,  triomphe  définitifdes 
Saxons  en  Grande-Bretagne,  mouvement 
communal  en  France,  renaissance  de  la 
monarchie  en  France  et  dans  l'Europe 
centrale,  commerce  des  villes  libres  au 
moyen  âge,  découverte  des  Indes,  grandes 
monarchies  européennes  de  l'âge  moderne 
en  Espagne  et  en  France,  lien  de  l'Ancien 
régime  et  de  la  Révolution,  dernière 
grande  monarchie  européenne  en  Allema- 
gne, grands  peuples  particularistes  actuels 
de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  l'auteur 
analyse  et  élucide  tour  à  tour  ces  divers 
points,  d'une  façon  réellement  remarqua- 
ble, et  qui  nous  fait.regretter  profondément 
sou  décès  prématuré.       Emile  M  u  quari  - 

UNE  IMPORTATION  POLITIQUE 
EN  ITALIE'. 

La  Science  sociale  a    mis  depuis  long- 

1.  Giuseppe  Gallavresi  :  //  Diritto  elettorale  po- 
litico  secondo  la  Costituzione  délia  Republica 
Cisalpina,  Cogliati,  Milano,  L903. 


temps  en  lumière  l'inanité  des  constitu- 
tions a  priori,  et  l'incapacité  des  théoriciens 
à  modifier  un  peuple  par  voie  législative. 
Les  décrets  sont  impuissants  à  changer 
les  mœurs  d'une  nation,  et  l'établissement 
en  France  du  régime  parlementaire  imité 
de  l'Angleterre  n'a  pas  transformé  sensi 
blèment  le  fond  de  notre  vie  publique.  Il 
est  digne  de  remarque  que  le  pays  où  a 
pris  naissance  le  régime  constitutionnel 
est  précisément  celui  où  il  n'y  a  pas  de 
constitution  écrite  et  solennellement  pro- 
mulguée :  l'organisme  politique  s'y  est 
développé  comme  la  résultante  des  orga- 
nismes de  la  vie  privée.  C'est  une  con- 
ception qui  semble  étrangère  aux  politi- 
ciens du  continent  qui  ont  une  foi  aveugle 
dans  la  vertu  magique  de  la  loi  écrite,  et 
ne  se  doutent  pas  que  la  constitution  po- 
litique doit  s'adapter  à  la  constitution  so- 
ciale. 

Le  livrede  M.  Giuseppe  Gallavresi  nous 
en  apporte  une  nouvelle  preuve.  L'auteur 
appartient  à  cette  société  milanaise  au 
charme  de  laquelle  on  s'arrache  difficile- 
ment quand  une  fois  on  l'a  goûté,  et  qui, 
par  son  culte  pour  les  choses  de  l'esprit 
et  par  son  sens  artistique,  semble  avoir 
conservé  la  tradition  du  xvin°  siècle.  La 
politique  n'y  est  pas  moins  en  honneur 
que  les  lettres,  et  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier que  c'est  dans  les  salons  du  patri- 
ciat  milanais  que  s'est  préparé  le  risorgi- 
mento  italien  réalisé  définitivement  par 
Magenta  et  Solferino. 

Ce  sentiment  unitaire,  que  nous  consta- 
tons chez  les  représentants  des  classes 
cultivées  de  l'Italie  dans  la  première  moi 
tié  du  xix*'  siècle,  a  été  éveillé,  a  pris  nais- 
sance lors  de  la  fondation  de  la  République 
Cisalpine  et  surtout  du  premier  royaume 
d'Italie.  Napoléon  a  donné  une  formule 
aux  aspirations  patriotiques  des  Italiens. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'un  historien 
milanais  tourne  aujourd'hui  ses  regards 
vers  cette  époque  où,  pour  la  première  fois 
depuis  des  siècles,  sa  patrie  était  libérée  du 
joug  étranger.  11  n'est  pas  surprenant  non 
plus,  qu'à  notre  époque  où  le  problème  de 
l'organisation  du  suffrage  universel  préoc- 
cupe tous  les  esprits  sérieux,  ses  investi- 
gations se  portent  sur  le  droit  de  vote  tel 
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qu'il  fut  institué  par  la  première  constitu- 
tion de  la  République  cisalpine. 

L'ouvrage  est  un  perpétuel  parallèle  en- 
tre les  constitutions  françaises  de  l'époque 
révolutionnaire  et  la  Constitution  cisal- 
pine. La  raison  nous  en  est  donnée  par 
Bonaparte  dans  la  proclamation  de  Mom- 
bello  du  11  messidor  an  V  :  «  Le  Direc- 
toire de  la  République  Française...  donne 
au  peuple  cisalpin  sa  propre  constitution, 
le  résultat  des  connaissances  de  la  nation 
la  plus  éclairée  de  l'Europe.  »  L'esprit 
jacobin  se  retrouve  là  tout  entier  :  orgueil 
voisin  de  la  naïveté,  autoritarisme  dogma- 
tique, conception  abstraite  de  l'homme  et 
de  la  société  qui  ne  permet  pas  d'admettre 
que  ce  qui  est  bon  (?J  en  deçà  des  Alpes. 
puisse  ne  pas  l'être  en  delà. 

Le  caractère  factice  et  arbitraire  de  la 
constitution  cisalpine  éclate  à  chaque  pas  : 
c'est  une  copie  presque  littérale  de  la 
constitution  française  :  on  n'y  tient  aucun 
compte  de  la  constitution  sociale  de  l'Ita- 
lie. La  seule  concession  que  fasse  le  légis- 
lateur aux  influences  de  la  famille  est  une 
déclaration  toute  platonique  et  bien  à  la 
mode  du  temps  d'ailleurs  :  «  Nul  n'est  bon 
citoyen  s'il  n'est  bon  fils,  bon  père,  bon 
frère,  bon  ami  et  bon  époux.  »  Cela  dit. 
on  organise  le  savant  échafaudage  d'as- 
semblées primaires  et  secondaires  que 
nous  connaissons:  on  décrète  l'incompa- 
tibilité du  mandat  législatif  avec  les  fonc- 
tions publiques,  sans  s'inquiéter  de  savoir 
si.  à  cette  époque,  les  fonctionnaires  ne  sont 
pas  les  seuls  à  avoir  quelque  expérience 
des  affaires  et  s'il  n'est  pas  imprudent  de 
se  priver  de  leurs  lumières. 

Il  est  vrai  que  le  bien  public  ne  semble 
pas  être  le  souci  dominant  des  soi-disant 
patriotes.  Nous  voyons  la  politique  alimen- 
taire s'installer  en  Cisalpine,  comme  elle 
s'est  installée  en  France. On  ne  cherchepasà 
avoir  une  représentation  fidèle  de  la  nation, 
mais  des  réprésentants  fidèles  au  clan.  Des 
élections  primaires  ayant  paru  donner  des 
résultats  défavorables  aux  Jacobins,  on 
prie  Bonaparte,  qui  s'y  prête  d'ailleurs  de 
bonne  grâce,  de  procéder  à  la  nomination 
des  députés.  Peu  après,  on  proroge  d'une 
année  le  renouvellement  partiel  des  cham- 
bres, si  bien  que  les  Austro-Russes  s'em- 


parent du  pays  sur  ces  entrefaites  et  que 
les   électeurs    cisalpins    n'eurent  jamais 

l'occasion  dénommer  leurs  représenti 
On  a  d'ailleurs  pris  des  mesures  contre 
leur  esprit  d'indépendance  éventuel  :  pas 
de  droit  de  réunion,  c'est  un  attentat  à  la 
suivit''  publique  :  lors  du  plébiscite  qui 
doit  ratifier  la  constitution,  le  commissaire 
du  gouvernement  a  ordre  d'expulser  de 
l'assemblée  tout  citoyen  assez  hardi  pour 
critiquer  la  loi  soumise  à  son  approbation. 
Grâce  au  suffrage  à  deux  degrés,  et  par 
suite  des  bons  rapports  existant  entre  les 
différentes  classes  de  la  société,  les  ci- 
toyens actifs  auraient  pu  nommer  comme 
électeurs  des  autorités  sociales  peu  favora- 
bles aux  désordres  et  aux  violences,  mais 
on  a  stipulé  des  indignités,  on  a  exigé  un 
serment  de  haine  pour  exclure  certains 
éligibles,  etc.. 

•  est.  en  somme,  l'exploitation  de  tout  le 
pays  par  une  petite  minorité:  en  Italie 
comme  en  France  le  peuple  est  docilement 
soumis  à  ce  qui  a  les  apparences  de  la 
Loi,  et  accepte  ce  qu'elle  daigne  lui  con- 
céder sans  songer  que,  sous  un  soi-disant 
régime  de  liberté,  c'est  à  lui  à  dicter  cette 
loi.  Cette  constitution  lui  reste  étrang 
car  elle  n'est  pas  son  œuvre:  le  sens  de  la 
liberté  manque  ici  comme  il  manque  en 
France;  les  institutions  artificielles  di 
dernier  pays  n'ont  pas  de  peine  à  s'im- 
planter au  delà  des  Alpes,  car  elles  y  ren- 
contrent un  peuple  de  même  formation 
sociale.  Les  mêmes  formules  creuses  qui 
ont  eu  tant  de  succès  à  Paris,  ont  une  for- 
tune identique  à  Milan,  car  elles  y  trou- 
vent des  esprits  coulés  dans  le  même 
moule  par  un  état  social  analogue.  I 
tains  ell'ets  funestes  de  ces  théories  abs- 
traites sont  peut-être  en  Cisalpine  moins 
sensibles  à  cause  de  la  communauté  de 
famille  qui  s'y  est  conservée  et  qui  donne 
à  la  vie  privée  une  base  plus  large  (pie 
la  famille  instable  de  la  France. 

11  reste  néanmoins  de  l'ouvrage  de 
M.  Gallavresi  qu'une  constitution  politique 
a  pu  être  importée  presque  de  toutes  piè- 
ces d'un  de  ces  pays  dans  l'autre,  a  cause 
de  l'analogie  des  formations  sociales,  mais 
que,  pas  plus  en  Italie  qu'en  France,  elle 
n'a  donné  les  résultats  qu'elle  donne  en 
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Angleterre  ou  en  Amérique,  parce  que, 
précisément  de  l'un  comme  de  l'autre 
coté  des  Alpes,  elle  est  un  organe  factice 
qui  n'est  pas  le  produit  naturel  des  con- 
ditions sociales  du  pays. 

Paul  Rot  \. 


A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

M.  Jaurès  et  l'expropriation  des  capitalistes.  — 
M.  Biétry  et  l'accès  des  travailleurs  au  capital.— 
M.  Guesde  et  la  révolution  violente.  —  Encore  la 
question  du  vote  des  femmes.  -  Discours  de  M.  Clé- 
monceau.  —  I.a  grève  des  jardiniers-horticulteurs 
d'Ollioules.  —  A  propos  de  l'internement  trop  fa- 
cile des  aliénés.—  In  mot  sur  l'attentat  contre 
Alphonse  MM.  —  La  crise  agraire  en  Russie.  — 
Un  projet  de  chemin  de  1er  de  Port-Saïd  en  Ex- 
trême-Orient. 

L'ouverture  de  la  nouvelle  Chambre  a 
donné  lieu  à  un  débat  sensationnel  sur  les 
doctrines  socialistes.  M.Jaurès,  grand  ora- 
teur du  parti,  et  M.  Biétry.  chef  des  «  Jau- 
nes ».  député  de  Brest,  y  ont  joué  les  prin- 
cipaux rôles. 

Disons  un  mot  des  idées  émises  par 
M.  Jaurès. 

Le  point  capital  de  son  exposé  était  celui 
(pli  concernait  l'expropriation  des  capita- 
listes, car  c'est  cette  question  délicate  qui 
établit  une  séparation  entre  les  socialistes 
et  les  radicaux. 

M.  Jaurès  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Comment  allez-vous  arracher  les  moyens 
de  production  à  la  classe  privilégiée,  qui 
les  détient  et  qui  en  a  fait  un  instrument 
d'exploitation  et  de  domination  sur  l'im- 
mense multitude  des  prolétaires?  Vous  le 
pouvez  sans  violence,  sans  spoliation,  par 
les  moyens  juridiques  et  sociaux  dont  vous 
disposez  dès  maintenant.  Dès  maintenant. 
vous  pouvez,  si  vous  voulez  en  finir  avec 
le  régime  d'exploitation  du  capital  et  de 
l'homme  par  L'homme,  applique]'  à  la  pro- 
priété capitaliste  une  loi  qui  esl  dans  vos 
codes;  la  loi  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

■  11  est  d'utilité  publique  que  les  mines, 
les  usines,  les  chantiers,  les  grands  do- 
maines ne  soient  plus  la  propriété  exclu- 
sive dune  minorité:  il  est  d'utilité  publi- 
que que  la  société  ne  soit  plus  divisée  en 


deux  classes  :  l'une  possédant  les  moyens 
de  production,  l'autre  ne  pouvant  utiliser 
la  force  de  ses  bras  qu'en  payant  tribut  à 
la  première. 

»  Il  est  d'utilité  publique  que  l'antago- 
nisme de  ces  classes  ne  donne  plus  matière 
aux  conflits  des  capitalistes  et  des  sala- 
riés. 

«  Vous  pouvez  pallier  les  conflits,  mais 
vous  ne  les  empêcherez  pas.  Pour  abolir 
cet  antagonisme,  il  n'y  a  qu'un  moyen. 
c'est  de  résorber  le  capital  dans  le  travail 
et  de  créer  une  force  unique  possédante  et 
productrice  :  la  force  créatrice  du  travail 
(Applaudissements  >'i  Vextrême  gauche  . 

«  Il  n'y  a  que  deux  alternatives  :  la  so- 
ciété d'aujourd'hui  est  périmée,  condam- 
née; elle  ne  peut  disparaître  que  par  la 
force  brutale  de  la  violence  aveugle  ou  par 
la  force  réglée  et  conciliatrice  de  la  loi.  Et 
quand  je  vous  dis  que  c'est  en  faisant 
usage  de  ce  droit  d'utilité  publique  que 
vous  pouvez  transformer  la  société,  j'essaie, 
pour  ma  part,  d'écarter  jusqu'à  la  possibi- 
lité et  la  tentation  des  solutions  violentes.  » 

Mais,  ici.  M.  Jaurès  avait  à  répondre  à 
une  objection  qui  se  présentait  d'elle- 
même.  Si  on  enlève  aux  capitalistes  leur 
propriété,  en  leur  donnant  une  indemnité, 
cette  indemnité  représente  une  nouvelle 
propriété,  dont  il  faudrait  les  exproprier 
encore,  et  nous  tombons  dans  un  cercle 
vicieux. 

L'orateur  a  essayé  d'en  sortir  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Cette  indemnité,  qui  sera  accordée 
par  la  société  aux  détenteurs  du  capital 
expropriés  au  profit  de  la  collectivité,  la 
nature  en  sera  logiquement  déterminée 
parla  nature  même  de  la  société  nouvelle. 
Aujourd'hui  les  valeurs  d'indemnité  per- 
mettent à  leurs  détenteurs  ou  d'acheter  des 
moyens  de  profits  :  usines,  immeubles  a 
loyer,  titres  de  rente,  ou  d'acheter  des 
produits.  Dans  la  société  transformée, 
quand  la  collectivité  mettra  à  la  disposition 
des  travailleurs  groupés  les  moyens  de  pro- 
duction, les  valeurs  d'indemnités  ne  per- 
mettront plus  d'acheterdes  valeurs  de  pro- 
duction, mais  seulement  des  produits  de 
consommation. 

«  Ainsi  je  réponds  à  ceux  qui  nous  ont 
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objecté  que  si  nous  ne  donnons  pas  d'in- 
demnité en  expropriant  le  capital,  nous 
faisons  une  spoliation  et  que  si  nous  don- 
nons une  indemnité,  npus  reconstituons  le 
capital. 

«  Je  répète  qu'entre  les  valeurs  de  la 
société  capitaliste  et  les  valeurs  de  la  so- 
ciété collectiviste,  il  y  a  là  une  différence 
fondamentale.  C'est  que  les  premières  sont 
des  valeurs  qui  se  reproduisent  indéfini- 
ment par  le  jeu  de  l'intérêt  et  des  divi- 
dendes, et  les  autres  des  valeurs  qui  s'é- 
puisent par  le  jeu  de   la  consommation.  » 

Les  capitalistes  expropriés  seront  donc 
obligés  de  dépenser  leur  indemnité  et  de 
devenir,  au  bout  d'un  laps  de  temps  assez 
court,  les  égaux  en  ressources  de  tous  les 
autres  citoyens.  En  d'autres  termes,  on 
les  consolera  de  leur  mésaventure  en  leur 
servant,  pendant  quelque  temps,  une  plus 
forte  ration.  Mais  c'est  tout. 

Il  est  douteux  que  la  perspective  de  re- 
cevoir une  indemnité  de  cette  nature  ré- 
duise un  seul  capitaliste,  grand  ou  petit. 
et  convertisse  beaucoup  de  possédants  in- 
dividuels |(il  y  en  a  parmi  les  partis  les 
plus  avancés)  à  la  théorie  de  la  propriété 
collective. 


Pour  M.  Biétry,  ses  débuts  à  la  tribune 
ont  été  orageux.  L'assemblée  était  hou- 
leuse et  beaucoup  ne  voulaient  pas  le 
laisser  parler.  11  semblait  que  les  révolu- 
tionnaires, habitués  à  voir  défendre  la 
propriété  par  des  bourgeois,  fussent  ex- 
ceptionnellement indignés  de  la  voir  dé- 
fendue par  un  ouvrier,  et  que,  dès  lors,  ce 
ne  fût  plus  «  de  jeu  ».  Quand  la  tempête  a 
été  à  peu  près  calmée.  M.  Biétry  a  exposé 
à  son  tour  ses  idées  sociales.  «  Il  s'agit  de 
savoir,  a-t-il  dit.  si  le  capital  qui  travaille 
est  un  facteur  d'exploitation  pour  l'homme 
ou  un  facteur  de  prospérité  et  d'abondance. 
Toute  la  question  est  là.  Puis,  comme  l'a  si 
bien  fait  M.  Carneggie  dans  un  de  ces  ré- 
cents ouvrages,  l'orateur  a  montré  com- 
ment toute  entreprise  doit  son  succès  au 
concours  de  trois  facteurs  essentiels  :  l'in- 
telligence, le  capital  et  le  travail.  Il  a  re- 
proché aux  collectivistes,  qui  parlent  contre 
les  monopoles,  de  vouloir  créer  un  mono 


pôle  unique  dans  lequel  disparaîtrait  toute 
liberté.  Il  a  constaté  que,  si  on  socialisait, 
comme  le  dsmande  M.  Jaurès,  les  rail  - 
ways,  les  mines,  les  raffineries,  etc..  on 
arriverait  du  coup  à  ce  résultat  que  le  tiers 
des  électeurs  français  seraient  fonction- 
naires. Or,  dès  aujourd'hui,  les  ouvriers 
de  l'État  sont  moins  libres  et  moins  payés 
que  les  ouvriers  de  l'industrie.  Il  ne  serait 
donc  pas  avantageux  pour  tous  les  travail- 
leurs de  devenir  des  salariés  de  l'Etat. 

L'orateur  a  ajouté  :  «  Avec  le  monopole, 
vous  aurez  enlevé  à  l'ouvrier  jusqu'à  l'es- 
pérance, car  il  n'y  a  pas  de  revendications 
possible  contre  l'État.  » 

M.  Biétry  a  terminé  en  exposant  ses 
vues  sur  l'avenir.  A  l'expropriation  socia- 
liste il  oppose  la  conquête  toujours  plus 
large  de  la  propriété  individuelle.  Il  faut 
que  le  salariat  actuel  se  modifie  jusqu'à 
disparition  complète.  C'est  un  servage 
nouveau,  mais  est-ce  là  l'idéal  du  socia- 
lisme? Non,  l'avènement  du  communisme 
est  la  négation  de  la  propriété  de  l'outil. 
«  A  cette  théorie  socialiste,  monstrueuse 
ment  réactionnaire,  nous  disons  qu'on  doit 
envisager  la  possibilité  de  donner  à  l'ou- 
vrier la  valeur  représentative  ^\r  son  outil. 
11  faut  que  le  salariat  se  modifie  et  de- 
vienne le  travail  associé.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans  ces 
idées,  c'est  qu'elles  traduisent  l'état  d'à  me 
d'une  fraction  assez  importante  du  monde 
ouvrier,  fraction  qui,  croyons-nous,  est  en 
train  de  grandir.  A  côté  de  l'ouvrier  qui, 
farouche,  veut  abolir  le  capital,  se  dessine 
de  plus  en  plus  la  figure  de  l'ouvrier  qui, 
avisé,  préfère  chercher,  dans  l'évolution 
économique  actuelle,  le  moyen  de  devenir 
capitaliste. 


Quelques  jours  avant  cette  suggestive 
discussion.  M.  Jules  Guesde  avait  pro- 
noncé, à  Saint-Mandé,  un  discours  où  l'on 
a  beaucoup  remarqué  le  passage  suivant  : 

«  En  1910,  l'unité  socialiste  sera  si  forte 
qu'elle  pourra  envisager  froidement  la  so- 
lution révolutionnaire.  I  >ui,  elle  recueillera 
trois  millions  de  voix  en  France  comme 
en  Allemagne  autour  d'un  programme  d'ex- 
propriation capitaliste.  Elle  ne  permettra 


DE    SCIENCE    SOCIALE. 


91 


pas  de  durer  à  un  gouvernement  quel 
qu'il  soit.  A  tel  point  que  ce  sera  le  gou- 
vernement lui-même  qui.  acculé  à  la  lutte, 
la  provoquera  immédiatement.  Pour  se 
défendre  il  appellera  son  armée,  il  lui  or- 
donnera de  tirer,  mais  l'armée  ne  tirera 
pas  du  côté  qu'on  lui  dira.  » 

Dans  une  interview,  avec  M.  Téry, 
M.  Guesde  a  ensuite  essayé  d'atténuer  la 
violence  de  ces  dernières  paroles.  Mais  le 
ton  général  de  ses  déclarations  n'a  pas 
cessé  d'être  belliqueux. 

«  Si,  la  majorité  devient  socialiste,  la 
bourgeoisie  se  révoltera  et  elle  n'hésitera 
pas  à  faire  un  coup  d'État  pour  se  défendre. 
Connaissez-vous  dans  l'histoire  un  exem- 
ple de  classe  qui  se  laisse  déposséder  sans 
coup  férir"?  Dans  les  conditions  où  la  lutte 
des  classes  est  engagée,  il  est  nécessaire 
que  la  classe  bourgeoise  succombe,  mais 
il  serait  enfantin  d'imaginer  qu'elle  se 
laissera  faire.  N'est-il  pas  tout  naturel 
qu'elle  nous  oppose  une  résistance  déses- 
pérée. Jadis  la  bourgeoisie  a  joué  un  grand 
rôle,  mais  elle  ne  saurait  convenir  d'elle- 
même  que  ce  rôle  est  fini.  » 

A  l'inverse  de  M.  Jaurès,  M.  Guesde  ne 
croit  donc  pas  à  des  réformes  s'accom- 
plissant  régulièrement  par  la  voie  légale. 
La  suite  de  son  interview  en  fait  foi  : 

c  Jaurès  croit  aux  réformes,  moi  je  n'y 
crois  pas.  Tenez!  Pour  vous  dire  toute  ma 
pensée,  je  demande  avec  tout  le  parti  so- 
cialiste la  journée  de  huit  heures,  mais  je 
ne  crois  même  pas  que  cette  réforme,  le 
jour  où  nous  l'aurons  obtenue,  produira 
les  heureux  effets  que  nous  en  atten- 
dons. Pour  ma  part,  je  me  persuade  que, 
sous  un  régime  capitaliste,  elle  détermi- 
nera fatalement  une  exploitation  plus  in- 
tensive du  prolétariat.  Et  il  en  va  de  même 
de  toutes  les  prétendues  réformes  qui  sont 
l'œuvre  des  gouvernements  bourgeois.  Elles 
ne  sont  jamais  faites  <jue  sur  le  papier. 

«  —  C'est  pour  cette  raison,  a  dit  M.  Téry, 
que  vous  avez  annoncé  l'autre  jour  à 
Saint-Mandé  la  «  banqueroute  fraudu- 
leuse »  du  parti   radical  ? 

c  —  Il  doit  en  effet  faire  faillite,  a  ré- 
pondu M.  Guesde  comme  tous  les  partis 
bourgeois  qui,  avant  lui,  sonl  arrivés  au 
pouvoir.   » 


M.  Guesde,  en  un  mot,  est  moins  politi- 
cien que  doctrinaire.  M.  Jaurès  est  moins 
doctrinaire  que  politicien.  Notons  simple- 
ment, à  ce  propos,  que  M.  Guesde  est  du 
nord  et  M.  Jaurès  du  midi. 

On  sait  comment  M.  Clemenceau  vient 
de  répondre  à  M.  Jaurès.  Il  a  eu  le  cou- 
rage de  prendre  à  partie  la  théorie  collec- 
tiviste et  démontrer  que  le  progrès  social 
a  pour  condition  et  pour  instrument  né- 
cessaire le  progrès  des  individus.  «  Ce 
programme,  a-t-il  dit,  nous  l'opposons  har- 
diment à  vos  conceptions  autoritaires  et 
dogmatiques.  » 


Les  événements  politiques  ont  contribué 
à  remettre  sur  le  tapis  la  question  du  vote 
des  femmes.  Des  manifestations  en  ce 
sens  ont  d'abord  eu  lieu  le  jour  du  scrutin, 
et  Paris  a  pu  voir  des  promotrices  de 
cette  réforme  se  promener  en  automobile, 
en  arborant  un  bannière  spéciale.  Puis,  le 
jour  de  l'ouverture  du  Parlement,  une 
pluie  de  papiers  multicolores,  lancés  du 
bout  d'une  tribune,  est  venue  s'abattre 
sur  les  gradins  du  Palais-Bourbon.  Quel- 
ques jours  après,  le  «  congrès  Jeanne 
il' Arc  ».  réuni  pour  d'autres  motifs,  met- 
tait cette  question  à  l'ordre  du  jour,  et  la 
majorité  des  votantes  se  prononçait  en  fa- 
veur de  l'électorat  féminin.  Enfin,  en  Bel- 
gique, où  règne  le  vote  plural,  et  où  les 
partis  libéral  et  socialiste  réclament  le 
suffrage  universel  pur  et  simple,  le  parti 
catholique  se  tient  prêt,  en  cas  d'un  mou- 
vement d'opinion  qui  l'obligerait  à  réaliser 
cette  réforme,  à  aller  plus  loin  que  les  ré- 
clamations de  ses  adversaires,  et  à  confé- 
rer à  toutes  les  femmes  belges  les  mêmes 
droits  qu'aux   électeurs    masculins. 

L'idée  continue  donc  à  «  être  dans  l'air  » 
et.  comme  notre  collègue  M.  Muller  l'avait 
fait  remarquer  dans  cette  Revue,  ce  sont 
surtout  les  femmes  de  ta  classe  moyenne 
qui  s'agitent.  Les  femmes  de  la  classe  riche 
se  méfient,  les  femmes  du  peuple  sont 
indifférentes.  Le  besoin  de  devenir  «('lec- 
trices •>  tend  à  se  produire  surtout  chez 
les  femmes  qui  ont  à  se  faire  des  situa- 
tions, et  qui,  par  suite,  peuvenl  avoir  in- 
térêt à  agir  sur  les   pouvoirs  publics  pour 
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supprimer  telle  ou  telle  entrave  qui  gêne 
leurs  aspirations.  C'est  sur  ce  mouvement 
primitif  que  viennent  se  greffer  d'autres 
espérances  politiques.  Il  est  à  noter  que 
les  journaux  révolutionnaires  en  général 
sonl  assez  froids  pour  les  droits  politiques 
des  femmes.  On  les  proclame  en  théorie, 
mais  l'on  est  bien  aise  d'en  ajourner  la 
reconnaissance  pratique.  Les  politiciens 
qui  font  profession  de  mener  les  ouvriers 
se  trouveraient  embarrassés  le  jour  où  il 
leur  faudrait  agir  de  la  même  façon  sur 
les  femmes  du  peuple.  En  outre,  on  con- 
tinue à  redouter  l'influence  du  clergé  et 
des  pratiques  religieuses  sur  la  partie  fé- 
minine de  la  population.  La  réforme  n'est 
donc  pas  à  la  veille  de  se  faire,  mais  on 
doit  reconnaître  que  ses  partisans  ne  lâ- 
chent pas  pied,  et  que  beaucoup  d'hommes 
commencent  à  s'intéresser  à  cette  reven- 
dication persistante. 


Tous  ces  débats  se  passaient  au  milieu 
de  la  continuation  d'un  certain  nombre 
de  grèves.  Parmi  celles-ci,  il  en  est  une 
que  nous  tenons  à  signaler,  celle  des  jar- 
diniers -  horticulteurs  d'Ollioules  (Var  . 
Cette  région  s'est  spécialisée  dans  la  cul- 
ture des  fruits  et  des  primeurs  pour  l'ex- 
portation. Aussi  le  jardinage  y  a-t-il  pris 
une  forme  industrielle  qui  rapproche  le 
type  de  l'ouvrier  agriculteur  du  type  de 
l'ouvrier  proprement  dit.  Le  cas  des  jar- 
diniers-horticulteurs d'Ollioules  est  à  rap- 
procher de  celui  des  vignerons  de  l'Aude 
et  de  celui  des  bûcherons  de  la  Nièvre, 
dont  les  grèves  ont  été  mémorables.  Ce 
rapprochement  aide  à  comprendre  com- 
ment la  spécialisation  dans  la  culture,  si 
elle  est  conforme  au  progrès  et  permet 
de  gros  bénéfices,  expose  en  même  temps 
ceux  qui  la  pratiquent  à  tous  les  aléas  des 
i  affaires  -•.  y  compris  les  grèves,  qui  sont 
à  l'heure  actuelle  un  des  grands  Beaux  de 
l'industrie. 

Les  jardiniers-horticulteurs  d'Ollioulles 
ont  procédé  comme  les  grévistes  de  l'in- 
dustrie.  Ils  ont  organisé  des   patrouilles 

qui   battaient   la    campag t    toréaient 

tout  le  monde  à  cesser  le  travail.  Cet  em- 


ploi de  la  violence  est  peut-être  encore 
plus  efficace  à  la  campagne  qu'à  la  ville, 
car  la  police  et  la  force  armée  ne  peuvent 
être  partout  présentes.  Il  est  vrai  que,  là 
où  elles  sont  présentes,  elles  protègent  si 
peu  ! 


Des  gens  parfois  mal  protégés,  ce  sont 
ceux  qu'on  enferme  dans  les  asiles  pour 
cause  d'aliénation  mentale.  Tous  ceux  qu'on 
traite  en  fous  ne  sont  pas  fous,  et  des  scan- 
dales éclatent  de  temps  à  autre  à  propos 
de  tel  ou  tel  malheureux  que  la  malveil- 
lance et  l'intrigue,  aidées  par  la  paresse  ou 
l'insuffisance  des  médecins,  ont  réussi  à 
reléguer  dans  une  de  ces  prisons  presque 
toujours  perpétuelles  où  le  monde  vous 
oublie.  La  situation  de  ces  prisonniers  est 
d'autant  plus  terrible  que  la  protestation 
de  n'être  pas  fou  est  chose  banale  chez  les 
aliénés  véritables,  et  que  toute  forme  un 
peu  vive  donnée  à  ces  protestations  appa- 
raît, même  à  des  gardiens  ou  à  des  méde- 
cins de  bonne  foi,  comme  des  preuves 
évidentes  de' folie.  Pourtant,  si  des  accès 
de  fureur  sont  excusables,  c'est  bien  chez 
ceux  qui  sont  victimes  de  mésaventures 
pareilles.  Qui  sait  si  elles  n'ont  jamais 
rendu  réellement  folles  des  personnes  qui 
ne  l'avaient  jamais  été? 

Cet  état  de  choses  a  motivé  souvent  des 
réclamations.  C'est  pourquoi  le  ministre 
de  l'intérieur  vient  de  publier  une  circu- 
laire à  ce  sujet. 

Cette  circulaire  rappelle  que  si  la  vieille 
loi  de  1838  n'offre  point  le  maximum  de 
garanties  désirables,  elle  ne  mérite  cepen- 
dant pas  tous  les  reproches  qu'on  lui  adresse. 
Les  garanties  qu'elle  prend  seraient  suffi- 
santes, en  effet,  s'il  était  tenu  dans  la  pra- 
tique un  compte  scrupuleux  de  ces  garan- 
ranties  mêmes.  En  réalité,  la  loi  est  bonne, 
mais  elle  n'est  point  strictement  observée, 
De  là  tout  le  mal. 

("est  ainsi  qu'aux  termes  de  cette  loi 
de  1838,  les  préfets  sont  tenus  d'adresser 
au  ministère  de  l'intérieur  tin  rapport  tri- 
mestriel sur  l'état  de  santé  mentale  de 
chacun  des  aliénés  payants  internés  dans 
un  asile  de  leur  département  respectif.  11 
ne  faut  pas  qu'ils  l'oublient.  Le    sort  des 
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aliénés  payants,  en  effet,  est  plus  fâcheux 
à  certains  égards  que  celui  des  autres. 
Les  aliénés  internés  d'office  et  gratuitement 
sont  à  la  charge  du  budget  départemental, 
et  il  en  résulte  que  les  mises  en  liberté, 
dans  cette  catégorie,  sont  accueillies  favo- 
rablement,  comme  représentant  des  dimi- 
nutions de  charges.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  les  internements  réclamés  et  payés 
par  les  familles.  De  là  ces  garanties  exigées 
par  la  loi  et  rappelées  par  la  circulaire. 

Maintenant,  observera-t-on  la  circulaire 
mieux  qu'on  n'observe  la  loi  ? 


Du  fou  à  l'anarchiste  la  distance  psy- 
chologique n'est  pas  grande.  L'attentat 
commis  contre  les  souverains  espagnols 
est  venu  nous  rappeler  à  la  méditation 
de  ce  lien  commun.  Le  lanceur  de  bombes 
est  fou  en  ce  sens  (pie  son  acte  est  inu- 
tile à  sa  cause.  Au  contraire,  il  ne  fait  que 
déchaîner,  sur  ses  amis  ou  coreligionnai- 
res, un  redoublement  de  rigueur.  L'anar- 
chiste destructeur  n'en  est  pas  moins  in- 
téressant comme  produit  social.  Il  naît  de 
l'impatience  et  de  l'exaspération  puisées 
dans  un  milieu  socialiste  surchauffé,  et 
voilà  pourquoi,  si  les  socialistes  renient 
les  anarchistes, ceux-ci pourraienttoujours 
répondre  que  la  cause  n'a  pas  le  droit  de 
renier  l'effet. 

Cette  cause  posée,  il  faut,  pour  être 
anarchiste  militant,  un  tempérament  in- 
dividuel un  peu  spécial,  l'irritabilité  com- 
biné avec  le  mystère,  le  don  de  nourrir  sa 
haine  dans  la  solitude,  grâce  aux  livr< 
à  la  méditation,  un  certain  esprit  de  logi- 
que impitoyable  qui,  après  avoir  accepté 
certains  principes  posés  par  le  socialisme, 
n'admet  pas  qu'on  s'arrête  en  chemin  et 
que  l'on  biaise  pratiquement  avec  les  cou- 
tumes et  les  institutions  de  la  société  ca- 
pitaliste. 

Naturellement,  l'anarchiste  Moral  était 
de  Barcelone.  Il  appartenait  à  ce  centre 
industriel  —  le  seul  grand  centre  indus- 
triel de  l'Espagne  —  où  le  développement 
des  affaires  a  fait  surgir  de  grandes  agglo- 
mérations de  travailleurs,  et  où  les  pas- 
sions révolutionnaires  ont  été  surexcitées, 


en  diverses  occasions,  par  les  procédés 
sommaires  et  rudes  delà  justice  espagnole, 
plus  apte  à  réprimer  sévèrement  qu'à  pré- 
venir habilement.  Détail  à  noter  :  Moral 
était  brouillé  avec  sa  famille:  c'était  un 
désorganisé,  une  sorte  de  banni  à  l'inté- 
rieur. Les  divers  traits  de  son  histoire  so- 
ciale, jointe  à  son  caractère  individuel, 
conspiraient  donc  à  le  pousser  dans  cette 
voie  des  grands  crimes  sensationnels  qui, 
profitant  des  inventions  de  la  science,  de- 
viennent par  malheur  un  peu  trop  fré- 
quents. 


Meurtres  et  attentats,  en  Russsie,  conti- 
nuent à  être  à  l'état  endémique.  La  réu- 
nion de  la  Douma  n'a  pas  mis  fin  au  dé- 
sordre, et  le  conflit  existe  maintenant 
entre  l'empereur  et  les  représentants  du 
pays.  Il  nous  est  assez  difficile  de  nous 
faire  une  idée  exacte  de  ce  qui  se  passe, 
d'abord  parce  que  les  dépêches  altèrent 
visiblement  la  vérité  ;  ensuite  parce  que 
l'état  social  du  peuple  russe  diffère  pro- 
fondément du  nôtre  et  que  les  mots  em- 
pruntés au  vocabulaire  politique  de  l'Oc- 
cident ne  servent  pas  à  désigner  les  mê- 
mes choses.  On  discerne,  dans  le  mou- 
vement qui  secoue  la  masse  russe,  le  désir 
de  réformes  agraires.  Beaucoup  de  pay- 
sans aspirent  à  la  propriété,  mais  on  ne 
dit  pas  s'il  s'agit  de  propriété  individuelle 
ou  de  propriété  collective?  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  prête  au  gouvernement  l'inten- 
tion de  prendre  des  terres  dans  les  do- 
maines et  dans  les  forêts  de  l'Etat  pour 
les  mettre  à  la  disposition  des  paysans. 
D'autre  part,  un  parti  analogue  à  nos 
révolutionnaires  de  1789  propose  de  dé- 
pouiller la  noblesse  de  ses  terres.  Alarmée 
par  ses  projets,  la  noblesse  russe  a  tenu 
naguère  une  assemblée  générale,  et  s'est 
occupée  à  son  tour  de  la  crise  agraire. 
Cette  crise,  d'après  elle,  ne  peut  être  con- 
jurée que  par  le  développement  de  l'émi- 
gration paysanne  en  Sibérie,  émigration 
que  le  transsibérien  devrait  pouvoir  favo 
riser.  Mais  l'on  sait  que  ce  chemin  de  fer 
est  encore  un  outil  très  impartait  entre 
les  mains  îles  Russes,  comme  la  guerre 
russe-japonaise   l'a    montré.  De   bons  es- 
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prits  prévoient  cependant  que  la  colonisa- 
tion des  plaines  sibériennes  prendra  pro- 
chairement  un  certain  essor. 

La  question  agraire  est  compliquée  et 
envenimée  par  bien  des  querelles.  L'antisé- 
mitisme, on  le  sait,  a  donné  lieu  récem- 
ment à  des  massacres.  Les  informations, 
dans  ces  circonstances,  étant  toujours  con- 
tradictoires, on  ne  sait  jamais  qui  a  com- 
mencé, mais  ce  qu  saute  aux  yeux,  c'est 
•  lue.  dans  nombre  de  villes  russes  et  po- 
lonaises, il  y  a  des  haines  mortelles  entre 
juifs  et  chrétiens,  et  les  incidents  qui  en 
résultent,  commentés,  exagérés  ou  dissi- 
mulés, servent  de  texte  pour  généraliser 
la  discorde. 


Si  la  Russie  possède  une  voie  ferrée 
dans  le  nord  de  l'Asie,  l'Angleterre  songe 
sérieusement,  paraît-il,  à  s'en  procurer 
une  dans  le  sud. 

D'après  ce  projet,  qui  du  reste  n'a  pas 
encore  pris  corps  officiellement,  une  voie 
ferrée  partirait  de  Port-Saïd,  traverserait 
l'Arabie,  gagnerait  l'Euphrate  inférieur, 
puis  la  Perse,  et,  parle  sud  de  l'Afghanis- 
tan, se  relierait  aux  lignes  de  l'Inde  qui. 
elles-mêmes,  pénétreront  quelque  jour, 
par  la  Birmanie,  dans  les  provinces  mé- 
ridionales de  la  Chine. 

Ce  plan,  outre  qu'il  faciliterait  les  com- 
munications, permettrait  à  l'Angleterre, 
d'absorber  l'Arabie  et  l'Euphrate  inférieur 
dans  sa  sphère  d'influence.  Elle  contreba- 
lancerait l'influence  prise  par  l'Allemagne 
avec  son  chemin  de  fer  de  Bagdad. 

La  réalisation  du  projet  parait  facilitée 
par  la  prédominance  de  l'Angleterre  sur 
les  entes  d'Arabie,  par  la  possession  d'Aden, 
des  îles  de  Kamaran  et  Périm.  dans  la 
mer  Rouge  et  des  îles  Bahrein  dans  le 
golfe  Persique,  ainsi  que  par  la  position 
qu'elle  a  prise  à  Mascate  et  à  l'entrée  du 
golfe  Persique. 

Si  l'on  songe  qu'il  existe  un  autre  projet 
non  moins  grandiose,  celui  du  chemin  de 
fer  reliant  le  Cap  aux  bouches  du  Nil,  on 
a  de  quoi  méditer  sur  les  évolutions  éco- 
nomiques et  les  progrès  dans  la  colonisa- 
tion que  nous  réserve  l'avenir.  Mais  n'ou- 
blions pas  que,  si  jamais  l'on  va  du  Cap 


à  Pékin  en  chemin  de  fer,  ce  sera  dans  des 
wagons  britanniques,  et  voilà  ce  qui  doit 
stimuler  l'initiative  de  tous  ceux  qu'in- 
quiète la  concurrence  des  Anglais. 

Gabriel  d'Azambuja. 

LA  CHASSE  AU  CAPITAL 

On  sait  que  nombre  de  capitalistes  fran- 
çais, inquiets  des  mesures  fiscales  que  peut 
susciter  le  déficit,  surtout  en  présence  de 
l'offensive  prise  par  les  idées  socialistes, 
commencent,  à  prendre  des  mesures  pour 
placer  leur  fortune  à  l'étranger  et  même 
pour  y  toucher  les  coupons  de  leurs  va- 
leurs. 

Cette  précaution  gêne  les  projets  d'im- 
pôts sur  le  revenu  que  l'on  médite.  Aussi 
le  gouvernement  a-t-il  songé  à  une  en- 
tente internationale  qui  lui  permettrait  de 
pourchasser  le  capital  au  delà  des  fron- 
tières et  de  multiplier  ses  facultés  d'inves- 
tigation. 

Une  telle  tentative  sera-t-elle  heureuse? 
Voici,  à  ce  sujet,  l'opinion  du  Journal  des 
Débats  : 

«  Le  ministre  des  finances  va  chercher 
à  négocier  une  entente  internationale  avec 
les  pays  étrangers  qui  sont  dans  le  même 
cas  que  nous  et  qui  voient  la  poule  aux 
œufs  d'or  s'envoler  au  moment  précis  où 
l'on  se  préparait  à  lui  ouvrir  le  ventre. 
Nous  doutons  fort  qu'une  conférence  in- 
ternationale puisse  donner  les  résultats 
qu'en  espère  M.  Poincaré.  Les  États  qui 
sont  logés  à  la  même  enseigne  que  nous 
consentiraient  peut-être  à  accepter  le 
pacte  de  dénonciation  réciproque  dont  il 
s'agit,  mais  ce  ne  sont  pas  ceux  vers  les- 
quels se  dirigent  les  capitaux  émigrés;  ce 
n'est  pas  Berlin,  par  exemple,  ou  même 
Zurich  et  Lausanne,  qui  hébergent  les  va- 
leurs françaises  quand  elles  se  décident  à 
passer  la  frontière.  Elles  prennent  plutôt 
la  route  de  Genève,  de  Bruxelles,  de  Lon- 
dres et  ces  diverses  places  se  trouvent  trop 
bien  du  rôle  profitable  de  dépositaires 
pour  y  renoncer  bénévolement.  Leur  inté- 
rêt n'est  pas  de  favoriser  l'embargo  que  le 
gouvernement  français  prétend  mettre 
sur  les  fortunes  françaises. 
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«  Les  pays  qui  ont  le  bon  esprit  de  ne 
pas  effaroucher  les  capitaux  par  des  taxes 
vexatoires  ou  excessives  recueillent  le 
fruit  de  leur  sagesse,  ils  n'ont  aucune 
raison  d'y  renoncer  pour  faire  plaisir  à 
notre  ministre  des  finances. 

«  ("est  un  grand  malheur  pour  un  Etat 
que  cette  lutte  à  armes  discourtoises  entre 
le  capital  qui  se  dérobe  et  le  fisc  qui  le 
pourchasse.  Elle  avait  été  épargnée  à  la 
France  jusqu'ici.  De  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope, le  notre  est  celui  où  les  impôts  ren- 
trent le  mieux  :  le  contribuable  français 
est  le  contribuable  modèle  et  c'est  là  une 
des  supériorités  que  le  monde  nous  envie. 
Pour  la  conserver,  ce  n'est  pas  à  une  con- 
férence internationale  qu'il  faut  recourir, 
c'est  à  une  politique  intérieure  équitable 
et  modérée.  » 

Ajoutons  que  l'exode  des  capitaux  ne 
peut  que  nuire  aux  classes  ouvrières  fran- 
çaises. Un  riche  qui  a  peur  est  un  riche 
qui  ne  fait  pas  travailler,  et  les  premiers 
à  souffrir  de  cette  frayeur,  ce  sont  les  ou- 
vriers et  fournisseurs  qui  auraient  tra- 
vaillé si  l'on  n'avait  pas  effrayé  le  riche. 

Or,  des  mesures  inquisitoriales  ne  peu- 
vent qu'augmenter  cette  crainte,  et  par 
ricochet,  la  souffrance  des  ouvriers  et 
fournisseurs. 


LE  «  BIEN  DE  FAMILLE  » 

La  dernière  Chambre,  avant  de  se  sé- 
parer, a  voté  sans  discussion  un  projet  de 
loi  sur  le  «  bien  de  famille  ».  dont  il  est 
intéressant  de  donner  le  texte. 

Le  voici  : 

I.  —  Etablissement  <hi  bien  de  famille. 

Akth  le  premier.  —  Le  Français  qui 
veut  fonder  un  bien  insaisissable  de  famille 
doit  en  faire  la  déclaration  écrite,  d'après 
une  formule  imprimée  dont  il  remplit  les 
blancs  à  la  mairie  du  lieu  où  est  situé  l'im- 
meuble. 

La  déclaration  est  rédigée  en  trois  exem- 
plaires :  l'un  destiné  au  fondateur,  l'autre 
au  maire,  le  dernier  au  conservateur  des 
hypothèques  de  l'arrondissement. 


Art.  2.  —  Le  bien,  objet  de  la  conven- 
tion, pourra  comprendre  une  maison  ou 
fraction  de  maison  destinée  à  l'habitation 
de  la  famille.  La  valeur  dudit  bien  ne 
devra  pas,  lors  de  sa  fondation,  dépasser 
8,000  francs.  La  valeur  des  meubles  et 
outils  professionnels  ne  devra  pas  dépasser 
2.000  francs. 

L'estimation  de  la  valeur  de  l'immeuble 
ou  des  différentes  parcelles  constituant  le 
bien  de  famille  sera  faite  par  le  juge  de 
paix  du  canton  ou  par  un  expert  qu'il  dé- 
signera. 

Le  bien  de  famille  ne  peut  être  établi 
que  sur  un  immeuble  non  indivis  et 
exempt  de  toute  inscription  hypothécaire. 

Art.  3.  —  Le  bien  de  famille  n'est  con- 
sidéré comme  tel  que  si  le  fondateur  l'oc- 
cupe et  l'exploite. 

Art.  4.  —  Un  même  individu  ne  peut 
avoir  plus  d'un  bien  de  famille. 

II.  —  Régime  du  bien  de  famille. 

Art.  5.  —  Le  bien  de  famille  ne  peut 
être  saisi  ni  quant  au  capital  ni  quant  aux 
fruits  par  les  créanciers  postérieurs  à  sa 
constitution  définitive.  Il  ne  peut  plus  être 
hypothéqué  ni  vendu  à  réméré. 

Il  ne  peut  plus  être  saisi  que  par  le  von 
deur  du  terrain  ou  des  matériaux,  par  les 
ouvriers  qui  ont  concouru  à  l'amélioration 
du  fonds  (construction,  mise  en  valeur, 
entretien).  Les  fruits  peuvent  être  saisis 
pour  le  payement  des  impôts  et  pour  le 
payement  des  dettes  nées  des  délits  et 
quasi-délits  du  propriétaire. 

Le  propriétaire  ne  peut  renoncer  à  Pin- 
saisissabilité  du  bien  de  famille. 

Art.  6.  —  L'insaisissabilité  subsiste  tant 
que  l'immeuble  reste  aux  mains  du  fon- 
dateur, de  son  conjoint  survivant  et  de  ses 
enfants  mineurs. 

Art.  7.  —  Le  propriétaire  peut  aliéner 
le  bien  de  famille.  Toutefois,  si  le  proprié- 
taire est  marié  iou  s'il  a  des  enfants  mi- 
neurs, l'aliénation  sera  subordonnée  dans 
le  premier  cas  au  consentement  de  la 
femme  donné  en  chambre  du  conseil  et, 
dans  le  second  cas,  à  l'autorisation  do  jus 
tice. 

Art.  8.  —  A  la  mort  du  constituant,  le 
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bien  (le  famille  reste  dans  l'indivision  jus- 
qu'à la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants. 

Art.  9.  —  En  cas  de  destruction  totale 
ou  partielle  du  bien  de  famille,  l'indem- 
nité d'expropriation  ou  d'assurance  de- 
meure affectée  à  la  reconstitution  d'un 
bien  de  famille  et  jouit,  pendant  un  an,  à 
partir  de  la  liquidation  de  la  créance,  du 
privilège  de  l'insaisissabilité. 

Art.  10.  —  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  les  mesures 
d'exécution  de  la  présente  loi. 

La  Science  sociale  a  déjà  montré  quelles 
différences  il  y  a  entre  ce  bien  de  fa- 
mille et  le  Homestead  américain. 

Peut-être  la  constitution  de  petits  biens 
de  famille  insaisissables  rendra-t-elle 
quelques  services,  mais  il  ne  parait  pas 
que  cette  combinaison  doive  jouer  un 
grand  rôle  clans  l'organisation  future  de 
la  propriété. 


LES  ORDONNANCES  D'OFFICIERS 


Un  sait  que  l'armée  est  en  butte  à  de 
vives  attaques  dont  beaucoup  sont  inspi- 
rées par  une  hostilité  systématique.  Cela 
n'empêche  pas  que  certaines  critiques 
justes  peuvent  être  adressées  contre  tels 
ou  tels  abus  enracinés  dans  l'institution 
militaire,  et,  parmi  les  amis  de  l'armée, 
plusieurs  n'hésitent  pas,  en  vertu  du  pro- 
verbe «  qui  aime  bien  châtie  bien  »,  à 
réclamer  sur  ce  point  des  réformes. 

Nous  citerons,  dans  cet  ordre  d'idées,  un 
article  publié  naguère  par  M.  Cadot, 
ancien  député,  dans  le  Patriote  des  Pyré- 
nées, de  Pau,  journal  dirigé  par  notre  ami 
M.  Fernand  Butel. 

L'article  a  pour  titre  :  Les  détournés. 


Au  moment  où  la  nouvelle  loi  militaire 
entre  en  vigueur,  il  importe  de  rendre  au 
service  effectif  tous  les  soldats  qui  en  sont 
aujourd'hui  détournés  pour  des  besognes 
(jui  n'ont  rien  de  martial. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  durée  de 


l'éducation  militaire.  De  ces  controver 

il  résulte  au  moins  que  si  deux  années  sont 
suffisantes  pour  faire  un  bon  soldat,  i 
à  l'expresse  condition  qu'elles  soient  inté- 
gralement employées.  Même  en  supposant 
que  l'instruction  théorique  puisse  s'acqué- 
rir en  moins  de  temps,  il  est  nécessaire 
que  les  hommes  prennent  l'accoutumance 
du  métier.  Ceux  qu'on  détourne  du  ser- 
vice, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dès 
qu'ils  savent  à  peu  près  faire  l'exercice. 
n'auront  jamais  l'entrainement  ni  l'expé- 
rience militaire. 

Ces  détournés  se  comptent  par  milliers. 

Chaque  officier  a  son  ordonnance.  Beau- 
coup en  ont  plusieurs.  Certains  généraux 
en  ont  sept. 

La  fonction  de  ces  soldats  a-t-elle  un 
rapport,  même  lointain,  avec  le  métier 
militaire? 

Chez  l'officier  célibataire,  elle  consiste  à 
astiquer  le  sabre,  brosser  l'uniforme,  cirer 
les  bottes,  panser  et  harnacher  le  cheval. 
Après  cela,  rien  à  faire. 

•  liez  l'officier  marié,  elle  se  complique  : 
l'ordonnance  est  valet  de  chambre,  cuisi- 
nier, bonne  d'enfant,  va  chez  les  fournis- 
seurs, porte  un  carton  chez  la  modiste, 
rend  en  un  mot  tous  les  services  d'un  bon 
domestique;  mais,  pendant  qu'il  remplit 
cet  office,  il  déserte  la  caserne,  cesse  de 
faire  corps  avec  les  camarades,  s'habitue 
à  se  soustraire  aux  corvées  et  devient  aussi 
peu  soldat  que  possible.  Tous  peut-être  ne 
deviennent  pas  des  non-valeurs  militaires. 
mais  la  plupart... 

Le  remède?  Il  serait  bien  téméraire  de 
demander  au  budget,  si  obéré,  un  supplé- 
ment de  solde  pour  combler  la  différence 
entre  le  coût  d'un  domestique  soldat  et 
d'un  domestique  libre.  Il  ne  reste  qu'à 
faire  appel  au  désintéressement,  à  l'esprit 
de  sacrifice  et  au  patriotisme  de  nos  offi- 
ciers. 

Le  soldat  ne  doil  à  son  chef  de  concours 
(pie  pour  le  sei-vice.  Qu'il  fourbisse  ses 
armes,  lui  amène  son  cheval  tout  selle, 
niais  qu'il  ne  s'installe  pas  à  son  foyer... 

Sans  doute  les  officiers  souffriront,  dans 
une  certaine  mesure,  de  sa  suppression: 
mais  avant  de  penser  à  eux,  ils  penseront 
à  l'armée  qui  passe  avant  tout. 
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J.-A.  Corteggiani,  Paris,  présenté  par 
M.  Paul  Bessand. 

Emile  Gaudriot,  ingénieur  des  arts  et 
manufactures,  Paris,  présenté  par  M.  E. 
Galland. 

E.  de  Loisy,  directeur  de  la  Société  géné- 
rale des  hauts  fourneaux,  forges  et  acié- 
ries en  Russie,  présenté  par  M.  Edmond 
Demolins. 

Dr  José  de  Mendoza,  Juiz  de  Fora,  Minas, 
Brésil,  présenté  par  le  même. 

<  '''■  G.  de  Reynold,  château  de  Vinzol-s.- 
Rolle,  Vaud.  Suisse,  présenté  par  le 
même. 

Th.  Rireiro  de  Andrade,  docteur  en  droit. 
S.  Paul,  Brésil,  présenté  par  M.  G. -A.  da 
Silva  Oliveira. 

William  WlLSON,  Edimbourg,  Ecosse,  pré- 
senté par  M.  Edmond  Demolins. 


LE  VOCABULAIRE  SOCIAL 


Définitions  fondamentales  de  la 
science  sociale. 

A  mesure  que  les  sciences  progressent. 
elles  précisent  leur  vocabulaire  et  l'enri- 
chissent, en  déterminant  de  nouvelles  va- 
riétés. 

C'est  ce  que  j'ai  essayé  de  faire  dans  les 
précédents  fascicules  pour  les  formes  de 
lu  famille.  M.  Paul  Descamps  nous  l'ait 
faire  un  nouveau  progrès,  en  établissant 
quelques  définitions  fondamentales  de  la 
science  sociale. 

Je  pense  qui>  nos  lecteurs  a ]i]n 'écieronl 
l'importance  de  ce  travail  pour  l'avance- 
ment de  la  science.  —  E.  D. 


I.  —  Qu'est  ce  que  la  science  sociale? 

La  science  sociale  est  la  science  qui 
étudie  les  groupements  humains  et  les 
faits,  ou  les  phénomènes,  qui  produisent 
ces  groupements,  ou  qui  les  modifient. 

II.  —  Qu'est-ce  qu'un  groupement? 

On  appelle  yroupemeitt,  toute  réunion 
d'hommes  en  vue  des  diverses  manifesta- 
tions de  la  vie  privée  ou  de  la  vie  publique. 

Ainsi,  on  se  groupe  pour  constituer 
l'atelier  de  travail,  la  communauté  ou- 
vrière ou  la  propriété  familiale,  la  famille, 
les  organisations  commerciales,  intellec- 
tuelles, religieuses,  le  voisinage,  les  cor- 
porations, les  organismes  de  la  vie  pu- 
blique :  commune,  pays,  province.  État, 
etc. 

III.  —   Qu'appelle-t-on  Fait,  ou    Phé- 

nomène social? 

On  appelle  fait  eu  phénomène  social,  les 
éléments  simples  constituant  les  groupe 
ments  humains. 

Le  fait  a  une  portée  plus  restreinte  que 
le  phénomène,  et  il  est  probable  qu'il  y 
aura  lieu  de  les  distinguer  ultérieurement. 

Les  faits,  ou  les  phénomènes  sociaux, 
sont  connus  (ui  analysant  les  groupements 
humains  à  l'aide  de  la  Nomenclature 

Exemples  de  faits  el  de  phénomènes  so- 
ciaux :  La  culture  du  riz  en  Chine.  —  L'iso- 
lement des  habitations  en  Norvège.  —  Le  ma- 
triarcal clev.  les  Touaregs.  —  La  mouche 
tsé-tsé  dans  l'Afrique  centrale.  —  Le  bison 
dans  les  savanes  de  l'Amérique  du  Nord.  — 
La  fertilité  des  terres  jaunes  en  Chine.  —  La 
famille  patriarcale  en  Mongolie.  —  Le  grou- 
pement en  tribus  chez  les  Peaux-Rouges.  — 
Le  sous-sol  aurifère  en  Californie.  —  Le  sous- 
sol  houiller  dans  le  Borinage.  —  L'absence  de 
l'art  pastoral  dans  l'Afrique  centrale.  —  La 
transmission  intégrale  «lu  domaine  à  un  seul 
héritier   dans   le   Lunebourg   hanovrien.  — 
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L'invasion  des  Francs  en  Gaule.  —  La  nais- 
sance de  la  grande  industrie  en  Angleterre 
au  xviii'  siècle.  —  Le  mandarinat  en  Chine. 

—  La  liberté  absolue  de  tester  aux  États-Unis. 

—  L'achat  de  la  femme  en  Mongolie.  —  La 
rareté  des  dots  en  Angleterre.  —  La  fabrica- 
tion familiale  en  Mongolie,  etc. 

IV.  —  Qu'appelle-t-on  répercussion? 

La  répercussion  est  l'action  d'un  fait  ou 
d'un  phénomène  sur  un  autre,  le  premier 
étant  la  cause  et  le  second  la  conséquence. 

Exemples  :  L'art  pastoral  en  Mongolie  pro- 
duit la  communauté  familiale.  —  La  culture 
du  riz  en  Chine  tend  à  maintenir  la  commu- 
nauté familiale.  —  La  mouche  tsé-tsé  s'op- 
pose à  l'art  pastoral  dans  l'Afrique  centrale. 

—  Le  régime  du  double  atelier  chez  les  Toua- 
regs produit  le  matriarcat.  —  Le  développe- 
ment des  transports  dans  le  Lunebourg 
amène  la  spécialisation  de  la  culture.  —  Les 
petites  parcelles  de  terre  cultivable  dissémi- 
nées le  long  des  fjords  de  la  Norvège  ont  brisé 
la  communauté  et  obligé  les  familles  à  se  sé- 
parer en  simples  ménages.  —  L'habitude  de 
l'habitation  séparée  portait  les  Saxons  à  ins- 
taller leurs  esclaves  dans  des  habitations  à 
part.  —  L'abus  des  examens  est  un  empêche- 
ment à  la  pratique  des  exercices  physiques. 

V.  —  Comment  peut-on  classer  les 
répercussions  suivant  le  sens  d'a- 
près lequel  elles  agissent? 

Dans  la  Nomenclature,  les  phénomènes 
sont  rangés  suivant  l'ordre  naturel  où  les 
répercussions  se  produisent  généralement. 
C'est  pourquoi  nous  appellerons  répercus- 
sions directes,  celles  qui  agissent  dans  le 
sens  de  la  Nomenclature,  c'est-à-dire  en 
suivant  l'ordre  de  ses  divisions. 

Par  exemple:  du  Lieu  surle  Travail;  du 
Travail  sur  la  Famille;  de  la  Famille  sur 
la  Religion;  du  Travail  sur  les  Cultures  in- 
tellectuelles, etc. 

Au  contraire,  nous  appellerons  réper- 
cussions inversées,  celles  qui  se  produisenl 
dans  l'ordre  inverse  de  la  Nomenclature. 

Par  exemple  :  de  VEtat  sur  le  Travail;  de 
{'Etat  sur  les  I '.al lares  intellectuelles:  du 
Voisinage  sur  le  Mode  d'existence;  des  Cul- 
tures intellectuelles  sur  le  Mode  d'exis 
tence;  de  la  Propriété  sur  le  Travail;  des 
Cultures  intellectuelles  sur  le  Travail;  de 
V Fiat  sur  les  Cultures  intellectuelles  :  de 
['Expansion  sur  le  Salaire;  du  Mode  d'exis- 
tence sur  la  Famille,  etc. 

11  y  a  lieu,  enfin,  de  distinguer  les  réper- 


cussions abrégées,  qui  sont  la  réunion  de 
plusieurs  répercussions  que  l'on  formule 
en  négligeant  les  intermédiaires,  afin  de 
simplifier  l'énoncé. 

Exemple  :  «  La  montagne  a  créé,  en 
Grèce,  le  type  séculaire  du  dominateur 
guerrier  qui  explique  cette  forme  de  la  ci- 
vilisation ». 

Il  est  clair  que  la  montagne  n'a  pas  créé 
directement  le  dominateur  guerrier.  Elle 
l'a  produit  par  une  série  de  répercussions 
intermédiaires  que  l'on  supprime  ici  pour 
abréger  l'exposé. 

VI.  —  Comment  peut-on  diviser  les 
répercussions  d'après  l'intensité  de 
leur  action? 

On  peut  considérer  les  répercussions, 
non  plus  d'après  leur  direction,  mais  d'a- 
près l'intensité  de  leur  action.  On  remar- 
que alors  que  certaines  répercussions  ont 
pour  effet  de  bouleverser  complètement 
le  groupement  sur  lequel  elles  agissent, 
tandis  que  d'autres  ne  font  que  l'effleu- 
rer en  quelque  sorte,  et  n'amènent  que 
drs  changements  de  détails.  De  là, les  ré- 
percussions profondes  et  les  répercussions 
superficielles. 

Les  répercussions  profondes  sont  celles 
qui  amènent  un  changement  profond  et 
durable  dans  la  constitution  essentielle  du 
groupement,  et  qui  déterminent  par  là 
des  variétés  sociales  distinctes. 

Exemples  :  L'art  pastoral  en  Mongolie  pro- 
duit la  communauté  familiale  (c'est  l'origine 
de  la  formation  communautaire  et  de  la  /'"- 
mille  patriarcale).  —  Les  petites  parcelli 
terré  cultivable,  disséminées  le  long  des  fjords 
de  la  Norwège,  ont  brisé  la  communauté  fa- 
miliale et  obligé  les  familles  à  se  séparer  en 
simples  ménages  (c'est  l'origine  de  la  forma- 
tion particulariste).  La  fertilité  des  terres 
jaunes  eu  Chine  a  favorise  le  passage  toujours 
difficile  de  l'art  pastoral  à  la  culture  (c'est  l'o- 
rigine du  type  du  petit  paysan  chinois).  —  La 
pauvret.'  des  pâturages  dans  le  désert  a  forcé 
les  Pasteurs  d'adjoindre  le  commerce  à  l'art 
pastoral  (c'est  l'origine  <lu  type  des  Carava- 
niers). —  Le  sons-sol  houiller  du  Borinage  \ 
a  développé  l'art  des  mines  à  grande  profon- 
deur (c'est  l'origine  du  type  borain),  etc. 

Les  repercussions  superficielles  sont  celles 
qui  n'amènent  que  des  changements  de 
détail  dans  les  groupements  sociaux  et  qui 
ne  déterminent   aucune  variété  distincte. 
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Exemples  :  La  pauvreté  des  émigrants  aile 
mands  des  régions  montagneuses  les  oblige  à 
se  fondre  dans  le  milieu  ambiant.  —  La  reli- 
gion porte  à  la  poésie  et  s'en  l'ait  un  auxi- 
liaire. —  Les  conquêtes  de  la  chevalerie  n'é- 
taienl  pas  stables  parce  qu'elles  n'étaient  pas 
accompagnées  d'émigrants  agricoles.  —  En 
Chine,  le  devoir  religieux  de  lire  et  de  tenir 
le  livre  des  ancêtres  porte  àapprendre  à  lire 
ei  à  écrire.  —  Le  métier  de  portefaix  s'exerce 
parfaitement  en  communauté.  —  L'isolement 
dans  la  lande  du  Lunebourg  et  l'absence  des 
commençants  a  maintenu  l'usage  du  salaire 
paye  en  partie  en  nature.  —  Le  développe- 
ment exclusif  de  la  petite  culture  porte  à 
considérer  les  domestiques  comme  membres 
delà  famille  et  amène  fréquemment  des  ma- 
riages entre  entants  de  la  famille  et  domes- 
tiques. —  Dans  le  Borinage,  les  jeunes  filles 
émigrenl  connue  servantes  vers  les  villes,  etc. 

Ces  diverses  répercussions  n'ont  créé 
aucune  variété  sociale. 

VII.  —    Qu'est-ce  qu'une  loi   sociale? 
Les  répercussions  peuvent  se  formuler  en 
loi,  quand  elles  se  produisent  invariable- 
ment et  dans  les  mêmes  conditions. 

Exemples  :  L'art  pastoral  produit  la  com- 
munauté familiale  (cette  répercussion  est 
constatée  en  .Mongolie,  dans  le  Turkestan,  en 
Arabie,  dans  le  nord  de  l'Afrique,  dans  les 
Pyrénées,  etc.  :  son  caractère  de  généralité 
l'élève  à  la  hauteur  d'une  loi).  —  La  culture 
du   riz   maintient    la  communauté   familiale 

en  Chine,  Indo-Chine,  Malaisie,  Lombard ie, 
etc  ).  —  La  situation  de  la  femme  s'élève  dans 
ta  mesure  où  elle  dirige  un  atelier  de  travail 
distinct  de  celui  du  mari  (Touaregs,  lroquois, 
populations  de  pécheurs,   caravaniers,  etc.). 

—  Le  développement  des  transports  tend  à 
substituer  la  culture  spécialisée  à  la  culture 
intégrale  (nombreuses  constatations  dans  tons 
les  pays).  —  Les  pasteurs  nomades  purs  étant 
dépourvus  des  organismes  de  la  vie  pu- 
blique, sont  impuissants  à  administrer  les 
pays  conquis  des  Huns,  les  Tartares-Mongols, 
Tamerlan,  Gengis-Khan,  les  Mandchoux  ;  les 
Turcs  eux-mêmes  ont  dû  emprunter  ces  orga- 
nismes aux  Arabes  qui,  étant  développés  par 
le  commerce,  ne  sont  pas  des  pasteurs  purs). 

VIII.  Comment  les  répercussions 
permettent-elles  de  remonter  aux 
causes    primordiales    d'un    type? 

Si.  au  lieu  de  considérer  les  répercus- 
sions similaires,  on  considère  les  réper- 
cussions qui  se  rapportent  à  un  même 
territoire,  on  remarque  qu'elles  s'engen 
(lient  les  unes  les  autres,  en  partant  de 
un  ou  plusieurs  points  primordiaux  qui 
sont  les  causes  génériques  de  l'ensemble 


du  type.  M.  Demolins  a  fait  établir  des 
tableaux  de  ce  genre  par  ses  élèves  de  la 
Section  spéciale  de  l'Ecole  des  Roches.  On 
en  trouvera  des  exemples  dans  le  présent 
fascicule.  Des  tableaux  semblables  seront 
successivement  établis  pour  les  divers 
pays. 

Si,  maintenant,  nous  considérons  ces 
points  primordiaux,  nous  constaterons 
qu'ils  forment  deux  classes  :  1"  les  causes 
génériques,  qui  ont  formé  la  race  à  l'ori- 
gine; 2"  les  causes  modifiantes,  qui  sont 
survenues  plus  tard  et  ont  déterminé 
l'évolution  du  type. 

Or,  les  causes  génériques  paraissent  dé- 
river surtout  :  a)  du  Lieu  actuel;  b)  de 
la  formation  sociale  acquise  dans  un  Lieu 
antérieur;  —  tandis  que  les  causes  modi- 
fiantes semblent  résulter  surtout  :  a)  de 
l'agglomération  croissante  de  la  popula- 
tion; b)  des  influences  apportées  du  dehors. 

Si  nous  appliquons  ces  données  à  la 
plaine  saxonne,  nous  aurons  le  tableau 
suivant  : 

Points   primordiaux  : 

1)  causes  gé-  \  a    Lieu  actuel.  .  .      plaine  pauvre. 
nériques.  i  h)  Lieu  antérieur,      fjords. 

,«-.«. „,„.(;; ■  î-jjjiïï'-  KSStfSt 

didantes.    °      ,,.,''"  LX        développement 
f        icneures  .  .  .      des  transports  . 

IX.  —  Qu'appelle  ton  formule  sociale 
d'un  territoire? 

Quand  on  a  ainsi  établi  l'ordre  dans 
lequel  les  répercussions  constatées  dans 
un  même  territoire  s'engendrent  les  unes 
les  autres,  et  que  l'on  tient  d'une  part  les 
points  primordiaux  d'où  elles  partent  et 
de  l'autre  les  points  d'aboutissement,  on 
lient  la  formule  sociale  du  pays  qui  per- 
mettra de  le  classer. 

On  appelle  formule  sociale  la  résultante 
des  diverses  répercussions  constatées  dans 
mie  même  société. 

D'après  ce  qui  précède,  l'on  pourra 
avoir  deux  formules  pour  une  même  so- 
ciété :  la  première,  qui  dérive  îles  causes 
génériqueset  que  nous  appellerons  la  for- 
mule sociale  de  formation;  la  seconde,  qui 
dérive  des  causes  modifiantes  (quand 
elles  existent),  sera  la  formule  d'évolution . 

Ainsi,  dans  la  plaine  saxonne,  la  for 
mule  de  formation  dérivera  du  Lieu  actuel 
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et  du  Lion  antérieur,  c'est-à-dire  de  la 
plaine  pauvre  actuelle  et  de  la  formation 
antérieure  de  la  race  dans  les  fjords,  tandis 
que  la  formule  d'évolution  dérivera  de 
l'action  de  l'étranger  par  l'intermédiaire 
du  développement  des  transports. 

Nous  terminerons  donc  le  tableau  pré- 
cédent comme  suit  : 

m  ^  l'.'^l,î1.(!.„     S  Formule  de  formation  de  la  plaine 

,}  \  rfoX.::  i  saxonne- 

i   agglomération  (peu  d'action). 
2)   ]  Influences  extérieures  (par  dé-  /     Formule 
(      veloppement  des  transports),  s  d'évolution. 

Voici  comment  ces  deux  formules  peuvent 
.s'énoncer  : 

Formule  de  formation  de  lu  plaine  saxonne  : 
La  plaine  pauvre  impose  la  petite  culture  et 
le  domaine  plein,  d'où  nécessite  pour  la  fa- 
mille de  donner  aux  émigrants  des  ressources 
suffisantes  pour  leur  établissement  exclusive- 
ment agricole.  Cette  nécessité,  jointe  à  la 
petite  culture  exclusive,  rend  stationnaire  la 
formation  particulariste  que  le  type  tenait  de 
son  origine  dans  les  fjords  de  la  Norvège. 

Formule  d'évolution  de  In  plaine  saxonne  : 
Le  développement  des  transports  dans  la 
plaine  saxonne  a  rendu  la  culture  intensive, 
industrielle  et  commerciale,  ce  qui  a  augmente 
la  stabilité  du  domaine  et  facilité  l'établisse- 
ment des  enfants.  Grâce  à  l'aptitude  d'adap- 
tation donnée  par  la  formation  particulariste, 
le  type  a  pu  prendre  un  certain  essor. 

X.  —  Comment  se  fait  la  classifica- 
tion sociale? 

Lorsqu'on  connaît  la  formule  sociale 
d'un  certain  nombre  de  sociétés,  on  a  les 
moyens  de  les  comparer  et  de  les  classer 
exactement. 

La  classification  sociale  est  la  mise  en 
ordre  des  formules  des  différentes  sociétés 
humaines  suivant  leurs  analogies. 

Ce  classement  se  fait  en  partant  des  ca- 
ractères déterminés  par  les  répercussions 
les  plus  profondes,  c'est-à-dire  par  celles 
qui  caractérisent  le  plus  grand  nombre  des 
sociétés. 

Ainsi,  comme  l'a  exposé  M.  Demolins 
dans  les  fascicules  10  et  11,  les  observa- 
tions poursuivies  méthodiquement  depuis 
l'origine  île  la  science  sociale  (et.  après 
plusieurs  tentatives  imparfaites  de  classi- 
fication), démontrent  que  toutes  les  so- 
ciétés qui  existent  à  la  surface  du  globe  se 
différencient  par  la  tendance  à  l'action 
collective,  ou  par    la  tendance   à   l'action 


individuelle.  .Nous  avons  énoncé  plus 
liant  les  répercussions  qui  ont  déter- 
miné les  points  de  départ  de  ces  deux 
tendances  dont  l'une  a  été  appelée  for- 
mation communautaire  et  l'autre  forma- 
tion particulariste. 

D'autres  répercussions  viennent  diviser 
ces  formations  en  //aires  et  ceux-ci  en 
groupes,  puis  en  reliions;  chaque  région 
comprend  une  ou  plusieurs  contrées  se 
subdivisant  en  pays  et  ceux-ci  en  varié- 
tés. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur 
cette  question  et  nous  renvoyons  au  double 
fascicule  consacré  à  la  classification. 

Rappelons  seulement  que,  depuis  lors. 
M.  Demolins  est  arrivé  à  préciser  plus  net- 
tement les  trois  grandes  lormes  de  la  fa- 
mille, en  les  subdivisant  et  en  les  définis- 
sant plus  exactement.  Ces  définitions  ayant 
paru  dans  les  derniers  Bulletins  de  la  Re- 
vue, nous  nous  bornerons  ici  à  énumérer 
les  dénominations  qu'il  propose  : 

I.  Famille  patriarcale. 

a)  Famille  patriarcale  pure   Mongols). 

b)  »  »  dédoublée  (Touaregs). 
r)  »  »  comprimée  (Chinois). 
d>  «  "  agglomérée  (Rosses  . 
e)  »  >•  atténuée  (Sud-Slaves), 
/')  .  »  subordonnée  (Celles  . 

y)         »  »  réduite  (Vieux  Romains). 

h)  •  urbanisée    Italiens). 

i         •  ■•  absolutiste  (Espagnols). 

j)         -  •  désorganisée    (Sud  -  Amérî  - 

cains  . 

II.  Famille  quasi  patriarcale. 

III.  Famille  /larliea/arisle. 

a)  Kamille  particulariste  originaire  (Norvège  . 

b)  "  '  stationnaire     (Plaine     mi- 

sonne). 
,-;         .  .  régressive   Flamands). 

il         ••  .  combinée     el     patronnée 

(Europe  centrale). 
c  .  .i  combinée      et      dominée 

(France). 
/•)        .  .  accentuée  (Angleterre  . 

il)        n  •  progressive    (Nord-Améri- 

que . 

IV.  Famille  instable. 

n    Famille  instable  sauvage    peuples  sauvages). 
t>)        •  .       atténuée   a  l'étal  sporadique). 

Il  est  probable  que  d'ici  peu,  le  mente 
travail  de  définition  et  do  classification 
sera  fait  pour  le  clan,  pour  les  Pouvoirs 
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publics,  etc.  D'autre  part,  nous  amis  pro- 
posons de  publier  peu  à  peu  les  formules 
sociales  des  différents  types  comme  nous 
venons  de  le  faire  pour  la  plaine  saxonne. 
Ainsi  la  science  sociale  prend  de  plus 
en  plus  l'aspect  d'un  ensemble  méthodique 
dont  toutes  les  parties  sont  liées  et  coor- 
données. 

Paul  Descamps. 

LA  MÉTHODE  DES  STATISTIQUES  JUGÉE 
PAR  UNE  REVUE  DE  STATISTIQUE  ' . 


D'après  M.  Emile  Macquart,  l'Algérie 
serait  <■  le  pays  des  illusions  —  et  des  dé- 
sillusions». A  l'appui  de  son  dire,  l'auteur 
invoque  la  statistique  ou  plutôt  les  erreurs 
de  la  statistique  :  suivons-le  dans  l'examen 
qu'il  fait  des  chiffres  officiels. 

Tout  d'abord,  il  y  a  à  signaler  une  er- 
reur île  méthode,  dont  l'exemple  nous  es1 
fourni  par  les  tables  du  service  météoro- 
logique: d'après  les  chiffres  qu'elles  don- 
nent, on  peut  conclure  à  un  climat  très 
doux,  très  égal,  sans  abaissement  notable 
de  température,  et  c'est  bien  là  le  tableau 
séduisant  que  nous  trouvons  dans  toutes 
les  publications  relatives  à  l'Algérie.  Or, 
tous  les  colons  qui  se  sont  fiés  à  ces  indi- 
cations pour  établir  des  cultures  dites  tro- 
picales ont  abouti  àl'écbec  le  plus  complet. 
1  l'autre  part,  le  Directeur  du  Jardin  d'essais. 
qui  poursuit  des  observations  depuis  trente- 
cinq  ans,  note  des  refroidissements  noc- 
turnes au-dessous  de  zéro  très  fréquents 
et  d'assez  longue  durée:  ce  qui  suffit  à 
expliquer  l'échec  des  cultures  tropicales. 
Est-ce  à  dire  que  les  chiffres  du  service 
météorologique  soient  inexacts?  Pas  le 
moins  du  monde.  C'est  l'emploi  qu'on  en 
fait  qui  est  illégitime.  Ces  observations 
sont  faites  dans  des  conditions  déterminées, 
en  vue  de  la  prévision  du  temps  :  quoi 
d'étonnant  à  ce  qu'elles  ne  donnent  que 
•  les  résultais  inexacts  pour  la  climatologie 
agricole.  Avant  de  se  servir  d'un  chiffre, 
il  serait  bon  de  se  demande]'  quelle  mé- 
thode  a  présidé  à  l'établissement  de  ce 
chiffre. 

\.  Journal  des  Economistes,   13  novembre  I90S  : 

Les  Réalités  algériennes,  \n\r  E.  Macquart. 


11  est  vrai  qu'une  enquête  aussi  indis- 
crète amène  généralement  à  constater  une 
absence  complète  de  méthode  dans  la  con- 
fection des  statistiques.  Exemple  :  la  Sta- 
tistique générale  de  l'Algérie,  pour  1894-96, 
indique  753.697  mariés  monogames  et 
126.192  polygames,  soit  879.889  maris  pour 
un  total  de 881-354  épouses:  or,  l'arithmé- 
tique nous  apprend  qu'il  doil  y  avoir  au 
moins  1.006.081  femmes  en  supposant  que 
chacun  des  polygames  n'ait  que  deux 
femmes,  ce  qui  nous  semble  être  le  mini- 
mum exigé.  Il  fallait  un  calculateur,  on 
choisit  un  danseur... 

(  )n  relèverait  les  mêmes  absurdités  dans 
l'évaluation  du  nombre  des  mûriers,  dans 
celle  du  nombre  d'hectares  cultivés  en 
pommes  déterre  (là,  à  deux  pages  d'inter- 
valle, les  chiffres  varient  du  simple  au 
double),  etc.. 

A  propos  de  la  vigne  et  en  se  servant 
des  chiffres  mêmes  de  l'Administration, 
on  constate  avec  stupeur  qu'en  1899, 
par  exemple,  l'Algérie  a  produit  pour 
67. 44s. 000  francs  de  vin  et  qu'elle  en  a 
exporté  pour  132.055.000  francs,  presque 
le  double  !  Et  il  en  est  à  peu  près  de  même 
chaque  année.  Heureux  pays  ! 

Qu'on  s'étonne  après  cela  de  l'optimisme 
des  prospectus  officiels,  et  de  l'entrain  ta- 
pageur de  la  réclame  administrative  en 
faveur  de  la  colonisation,  non  inoins  admi- 
nistrative, de  telle  ou  telle  de  nos  posses- 
sions ! 

Mais  on  comprend  aussi  que  ceux,  qui, 
sur  la  foi  de  ces  affirmations  hasardées. 
ont  pris  contact  avec  les  réalités,  traitent 
volontiers  de  menteurs  les  faiseurs  de  cir- 
culaires, et  accusent  aisément  de  mau- 
vaise foi  les  rédacteurs  de  statistiques. 
Sans  aller  jusque-là,  nous  ne  pouvons  que 
nous  réjouir  de  voir  les  méfaits  de  la  sta- 
tistique dévoilés  dans  une  revue  comme 
le  fournal  des  Économistes,  où  la  foi  en 
la  statistique  semblait  être  élevée  à  la 
hauteur  d'un  dogme.  N'y  verrait-on  plus 
maintenant  «  qu'un  moyen  commode  de 
préciser  ce  qu'on  ignore  »;  et  ne  serait-ce 
pas  d'elle  qu'on  pourrait  dire  qu'elle  est 
la  science  des  illusions  —  et  des  désillu- 
sions. 

Paul   ROUX. 
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LE  CERCLE  DE  SCIENCE  SOCIALE 
D'OTTAWA    CANADA) 

A  Monsieur  Edmond  Demolins. 


«  Monsieur. 

«  Le  cercle  de  Science  sociale  d'Ottawa 
Canada)  a  interrompu,  le  4  juin  dernier, 
la  série  de  ses  séances  hebdomadaires,  qui 
sera  reprise  au  mois  d'octobre  prochain. 

«  En  1905-1906,  le  cercle  s'est  réuni 
trente  fois  ;  à  peu  près  la  moitié  des  séances 
ayant  été  consacrées  à  l'étude  des  sociétés 
de  l'Antiquité  (dont  le  1er  volume  des 
Boutes  a  fourni  la  matière),  et  l'autre 
moitié  à  l'étude  de  la  première  partie  de 
la  Méthode  (groupements  de  la  Vie  privée). 

«  Le  cercle  a  décidé  de  se  réunir 
trente-deux  fois  d'octobre  1900  à  juin  1907. 
De  ces  32  séances,  8  seront  consacrées  à 
l'étude  des  sociétés  du  Monde  moderne 
(2e  volume  des  Boutes):  8,  au  cours  de 
Méthode  (groupements  de  la  Vie  publique)  ; 
8,  à  l'examen  des  fascicules  de  la  Science 
sociale,  ou  des  travaux  des  membres;  4, 
à  des  séances  publiques  de  vulgarisation 
de  science  sociale,  et  4,  à  des  questions 
d'occasion  ou  d'urgence. 

«  Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  le 
cercle  a  plus  que  doublé  le  nombre  de  ses 
membres;  tous  sont  vivement  intéresses, 
plusieurs  définitivement  gagnés  à  la  mé- 
thode de  la  science  sociale,  et  le  succès 
dn  mouvement  parait  désormais  assuré.  « 

Fernand  RiNFRET, 
Secrétaire. 


CORRESPONDANCE 


De  Nice,  le  30  juin.  <  Dans  le  même 
ordre  d'observations  (pie  celles  de  M.  Raoul 
Jacquot  sur  Nice  (Bulletin,  25e  livrai- 
son, ]).  63),  je  vous  signale  la  grève  des 
Abattoirs  déclarée  hier  matin.  Les  che- 
villards  et  les  abartteurs  reprochent  à  la 
municipalité  de  négliger  les  plus  urgents 
travaux   d'agrandissement   des  abattoirs  : 


150.000  francs  y  seraient  nécessaires:    à 
force  de  démarches,  le  syndical  des  abat- 
teurs  a  obtenu  l'inscription  d*un  crédit  de 
60.000  Francs,  el  rien  de  plus.  Mais,  en  re- 
vanche, la  municipalité  n'hésite  pas  à  dé- 
penser I50.000francspour  la  réparation  des 
couloirs  de  l'Opéra.  C'est  de  règle  à  Nice  : 
les  intérêts  de  la  population  sont  sacrifiés 
à  ceux  des  entrepreneurs  de  plaisirs  pour 
la  saison.  Un  commissionnaire  en  bestiaux. 
interrogé  par  un  rédacteur  de  VEclaireur, 
se  plaint  vivement  de  l'élévation  abusive 
des  droits  de  stationnement  et  d'abatage 
-  stationnement   des  bœufs   «  dans  des 
sortes  de  caves  étroites,  privées  d'air  et  de 
lumière,    humides,    malsaines.    Le    mois 
dernier,  j'ai  laissé  dix  bonis  en  stationne- 
ment...  Deux  ont  dû    être   abattus  le  soir 
même  du  premier  jour   :   ils   étaient  de- 
venus  malades...    La  municipalité  lésine 
pour  organiser  un  service  sérieux  de  sur- 
veillance aux  abattoirs,  alors  que  ceux-ci 
rapportent  à  la  ville  une  somme   qui  dé- 
passe un  million.   Nous  payons   très  cher 
pour  parer  aux  dépenses  de  réfection  de 
l'Opéra.  C'est  injuste  »  (Éclaireur,  30  juin). 
C'est  injuste:  mais  c'est  la  conséquence 
du  développement  continu  de  Nice  comme 
ville  de   plaisir,    de   saison    mondaine   et 
demi-mondaine,  de  carnaval  et  de  Fêtes, 
aux  dépens  de  la  ville  de  travail  el    d'af- 
faires, qui  pourrait  exister.  Le  témoignage 
d'un   gréviste   encore    es1  suggestif  à  cet 
égard   :  «  Je  suis  un  des  plus  vieux   che- 
villants qui  soient  aux  abattoirs.   Depuis 
1868,   où   Nice   comptait  50.000   habitants 
environ,   on   n'a  rien  fait  de  sérieux  dans 
cet  établissement.   Pourtant  la  population 
de   la  ville  a  triplé  depuis  cette  époque. 
11  n'y  avait  alors  que  5  ou  6  bouchers  qui 
taisaient    tuer;    aujourd'hui   un  soûl  che 
villard  fait  abattre   de  r>l>  à  60  bœufs  par 
semaine,    autant    (pie   tous    les    bouchers 
de  lsr>s  »  [Eclaireur,  30  juin).  Le  calme 
et  le   lion  sens  des  ahatteurs   donnent   ici 
d'autant  plus  de  poids  à  leurs  critiques,  et 
manifestent   un    sens    très  juste  do    leurs 
propres  affaires,  comme  des  intérêts  de  la 
population,  danscette  catégorie  d'ouvriers 
niçois.   Lassé  de  ses  démarches  sans  ré- 
sultat,   le    syndicat    avait  déjà    résolu    la 
grève  en  mars  et  en  mai  dernier:  sur  les 
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instances  du  préposé  municipal  aux  abat- 
toirs, lequel  d'ailleurs  prit  toujours  en 
main  leurs  intérêts,  les  ouvriers  consen- 
tirent à  surseoir.  Hier  encore,  ce  préposé 
et  un  conseiller  municipal,  non  moins  dé- 
voué à  eux,  pour  sa  part,  les  persuadèrent 
encore  de  patienter  jusqu'à  mercredi  pro- 
chain, afin  que  la  municipalité  aie  le 
temps  de  leur  envoyer  l'ingénieur  de  la 
ville,  «  qui  travaille  au  plan  de  trans- 
formation des  abattoirs  ».  On  promet  la 
mise  en  chantier  pour  le  15  juillet.  » 

M.    B.   SCHWALM. 


A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 


On  budget  de  quatre  milliards  et  des  impôts  nou- 
veaux. Le  contrat  collectif  de  travail.  —  Le 
conseil  supérieur  du  travail  renié  par  les  syndi- 
cats. —  l'n  plan  d'organisation   professionnelle. 

—  Le  •  saholage  •  parle  ■  lignolage  ».  —  Les  dé- 

-  igréments  auxquels  s'expose  un  candidat.  — 
La  facilitation  du  divorce.  —  Les  tiraillements 
entre  socialistes  en  Allemagne.  —  La  Douma 
contre  la  peine  de  mort  en  Russie. 

La  Douvelle  législature  ne  remplira  pas 
le  vœu  de  tous  ceux  qui,  avec  nos  amis, 
espéraient  et  demandaient  des  dégrève- 
ments. Au  contraire,  le  fait  capital  qui  a 
suivi  les  élections,"  c'est  la  proclamation 
d'un  déficit  de  quatre  cents  millions  et  la 
nouvelle  que  le  budget  de  l'année  pro- 
chaine allait  dépasser  quatre   milliards. 

Les  temps  sont  loin  où  le  général  Foy, 
au  nom  de  l'opposition  d'alors,  dénonçail 
avec  épouvante  ce  qu'il  y  avait  d'énorme 
et  de  fantastique  dans  le  chiffre  d'un 
milliard.  Les  milliards  ne  fonl  plus  peur 
aujourd'hui.  L'on  s'y  habitue  et  l'on  s'y 
11  y  a  même  trop  d'habitude  et 
trop  de  résignation. 

Naturellement,  il  y  aura  des  impôts  nou- 
veaux. Les  spiritueux  seront  frappés,  ce 
qui  n'est  pas  un  mal.  Mais  les  droits  sur 
les  successions,  déjà  relevés  il  y  a  peu  de 
temps,  vont  subir  une  augmentation  nou- 
velle. Les  titres  au  porteur,  déjà  imposés 
plus  fortement  que  les  litres  nominatifs, 
p. uee  qu'ils  peuvent  échapper  aux  décla- 
rations successorales,   seront  encore  frap- 


pés davantage,  bien  qu'en  réalité  une 
foule  de  ces  titres,  pour  des  causes  di- 
verses, soient  déclarés  dans  les  succes- 
sions. Les  eaux  minérales,  jusqu'ici  in- 
demnes, seront  atteintes  par  le  fisc.  On 
parle  aussi  do  droits  de  douanes  sur  les 
objets  de  collection,  et  de  quelques  expé- 
dients de  même  nature.  Enfin,  le  fameux 
impôt  sur  le  revenu  est  de  nouveau  à 
l'ordre  du  jour. 

Dans  ces  divers  projets  relatifs  à  l'aug- 
mentation des  charges  publiques,  des  pré- 
cautions sont  prises  pour  ne  frapper  en 
apparence  que  les  gens  riches  ou  aisés. 
C'est  ainsi  que  les  successions  inférieures 
à  10.000  francs  seront  épargnées  par  les 
taxes  nouvelles.  On  donne  ainsi  une  satis- 
faction éphémère  à  ceux  qui  ne  regardent 
que  la  surface.  Mais  il  n'est  pas  difficile 
de  comprendre  que  l'impôt,  par  le  phéno- 
mène de  la  répercussion,  se  fera  sentir 
partout.  Les  héritiers,  en  partie  dépouillés 
de  leur  héritage,  installent  leur  vie  sur  un 
pied  moins  confortable  et  dépensent  moins. 
Ils  évitent  des  constructions  et  des  répara- 
tions qui  eussent  fait  gagner  l'industrie  du 
bâtiment,  et,  d'une  façon  générale,  ils 
donnent  moins  de  travail  autour  d'eux,  de 
sorte  que  les  ouvriers  ont  toujours  à  souf- 
frir de  mesures  qui  réduisent  fortement 
les  ressources  de  la  classe  bourgeoise.  Si 
l'on  ajoute  l'appréhension,  l'insécurité, 
l'opinion  vraie  ou  fausse,  mais  fortement 
ancrée  chez  plusieurs,  que  des  révolutions 
sont  imminentes,  on  conçoit  (pie  l'esprit 
d'entreprise  se  trouve  dans  de  mauvaises 
conditions  pour  donner  toute  sa  mesure. 
Qui  en  souffre?  Les  riches  taxés  et  surtaxés, 
sans  doute,  car  ils  ne  sont  pas  tranquilles 
i't  réduisent  leur  standard  of  life;  mais 
ceux  (pii  en  soutirent  le  plus,  en  définitive, 
sont  les  ouvriers,  qui,  actuellement  inoc- 
cupés, eussent  trouvé  du  travail  dans  un 
ordre  de  choses  où  les  *  donneurs  d'où 
vrage  »  auraient  pu  remplir  normalement 
leur  fonction.  Or,  nul  n'ignore  (pie  beau- 
coup de  capitalistes,  actuellement,  au  lieu 
de  faire  surgir  en  France  de  nouvelles 
sources  de  travail  par  des  créations  in- 
dustrielles ou  autres,  ne  songenl  qu'à  faire 
passer  leurs  fonds  à  l'étranger  pour  les 
mettre  en  sûreté  dans  des  banques.  Qu'ils 
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se  trompent  ou  non  dans  leurs  craintes, 
c'est  une  question  à  discuter,  mais  le  fait 
est  visible,  et  nous  le  constatons,  avec  sa 
conséquence  directe,  qui  va  tout  à  fait  à 
rencontre  du  bien-être  matériel  des  ou- 
vriers. 


On  espère  du  moins,  de  divers  côtés 
contribuer  à  l'amélioration  de  ce  bien-être 
matériel  par  l'institution,  ou  la  reconnais 
sance,  du  »  contrat  collectif  de  travail  ». 
M.  Doumergue,  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  du  travail,  a  déposé  en  ce 
sens  un  projet  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre. Ce  projet  a  pour  but  de  «  préciser  le 
mode  de  formation,  les  effets  et  le  mode  de 
résolution  du  contrat  de  travail  ». 

«  La  fréquence  croissante  des  conflits 
auxquels  il  donne  lieu,  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, montre  combien  est  mal  défini  le  lien 
contractuel  qui  unit  les  employeurs  et  les 
employés  et  il  semble  que  rien  n'est  plus 
urgent  que  de  fixer,  par  une  loi,  les  obli- 
gations réciproques  des  parties.  » 

Après  avoir  rappelé  les  changements 
qui  se  sont  opérés  dans  l'industrie  depuis 
le  Code  civil,  le  ministre  s'exprime  ainsi  : 

«  La  convention  collective  de  travail  est 
une  forme  nouvelle  de  contrat,  qui  n'a 
pas  encore  reçu  une  consécration  légale, 
niais  qui  tend  à  se  répandre  de  plus  en 
plus. 

«  Elle  ne  constitue  pas  un  contrat  de 
travail,  mais  détermine  les  conditions  gé- 
nérales auxquelles  devront  satisfaire  les 
contrats  de  travail  individuels  passés  entre 
employeurs  et  employés  parties  à  la  con- 
vention. 11  faut  donc  se  garder  de  con- 
fondre la  «  convention  collective  de  tra- 
vail »,  souvent  appelée  à  tort  contrat 
collectif  de  travail,  avec  la  convention  qui 
s'établit  entre  un  employeur  et  une  collec- 
tivité d'employés  pour'  l'exécution  d'un 
travail  déterminé,  contrat  défini  sous  le 
nom  de  «  contrat  d'équipe  «  au  litre  pre- 
mier du  projet. 

«  La  convention  collective  de  travail. 
très  populaire  parmi  les  ouvriers,  n'a  pas 
été  moins  favorablement  accueillie  par  les 
patrons  de  certaines  industries,   désireux 


de    limiter  les  excès    d'une   concurrence 
ruineuse. 

Comme  le  dit  l'exposé  des  motifs,  le 
contrat  collectif  de  travail  est  bien  vu,  non 
seulement  dans  le  monde  ouvrier,  mais 
encore  dans  le  monde  patronal.  Il  est  cer 
tain  que  l'évolution  de  l'atelier  moderne 
réclame,  en  ce  qui  concerne  l'embauche- 
ment  des  ouvriers,  certaines  réformes 
correspondantes.  Seulement  il  ne  fau- 
drait pas  que  ces  réformes  fussent  déna- 
turées par  des  politiciens  et  transformées 
en  armes  de  guerre  contre  les  ouvriers 
non  socialistes,  ce  dont  on  peut  toujours 
se  méfier,  étant  donné  l'état  d'esprit  do- 
minant dans  les  sphères  politiques. 

Un  publiciste  de  talent,  M.  Charles  Be- 
noist.  interrogé  par  un  rédacteur  de  la 
Liberté  sur  la  question  du  contrat  de  tra- 
vail, a  formulé  son  opinion  en  ces  ternies  : 

«  Le  contrat  collectif,  à  mon  avis,  n'a 
rien,  dans  son  principe,  dont  nous  devions 
nous  montrer  surpris,  ni  même  nous 
alarmer.  En  tant  que  législateur,  je  n'y  vois 
pas  de  raison  d'inquiétude.  Le  développe- 
ment et  la  transformation  de  la  grande 
industrie  moderne  ont  eu.  pour  consé 
quence  naturelle,  une  concentration  géné- 
rale et  croissante  des  instruments  de 
travail,  du  travail  des  travailleurs,  des 
facteurs  de  la  production  et  des  sources 
de  la  riebesse.  Le  capital  comme  le  travail, 
ayant  pris  quelque  chose  de  collectif,  le 
travail  associé  est  apparu  aux  ouvriers,  en 
l'ace  du  capital  associé,  comme  le  seul 
contrepoids,  la  seule  chance  d'équilibre, 
la  seule  garantie  de  justice. 

«  Et  d'ailleurs,  la  concentration  du  tra- 
vail dans  l'industrie  a  eu  pour  résultat  de 
rendre  le  travail  beaucoup  plus  collectif 
qu'individuel.  Aujourd'hui,  l'unité  ou- 
vrière est.  par  exemple,  dans  l'industrie  de 
la  houille,  la  taille  qui  se  compose  de  cinq 
ou  six  personnes  ;  dans  la  métallurgie,  c'est 
l'équipe.  L'évolution  des  conditions  du 
travail  a  conduit  au  travail  collectif  dans 
l'industrie  concentrée. 

«  A  cet  état  de  fait  nouveau,  doit  corres- 
pondre un  état  de  droit  nouveau.  » 

Pratiqué  en  dehors  de  toute  préoccupa- 
tion de  parti  et  de  toute  haine  systématique 
«le  classe,  le  contrat  de  travail  peut  donner 
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de  bons  résultats  et,  en  particulier,  pré- 
venir des  grèves  inutiles,  ce  qui  est  pré- 
cieux. 


On  avait  jadis  beaucoup  espéré  du  Con- 
seil supérieur  du  travail,  composé,  comme 
on  le  sait,  moitié  d'ouvriers  et  moitié  de 
patrons.  Il  ne  parait  pas.  jusqu'à  présent, 
que  cette  institution  se  soit  signalée  par 
des  résultats  bien  considérables.  Quoi  qu'il 
en  soit,  dans  une  grande  partie  du  monde 
ouvrier,  ce  conseil  supérieur  est  peu  po- 
pulaire, comme  vient  de  le  prouver,  ré- 
cemment encore,  l'appel  adressé  aux  ou 
vriers  métallurgistes  par  le  comité  fédéral 
de  leurs  syndicats.  Voici  les  termes  de  cet 
appel  : 

«  Plusieurs  nouveaux  syndicats  nous 
ayant  demandé  quelle  conduite  ils  avaient 
à  tenir,  vis-à-vis  des  élections  proebaincs 
de  cette  institution  surannée  Ile  Conseil 
supérieur  du  travail),  nous  croyons  devoir 
leur  rappeler  que,  par  deux  fois  différentes, 
au  Congrès  tenu  à  Saint-Etienne,  en  1901, 
et  à  celui  de  Paris  en  1903,  la  presque 
unanime  partie  des  groupements  compo- 
sant l'union  fédérale  des  ouvriers  métal- 
lurgistes de  France  a  décidé  et  engagé 
tous  les  syndicats  ouvriers  à  s'abstenir 
de  prendre  part  à  la  constitution  d'un  sem- 
blable rouage  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  dé- 
montré son  impuissance  notoire,  et,  d'autre 
part,  a  prouvé  à  la  classe  ouvrière  écono- 
miquement et  politiquement  organisée, 
qu'il  n'était,  au  point  de  vue  des  revendi- 
cations immédiates  du  prolétariat,  qu'une 
dérivation  à  l'action  purement  syndicaliste, 
et  une  superfétation  du  régime  parlemen- 
taire actuel.  Donc,  tous  les  syndicats  mé- 
tallurgistes fédérés  sont  invités  par  déci- 
sion des  Congrès,  et  par  la  logique  même, 
à  s'abstenir  de  prendre  part  aux  élections 
du  Conseil  supérieur  du  travail.  » 

Voilà  des  dispositions  qui  rendent  dit'ti 
cile  l'œuvre  de  conciliation.  Cela  prouve 
tout  au  moins  que  le  rôle  de  Providence 
ouvrière,  assumé  par  l'Etat,  n'est  pas 
facile  à  tenir,  même  à  grand  renfort  d'ins- 
titutions officielles  et  de  corps  constitués. 
La  multiplication  des  initiatives  privées  el 


des  études  individuelles  fera  plus,  pour  le 
progrès  de  ce  qu'on  appelle  la  «  classe  pro- 
létarienne »,  que  les  rouages  gouverne- 
mentaux les  plus  artistement  confection- 
nés, ce  qui  ne  veut  pas  dire,  d'ailleurs,  que 
l'action  de  ces  derniers  soit  nécessaire 
nient  inutile.  Elle  peut  au  contraire  rendre 
des  services,  mais  à  condition  d'avoir  der- 
rière elle  tout  un  mouvement  profond,  né 
des  entrailles  mêmes  du  pays. 


Nous  devons  signaler  une  proposition  de 
loi  sur  l'organisation  professionnelle,  par 
un  groupe  de  députés.  D'après  cette  pro- 
position, il  serait  institué  une  organisation 
et  une  représentation  des  diverses  pro- 
fessions de  la  manière  suivante  : 

Dans  chaque  commune,  il  serait  tenu 
une  liste,  dite  professionnelle,  sur  laquelle 
les  habitants  seraient  inscrits  selon  leur 
profession. 

Les  membres  de  chaque  profession, 
inscrits  sur  la  liste  professionnelle,  for- 
meraient les  corps  professionnels,  qui  se 
raient  cantonaux,  d'arrondissement  ou  de 
département,  suivant  le  nombre  des  mem- 
bres. 

Dans  chaque  corps  professionnel,  il 
serait  établi  un  conseil,  composé  d'un 
nombre  égal  de  membres  des  diverses 
sections  de  la  profession,  patrons,  em- 
ployés et  ouvriers.  Une  loi  spéciale  déter- 
minerait le  nombre  des  délégués  à  choisir 
par  les  syndicats,  ou  les  unions  syndicales 
de  la  profession  ou  de  la  section,  en  tenant 
compte  du  nombre  des  syndiqués  et  de 
celui  des  non  syndiqués.  Des  avantages 
seraient  ménagés,  au  point  de  vue  numé 
rique,  à  la  représentation  des  syndiqués. 

Les  conseils  professionnels  auraient  la 
garde  îles  intérêts  généraux  de  la  profês 
sion.  Ses  projets  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminant  les  conditions 
d'exécution  des  lois  générales  relatives  à 
l'apprentissage,  à  l'organisation  et  aux  con- 
ditions du-  travail  et  aux  institutions  de 
prévoyance  el  d'assistance  seraient  soumis, 
avant  d'être  portés  à  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat,  aux  conseils  profession- 
nels intéressés.  Ceux-ci  pourraient  encore 
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arrêter  tous  les  règlements  particuliers 
des  diverses  professions  relatifs  à  l'ap- 
prentissage, à  l'organisation  et  aux  condi- 
tions du  travail,  et  aux  institutions  d'assis 
tance  et  de  prévoyance  dans  les  limites 
fixées  par  les  lois  générales  de  l'organisa- 
tion et  la  réglementation  du  travail. 

Les  conseils  professionnels  choisiraient, 
parmi  les  inscrits  de  chaque  profession, 
une  commission  dite  de  conciliation  et 
d'arbitrage  devant  laquelle  devraient  être 
portés,  sans  aucun  frais,  tous  les  différends 
entre  les  membres  du  corps  professionnel 
sur  l'application  et  l'interprétation  des 
lois  et  règles  de  la  profession  ou  des  dis- 
positions générales  du  Code  du  travail. 
Enfir  les  corps  professionnels,  représentés 
par  leur  conseil,  auraient  la  même  capa- 
cité juridique,  la  même  aptitude  à  pos- 
séder, à  recevoir  des  dons  et  legs  que 
celles  qui  seraient  reconnues  aux  syndi- 
cats. 

Le  projet,  comme  on  le  voit,  est  vaste, 
et  il  aurait  besoin  d'être  examiné  plus  à 
fond  que  nous  ne  pouvons  le  faire  ici. 


Les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers 
ont  donné  lieu  à  tant  d'expériences  di- 
verses, qu'ils  sont  sur  le  point  de  faire 
naître  une  science,  ou  tout  au  moins  un 
art  assez  curieux. 

Il  s'agit  du  «  sabotage  parle  fignolage  ». 

Rappelons  brièvement  le  sens  de  ces 
deux  termes  un  peu  spéciaux. 

Saboter  un  ouvrage,  c'est  le  gâcher. 

Fignoler  un  ouvrage,  c'est  le  faire  aussi 
parfait  que  possible. 

Il  semble  donc  qu'il  y  ait  contradiction 
dans  les  termes.  Eh  bien!  il  n'y  en  a  pas. 

L'ouvrier  qui  gâte  ou  détruit  une  mar- 
chandise s'expose  à  des  poursuites.  Quel- 
ques malins  ont  donc  imaginé  un  moyen 
plus  raffiné  de  nuire  au  patron,  ("est  de 
s'acharner  à  trop  bien  faire  l'ouvrage,  de 
mettre  en  pratique,  dans  le  domaine  in- 
dustriel, le  laineux  conseil  de  Boileau  aux 
artisans  poétiques  :  «  Polissez-le  sans  cesse 
et  le  repolissez  ».  De  la  sorte,  l'ouvrier 
perd  du  temps  sans  avoir  l'air  d'en  perdre. 
L'ouvrage,  en  effet,  malgré  ce  «  fignolage  » 


coûteux,  n'acquiert  pas  une  valeur  com- 
merciale plus  grande,  et  les  frais  du  pa- 
tron deviennent  excessifs,  sans  que  celui-ci 
ait  une  raison  bien  apparente  de  se  plain- 
dre. Au  contraire,  ses  ouvriers  peuvent 
répondre  et  prouver  qu'ils  ont  été  admi- 
rablement consciencieux. 

Il  y  a  de  la  puissance  intellectuelle  dans 
de  telles  conceptions.  Elles  attestent  que 
l'ouvrier  réfléchit,  médite  et  invente,  bien 
qu'il  n'emploie  pas  toujours  dans  l'intérêt 
de  la  concorde  le  résultat  de  ses  réflexions, 
de  ses  méditations  et  de  ses  inventions. 


11  y  a  aussi  un  art  de  démolir  les  hommes 
que  l'on  n'aime  pas,  et  les  campagnes 
électorales  fournissent,  à  ce  point  de  vue, 
une  ample  matière  à  ceux  qui  ont  des 
trésors  de  haine,  réelle  ou  factice,  à  épan- 
cher contre  leurs  adversaires  politiques. 
Un  député  récemment  invalidé.  M.deCas- 
tellane,  a  eu  l'occasion  de  donner,  du 
haut  de  la  tribune,  une  faible  idée  des 
procédés  qui  constituent  de  nos  jours, 
dans  un  milieu  social  surchauffé,  cette 
c  guerre  au  couteau  »,  appelée  campagne 
électorale. 

Ecoutons    l'orateur  : 

«  J'ai  été  traité  de  Prussien  par  la  voie 
des  affiches  ;  on  s'est  occupé  de  ma  vie  pri- 
vée et  des  difficultés  au  milieu  desquelles 
j'avais  la  douleur  de  me  débattre. 

«  On  a  publié  des  caricatures  immondes 
sur  des  personnes  de  ma  famille,  qui  me 
sont  chères.  On  a  fait  des  plaisanteries 
sur  mon  compte,  si  malpropres  que  je  ne 
pourrais  les  répéter  ici.  Dans  tout  autre 
cas,  j'aurais  relevé  autrement  de  telles 
injures,  si  je  n'avais  été  soucieux  d'éviter 
tout  acte  qui  eût  pu  me  mettre  en  vedette, 
ou  faire  croire  que  je  voulais  attirer  sur 
moi  une  certaine  pitié. 

«  D'ailleurs,  mon  concurrent  a  perdu 
le  droit  de  m'accuser  de  corruption,  puis- 
qu'il a  proclamé  et  affiché  partout  (pie 
j'étais  complètement  ruiné  et  que  je  ne 
soldais  même  pas  nies  notes  d'hôtel  et  de 
voituriers.  » 

Notons  en  passanl  que  les  accusations 
de  mœurs  infâmes  tendent  à  devenir,  dans 
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certaines  circonscriptions,  une  sorte  de 
monnaie  courante.  Cela  «  va  de  soi»  dans 
le  programme  des  reproches  que  Ton 
adresse  à  un  ennemi.  Il  faut  donc  avoir  un 
tempérament  tout  spécial  et  des  poumons 
exceptionnels  pour  affronter  de  pareilles 
atmosphères. 


La  nouvelle  Chambre,  quand  elle  aura 
des  loisirs,  s'occupera  du  divorce. 

Nous  avons  parlé  maintes  fois  de  la 
campagne  conduite  par  ceux  qui  estiment 
que  le  divorce  n'a  pas  encore  assez  de  fa- 
cilité en  France.  Cette  campagne,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  a  abouti  à  la  formation 
d"un  comité  où  se  trouvent  surtout  des 
romanciers. 

Par  les  soins  de  ce  comité,  une  propo- 
sition de  loi  en  quatre-vingt-trois  articles 
vient  d'être  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  et  sur  celui  du  Sénat.  La  pro- 
position s'occupe  du  mariage  en  général, 
des  droits  des  époux  et  surtout  du  divorce, 
que  l'on  veut  faciliter  par  divers  moyens. 
La  procédure  serait  simplifiée  :  on  autori- 
serait le  divorce  «  pour  incompatibilité 
d'humeur  ou  de  caractère  ».  et  même  le 
divorce  par  consentement  mutuel. 

Sous  un  certain  appareil  de  formalités 
et  de  solennités,  le  mariage  civil  s'ache- 
minerait donc  vers  «  l'union  libre  »,  dont 
il  ne  différerait  plus,  pratiquement,  nue 
par  des  distinctions  subtiles.  Or.  l'union 
libre  existe;  elle  est  pratiquée  journelle- 
ment, et  donne  lieu,  journellement  aussi, 
à  des  désordres  et  à  des  crimes  dont  les 
journaux  sont  remplis.  Ce  n'est  donc  pas 
vers  un  type  de  bon  ordre  et  d'harmo- 
nie que  les  réformateurs  feraient  évoluer 
le  mariage. 


Les  chefs  socialistes,  en  Allemagne 
comme  ailleurs,  font  profession  de  se 
préoccuper  des  intérêts  populaires,  mais 
il  leur  esl  difficile  de  contenter  tout  le 
monde,  et  cette  difficulté  augmente  en 
raison  même  du  nombre  formidable  d'adhé 
rents  qu'ils  ont  réussi  à  grouper  autour 
d'eux. 


A  un  congrès  tenu  à  léna,  M.  Bebel,  le 
fameux  leader  des  socialistes  allemands, 
avait  prononcé  un  discours  en  faveur  de 
la  grève  générale,  c  cette  arme  superbe 
du  prolétariat  » . 

Mais,  après  les  envolées  oratoires,  vien- 
nent les  réalités  pratiques,  et  la  nécessité 
de  s'adapter  à  celles-ci.  M.  Bebel,  dans 
une  réunion  confidentielle  du  comité  cen- 
tral des  syndicats  allemands,  aurait  donc 
déclaré  que  la  grève  générale  était  chose 
fâcheuse,  et  qu'il  était  disposé  à  l'empêcher 
dans  la  mesure  du  possible.  Là-dessus, 
grand  scandale.  Une  polémique  ayant 
suivi  cette  révélation,  M.  Bebel  s'est  trouvé 
obligé  d'expliquer  son  attitude,  et  il  l'a 
fait  en  des  termes  abstraits,  généraux,  qui 
demeuraient  dans  le  vague.  Telle  est  exac- 
tement en  France,  on  peut  l'observer,  la 
méthode  de  M.  Jaurès.  Il  a  paru,  toute- 
fois, ressortir  de  ces  débats  que  les  réso- 
lutions violentes  des  congrès  d'Iéna  et  de 
Dresde  avaient  été  prises  surtout  pour  la 
galerie  et  pour  donner  une  satisfaction 
momentanée  aux  impatients.  L'inconvé- 
nient de  ce  système,  c'est  que  les  impa- 
tients, après  un  moment  de  calme,  recom- 
mencent à  s'impatienter  lorsqu'ils  ne 
voient  rien  venir. 

Si  donc,  en  Allemagne,  le  parti  socialiste 
est  fort  par  sa  masse,  et  si,  par  cette  masse, 
il  effraye  la  société  bourgeoise,  le  main- 
tien sous  les  drapeaux  du  parti  d'une  telle 
multitude  ne  s'obtient,  chez  les  chefs, 
qu'au  prix  d'une  politique  de  bascule  qui 
essaie  de  satisfaire  tour  à  tour  les  violents 
et  les  modérés.  On  ne  peut  conquérir  de 
nouveaux  adeptes  qu'en  mécontentant  les 
anciens,  qui  sont  précisément  les  plus 
zélés,  et  l'on  s'expose  à  (\e^  contradictions 
de  langage  qui  vous  mettent  en  mauvaise 
posture. 


Plus  graves  sont  les  débats  qui  se  con- 
tinuent en  Russie.  Nous  ne  voulons,  pour 
le  moment,  en  détacher  qu'un  épisode. 

La  Douma,  entre  autres  choses,  a  ré- 
clamé l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Cette 
discussion  a  été  particulièrement  violente. 
Le  procureur  général  militaire,  qui  vou- 
lait parler,  s'en  est  vu  empêcher,  et  a  dû 


108 


BULLETIN    DE    LA    SOCIETE   INTERNATIONALE    DE    SCIENCE   SOCIALE. 


quitter  la  salle  aux  cris  de  «  bourreau, 
brigand,  assassin  ».  Le  ministre  de  la 
justice  a  refusé  de  s'associer  aux  réclama- 
tions de  la  Douma. 

Et  il  semble  bien  qu'il  ait  quelque  rai- 
son de  refuser.  Quelques  jours  après  cette 
délibération,  plusieurs  commissaires  de 
police  étaient  assassinés,  et  beaucoup  d'au- 
tres recevaient,  par  lettres  anonymes,  des 
menaces  de  mort.  Le  moment  où  l'on  dé- 
cime la  police  est  mal  choisi  pour  suppri- 
mer le  châtiment  qui,  par  sa  nature,  ins- 
pire aux  meurtriers  la  plus  grande  crainte. 
Notons  que  la  Douma 'a  également  réclamé 
contre  la  déportation  en  Sibérie. 

Des  abus  existaient,  et  expliquent  ces 
propositions  radicales,  mais,  si  les  mal- 
faiteurs n'ont  plus  à  redouter  des  peines 
sévères,  que  ne  feront-ils  pas,  puisque 
aujourd'hui,  malgré  tout  l'arsenal  de  la 
répression,  ils  épouvantent  la  Russie  par 
tant  de  meurtres?  La  vérité,  c'est  que  les 
membres  de  la  Douma,  la  chose  est  de  plus 
on  plus  claire,  sont  des  intellectuels  qui 
se  comportent  tout  à  fait  en  intellectuels, 
et  qui,  en  proie  à  un  enthousiasme  juvé- 
nile par  lequel  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope ont  déjà  passé,  ne  veulent  pas  re- 
garder face  à  face  les  réalités  de  la  vie. 
Ce  sont  des  professeurs,  des  publicistes, 
des  théoriciens,  ou  des  esprits  surchauffés 
par  l'importation  relativement  récente 
d'une  foule  d'idées  bonnes  et  mauvaises, 
mais  surtout,  pour  le  moment,  très  mal 
digérées.  Ce  sont  des  gens  qui  «  décou- 
vrent »  la  Révolution,  qui  «  découvrent  » 
le  libéralisme,  qui  «  découvrent  »  la  démo- 
cratie, qui  «  découvrent  »  la  vertu  des 
constitutions  écrites,  et  qui  s'enflamment 
pour  tout  cela,  précisément  parce  qu'ils 
ont  eu  la  joie  et  la  fierté  de  «  découvrir  ». 

Il  est  malheureux  que  le  gouvernement, 
l'aristocratie  et  la  bureaucratie  russes  n'es- 
sayent pas,  eux  aussi,  de  «  découvrir  »  en 
eux-mêmes  les  causes  du  mal  dont  souffre 
leur  pays.  11  vaut  mieux  prendre  l'initia- 
tive des  réformes  que  de  se  les  laisser 
imposer. 

Gabriel  d'Azambuja. 


L'ACTIVITE  AMERICAINE. 

On  lit  dans  le   New-  York  Journal  : 

i  Le  Département  du  Commerce  et  du 
Travail  vient  de  finir  ses  préparatifs  pour 
l'envoi  de  cinq  agents  spéciaux  à  l'étranger 
chargés  d'étudier  les  meilleurs  moyens  de 
favoriser  l'extension  du  commerce  exté- 
rieur des  États  Unis.  On  sait  que  le  Dépar- 
tement du  Commerce  a  été  autorisé  à 
préparer  l'envoi  de  cette  mission  par  une 
loi  votée  à  l'a  Chambre  et  qui  entre  en  vi- 
gueur depuis  le  1er  juillet. 

«  Comme  la  somme  d'argent  accordée 
pour  cette  mission  n'est  que  <l<j  30.000  dol- 
lars, ajoute  le  New-York  Journal,  il  a  été 
décidé  de  limiter  les  champs  d'investigation . 

MM.  Burril  et  Christ  iront  en  Orient,  et 
le  professeur  Hutchiman  ira  dans  l'Améri- 
que du  Sud.  Il  visitera  tous  les  ports  de 
merde  l'Atlantique  et  du  Pacifique.  M.  Pep- 
per  ira  au  Canada  et  au  Mexique,  et  pour- 
suivra ses  investigations  dans  l'Amérique 
centrale.  Au  Dr  Bedloe  sont  réservées  les 
Antilles,  le  Venezuela,  et  les  Guyanes  an- 
glaises, hollandaises  et  française. 

On  pense  que  l'enquête  sera  terminée 
vers  la  fin  de  cette  année,  et  que  les  rap- 
ports de  tous  les  agents  seront  prêts  à  être 
présentés  au  Parlement  au  mois  de  janvier 
1906. 

Le  secrétaire  Metcalf  a  rédigé  les  ins- 
tructions remises  aux  enquêteurs.  Il  leur 
demande  de  faire  une  investigation  com- 
plète sur  le  commerce  américain  dans  les 
pays  qu'ils  visiteront  et  d'établir  la  part 
de  l'Amérique  dans  le  commerce  total  de 
chaque  pays.  Ils  doivent  indiquer  les  mé- 
thodes à  employer  pour  augmenter  le  chiffre 
des  transactions.  Ils  auront  aussi  à  étudier 
les  modes  d'emballage  et  de  transport,  les 
préférences  des  populations  visitées,  tou- 
chant les  textiles  et  les  principaux  pro- 
duits. Le  secrétaire  .Metcalf  termine  ainsi 
ses  instructions  : 

«  Vous  devez  vous  laisser  guider  par  les 
«  circonstances.  Le  Département  désire 
«  des  résultats  :  il  se  confie  à  votre  intelli- 
«  gence,  à  votre  patriotisme  et  à  votre 
«  énergie.  » 
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NOUVEAUX  MEMBRES 


MM. 

Alfredo  de  Carvalho,  homme  de  lettres, 
Recife  (Pernambuco),  Brésil,  présenté  par 
M.  Sylvio  Romero. 

D.  L.  Lacombe,  lîio-de-Janeiro,  Brésil, 
présenté  par  M.  Edmond  Demolins. 

Henrique  de  Paiva-Conceiro,  Cascaës 
(Portugal  .  présenté  par  M.  Mattos  Braam- 
camp. 

Eugène  Rov.  syndic  des  agents  de 
change.  Port-au-Prince  (Haïti),  présenté 
par  M.  Edmond  Demolins. 

Ee  prof.  Andréa  Torre,  Rome,  présenté 
par  Edmond  Demolins. 

Charles  Tournaire,  agent  des  Message- 
ries maritimes,  Singapour  (Indo-Chine), 
présenté  par  le  même. 


CORRESPONDANCE 


Enquête  sur  le  «  Pays  ».  —  Nous 
avons  reçu  un  certain  nombre  de  réponses 
à  l'Enquête.  Elles  sont  classées  par  régions 
et  la  publication  sera  faite  en  commençant 
par  les  régions  au  sujet  desquelles  nous 
aurons  reçu  le  plus  grand  nombre  de  ré- 
ponses. Nous  prions  donc  nos  collabora- 
teurs de  se  hâter  el  de  nous  envoyer  leurs 
manuscrits  le  plus  tôt  possible. 

A  propos  de  l'Enquête.  —  Notre  con- 
frère. M.  J.  Garas,  nous  adresse  des  rensei- 
gnements que  nous  utiliserons,  au  sujet  de 
la  détermination  de  certains  «  pays  ».  qui 
ont  eu  surtout  une  existence  historique. 
11  ajoute  :  €  Je  vous  enverrai  dans  quelque 
temps  une  note  au  sujet  des  répercussions 
sociales,  principalement  au  sujet  de  l'in- 


fluence de  la  vigne.  Au  point  de  vue  social, 

il  n'est  pas  indifférent  qu'elle  soit  cultivée 
en  terres  fortes  ou  en  terres  légères, 
qu'elle  soit  associée  au  blé,  au  maïs  ou  à 
l'élevage.  On  peut  aussi  constater  de 
grandes  différences  dans  l'esprit  critique 
des  divers  types  de  vignerons.  » 

Bibliothèques  de  Science  sociale.  — 

Un  bon  moyen  de  propager  la  Science  so- 
ciale serait  la  fondation,  en  différents 
points,  de  bibliothèques  où  l'on  trouverait 
la  collection  des  travaux  faits  d'après  sa 
méthode  L'on  pourrait,  pour  cela,  s'inspirer 
de  ce  qui  existe  en  Hongrie. 

Cette  œuvre,  qui  nous  est  signalée  par 
Mme  Koos,  consiste  dans  la  fondation  de 
cercles  locaux  comprenant  six  membres 
payant  annuellement  30  francs.  Chaque 
membre  a  le  droit  d'exiger  l'achat,  par  la 
Société,  de  livres  nouveaux  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  cotisation.  Les  livres  sont  par- 
ages en  six  parties  égales  que  l'on  fait 
circuler  parmi  les  membres,  chacun  ne 
gardant  la  même  série  que  deux  mois.  A 
la  fin  de  l'année,  chaque  sociétaire  a  lu  le 
cycle  complet  et  la  dernière  série  reste  sa 
propriété;  il  est  ainsi  remboursé  de  ses 
débours. 

Nous  soumettons  cette  idée  à  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  diffusion  de  la  Science 
sociale. 

L'expansion  anglo-saxonne  au  Ca- 
nada. Un  de  nos  confrères  canadiens 
nous  écrit  : 

«...  Peut-être  avez-vous  entendu  parler 
de  nos  richesses  nationales  :  ces  deux 
mots  font  partie  des  refrains  de  nos  fêtes 
patriotiques.  Et  certes,  nos  hommes  poli- 
tiques (ils  sont  nombreux  et  influents  dans 
notre  province  de  Québec)  ont  raison  de 
|  vanter  la  richesse  de  nos  forêts,  la  valeur 
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de  nos  mines,  la  fertilité  de  notre  sol,  et 
surtout  l'incomparable  puissance  de  nos 
chutes  d'eau:  mais  il  faut  dire  que  l'ex- 
ploitation de  ces  richesses  est  aux  mains 
des  Anglo-Canadiens  et  des  Américains. 
L'Anglo-Saxon  est  propriétaire  de  nos  fo- 
rêts, de  nos  mines,  de  nos  chutes  d'eau, 
et.  de  plus,  dépasse  de  beaucoup  son  con- 
current franco-canadien  dans  l'agricul- 
ture   Pour  diriger  notre  évolution  au 

milieu  de  concurrents  entreprenants  et 
doués  d'une  grande  et  féconde  initiative, 
nous  aurions  besoin  d'hommes...  et  nous 
n'avons  que  des  bavards.  Nous  sommes 
malades  sérieusement:  il  n'y  a  qu'un  re- 
mède d'ordre  social  pour  nous  guérir: 
malheureusement  on  l'ignore:  on  préfère 
faire  appel  aux  charlatans  politiques » 

Darmstadt.  —  Vn  ancien  élève  de  l'É- 
cole des  Roches,  M.  Louis  Glaenzer.  nous 
adresse  d'intéressantes  impressions  sur  la 
ville  et  le  pays  de  Darmstadt:  nous  1rs 
publierons  dans  un  prochain  Bulletin. 

L'abondance  des  matières  nous  em- 
pêche également  de  reproduire,  dans  ce 
fascicule,  une  description  des  zones  sociales 
du  Brésil,  de  M.  Sylvio  Romero  et  des  re- 
marques sur  la  Classification  sociale,  par 
M.  A.  Wœikoff.  professeur  à  l'Université 
de  St-Pétersbourg. 


UN  CONGRES  SOCIAL  A  GENEVE 


Nous  recevons  ce  compte  rendu  que  nous 
croyons  devoir  publier  à  titre  de  rensei- 
gnement. On  y  verra,  une  fois  de  plus,  la 
preuve  que  les  questions  sociales  ne  sont 
pas  résolues  par  la  doctrine  religieuse, 
puisque,  catholiques  aussi  bien  que  protes- 
tants, soni  parfaitement  divisés  entre  eux 
sur  ces  questions,  et,  au  point  de  vue  re- 
ligieux, ont  le  droit  d'être  en  désaccord. 
On  devra  donc  en  conclure  que  ces  ques- 
tions doivent  être  étudiées  d'après  une  mé- 
thode scientifique  l'ondée  sur  l'observation. 
C'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  des  con- 
clusions rigoureuses  qui  s'imposent  à  tous 
les  esprits.  —  E.  D. 


En  1887.  fut  fondée,  en  France.  ['Associa- 
tion protestante  pour  l'étude  pratique  des 
questions  sociales.  Comme  son  nom  l'in- 
dique, cette  association,  née  sous  l'influence 
des  préoccupations  ambiantes,  a  pour  but 
d'étudier,  au  point  de  vue  chrétien,  les 
problèmes  sociaux  et  d'examiner  quelles 
solutions  réalisent  le  mieux  les  principes 
de  justice  et  d'amour  dont  le  Christ  s'est 
fait  le  propagateur  dans  le  monde.  Cette 
association  a  joué  un  rôle  considérable  au 
sein  du  protestantisme  français.  Dès  l'a- 
bord, elle  a  su  s'élever  au-dessus  des  divi- 
sions ecclésiastiques,  grouper  pour  l'action 
des  coreligionnaires  qui  se  regardaient 
autrefois  comme  des  frères  ennemi-  el 
provoquer  entre  pasteurs  et  laïques  une 
collaboration  féconde  d'où  sont  sorties  de 
nombreuses  institutions  de  mutualité  et  de 
coopération. 

L'association  n'a  pas  de  système  social 
officiel  ;  elle  accepte  comme  membres  tous 
les  protestants  qui  viennent  à  elle,  quelles 
que  soient  leurs  idées  politiques  et  écono- 
miques, et  elle  les  invite  à  s'instruire  les 
uns  les  autres  par  la  lecture  et  par  la  libre 
discussion.  Elle  publie  un  bulletin  trimes- 
triel, soutient  une  revue  :  La  Revue  du 
christianisme  social,  et  organise  des  con- 
grès largement  ouverts  où  sont  souvent 
invités  à  assister  et  à  parler  des  hommes 
étrangers  au  protestantisme  et  où  sont 
discutées  devant  le  grand  public  les  ques- 
tions qui  préoccupent  nos  sociétés  mo- 
dernes. 

Le  douzième  congrès  vient  d'être  tenu 

—  pour  la  première  fois  hors  de  France 

—  à  Genève,  du  10  au  22  juin  de  cette 
année.  Il  a.  d'ailleurs,  une  physionomie  à 
part  et  il  marque  une  heureuse  innovation. 
Tandis  que  les  précédents  congrès  avaient 
un  caractère  purement  national,  celui  de 
Genève  a  été  quelque  peu  international; 
sur  500  congressistes,  en  effet,  prés  de 
400  étaient  étrangers.  L'on  a  pu  ainsi  se 
rendre  compte  de  la  façon  la  plus  évidente 
que  des  préoccupations  identiques  et  des 
sentiments  communs  se  manifestaient  au 
sein  du  protestantisme.  C'est,  d'ailleurs, 
sur  l'invitation  d'une  société  sœur  :  La 
société  chrétienne  suisse  (l'éeono»iie  so- 
ciale, fondée  à  Genève  en   1880,  que  l'as- 
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sociation  protestante  française  avait  décidé 
de  se  réunir  au  bord  du  Léman,  et  elle  a 
été  heureuse  de  se  trouver  en  compagnie 
de  plusieurs  associations  suisses  venues 
surtout  des  trois  cantons  romans. 

L'association  protestante,  avons-nous  dit, 
estime  que  le  progrès  social  est  lié  à  l'ap- 
plication des  principes  chrétiens  :  mais 
quelle  est.  par  excellence,  le  principe  sui- 
vant lequel  peut  et  doit  s'opérer  la  réforme 
sociale  ? 

Est-ce  la  charité,  est-ce  la  justice? 
M.  Chastand,  directeur  du  Signal  de 
Paris,  dans  un  rapport  intitulé  «  Justice  et 
charité  »,  n'hésite  pas  à  donner  la  première 
place  à  la  justice.  Il  rappelle  que,  de  divers 
côtés,  l'on  accuse  la  charité  chrétienne  de 
chercher  de  gros  bénéfices,  de  ne  donner 
qu'à  un  taux  usuraire  pour  recevoir  en 
échange  la  considération  dans  cette  vie,  le 
paradis  dans  l'autre,  et  il  fait  lui-même  le 
procès  des  différentes  sortes  d'aumônes  : 
de  l'aumône  esthétique  qui  donne  des  bals, 
des  fêtes  de  charité  ;  de  l'aumône  par  pro- 
curation qui  se  sert  de  sous-ordres,  de 
l'aumône  mécanique  qui  se  détache  d'un 
carnet  de  bons,  de  l'aumône  aristocratique 
qui  va  en  voiture  de  gala,  de  l'aumône. 
hargneuse  qui  trouve  le  pauvre  bien  inso- 
lent de  ne  pas  se  contenter  de  ce  qu'il  n'a 
pas.  Faire  l'aumône,  c'est  souvent  favoriser 
l'indolence,  ou  la  paresse,  sans  soulager  la 
misère.  Sans  doute  la  charité  est  un  devoir  : 
Il  faut  adoucir  les  souffrances  de  nos  frères  ; 
mais  il  vaut  encore  mieux  les  prévenir  par 
la  justice.  La  question  sociale  est  avant 
tout  une  question  de  justice.  Il  est  juste 
que  l'ouvrier  ne  soit  pas  considéré  comme 
une  machine,  mais  comme  un  homme  qui 
a  droit  au  repos,  qui  a  une  âme  et  des 
besoins  spirituels.  11  est  juste  que  les  tra- 
vailleurs participent  aux  bénéfices  qu'ils 
ont  en  partie  créés.  Il  est  juste  que  dis- 
paraissent de  îms  cèdes  les  dispositions  qui 
ont  pour  effet  de  maintenir  la  femme  en 
tutelle  et  qui  montrent  bien  que  les  plus 
forts  ont  fait  la  loi.  Il  est  juste  de  protéger 
la  famille,  de  réclamer  la  recherche  de  la 
paternité,  de  combattre  la  réglementation 
des  mœurs  par  laquelle  l'Etat,  se  faisant  le 
pourvoyeur  du  vice,  semble  dire  à  la 
femme  tombée  :  c  Va,  et  ne  cesse  plus  de 


pécher,  »  alors  que  Jésus  disait  :  «  Va.  et 
ne  pèche  plus  ».  Faisons  donc  appel  à  la 
justice  pour  réformer  les  mœurs  et  les  lois. 
Moins  de  charité  et  /dus  de  justice! 

Cette  dernière  formule,  d'ailleurs  quel- 
que peu  paradoxale,  ne  rallie  pas  les  suf- 
frages de  tous  les  congressistes  et  l'on  fait 
observer  que  si  la  charité,  telle  que  l'a 
dépeinte  M.  Chastand,  la  charité  mondaine, 
l'aumône  doit  en  effet  être  mise  bien  au- 
dessous  de  la  justice,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  charité  évangélique  telle  que 
l'entendent  saint  Paul  et  Pascal.  M.  le  pro- 
fesseur Ch.  Gide  en  particulier,  économiste 
bien  connu  de  l'Université  de  Paris,  montre 
que  la  justice  partie  de  la  loi  du  talion,  du 
do  ut  des.  n'a  progressé  qu'en  se  pénétrant 
de  charité  et  il  oppose  à  la  formule  :  Moins 
de  charité  et  plus  de  justice.  Celle-ci  : 
«  Plus  de  Justice  dans  la  charité  et  /dus  de 
charité  dans  lu  justice.  » 

D'aucuns  font  remarquer  que  le  mot  de 
•charité  ayant  pris  dans  le  langage  courant 
un  sens  défavorable,  il  serait  bon  de  le 
remplacer  par  le  mot  d'amour  et,  dès  lors, 
il  semble  bien  que  tous  les  congressistes 
sont  unanimes  à  admettre  l'interpénétra- 
tion légitime  et  nécessaire  de  la  justice  et 
de  l'amour,  principes  inséparables  qui  se 
vivifient  et  se  fécondent  l'un  l'autre  réci- 
proquement. 

C'est  donc  au  nom  de  la  justice  et  de 
l'amour  qu'il  faut  chercher  une  meilleure 
organisation  sociale,  où  le  paupérisme 
sera  inconnu,  parce  que  les  richesses  se- 
ront mieux  réparties  entre  tous.  Quel  est 
le  système  le  plus  propre  à  amener  ce  ré- 
sultat? 

Serait-ce  le  collectivisme? 

D'aucuns  le  pensent  au  sein  de  l'associa- 
tion protestante,  et,  sur  leur  demande,  la 
question  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour. 
(  'e  l'ut  là  le  «  morceau  de  résistance  »  du 
congrès.  En  l'absence  de  .M.  H.  Biville,  pro- 
fesseur de  droit  à  l'Université  de  <  'aen  et 
socialiste  militant,  M.  P.  Passy,  professeur 
à  l'Ecole  des  Hautes  Études,  socialiste 
unifié  également,  soutient  à  la  tribune  la 
thèse  collectiviste.  Il  déclaré  m11''  les  chré- 
tiens dignes  de  ce  nom  doivent,  les  pre- 
miers, travailler  à  la  disparition  d'un  état 
économique  au  sein  duquel  la  grande  ma 
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jorité  des  travailleurs  est  exploitée  par 
une  minorité  de  capitalistes  et  il  s'efforce 
de  démontrer  que,  par  la  socialisation  des 
moyens  de  production,  le  régime  collec- 
tiviste supprimerait  le  salariat  et  établirait 
plus  de  justice,  plus  de  liberté,  plus  de 
simplicité,  plus  de  beauté  et,  par  suite, 
plus  de  bonheur  pour  tous.  L'on  revien- 
drait ainsi  au  communisme  de  l'Eglise 
chrétienne  primitive. 

Cette  solution  du  problème  social  n'est 
pas  celle  de  la  grande  majorité  des  con- 
gressistes et  M.  le  professeur  Ch.  Gide,  le 
chef  de  l'école  coopératiste  française  s'at- 
tache à  en  montrer  les  inconvénients.  Il 
reconnaît  avec  les  collectivistes  l'énorme 
inégalité   des   fortunes  constatées   par  la 
statistique  officielle  des  successions  ;  mais 
il  n'en  conclut  pas,  comme  eux.  que  les 
grosses   fortunes  ont  été  volées  aux  ou- 
vriers; car.  presque  toujours,  ce  ne  sont 
pas   les   ouvriers   qui  les   ont  produites. 
Toute   valeur  n'est  pas  en  effet,    comme 
l'affirme  Karl  Marx,  le  produit  du  travail, 
mais  bien  plutôt  le  résultat  de  la  demande 
que  l'on  fait  des  produits  du  travail.  Pour 
faire  fortune,  il  faut  deviner  les  besoins 
des  hommes  et  trouver  les  moyens  de  les 
satisfaire.  On  veut  aller  très  vite  à  notre 
époque,  on   veut  dévorer  l'espace;    c'est 
bien,  les  constructeurs  d'automobiles  vont 
profiter  de  cette  passion  nouvelle.  On  veut 
s'entretenir  de  vive  voix  à  de  longues  dis- 
tances; c'est  bien,  on  multipliera  les   li- 
gnes de  téléphone  et  les  heureux  action- 
naires des  mines  de  cuivre  encaisseront 
de  gros  dividendes.  Cependant  le  travail 
des  ouvriers  qui  manipulent  le  fer  ou  le 
cuivre  n'aura  pas  changé.  Il  y  a  mieux, 
d'ailleurs,  que  de  satisfaire  un  besoin,  c'est 
de  le  provoquer,  et  les  habiles  n'y  man- 
quent pas  ;  on  sait  à  quelle  profondeur  de 
combinaisons    est  parvenu   de  nos  jours 
l'art  de  la  réclame.  Le  flair,  la  chance  sont 
donc,  pour  une  grande  part,  dans  la  for- 
mation des  grandes  fortunes.  Malheureu- 
sement, dit  M.  Ch.  Gide,  ce  sont  presque 
toujours    les    mômes  qui    ont   la    chance 
parce  qu'ils  possèdent  barques  et  voiles 
pour  profiter  de  cette  marée  dont  parle 
Shakespeare,  de  cette  marée  qui,  prise  au 
flotmontant,  conduit  à  la  fortune.  La  tâche 


urgente  serait  donc  d'égaliser  les  chances 
et  l'on  peut  y  arriver  parla  mutualité  et  la 
coopération.  Certaines  applications  du  col- 
lectivisme (municipalisation  des  service*. 
publics,  socialisation  des  monopoles  de 
fait.  etc.».  peuvent  être  bonnes  et  utiles; 
mais  ce  qui  esta  craindre,  c'est  une  appli- 
cation absolue  et  autoritaire  du  collecti- 
visme qui  éliminerait  tous  les  autres  sys- 
tèmes, toutes  les  autres  possibilités  de 
transformation  sociale,  qui  universaliserait 
le  salariat  au  lieu  de  le  supprimer  et  dimi- 
nuerait singulièrement  l'indépendance  et 
l'initiative  individuelle,  causant  ainsi  un 
grave  dommage  à  l'activité  humaine  et  à 
la  somme  de  bonheur  qui  existe  dans  le 
monde. 

Les  idées  de  M.  Gide  sont  partagées  par 
la  majorité  des  congressistes  qui  ont  pu  se 
rendre  compte,  en  visitant  les  grands  en- 
trepôts de  la  société  coopérative  suisse  de 
consommation,  de  l'excellence  de  cette 
institution  sociale  qui  englobe  dans  ses 
larges  cadres  la  moitié  de  la  population 
genevoise.  Aussi  M.  le  baron  de  Hermann. 
de  Berlin.  M.  de  Morsier.  de  Genève,  sou- 
tiennent à  leur  tour  la  solution  coopéra- 
tiste. Le  collectivisme  trouve  cependant 
des  défenseurs  dans  la  personne  de  M.  E. 
Milhaud,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Genève, et  de  M.  L.  Vignols, 
publiciste  français. 

En  face  de  cette  lutte  d'idées,  courtoise 
mais  ardente,  beaucoup  de  congressistes 
ne  savent  trop  de  quel  côté  se  ranger 
et  l'un  d'eux  fait  entendre  à  la  tribune 
la  question  que  les  autres  se  posent  tout 
bas  :  Lequel  des  systèmes  en  présence  est 
le  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  de  l'E- 
vangile? Un  chrétien  doit-il  être  collecti- 
viste ou  coopératiste?  M.  le  professeur  Gide 
répond  qu'à  son  sens,  l'on  peut  être  chré- 
tien et  avoir  des  principes  économiques 
divers. 

("est  bien  aussi  notre  conviction.  //  n'y 
a  pas.  dans  l'Évangile,  de  système  social 
défini;  il  n'y  a  que  de  larges  principes 
pour  la  réalisation  desquels  chacun  choisit 
les  moyens  qui  lui  paraissent  le  plus  effi- 
caces. 

Cependant,  il  est  un  point  sur  lequel 
tons   les  chrétiens  doivent  être  d'accord. 
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car  ce  point-là  ressort  avec  évidence  de 
l'Évangile  :  c'est  que,  pour  transformer  la 
société,  il  faut  transformer  les  individus 
qui  la  composent. 

11  est  donc  bien  naturel  que  les  chré- 
tiens sociaux  s'accordent  à  unir  intime- 
ment la  question  sociale  et  la  question 
morale.  Cette  entente  a  été  rendue  mani- 
feste au  Congrès  de  Genève,  lorsque  M.  le 
professeur  Brunbes,  de  l'Université  catho- 
lique de  Fribourg,  a  pris  la  parole  pour 
insister  sur  l'urgence  des  réformes  mo- 
rales, et  lorsque  M.  de  Meuron.  député  au 
grand  Conseil  de  Genève,  a  tonné  contre 
les  loteries  et  les  jeux  d'argent.  La  con- 
version du  cœur,  la  nouvelle  naissance, 
telle  est  bien  pour  les  chrétiens  sociaux 
la  seule  base  solide  sur  laquelle  l'on  puisse 
bâtir  des  édifices  durables.  Aussi  est-ce 
avec  enthousiasme  que  les  membres  du 
Congrès  de  Genève  ont  applaudi  aux  pa- 
roles retentissantes  que  M.  Clemenceau, 
ministre  de  l'Intérieur.  —  qui  n'accepterait 
certainement  pas  le  titre  de  chrétien  —  a 
prononcées  tout  dernièrement  à  la  Cham- 
bre des  députés  en  réponse  au  discours 
de  M.  Jaurès  : 

e  Vous  voulez  réformer  théoriquement 
le  cadre  de  l'organisation  humaine:  mais 
il  faut  d'abord  se  demander  si  vous  avez 
les  hommes  qui  puissent  s'harmoniser 
avec  le  cadre  que  vous  voulez  créer. 

«  Lorsque  vous  aurez  donné  le  cadre 
de  cette  société  nouvelle,  il  vous  faudra 
devenir  un  homme  nouveau.  » 

Le  pasteur  E.  Rauzier. 


A  PROPOS  DES  INCENDIES  DE  FORETS 


Les  incendies  de  forêts,  dans  le  Midi, 
ont  été,  cette  année,  particulièrement  nom- 
breux. L'auteur  de  cet  article  en  a  vu  lui- 
même  deux  dans  le  courant  de  l'été.  A 
certains  endroits,  les  efforts  qu'il  a  fallu 
faire  pour  combattre  le  fléau  ont  entraîné 
mort  d'homme.  Dans  le  Var,  notamment, 
trois  soldats  ont  péri. 

i  es  incendies  sont  donc  meurtriers;  ils 
constituent  une  destruction  improductive 
de  richesses,  et  ils  ont  enfin  l'inconvénient 


de  'décourager  les  propriétaires  qui  s'a- 
donnent, parfois  avec  un  réel  mérite,  à 
la  tache  ingrate  de  reboiser.  Or,  le  déboi- 
sement a  pour  effet  de  rendre  les  cours 
d'eau  torrentueux  au  moment  des  grandes 
pluies,  ce  qui  amène  l'érosion  des  terres 
arables  et  la  diminution  de  la  superficie 
consacrée  aux  cultures,  sans  parler  des 
accidents  spéciaux  que  peuvent  occasion- 
ner les  torrents. 

Les  incendies  de  forêts  sont  donc  un  mal 
social,  et  il  ne  parait  pas  que  ce  mal  soit 
en  décroissance.  Au  contraire,  un  pro- 
priétaire provençal,  avec  qui  nous  cau- 
sions dernièrement  de  ces  sinistres  —  dont 
lui-même  avait  été  plusieurs  fois  victime 
—  nous  disait  qu'il  avait  compulsé  des 
documents  remontant  à  près  d'un  siècle, 
et  constaté  que  les  incendies  de  bois  en 
Provence,  à  cette  époque,  étaient  plus 
rares  que  de  nos  jours.  Pourtant,  le  climat 
était  aussi  sec  et  les  étés  sans  pluie  aussi 
fréquents.  Quelle  cause,  ou  quelles  causes, 
avaient  donc  pu  produire  ce  redoublement 
du  fléau? 

Après  avoir  discuté  la  question  avec 
notre  interlocuteur  et  examiné  sommaire- 
ment les  faits  connus  de  l'un  ou  de  l'autre, 
nous  avons  cru  pouvoir  rattacher  à  trois 
causes,  sauf  investigations  plus  complètes, 
la  fréquence  actuelle  des  incendies. 

La  première  cause,  ce  sont  les  allu- 
mettes, qui  n'étaient  pas  connues  il  y  a 
cent  ans.  La  consommation  aujourd'hui 
en  est  effrayante.  On  en  brûle  à  tout  pro- 
pos et  hors  de  propos,  et  trop  souvent  on 
les  jette  sans  les  éteindre,  lorsqu'on  n'a 
pas  un  intérêt  personnel  à  faire  ce  tout 
petit  effort.  Dix  mille  fois  pour  une,  cette 
paresse  n'a  aucune  conséquence,  mais,  la 
dix  mille  et  unième  fois,  on  allume  un 
incendie  formidable.  Naturellement,  lors- 
qu'on se  promène,  à  la  fin  d'août,  dans  des 
bois  du  Midi  qui  n'ont  pas  reçu  une  goutte 
d'eau  depuis  la  lin  de  mai.  il  y  a  des 
chances  pour  voir  flamber  comme  de 
l'amadou,  d'abord  les  herbes  sèches  et  les 
broussailles,  puis  les  arbres  et  des  collines 
entières.  Si  l'on  avait  mis  le  pied  sur  son 
allumette,  cela  ne  serait  pas  arrivé:  mais. 
voilà  :  on  ne  veut  pas  mettre  le  pied  des- 
sus, parce   que  cela  ne   servirait  (pie  les 
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intérêts  de  la  communauté,  et  que  la  com- 
munauté est  chose  peu  passionnante,  sauf 
dans  les  discours  des  politiciens. 

La  seconde  cause  des  incendies,  ce  sont 
les  tramways,  parce  que  les  tramways,  de 
nos  jours,  amènent  le  dimanche  à  la  cam- 
pagne un  nombre  beaucoup  plus  considé- 
rable de  porteurs  d'allumettes.  En  fait, 
beaucoup  d'incendies  se  déclarent  le  di- 
manche, et  c'est  précisément  le  cas  pour 
les  deux  auxquels  nous  avons  assisté. 
Jadis,  moins  de  gens  se  répandaient  dans 
la  banlieue  des  grandes  villes.  Ceux  qui 
s'y  répandaient,  en  tout  cas.  allaient  moins 
loin.  Aujourd'hui,  des  collines  commu- 
nales, ou  même  appartenant  à  des  pro- 
priétaires privés,  mais  non  closes,  sont 
envahies  par  une  nuée  de  promeneurs, 
qui  font  des  «  parties  *.  Non  seulement 
on  fume,  mais  on  «  dîne  sur  l'herbe  ».  et 
cette  herbe  ne  demande  qu'à  flamber. 
Bien  des  propriétaires  gémissent  de  ces 
invasions,  mais  cela  coûte  cher  de  se 
clore,  surtout  avec  des  clôtures  solides  qui 
résistent  à  une  poussée  et  opposent  aux 
envahisseurs  un  obstacle  efficace.  Du  reste, 
ceux  qui  se  font  clore  y  gagnent  parfois 
de  se  mettre  à  dos  la  population  des  loca- 
lités voisines  et  de  se  faire  traiter  d'in- 
fâmes capitalistes  qui  privent  le  pauvre 
peuple  de  ses  promenades.  C'est  ce  qui 
nous  amène  à  la  troisième  cause  des  in- 
cendies de  forêts. 

11  est  certain  qu'avec  les  sentiments  ré- 
pandus aujourd'hui  dans  le  peuple,  le 
respect  de  la  propriété  a  notablement 
diminué.  On  hait  les  riches,  et,  quand  on 
se  trouve  en  présence  de  leurs  bois,  on  se 
dit  que  c'est  bien  le  moins  qu'ils  servent  à 
quelque  chose.  On  y  pénètre  donc  avec 
plus  de  sans  gêne.  On  en  use  et  on  en 
abuse,  et  l'on  se  trouverait  «  bien  bête  » 
de  prendre  des  précautions.  En  outre,  ces 
haines  atteignent  parfois  le  degré  d'acuité 
voulu  pour  conduire  à  l'incendie  volontaire, 
crime  si  difficile  à  poursuivre  et  à  consta- 
ter dans  les  campagnes,  et  plus  encore 
dans  les  collines.  In  soupçon  que  nous 
avons  entendu  formuler  —  mais  ce  n'est 
qu'un  soupçon  —  c'est  qu'il  se  trouve,  dans 
le  voisinage  des  riches  propriétaires,  des 
malins  pour  mettre   le  feu  à  leurs  bois, 


afin  de  pouvoir  courir  bien  vite  l'éteindre, 
et  encaisser  de  la  sorte  de  généreuses  gra- 
tifications. Le  propriétaire  dont  nous  par- 
lons nous  disait  :  «  Je  donne  cent  sous  par 
tête  aux  gens  qui  viennent  éteindre  nies 
incendies;  mais  ce  n'est  pas  sans  appré- 
hension ni  remords.  Donner,  d'une  part. 
c'est  proposer  une  prime  à  la  malveillance  : 
ne  pas  donner,  c'est  s'exposer  à  ne  plus 
voir  arriver  personne  lorsqu'un  incendie 
se  déclarera.  Il  y  a  bien  la  police,  et  j'ai 
réclamé  son  assistance  spéciale;  mais  elle 
ne  peut  rien  pour  moi  en  ce  moment,  son 
personnel  étant  absorbé  par  la  fiévreuse 
question  de  savoir  si  les  institutrices  de 
mon  village  sont  oui  ou  non  sécularisées.  » 
En  fait,  la  surveillance  est  dérisoire  et  il 
est  certain  cpie,  soit  pour  la  cause  signalée 
par  notre  ami.  soit  pour  d'autres,  la  police 
et  la  gendarmerie  sont  très  souvent  dé- 
tournées de  leur  fonction  propre,  qui  est 
de  maintenir  la  sécurité. 

Telle  est  la  situation  des  propriétaires 
de  bois  dans  le  Midi.  Ajoutons,  pour  finir, 
que  le  pittoresque  y  fait  des  pertes  irrépa- 
rables. Nous  nous  souvenons  d'avoir  ad- 
miré, dans  notre  enfance,  telle  royale  allée 
de  pins  séculaires,  unique  dans  son  genre, 
qui  conduisait  à  une  habitation,  moitié 
château,  moitié  bastide,  située  dans  un 
vallon  des  plus  solitaires  et  des  plus  sau- 
vages de  la  Provence.  Nous  avons  appris 
que  cette  vallée,  lent  chef-d'œuvre  auquel 
la  nature  avait  travaillé  pendant  plusieurs 
siècles,  a  brûlé  en  un  jour.  Hasard"?  mal- 
veillance? Nous  ne  savons,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  (pie  les  conditions  de  la 
vie  moderne,  dans  le  Midi  méditerranéen, 
sont  funestes  à  la  prospérité  forestière,  et 
qu'il  faudrait  trouver  le  moyen  d'y  remé- 
dier. 

H.  LA  BODBDONNIÈRE. 


A  TRAVERS  LES  FAITS  RÉCENTS 


L'organisation  du  culte  et  l'initiative  privée.  —  La 
<iiit'sii"ii  du  repos  hebdomadaire.  —  L'abolition 
delà  peine  de  mort  répond-elle  aui  liesoins  pré- 
sents? indemnité  a  des  victimes  payée  par  les 
victimes  elles-mêmes.  —  Le  mécontentement 
.les  abonnés  «lu  téléphone.  -  Un  échec  «le  tenia- 
tive  phalanstérienne  en  Belgique.  —  Les  progrès 
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.les  Japonais  en  Mandchourie  et  au  Siam.  —  L'an- 
nonce d'une  constitution  en  Perse.  —  Le  congres 
panaméricain  et  le  prestige  croissant  des  Étals- 
l  nis  dans  l'Amérique  du  Sud. 


La  France  vient  d'assister  à  un  spec- 
tacle qu'on  n'avait  plus  vu  depuis  plus 
d'un  siècle.  Par  deux  fois,  les  évêques  se 
sont  réunis  à  Paris,  chose  qui  leur  était 
interdite  sous  le  régime  inauguré  par  le 
Concordat  de  Bonaparte.  Ces  assemblées 
ont  passionné  l'opinion,  y  compris  celle 
des  journaux,  pour  qui  la  religion  est 
désormais  un  phénomène  sans  impor- 
tance. 

Dans  le  cas  actuel,  on  le  sait,  il  s'agit 
d'organiser  le  culte  en  dehors  de  toute 
institution  officielle,  par  les  seules  res- 
sources de  l'initiative  privée.  Et  c'est  ce 
qui  rend,  au  point  de  vue  social,  la  situa- 
tion tout  particulièrement  intéressante. 

Nous  ne  savons  quel  système  triom- 
phera, ni  quels  tâtonnements  seront  néces- 
saires avant  qu'on  ait  trouvé  le  système 
définitif.  Évidemment,  nous  allons  assister 
à  des  élaborations  de  rapports  nouveaux 
entre  le  clergé  et  les  fidèles,  et,  quelles 
que  soient  les  crises  momentanées  par 
lesquelles  passent  les  Églises,  il  y  a  des 
chances  pour  que  ces  rapports  nouveaux 
-oient  quelque  chose  de  plus  naturel  et 
de  plus  vivant  que  les  rapports  antérieurs, 
parce  qu'ils  seront  moins  administratifs  et 
plus  spontanés.  11  est  en  outre  probable 
que  l'exemple  des  États-Unis,  malgré  la 
différence  de  législation  entre  les  deux 
républiques,  ne  sera  pas  sans  influence, 
lu  moins  partielle  et  graduelle,  sur  la 
înise  en  train  des  nouvelles  combinaisons. 
I>u  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi 
toujours  obligée,  à  la  longue,  de  se 
modeler  sur  les  moeurs  et  que  le  législa- 
teur, lorsqu'il  se  trouve  en  présence  de 
faits  puissants,  positifs,  bien  établis,  est 
obligé,  qu'il  le  veuille  ou  non,  de  borner 
son  rôle  à  les  reconnaître.  L'initiative 
privée  a  donc  devant  elle  un  champ 
remarquable,  couvertde  brume  il  est  vrai, 
mais  d'une  brume  qui  ne  tardera  pas  à 
s'éclaircir. 

Une  loi  qui  est  en  partie  l'expression  des 


mœurs  et  en  partie  la  contradiction  de 
celles-ci,  c'est  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire, qui  vient  d'entrer  en  activité,  et 
qui  a  rencontré  de  bruyantes  résistances. 
Déjà,  en  181  G,  une  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire avait  été  votée,  mais  elle  était 
tombée  en  désuétude,  et  le  Dictionnaire 
Larousse,  dans  un  article  plusieurs  fois 
cité  dans  ces  derniers  temps,  félicitait  le 
pouvoir  exécutif  de  ne  pas  veillera  l'obser- 
vation de  cette  loi.  On  considérait  celle-ci 
comme  inspirée  uniquement  par  des 
préoccupations  religieuses.  En  fait,  elle 
gênait  bien  des  patrons  à  une  époque  où 
les  patrons  avaient  beaucoup  plus  d'in- 
fluence que  les  ouvriers  sur  les  actes  des 
pouvoirs  publics.  Aujourd'hui  que  la  voix 
des  ouvriers  se  fait  entendre  davantage, 
on  revient  à  la  loi,  non  point  en  tant 
qu'elle  coïncide  avec  un  précepte  du 
Décalogue,  mais  en  tant  qu'elle  satisfait 
les  aspirations  de  la  classe  ouvrière.  Tou- 
tefois, dans  l'application,  la  loi  est  venue 
se  heurter  à  une  difficulté  bien  naturelle. 
Tout  le  monde  est  bien  aise  de  se  reposer 
le  dimanche,  mais  tout  le  monde,  en  vertu 
d'habitudes  acquises,  tient  à  avoir,  le 
dimanche,  toutes  ses  aises.  On  veut  pou- 
voir acheter  le  dimanche  ce  que  l'on  veut, 
manger  ou  boire  ce  que  l'on  veut  et  où 
l'on  veut,  s'amuser  comme  l'on  veut,  se 
déplacer  comme  Ton  veut,  se  faire  raser 
si  l'on  veut,  etc.  Or,  rien  de  tout  cela  ne 
peut  se  faire  sans  que  tels  ou  tels  ouvriers 
soient  retenus  à  leur  travail.  L'ouvrier 
endimanché  qui  fait  des  emplettes,  s'oc- 
troie des  friandises,  va  au  cabaret,  et  finit 
sa  journée  au  café-concert,  impose  à  d'au- 
tres travailleurs  leurs  besognes  habituelles. 
D'autre  part,  il  est  certain  qu'on  ne  peut 
suspendre  le  dimanche  toute  la  vie  écono- 
mique d'un  pays,  et  la  thèse  du  repos 
complet,  universel,  peut  facilement  se 
réfuter  par  l'absurde.  La  solution  flotte 
donc  entre  ces  deux  extrêmes.  Il  est  pro- 
bable qu'on  ne  la  fixera  que  peu  à  peu. 
Là  aussi,  il  y  aura  des  tâtonnements  iné- 
vitables, et,  on  attendant,  plusieurs  caté- 
gories de  patrons  et  d'ouvriers  font  éclater 
leurs  doléances.  Malgré  les  exceptions 
admises  et  les  dérogations  permises,  le 
repos   hebdomadaire   gène    beaucoup   de 
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métiers.  Le  rôle  des  personnes  de  bonne 
volonté,  en  cette  matière,  est  de  réduire 
à  un  minimum  raisonnable,  soit  Leurs 
achats  du  dimanche,  soit  leurs  actes  quel- 
conques impliquant  le  dimanche  un  tra- 
vail d'autrui.  Si  ces  bonnes  volontés  agis- 
sent en  assez  ^rand  nombre,  un  progrès 
se  trouvera  réalisé  dans  le  sens  du  repos 
dominical,  et  la  société  française  se  trou- 
vera rapprochée,  à  ce  point  de  vue,  de  la 
société  anglo-saxonne,  qui  certes  ne  se 
trouve  pas  mal  du  repos,  peut-être  un  peu 
rigide,  que  nos  publicistes  ont  souvent 
raillé.  Un  fait  incontestable,  c'est  que  les 
peuples  où  l'on  se  repose  le  plus  stricte- 
ment, sont  en  même  temps  ceux  dont  le 
travail  est  le  plus  intense  et  le  plus  pro- 
ductif. 


Une  loi  qui  n"est  pas  votée,  mais  qu'on 
prépare,  est  celle  qui  concerne  l'abolition 
de  la  peine  de  mort.  M.  Magnaud,  le 
magistrat  connu,  aujourd'hui  député  de 
Paris,  a  déposé  à  la  Chambre  une  proposi- 
tion en  ce  sens,  et  M.  Flaissières,  sénateur 
socialiste  des  Bouches-du-Rhône,  en  a  fait 
autant  au  Sénat. 

Or,  il  se  trouve  que  ces  manifestations 
humanitaires  coïncident  avec  une  recru- 
descence de  meurtres,  et  de  meurtres  qui 
s'en  prennent  aux  représentants  de  l'au- 
torité. A  Lyon,  l'on  a  assassiné  un  com- 
missaire de  police,  à  Marseille,  un  agent 
de  la  sûreté.  On  déplore  de  temps  à  autre 
des  meurtres  plus  ou  moins  sensationnels 
dont  les  auteurs,  évidemment  très  habiles, 
demeurent  inconnus  et  impunis. 

Le  maire  de  Lyon,  en  prononçant  l'o- 
raison funèbre  du  commissaire  de  police 
assassiné,  a  exprimé  hautement  l'opinion 
que  de  tels  crimes  viennent  de  ce  que  la 
justice  n'est  pas  assez  sévère.  Cette  opi- 
nion va  tout  à  fait  à  rencontre  des  propo- 
sitions Magnand  et  Flaissières.  qui  ten- 
dent précisément  à  une  diminution  de 
sévérité. 

La  peine  de  mort  sera  peut-être  abolie 
un  jour;  mais  il  faudra  que  des  faits  pro- 
bants et  rassurants  viennent  pousser  le 
législateur  à  entrer  dans  cette  voie  péril- 
leuse. Cette  peine,  on  le  sait,  est  éminem- 


ment exemplaire,  et  a  pour  effet  —  effet 
invisible,  mais  certain  —  de  terrifier  bien 
des  gens  sollicités  par  ailleurs  à  mal  faire . 
Autour  des  crimes  qui  se  commettent,  des 
crimes  en  acte,  comme  disent  les  philoso- 
phes,  existent,  en  puissance,  dans  les  in- 
tentions cachées  au  fond  des  cœurs,  les 
crimes  qui  se  commettraient,  si  la  peur  du 
dernier  châtiment  ne  faisait  reculer  les 
coupables.  Bien  des  malfaiteurs  tueraient, 
s'ils  étaient  sûrs  qu'on  ne  les  tuera  pas. 

La  question  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  pourra  être  posée  à  propos,  lorsque 
la  multiplicité  des  améliorations  morales 
individuelles  aura  diminué,  dans  de  larges 
proportions,  le  nombre  d'individus  qui  ont 
besoin  d'une  exceptionnelle  intimidation 
pour  respecter  la  vie  des  autres.  Pour  le 
quart  d'heure,  nous  n'en  sommes  pas  en- 
core là. 


La  répression  des  méfaits,  telle  qu'elle 
existe,  prend  parfois  l'allure  d'une  bien 
fâcheuse  ironie. 

Il  va  quatre  ans  environ,  au  cours 
d'une  grève  dégénérée  en  émeute,  des  dé- 
gâts importants  furent  commis  à  l'usine 
de  conserves  Masson,  à  Douarnenez.  Des 
machines  perfectionnées  furent  brisées 
par  les  ouvriers,  qui  ne  voulaient  pas  voir 
appliquer  le  soudage  mécanique  des  boi- 
tes. La  commune  qui  n'avait  pas  maintenu 
l'ordre,  fut  déclarée  responsable,  selon  la 
loi,  et  condamnée  à  payer  une  indemnité 
aux  industriels  victimes  de  ces  dégâts. 

Or,  qu'a  fait  la  commune  pour  payer 
cette  indemnité"?  Elle  a  levé  une  taxe 
spéciale,  ne  frappant  que  2.40O  habitants 
sur  15. 000,  c'est-à-dire  la  catégorie  d'habi- 
tants hostile  aux  désordres  et  aux  violen- 
ces. Les  fabricants  de  conserves  ont 
les  plus  imposés  de  tous.  En  d'autres  ter- 
mes, on  a  payé  l'indemnité  due  à  l'indus- 
triel, en  prenant  de  l'argent  dans  la  poche 
de  cet  industriel,  et  dans  celles  des  autres 
contribuables  qui  avaient  réprouvé  la 
-rêve,  ou  même  qui  en  avaient  également 
souffert.  11  est  clair  qu'on  ne  saurait  rien 
imaginer  de  mieux  pour  donner  aux  or- 
ganisations d'émeute  la  tentation  de  re- 
commencer. 
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Ajoutons  que  les  machines  perfection- 
nées brisées  dans  cette  journée  d'émeute 
fonctionnent  aujourd'hui  en  Espagne  et  en 
Portugal,  où  elles  font  une  concurrence 
de  plus  en  plus  sérieuse  à  nos  procédés 
devenus  retardataires.  Les  ouvriers  des 
usines  françaises,  quelque  jour,  pourront 
en  souffrir. 


Une  machine  qui  n'est  pas  précisément 
perfectionnée,  c'est  le  téléphone.  La  presse 
de  toute  nuance  en  a  souvent  gémi,  et 
même  tempêté;  mais  l'administration  ne 
s'émeut  pas  pour  si  peu.  Elle  a  son  mo- 
nopole, et  sait  qu'elle  n'a  rien  à  redouter. 
Articles  virulents,  chroniques  railleuses, 
caricatures  satiriques,  «  mots  de  la  fin  » 
cinglants,  elle  brave  tout  avec  sérénité. 
Quant  aux  injures  orales,  s'il  s'en  produit, 
elle  a  la  ressource  de  les  faire  punir  avec 
une  sévérité  particulière,  puisque  la  loi 
sauvegarde,  avec  une  prédilection  mater- 
nelle, le  fonctionnaire  outragé  «  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ». 

C'est  un  peu  partout  que  les  réclama- 
tions surgissent.  Dernièrement  encore,  à 
Nantes,  plusieurs  centaines  d'abonnés  si- 
gnaient une  pétition  au  ministre  des  pos- 
tes, où  ils  disaient  notamment  : 

«  Les  plus  anciens  d'entre  nous  se  rap- 
pellent avec  regret  les  années  de  début  où 
le  téléphone  était  une  industrie  privée. 
Nous  étions  alors  servis  avec  une  ponctua- 
lité remarquable.  La  compagnie  était  du 
reste  responsable  envers  nous;  si  elle 
nous  avait  laissés  sans  communications 
un  seul  jour,  nous  aurions  réclamé  et  ob- 
tenu d'elle  une  indemnité,  tout  au  moins 
une  réduction  du  prix  d'abonnement.  Au- 
jourd'hui vous  nous  privez  de  communica- 
tions des  semaines  entières,  et  nous  n'a- 
vons le  droit  que  de  nous  plaindre. 

«  Par  ailleurs,  nous  savons  que  l'exploi- 
tation du  téléphone  ainsi  pratiquée  est 
aussi  onéreuse  pour  le  Trésor  qu'intolé- 
rable pour  nous. 

«  Nous  venons  donc  vous  demander  de 
soumettre  au  Parlement  un  projet  de  loi 
vous  autorisant  à  rétrocéder  cette  exploi- 
tation à  l'industrie  privée. 


«  Nous  accepterions  même  avec  recon- 
naissance la  simple  faculté  d'établir  des 
Lignes  privées  entre  Nantes  et  Paris.  » 

("est  que  les  compagnies  privées  crai- 
gnent la  concurrence,  même  éventuelle. 
En  outre,  contre  l'industrie  privée,  on 
peut  avoir  recours  à  l'État  qui  alors,'  im- 
pitoyablement, contrôle,  surveille,  con- 
damne. Mais  l'État  éprouve  une  répu- 
gnance assez  naturelle  à  se  condamner 
lui-même.  De  là  des  routines  et  des  abus 
contre  lesquels  on  ne  peut  rien,  et  qui  se 
produiraient  infailliblement  dans  les  au- 
tres industries,  telles  que  banques,  mines, 
raffineries,  etc.,  si,  conformément  aux 
vœux  des  socialistes,  on  en  faisait  des  or- 
ganismes publics. 


Précisément,  un  groupe,  animé  des  plus 
purs  sentiments  collectivistes,  vient  de 
faire  en  Belgique,  près  de  Stockel.  une 
curieuse  tentative  de  phalanstère. 

Une  douzaine  de  camarades  s'étaient 
réunis  ;  ils  avaient  loué  un  petit  domaine 
qu'ils  devaient  exploiter  et  dont  ils  de- 
vaient jouir  en  commun. 

Cette  initiative  fut  saluée  avec  joie  par 
la  presse  socialiste.  On  vanta  ces  coura- 
geux apôtres  du  collectivisme  pratique. 
M.  Vandervelde  dit  là-dessus  d'éloquentes 
choses,  et  les  admirateurs  de  la  petite  co- 
lonie allèrent  en  pèlerinage  à  «  Stockel- 
Bois  »,  comme  à  un  point  du  globe  d'où 
le  progrès  devait  rayonner  définitivement 
surtout  le  reste  de  l'univers. 

Hélas  !  l'expérience  n'a  duré  que  quel 
quesmois,  et  voici  qu'on  annonce  déjà  la 
débâcle  de  cet  heureux  phalanstère.  On 
s'y  querelle,  on  s'y  menace,  on  s'y  excom- 
munie, on  y  joue  même  du  revolver!  Vn 
des  associés,  qui  avait  apporté  18  francs. 
a  cru  devoir  en  prendre  70  dans  la  caisse 
commune.  Cet  acte  de  solidarité  bien  en- 
tendu a  déchaîné  des  orages,  qui  ont  eu 
leur  répercussion  dans  la  presse.  Bref,  la 
colonie  de  Stockel-Bois  n'a  pas  plus  réussi 
que  n'importe  quelle  «  Icarie  ",  et  poul- 
ies mêmes  motifs.  Décidément;  il  faut 
croire  que  l'avenir  n'est  pas  là. 
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L'avenir,  en  Mandchourie,  parait  sou- 
rire aux  Japonais.  Cette  province  qui. 
toujours  nominalement  restée  chinoise, 
était  en  train  de  se  russifier  avant  la  der- 
nière guerre,  commence  à  être  activement 
exploitée  par  les  vainqueurs.  Cinquante 
mille  Japonais  environ  sont  établis  dans 
cette  région  de  la  Chine  septentrionale  et 
un  courant  continu  d'émigration  augmente 
ce  contingent  tous  les  jours.  En  même 
temps  que  les  hommes,  les  capitaux  af- 
fluent, soit  pour  la  construction  des  voies 
ferrées,  soit  pour  la  mise  en  valeur  des 
mines,  soit  pour  diverses  entreprises. 
Chose  curieuse  :  la  Russie  n'est  pas  seule 
à  souffrir  de  cette  invasion  économique 
succédant  à  l'invasion  militaire.  Les  ex- 
portations des  Etats-Unis  en  Mandchourie 
se  trouvent  menacées  par  l'activité  japo- 
naise. Par  exemple,  on  a  trouvé  sur  place 
du  pétrole  qui  va  faire  concurrence  au 
pétrole  américain.  On  parle  même  d'un 
trust,  non  américain,  mais  japonais,  qui 
se  serait  formé  pour  ruiner  le  commerce 
des  cotonnades,  jusqu'à  présent  entre  les 
mains  des  Yankees. 

Les  Japonais  ont  encore  entre  leurs 
mains  la  navigation,  pour  laquelle  ils  sont 
particulièrement  bien  placés.  Enfin,  on 
assure  qu'ils  fondent  des  entreprises  agri- 
coles d'une  certaine  importance,  suscepti- 
bles d'augmenter  dans  de  grandes  propor- 
tions les  récoltes  de  blé  mandchourien. 

Et  pendant  que  les  Japonais  pénètrent 
en  Mandchourie,  ils  pénètrent  également 
au  Siam,  et,  il  y  a  quelques  semaines,  le 
Manchester  Guardian  enregistrait  d'inté- 
ressantes déclarations  faites  par  un  voya- 
geur revenant  du  Siam,  sur  l'extension 
que  prend  de  jour  en  jour  dans  ce  pays 
l'influence  japonaise.  Les  places  d'institu- 
teurs et  d'institutrices,  notamment,  sont 
presque  toutes  occupées  par  des  Japonais 
et  des  Japonaises,  qui  s'acclimatent  très 
facilement  et  se  contentent  de  traitements 
plus  modestes  que  les  Européens.  Dans  le 
commerce,  les  négociants  japonais  triom- 
phent également  de  la  concurrence  des 
autres  pays.  Enfin  ils  ont  ouvert  à  Bangkok 
un  grand  »  musée  commercial  »  où  sont 


exposés  îles   produits  japonais  de  toutes 
sortes. 

Pour  le  moment,  nous  ne  pouvons  que 
constater  cette  expansion,  assez  naturelle 
après  les  récents  triomphes  qui  ont  ouvert 
des  débouchés  à  la  race  et  lui  ont  donné 
confiance  en  elle-même.  On  verra  plus 
tard  ce  que  cette  émigration  aura  produit. 


Un  autre  pays  asiatique,  la  Perse,  veut 
se  mettre  au  courant  du  progrès  européen, 
mais  à  sa  manière,  en  imitant  tout  d'abord 
la  constitution  politique. 

Le  shah  de  Perse  vient  donc  d'octroyer 
une  constitution  à  ses  sujets. 

Le  monarque  persan,  convaincu  qu'il  y 
a  lieu  d'opérer  «  des  réformes  »,  a  décidé 
de  convoquer  une  chambre  représentative 
qui  sera  composée  des  princes  du  sang, 
des  membres  du  haut  clergé,  des  sommités 
de  l'aristocratie,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, et  enfin  de  délégués  de  toutes  les 
classes  de  la  population.  Ces  députés  seront 
élus  et  jouiront  d'une  liberté  de  parole 
complète.  L'assemblée  aura  le  droit  de 
faire  elle-même  son  règlement.  Ses  déci- 
sions seront  présentées  au  shah  par  le 
grand  vizir  pour  recevoir  la  sanction  du 
souverain  et  être  promulguées  sous  forme 
de  lois. 

On  sait  que  le  shah  de  Perse  actuel. 
Mouzaffer-Eddin,  a  fait  plusieurs  voyages 
en  Europe.  Il  a  dû  être  frappé  de  1'  «  ap- 
pareil gouvernemental  »  européen  et  trouve 
honorable  de  l'acclimater  dans  ses  Etats. 
D'autre  part,  nul  n'ignore  l'influence,  an- 
cienne déjà,  acquise  en  Perse  par  la  Russie. 
Or,  la  Russie  est  en  train  d'évoluer  —  en 
des  conditions  particulièrement  orageuses 
—  vers  le  gouvernement  constitutionnel. 
Le  shah  a  dû  être  encore  impressionné 
par  cette  initiative  du  tsar.  Reste  à  savoir 
s'il  ne  sera  pas  effrayé  par  les  résultats 
au  moins  momentanés  que  cette  initiative 
a  produite  en  Russie. 


Un  événement   peu   remarqué,   et   qui 
pourtant   a   effrayé    certains  publicistes, 
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c'est  le  congrès panaméricain  qui  vient  de 
se  tenir  à  Rio-de-Janeiro. 

Officiellement,  on  a  traité  de  diverses 
questions  inoffensives  :  réorganisation  de 
l'Office  international  des  Républiques  amé- 
ricaines, adhésion  des  Etats  au  principe 
de  l'arbitrage,  codification  du  droit  inter- 
national public  et  privé,  moyens  pratiques 
pour  développer  les  rapports  commerciaux, 
douanes,  règlements  consulaires,  brevets 
et  marques  de  fabrique,  police  sanitaire  et 
quarantaines,  propriété  littéraire,  mines, 
forêts,  chemins  de  fer.  Mais,  au  fond,  le 
congrès  semble  marquer  un  nouveau  pas 
dans  la  mainmise  indirecte  des  Etats-Unis 
sur  l'Amérique  du  Sud.  Le  fameux  principe 
de  Monroe.  «  l'Amérique  aux  Américains  ». 
grâce  au  double  sens  du  mot  «  Américain  », 
peut  admirablement  servir  de  pavillon  à 
cette  politique.  En  fait,  les  Etats  de  l'Amé- 
rique centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud. 
les  uns  de  gré,  les  autres  de  force,  com- 
mencent à  reconnaître,  dans  une  certaine 
mesure,  le  «  protectorat  »  des  Etats-Unis. 

Les  représentants  de  ceux-ci,  bien  en- 
tendu, ont  déclaré  fort  haut  que  leur  na- 
tion n'a  pas  le  moins  du  monde  l'intention 
d'attenter  à  l'indépendance  politique  des 
autres  Etats  ;  mais  on  avoue,  à  Washington, 
que  l'on  cherche  à  diminuer  l'influence  de 
l'Europe  sur  l'Amérique  du  Sud  et  à  créer 
au  contraire,  entre  les  deux  Amériques, 
dos  liens  nouveaux  qui.  par  la  force  des 
choses,  rendent  l'une  dépendante  de  l'au- 
tre. Les  Yankees,  en  particulier,  désirent 
substituer  les  capitaux  américains  aux  ca- 
pitaux européens  dans  les  entreprises  qui 
fécondent  le  sol  de  l'Amérique  du  Sud. 
Par  là,  le  gouvernement  de  Washington 
élargirait,  dans  cette  dernière,  ce  domaine 
des  intérêts  matériels  qui  sert  de  motif  ou 
de  prétexte  à  toutes  les  interventions.  La 
Colombie  et  le  Venezuela  en  ont  déjà  t'ait 
l'épreuve. 

Une  circonstance  qui  rend  les  Etats-Unis 
particulièrement  forts  dans  cette  tentative, 
c'est  qu'ils  sont  activement  secondés  par 
le  Brésil,  le  plus  grandEtat  de  l'Amérique 
du  Sud,  et  dont  la  constitution  récente 
s'est  modelée  soigneusement  sur  celle  de 
la  grande  confédération  du  Nord.  Le  Bré- 
sil, grand  exportateur  de  café,  a  intérêt  à 


se  ménager  un  débouché  aussi  énorme  et 
aussi  grandissant  que  celui  des  Etats-Unis. 
Aussi  vient-il  de  lui  faire  des  conditions  de 
faveur  en  matière  de  tarifs,  et  cette  alliance 
entre  les  deux  immenses  républiques  rend 
plus  difficile  la  résistance  de  certains  Etats 
tels  que  le  Chili,  qui  s'attachent  à  mainte- 
nir jalousement,  dans  toute  leur  intégrité, 
les  indépendances  nationales. 

G.  d'Azambuja. 


Notre  ami  et  collaborateur,  M.  Léon 
Poinsard,  nous  prie  de  faire  savoir  que  le 
livre  qu'il  prépare  actuellement  :  La  pro- 
duction, le  travail  et  le  Problème  social 
dans  tous  les  pays  au  début  du  \.\"  siècle, 
ne  pourra  paraître  qu'en  octobre  prochain, 
et  non  en  juillet,  comme  il  l'espérait  tout 
d'abord.  L'impression  en  est  avancée , 
mais  cet  ouvrage  représente  une  telle 
somme  de  labeur,  des  recherches  si  éten- 
dues, qu'il  a  été  impossible  d'arriver  dans 
le  délai  primitivement  indiqué. 

Le  livre  de  M.  Poinsard  formera  deux 
forts  volumes  in-8°,  et  contiendra  un  ta- 
bleau méthodique  de  l'état  social  et  écono- 
mique actuel  de  tous  les  pays.  Ce  travail 
d'ensemble,  tout  à  fait  nouveau,  consti- 
tuera une  base  précieuse  pour  commencer 
l'étude  de  la  science  sociale,  et  pour  com- 
prendre les  problèmes  qui  s'agitent  dans 
les  divers  pays,  et  dont  on  trouve  l'écho 
dans  la  presse.  Les  personnes  désireuses 
de  connaître  la  table  des  matières  la  rece- 
vront sur  demande  adressée  à  l'auteur,  rue 
Beaulieu,  72,  à  Berne,  Suisse.  La  souscrip- 
tion l'esté  ouverte  jusqu'à  la  publication,  au 
prix  de  12  francs  au  lieu  de  16. 


L'ŒUVRE    DE  LA  FRANCE  EN   INDO-CHINE 
ET  L'OPINION  ANGLC-INDIENNE 

Nous  lisons  dans  un  grand  organe  de 
l'Inde  anglaise,  le  Times  of  India  : 

«  M.  (  'hailley  a  montré,  dans  son  ouvrage 
intitulé  Dix  années  de  politique  coloniale, 

que  le  souci  de   mettre  en  valeur  les  pos- 
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sessions  aujourd'hui  acquises  s'est  com- 
plètement substitué  en  France  aux  idées 
de  conquête  de  territoires  nouveaux.  Il 
nous  faisait  remarquer  que  Y  Union  Coh>- 
iiinie.  représentant  autorisé  de  l'opinion 
coloniale  en  France,  part  de  ce  principe 
que  l'empire  colonial  actuel  de  la  France. 
est  suffisamment  vaste  et  que  la  tâche  de 
l'avenir  est  de  travailler  non  à  l'étendre, 
mais  à  l'exploiter  le  mieux  possible.  Et  il 
nous  rappelle  qu'il  y  a  trois  ans,  à  un  ban- 
quet de  l'Union,  le  Ministre  des  Colonies, 
en  présence  d'une  grande  assemblée  qui 
comprenait  «  ces  artisans  de  la  France 
coloniale  ».  M.  Doumer  et  M.  Etienne, 
déclara  que  l'extension  coloniale  de  la 
France  avait  atteint  ses  limites.  Le  fait 
ainsi  mis  en  vue  a  eu  une  double  portée. 
Il  a  préparé  la  voie  à  une  entente  avec 
l'Angleterre,  et  il  a  permis  à  la  France 
d'administrer  son  domaine  colonial,  qui 
apparaissait  dans  l'ensemble  comme  une 
entreprise  onéreuse  et  stérile,  avec  un 
succès  dont  on  commence  aujourd'hui  à 
se  rendre  compte. 

«  Nous  avons  été  conduits  à  faire  ces 
remarques  en  lisant  une  étude  frappante 
des  progrès  que  la  France  a  faits  dans 
l'administration  d'une  partie  de  son  em- 
pire colonial,  étude  qui  a  pris  place  dans 
la  série  des  «  Studies  of  Administration 
in  the  Tropics  »  que  M.  Alleyne  Ireland 
donne  en  ce  moment  au  Timr*.  L'étude 
en  question  est  relative  aux  possessions 
françaises  de  l'Indo-Chine;  et  cela  est  par- 
ticulièrement digne  d'attention  parce  que 
c'est  précisément  cette  région  (pie  visaient 
les  censeurs  de  la  politique  coloniale. 
quand  ils  voulaient  établir  cette  proposi- 
tion générale  (pie  la  France  est  inapte  à 
l'administration  des  possessions  lointai- 
nes   M.  Chailley-Bert,  dans  l'ouvrage 

(pie  nous  avons  cité,  tout  en  reconnaissant 
«pie  la  presse  anglo-indienne  suit  attenti- 
vement l'œuvre  de  la  France  dans  ses 
colonies,  reproduisait  la  critique  d'un 
journal  local  au  sujet  «  du  ridicule  appé- 
tit des  Français  pour  la  complète  de  ter- 
ritoires qu'ils   ne  peuvent  pas  coloniser  ■•. 


et  observait  qu'un  tel  langage  pouvait 
s'expliquer  par  un  peu  de  jalousie  natio- 
nale, mais  qu'il  ne  serait  pas  souvent  tenu 
si  les  Anglais  n'avaient  pas  la  croyance 
sincère  (pie  toute  entreprise  coloniale  'le 
la  France  est  vouée  aux  échecs. 

«  M.  Ireland,  qui  écrit,  d'après  la  con- 
naissance personnelle  qu'il  a  acquise  en 
Indo-Chine,  confirme  d'une  façon  géné- 
rale tout  ce  que  M.  Chailley-Bert  a  dit 
concernant  l'avance  marquée  de  cette  par- 
tie du  domaine  colonial  de  la  République 
dans  les  années  récentes.  11  est  évident 
que  le  préjugé  sur  l'inaptitude  de  la 
France  à  coloniser,  comme  n&us  l'in- 
diquions en  commentant  l'ouvrage  de 
M.  Chailley-Bert  lors  de  sa  publication  en 
1902.  ne  saurait,  sans  injustice,  s'appli- 
quer à  l'Indo-Chine.  Il  n'est  plus  vrai. 
comme  alors,  que  l'Indo-Chine  soit  une 
charge  pour  le  budget  de  la  métropole. 
Dans  les  cinq  dernières  années,  non  seu- 
lement la  France  n'a  pas  eu  à  subven- 
tionner le  budget  indo-chinois,  niais  elle 
a  reçu  dans  cette  période  des  contribu- 
tions, pour  dépenses  militaires  de  la  co- 
lonie, s'élevant  à  40  millions  de  francs. 
Le  commerce  a  crû  en  même  temps  (pie 
les  recettes  budgétaires. 

Le  commerce  extérieur  dépasse  aujour- 
d'hui 400  millions  de  francs,  soit  plus  du 
double  de  ce  qu'il  était  il  y  a  dix  ans.  et 
la  part  de  la  France  dans  ce  commerce 
a  crû  du  cinquième  au  tiers.  » 

«  L'abandon  de  ce  que  M.  Chailley-Bert 
appelait  «  le  bloc-system  »  et  (pli  consis- 
tait à  appliquer  la  même  méthode  d'adim- 
nistration  à  des  possessions  divers*  - 
tous  points  de  vue.  la  plus  grande  liberté 
d'action  laissée  aux  gouverneurs  des  coin 
nies  par  le  gouvernement  métropolitain, 
tels  sont,  conclut  le  Times  <>[  Lutin,  les 
deux  facteurs  principaux  qui  expliquent 
l'essor  récent  pris  par  les  colonies  fran- 
çaises. Il  y  a  là  une  orientation  nouvelle 
de  la  plus  haute  importance,  et  dont  doi- 
vent se  pénétrer  tous  ceux  qui  veulent  se 
Former  un  jugemenl  exact  sur  la  politique 
coloniale  française.  » 
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A  NOS  AMIS 

Nous  remercions  nos  amis  du  concours 
dévoué  qu'ils  veulent  bien  nous  donner  pour 
la  diffusion  de  la  Rem,'.  la  vulgarisation 
de  nos  éludes  et  le  recrutement  des  membres 
de  notre  Société. 

Nous  les  prions  de  nous  continuer  leur 
concours  pour  propager  cette  science  sociale 
dont  les  progrès  sont  particulièrement  ma- 
nifestes tic /mis  deux  >nis. 

Grâceà  ce  concours,  nous  avons  pu,  cette 
année  encore,  augmenter  le  nombre  des 
payes  de  nos  fascicules  et  même  publier,  en 
<ieu.r  fascicules,  sur  la  Grèce  ancienne,  la 
matière  d'un  gros  volume,  dont  nos  lecteurs 
ont  pu  apprécier  l'intérêt  et  la  portée.  Les 
lettres  qui  nous  sontparvenues  et  les  comptes 
rendus  de  la  jiresse.  prouvent  nue  cette 
leurre  a  frappé  les  esprits. 

Nous  attirons  particulièrement  l'atten- 
tion   sur    le     PRÉSENT   FASCICULE,    qui   peut 

être  un  excellent  instrument  depropagande, 
/unir  vulgariser  notre  méthode  et  nus  con- 
clusions. Nous  prions  nos  lecteurs  de  cou- 
loir bien  le  signaler  autour  d'eux  et  d'en 
recommander  la  lecture. 

Parmi  les  Iraraux  en  préparation,  nous 
devons  mentionner  le  RÉPERTOIRE  DES  RÉPER- 
<  I  SSIONS  ET  DES  LOIS  SOCIALES  et  leYoi  VBU- 
LAIRE    SOI  IAL. 

Ce  sont  là  deux  œuvres  de  longue  haleine 
et  qui  exigent  le  concours  de  plusieurs  colla- 
borateurs. Pour  que  nos  lecteurs  puissent, 

des  maintenant,  rire    tenus  an   eourant    îles 

résultats  obtenus,  nous  en  publierons  des 
extraits  dans  le  bulletin,  aussi  réguliè- 
rement que  possible.  Cette  publication  per- 
mettra de  se  rendre  compte  des  progrés 
constants  de  la  science  sociale.   On   verra 

que  celle  science  esl   aujourd'hui  en  pOSSeS- 

sion  d'un  instrument  rigoureux  d'analyse, 
de  comparaison  et  de  classification. 


NOUS  (irons  mis  à  la  disposition  'les  mem- 
bres de  la  Société  des  CARNETS  POUR  ABON- 
NEMENTS d'essai.  Beaucoup  d'entre  eux  les 
ont  utilisés  avec  succès  et  nous  les  en  remer- 
cions. Nous  prions  les  autres  de  vouloir 
bien  s'en  servir  également  pour  recruter  de 
nouveaux  adhérents. 


NOUVEAUX  MEMBRES 

MM.  : 

Anselmo  Braamcamp  Freire.  Pair  du 
Royaume  de  Portugal.  Lisbonne,  présenté 
par  M.  J.  Mattos  Braamcamp. 

Antonio  Rodrigues  Braga,  médecin  de  la 
marine.  Lisbonne,  présenté  par  le  même. 

D.  Luiz  Philippe  de  Castro,  professeur 
à  l'Institut  agronomique.  Lisbonne,  pré- 
senté par  le  même. 

Pierre  Cestre,  Nancy,  présenté  par 
M.  G.  Melin. 

Léon  Collin,  lieutenant  d'artillerie,  com- 
mandant de  la  force  publique  de  l'Etat 
indépendant  du  Congo,  présenté  par 
M.  Emile  Bertrand. 

Marins  Cottavoz,  ingénieur,  directeur 
de  la  Société  centrale  d'électricité,  agenl 
consulaire  français,  à  Ekatérinoslaw,  Rus- 
sie, présenté  par  M.  E.  deLoisy. 

Philippe  Gaden,  négociant,  Bordeaux. 
présenté  par  M.  L.  Hallouin. 

Son  Exe.  don  Luiz  de  MaGALHAES,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  Lisbonne 
présenté  par  M.  J.  Mattos  Braamcamp. 

Le  Baron  de  Mareuil,  lieutenant-colonel, 
Châteaudun,  présenté  par  M.  E.  Demolins. 

G.  Radulesco,  Roumanie,  présenté  par 
VI.  A.  Berindei. 

Ex'""  Snr.  Frederico  Ramirer,  Algarve, 
Portugal,  présenté  par  M.  E.  Demolins. 

S  -  Prof.  Silvio  Serafini,  Rome,  présenté 
par  le  même. 
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E.  Leite  de  Vasconcellos,  directeur  de 
la  Colonie  agricole  de  Villa  Fernando, 
Portugal,  présente  par  M.  J.  Mattos  Braam- 
camp. 


ENQUÊTE  SOCIALE  SUR  LE  «   PAYS  » 

Notre  enquête  sociale  prend  une  tour- 
nure de  plus  en  plus  satisfaisante.  La  pé- 
riode des  demandes  et  des  promesses  a 
fait  place  à  celle  des  travaux.  Il  est  à  dé- 
sirer que  les  différents  correspondants 
(pii  ont  bien  voulu  s'inscrire  pour  une 
étude,  veuillent  bien  la  terminer  le  plus 
tôt  possible.  Nous  les  prions  donc  de  faire 
un  effort  pour  nous  envoyer  leur  réponse 
sans  tarder.  En  ayant  tous  les  documents 
sous  les  yeux,  il  nous  sera  plus  facile  de 
les  grouper  suivant  leurs  analogies:  nous 
pourrons  alors  les  publier  d'une  façon  mé- 
thodique. 

A  la  dernière  liste  des  travaux  reçus, 
nous  devons  ajouter  les  suivants  : 

Pyrénées.  -  -  M.  Lagarde  nous  a  fait 
parvenir  une  étude  sur  le  Razès  (Aude). 

Ile-de-France.  —  M.  de  Sars  nous  a  re- 
mis une  étude  sur  le  Laonnais,  et  nous 
fait  observer  que  ce  type  social  se  rattache 
plutôt  au  type  picard,  qu'à  celui  de  l'Ile-de- 
France,  dont  il  fait  géographiquement 
partie. 

Suisse.  —  Nous  avons  reçu  une  étude 
de  M.  Houriet  sur  le  pays  de  Neufchàtel. 

Algérie.  —  M.  J.  Herald  a  décrit  le  pays 
des  Chaouias  de  l'Aurès. 

Tunisie.  —  Nous  avons  en  main  l'étude 
de  M.  Lalardie  sur  la  Tunisie  en  général. 

Turquie.  —  M.  Péré  s'est  attaché  à  la 
description  du  port  de  Smyrne.  11  compte 
poursuivre  son  enquête  sur  les  pays  agri- 
coles environnants.  P.    D. 


LE  VOCABULAIRE  SOCIAL  {suite). 

Les  formes  du  Clan. 

Le  clan  est  un  groupemenl  communau- 
taire basé  sur  les  liens  purement    persoD 


nels.  et  qui  a  pour  but  l'exploitation  d'in- 
dividus plus  faiblement  organisés.  Il  se 
développe  dans  les  sociétés  où  l'autorité 
esi  faible. 

Ainsi,  le  clan  ne  se  développe  pas  chez 
les  pasteurs  nomades,  à  cause  de  la  forte 
autorité  du  Patriarcbe  dans  la  famille.  Il 
ne  se  développe  pas  chez  les  peuples  pu- 
rement agricoles,  à  cause  de  la  solidité 
liens  basés  sur  la  propriété  terru 
(Chine,  anciens  Romains  Moyen  Age). 
11  ne  se  développe  pas  dans  les  grands 
États  où  les  Pouvoirs  publics  sont  forte- 
ment organisés  (France  de  Louis  XIV. 
Prusse,  etc.). 

Nous  distinguons  deuxespècesde  clans  : 
ceux  qui  se  forment  par  suite  de  l'absence 
presque  complète  de  Pouvoirs  publics 
ceux  qui  surviennent  quand  ces  pouvoirs 
sont  seulement  instables. 

Chacune  de    ces   espèces   se  subdi    - 
elle-même  en  plusieurs  variétés,  que  nous 
allons  examiner  successivement. 

1.  Clans  produits  par  l'absence  i»e  Pou- 
voirs poblics.  —  Ce  cas  se  produit  dans 
les  pays  où  les  communications  diffi< 
empêchent  l'action  des  Pouvoirs  publics 
de  se  produire  efficacement.  Le  commerce 
est  donc  peu  développé  chez  ces  peup  s, 
de  sorte  que  la  culture  intégrale  est  le 
régime  dominant. 

Nous  distinguons  les  variétés  suivant   - 

1°  Le  clan  montagnard,  ainsi  appelé. 
parce  que  c'est  la  nature  montagneuse  du 
pays  qui  forme  l'obstacle  aux  communica- 
tions faciles.  Ce  type  se  rencontre  chez 
les  Corses,  les  Albanais,  les  Grecs  de 
l'époque  héroïque,  et  chez  certains  monta- 
gnards de  l'Asie  occidentale. 

Dans  tous  ces  pays,  la  proximité  de  la 
montagne  e1  de  la  vallée  permet  aux 
bandits  l'exploitation  facile  des  paysans. 
La  montagne  leur  fournit,  en  outre,  un 
lieu  de  refuge  facile  el  inexpugnable.  ( 
le  maquis. 

En  Corse,  le  bandit  se  charge  de  faire 
payer  les  débiteurs  à  coups  de  fusil,  ou, 
au  contraire,  de  leur  faire  avoir  des  délais 
de  paiement,  suivant  qu'ils  vont  ou  non 
de  son  clan.  Dire  de  quelqu'un  qu'il  a  un 
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bandit  à  son  service,  veut  dire  qu'il  peut 
réaliser  tous  ses  désirs1. 

Quant  aux  Grecs  primitifs  ils  avaient 
divinisé  les  bandits  montagnards,  dont 
Hercule  forme  le  type  le  plus  achevé.  Ces 
bandits  desséchaient  les  marais,  détour- 
naient le  cours  des  fleuves,  rendaient  la 
justice,  etc.  -'. 

2  '  Le  clan  forestier  a  existé  dans  l'Irlande 
ancienne.  La  forêt  joue  ici  le  même  rôle 
(pie  la  montagne  dans  le  type  précédent. 
<  est  elle  qui  empêche  les  communications, 
et  qui  fournit  un  refuge  facile  aux  brigands 
(Fénians).  Ce  type  a  disparu,  d'une  part, 
avec  le  défrichement  de  la  forêt,  et  d'autre 
part,  avec  la  conquête  anglaise,  qui  éta- 
blit, dans  le  pays,  une  aristocratie  terrienne 
puissante,  devant  laquelle  les  clans  durent 
s'incliner. 

3  Le  clan  aggloméré,  qui  a  subsisté 
dans  les  Highlands  de  l'Ecosse,  jusqu'au 
moment  de  l'éviction  par  les  grands  pro- 
priétaires anglais.  Ce  clan  diffère  des 
deux  précédents,  en  ce  que  le  chef  de 
clan,  au  lieu  d'être  séparé  de  ses  clients. 
vit  au  milieu  d'eux. 

Le  clan  est,  en  quelque  sorte,  aggloméré 
autour  du  chef.  Celui-ci  exerce  un  patro- 
nage sur  le  travail  des  paysans;  il  leur 
fournit  le  bétail  (pli  leur  manque,  leur 
donne  des  secours  dans  les  moments  de 
crise,  préside  à  la  répartition  des  terres, 
etc.  ■■. 

4  Le  clan  subordonné.  On  le  trouve 
dans  les  landes  pauvres  de  la  Bretagne 
française.  Il  se  rapproche  du  précédent, 
en  ce  (pie  le  chef  vit  au  milieu  de  -es 
paysans:  mais  il  en  diffère,  en  ce  (pièce 
chef,  étant  pauvre,  son  patronage  est  beau- 
coup plus  réduit.  Sou  prestige  a  (''té  di- 
minué d'autant. 

I.e  terrain  perdu  par  la  noblesse  a  pro- 
fite au  clergé,  de  sorte  que  le  clan  se 
trouve  subordonné  aux  organismes  reli- 
gieux.  Ceci  est  tellement  vrai  que,  lors- 
qu'il y  a  désaccord  entre  la  noblesse  et  le 

i.  E.  Demolins,  Les  Français  d'aujourd'hui. 
■2.  (..  d'Azambuja,  La  Grèce  ancienne. 
'■.  cii.  de  Calan,  Science  sociale,  t.  xix. 


clergé,  c'est  ce  dernier  que  suit  la  majo- 
rité des  paysans,  ainsi  qu'on  peut  le  cons- 
tater en  Bretagne  pendant  les  périodes 
électorales  4. 

5°  Le  clan  cavalier  existait  en  Gaule 
avant  la  conquête  romaine.  Il  résulte  de 
la  superposition  d'une  classe  de  conqué- 
rants cavaliers  (Eqtntes),  venus  par  les 
steppes  de  la  basse  Germanie,  à  celle  des 
paysans  piétons,  qui  avaient  dû  traverser 
les  forêts  montagneuses  du  haut  Danube 
et  du  haut  Rhin. 

Les  premiers  purent  dominer  les  seconds, 
grâce  à  leur  prestige  militaire.  Ils  évin- 
cèrent complètement  du  pouvoir  les  ma- 
gistrats et  les  Druides. 

Le  clan  comprenait  cinq  catégories  de 
personnes  :  les  Gentiles  ou  parents  du  chef, 
les  Devoti  ou  amis  dévoués,  les  Ambacti 
ou  recommandés,  les  Obœrati  ou  débi- 
teurs, enfin  les  Clientes  ou  partisans  '. 

Les  Romains  firent  disparaître  le  régime 
du  clan  en  Gaule,  en  établissant  une  aris- 
tocratie terrienne  (cuviales). 

0"  Le  clan  dispersé  s'observe  chez  les 
Kabyles.  Il  est  caractérisé  par  ce  fait,  que 
les  gens  d'un  même  clan  sont  dispersés 
dans  différents  villages.  Ainsi,  tous  les 
habitants  d'une  même  commune  ne  font 
pas  partie  du  même  clan.  Ce  phénomène 
n'est  pas  absolument  particulier  à  la  Ka- 
bylie,  mais  c'est  là  qu'il  semble  atteindre 
son  maximum  d'intensité.  Ce  fait  provient 
d'un  certain  développement  du  colportage, 
(pli  force  chacun  à  se  ménager  des  pro- 
tecteurs dans  les  villages  qu'il  doit  par- 
courir. Les  chefs  de  clans  sont  généra- 
le ment  les  plus  riches,  ceux  qui  ont  pu 
conserver  la  propriété  de  leur  troupeau, 
les  autres  ayant  été  expropriés,  par  suite 
de  la  rareté  des  pâturages.  Ces  chefs  de 
clans  s'approprient  aussi  le  droit  de  police 
sur  les  marchés,  et.  conséquemment,  la 
perception  des  péages  ". 

II.  Clans  produits  pab  l'instabilité  des 


i.  i  .  Demolins.  Les  Français  d'aujourd'hui. 

•">.  E.  Demolins.  /."  l;<>>>tr.  t.  II. 

i..  \.  Geoffroy,  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  i  sér. 

I.    II.  Il"  o7. 


1 24 


BULLETIN    DE    LA    SOCIETE    INTERNATIONALE 


Pouvoirs  publics.  —  <  !ette  classe  comprend 
également  plusieurs  variétés. 

1°  Le  flan  urbanise,  qui  a  fleuri  dans  les 
cités  commerçantes  de  la  Grèce  ancienne 
et  de  l'Italie  du  moyen  âge.  Ici.  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passait  dans  les  temps 
primitifs,  les  Pouvoirs  sont  organisés  :  mais 
ils  ne  sont  pas  stables.  Ici,  la  richesse  ré- 
sulte du  commerce;  par  conséquent,  elle 
est  surtout  mobilière  et  instable.  Les  com- 
merçants ont  d'autant  plus  d'intérêt  à  s'em- 
parer du  pouvoir,  que  ce  dernier  monopo- 
lise les  routes  commerciales,  et  fait  les 
traités  de  commerce.  Ils  sont  aidés,  dans 
leur  action,  par  les  orateurs  et  les  philo- 
sophes1. 

Aujourd'hui,  cette  forme  de  clan  est  très 
atténuée,  par  suite  de  la  disparition  des 
cités  indépendantes,  dont  les  pouvoirs  ont 
passé  au  grand  Etat. 

2  Le  clan  prétorien  est  apparu  vers  la 
fin  de  la  République  romaine,  au  moment 
où  la  domination  de  Rome,  devenant  trop 
étendue,  le  Pouvoir  central  se  trouva  trop 
faible  pour  maintenir  l'ordre.  Dans  les 
provinces  éloignées,  les  Prêteurs  purent 
accaparer  les  impôts  et  la  direction  de 
l'armée,  et  s'en  servirent  pour  tenter  la 
conquête  de  Pouvoir2. 

3°  Le  clan  parlementaire  a  fait  son  appa- 
rition en  France,  après  la  chute  du  Pou- 
voir absolu.  La  prédominance  de  plus  en 
plus  grande  de  la  richesse  mobilière,  due 
au  développement  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, a  enlevé  peu  à  peu  le  pouvoir  à 
l'ancienne  aristocratie  terrienne.  La  chute 
de  l'autocratie  a  amené  la  lutte  de  clans 
pour  la  monopolisation  des  impôts,  afin 
de  favoriser  les  protégés  par  l'accroisse- 
ment du  fonctionnarisme. 

Cette  forme  de  clan  se  développa  peu  à 
peu  dans  les  différents  pays  du  continent 
européen,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès 
de  la  commercialisation  de  la  production. 

En  Angleterre,  où  le  parlementarisme 

est   né.    cette    forme    de  clan    est   restée    à 

l'état  embryonnaire,  par  un  effet  de  la  for- 

i.  E.  Demolins,  /■/  Roule,  \\.  i..  m,  ch.  i. 
■i.  G.  d'Azambuja,  Science  sociale,  t.  XIV. 


mation  particulariste,  qui.  en  faisant  pré- 
dominer le  particulier  sur  le  groupe,  a  ré- 
duit au  minimum,  les  faveurs  dont  le  gou- 
vernement peut  disposer. 

P.  Descamps. 


APPRECIATIONS  DE  LA  PRESSE 


Il  est  intéressant  de  savoir  ce  que  dit  la 
presse  sur   la  Science  sociale,  sur  ses  pu- 
blications, sur  le  mouvement  dont  el!> 
l'origine.  Nous  allons  essayer  de  résumer 
quelques  renseignements  à  ce  sujet. 


Dans  les  Annales  politiques  et  littéraires, 

M.  Adolphe  Brisson  a  publié  un  article  de 
tête  sous  ce  titre  :  L'Athlète  moderne.  Il 
expose  comment  les  préjugés  de  l'antique 
éducation  scholastique  ont  vécu  et  il 
ajoute  : 

«  Devant  l'épanouissement  viril  des  jeunes 
hommes  de  quinze  à  vingt  ans.  nous  nous 
sentons  un  peu  sots,  nous  autres,  qui  fûmes 
élevés  dans  les  principes  d'une  école  diffé- 
rente. Et,  bien  loin  de  nous  enorgueillir, 
comme  jadis,  de  notre  indolence,  d'y  voir 
une  marque  de  supériorité  intellectuelle,  nous 
en  sommes  secrètement  humiliés. 

■  La  croisade  de  M.  Demolins  a  porté  -  - 
fruits;  nous  la  jugions  excessive  et  para- 
doxale; nous  refusions  de  nous  incliner  .le- 
vant l'apologie  des  vertus  anglo-saxonnes. 
Puis,  il  a  fallu  se  rendre  à  l'évidence.  La 
vieille  distinction  établie  entre  l'homme  de 
pensée  et  l'homme  «le  sport  est  périmée;  il  n'y 
a  plus  d'antinomie  entre  ces  deux  termes- 
Nous  concevons  que  le  savant,  ou  l'écrivain, 
puisse,  en  sortant  de  son  cabinet,  se  rendre  à 
la  salle  d'armes  ou  au  manège... 

Sous  ce  titre  :  Nos  infériorités,  M.  Jac- 
ques Bainville  formule,  dans  la  Gazette  de 
France,  des  critiques  que  nos  lecteurs  ré- 
futeront facilement  d'eux-mêmes  : 

«    Les  livres  de  .M.  Gobineau   bien  lu-.  - 
théorie  des  races  bien  comprise   no  peuvent 
pas  former  un  lion  Français, mais  un  fataliste 
romantique,  persuadé  d'avance  de  l'inutilité 
de  tout  effort,  désintéressé  de  la  patrie  et  de 

s.. n  avenir. 
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«  M.  Gobineau  est  mort.  .Mais  .AI.  Demo- 
lins  est  vivant.  C'est  à  M.  DëMolins  et  aux 
pédagogues  qu'il  a  dressés  selon  la  méthode 
anglaise  ou  même  importés  directement  d'Art- 
gleterre,  que  beaucoup  de  pères  de  famille 
conservateurs  confient  aujourd'hui  leurs  jeu- 
nes garçons.  On  a  confiance  que  M.  Demo- 
lins détient  seul  le  secrel  d'une  éducation 
pratique  et  saine.  J'espère  qu'il  ne  commu- 
nique pas  a  ses  élèves  son  autre,  son  vrai 
secret,  qui  n'engendre  que  découragement  el 
impuissance.  M.  Demolins  s'est  rendu  célèbre 
pour  avoir  proclamé  la  supériorité  des  An- 
glo-Saxons.  On  se  souvient  du  livre  fameux 
qui  portait,  qui  affichail  cette  affirmation 
dans  son  titre.  M.  Demolins  ne  s'y  proposait 
pas  d'y  faire  l'application  de  ce  mot  de  Renan, 
d'après  qui  «  la  Franco  ne  serait  pas  si  bien 
la  France,  si  elle  n'avait  pour  exalter  sa  per- 
sonnalité l'antithèse  dp  l'Angleterre  ».  M.  De- 
molins n'exaltait  pas  les  Français.  Il  les  obli- 
geait à  considérer  leur  indignité,  leur  néant 
et  leur  incapacité  d'en  sortir.  Si  les  Anglais 
sont  puissants,  heureux  et  riches,  cela  tient, 
selon  M.  Edmond  Demolins,  à  ce  que  leur 
formation  est  particulariste,  c'est-à-dire,  en 
_  ige  courant,  à  ce  que  les  Anglais  ne 
comptent  que  sur  eux.  sur  leur  initiative,  sur 
leurs  efforts  personnels  pour  réussir  dans  la 
vie.  .\u  contraire,  vous  Français,  vous  êtes 
de  formation  communautaire,  ce  qui  signifie 
que  vous  comptez  toujours  sur  la  collectivité, 
sur  l'État, sur  les  autres,  pourvous  tirer  d'af- 
faire. Aussi  ne  vous  en  tirez-vous  pas  et  vous 
en  tirerez-vous  de  moins  en  moins.  Rien  n'y 
pourra  rien.  Vous  êtes  ainsi  faits.  On  saura 
peut-être  arrêter  un  jour  l'évolution  de  la  tu- 
berculose pulmonaire,  ou  de  la  paralysie  gé 
nérale.  il  est  improbable  que  la  Science  so- 
ciale arrive  jamais  à  guérir  un  peuple  de  la 
maladie  communautaire.  Résignez-vous  donc 
à  être  conquis,  dominés,  exploités,  e1  à 
mourir  par  consomption  lente. 

-  Ain^i  Gobineau,  d'uni'  part,  enseigne  l'in- 
fériorité de  la  France  m  point  de  vue  de  l'an- 
thropologie et  nous  humilie  devant  lesautres 
-.  M.  Demolins,  d'un  antre  côté,  enseigne 
un  fatalisme  analogue  au  nom  d'une  autre 
science...  Gobineau  et  Demolins  ne  sonl  que 
des  exemples.  Mais  leur  état  d'espritesi  celui 
d'une  trop  grande  partie  du  monde  conserva- 
teur et  du  monde  des  honnêtes  -eus.  Et  il 
n'est   pas  étonnant  que  cet  état  d'esprit  s'é- 

tant   répandu     dan-,    les    autres     classes,   y  ait 

cau^e  ces  mouvements  dont  on  s'effraye  au- 
jourd'hui. On  ne  sent  plus,  on  ne  sait  plus 
assez  les  raisons  pour  lesquelles  la  France 
doit  avoir  notre  préférence  passionnée.  On 
désespère  de  l'avenir  de  la  France,  on  se  per- 
suade de  la  supériorité  des  autres  peuples,  on 
s'abandonne  à  un  fatalisme  tout  à  fait  invé- 
rifié, mais  commode,  en  somme.  Nous  savons 
bien  que  l'espèce  des  conservateurs  sans  foi 
et  sans  espoir  s'étonne  toujours  de  tout.  Elle 
devrait  être  moins  surprise  d'avoir  couvé,  à 


force  d'humilité,  de  découragement  et  de  fai- 
blesse, une  génération  de  Français  qui  se  dé- 
sintéressent du  sort  d'une  patrie  en  qui  l'on  a 
si  peu  confiance.  » 

Nos  lecteurs  savent  assez,  que  la  science 
sociale  n'a  pas  pour  but  d'engendrer  le 
découragement,  niais  de  développer  l'éner- 
gie qui  donne  la  supériorité.  Il  vaut  mieux 
avertir  les  gens  que  de  les  flatter.  M.  Jac- 
ques Bainville  aime  mieux  qu'on  les  flatte. 

M.  Philippe  Gerber  a  une  vue  plus 
juste,  lorsqu'il  reconnaît,  dans  le  Sillon, 
la  supériorité  des  peuples  particularistes 
sur  les  peuples  communautaires.  Voici  la 
conclusion  de  cet  article  : 

-  Historiquement,  les  Francs,  particularistes 
ont  créé  le  régime  féodal  basé  sur  la  com- 
plète indépendance  du  détenteur  de  la  pro- 
priété terrienne.  La  ruine  du  régime  féodal 
et  le  développement  du  pouvoir  central  ont 
eu  pour  principal  (acteur  le  réveil  de  l'esprit 
communautaire  sous  l'influence  de  la  littéra- 
ture latine  et  des  légistes  imbus  du  Droit 
romain.  C'est  le  code  Justînien,  1 "le  com- 
munautaire, qui  a  fait  Louis  XIV.  Et  depuis. 
le  Premier  Empire,  cette  reconstitution  de 
l'Empire  romain,  fut  l'œuvre  d'un  homme  de 
race  communautaire,  du  Latin  Bonaparte. 

«  Le  collectivisme  marxiste  présente  la  con- 
ception de  l'état  le  plus  omnipotent  el  de  l'i- 
nitiative des  citoyens  la  plus  limitée  qu'on 
puisse  imaginer.  Or,  Karl  Marx  était  un  juif 
d'origine  communautaire. 

«  Quand  les  Anglo-Saxons  d'origine  particu- 
lariste se  développent  librement,  en  terre 
vierge, comme  aux  États-Unis  et  en  Australie. 
qu'est-ce  qu'ils  fondent?  Des  démocraties.  — 
Fans  l'Amérique  du  Sud.  au  contraire,  les 
Latins,  de  formation  communautaire,  n'ont 
crééque  des  monarchies,  ou  des  colonies  de- 
pendant  étroitement  du  pouvoir  central  et 
transformées  depuis,  non  en  démocraties, 
mais  en  Républiques  césariennes. 

••  M.  Demolius  démontre  la  supériorité  du 

peuple  particulariste  sur  le  peu  pi mmunau- 

taire.  .le  crois  avoir  démontré  qu'un  peupla 
particulariste  n'est,  en  définitive, qu'un  peuple 
à  tendance  démocratique.  11  en  résulte,  me 
semble-t-il,       et  j'en  remercie  M.  Demolinsel 

l'école  de   la  Science  sociale.         un  argument 

en  faveur  de  la  démocratie.  » 

Au  Canada,  •jivùrr  an  zèle  de  notre 
ami  Léon  Gérin  et  de  son  groupe,  la 
Science  sociale  commence  à  s'imposer  aux 
esprits  vigoureux  et  attentifs.  Le  Naliona 
liste  de  Montréal  publie  un  article  du 
D'  Boumival,  dont  nous  détachons  le 
passage  suivanl  : 
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«  Il  esl  agréable  de  constater,  chez  lestra- 
vailleurs  intellectuels  canadiens-français,  un 
regain  d'intérêt  pour  les  études  sociales.  Les 
jeunes  surtout  t'ont  preuve  d'une  ardeur  très 
louable.  Voilà  qui  est  de  bon  augure. 

.<  Une  des  manifestations  les  plus  remarqua- 
bles de  ce  réveil  îles  études  sociales,  a  été  la 
conférence  de  M.  l'abbé  Brosseau  àl'Université 

Laval. 

»  Cette  conférence  était  une  critique  du 
livre  de  M.  Edmond  Demolins,  .1  quoi  tient 
la  supériorité  des  Anglo-Saxons,  publié  en 
France  il  y  a  déjà  sept  ans.  traduit  el  im- 
primé en  neuf  langues,  arrivé  à  sa  vingt-cin- 
quième édition.  -  Dépouillée  non  seulement 
de  sa  tournure  oratoire,  mais  encore  de  tout 
ce  qui  est  accessoire  à  la  preuve  »,  elle  fut 
publiée  dans  la  livraison  de  marsde  la  «  Revue 
Canadienne  ».  M.  Léon  Gérin,  élève  de  Demo- 
lins, et  le  représentant  autorise-  de  la  science 
sociale  au  Canada,  répliqua,  dans  la  livraison 
d'avril  de  la  même  Revue,  remettant  la  ques- 
tion au  point  et  taisant  justice  des  prétentions 
étranges  du  critique-conférencier. 

«  Quelques-uns  veulent  voir  dans  le  livre  de 
M.  Demolins  sur  la  supériorité  îles  Anglo- 
Saxons  un  parti  pris  et  une  admiration  systé- 
matique des  institutions  anglaises;  rien  n'est 
plus  éloigné  de  la  vérité.  L'auteur  se  borne  à 
une  constatation  scientifique;  il  rappelle  un 
fait  connu  :  la  merveilleuse  vitalité  de  la  race 
anglo-saxonne  et  le  grandiose  essor  de  la  puis- 
sance britannique.  A  l'aide  d'une  méthode 
scientifique  (la  méthode  de  Le  Play),  qui  re- 
pousse les  théories  à  priori  et  les  systèmes 
sortis  d'une  induction  artificielle,  il  montre  les 
causesdece  t'ait  indéniable;  puis,  en  conclu- 
sion, il  est  amené  à  proposer- des  remèdes 
efficaces  à  ses  compatriotes  et  autres  peuples 
que  leur  formation  sociale  retarde  sur  le  che- 
min du  progrès.  Je  m'étonne  que,  dans  cette 
France  d'Amérique,  l'on  s'obstine  encore  à 
ignorer  la  bonne  semence  d'idées  sociales  géné- 
reusement répandue  par  M.  Demolins  dans 
cet  ouvrage  au  titre  si  suggestif  :  A  >/">" 
tient  la  supériorité  des  Anglo-Saxons,  quand 
les  événements  de  tous  les  jours  concourent  à 
banaliser  les  vérités  sociales  que  l'auteur  en 
a  dégagées. 

•  Rarement,  un  livre  a  été  aussi  lu  et  relu. 
commenté  et  approuvé  :  et.  de  tait,  les  maîtres 
delà  penséecontemporaine,tanten  France  qu'à 
l'étranger. en  ont  approuvé  l'idée  maîtresse. 

«  Des  livres  comme  celui  de  .M.  Demolins 
surles  Anglo-Saxons  sontpropresà  nous  des- 
siller les  yeux,  a  dissiper  des  illusions  aussi 
chères  que  dangereuses;  nous  devons  en  faire 

notre  profit. 

.  Pour  nous.  Français  du  Canada,  qui  vi- 
vons sous  le  même  toit  que  les  Anglo-Saxons, 
l'exactitude  du  diagnostic  de  l'éminent  socio- 
logue nous  apparaît  dan-  une  évidence  frap- 
pante, et  les  remèdes  qu'il  propose,  pour  être 
discutables,  n'en  sont  pas  moins  précis  et  quasi 
spécifiques. 


••  Du  reste,  M.  Demolins,  en  psychologue 
réfléchi,  n'a  pas  du  s'attendre  de  gagner,  chez 
tous  les  lecteurs  de  son  premier  volume,  une 
adhésion  raisonnée.  .Mais  il  a  pu  espérer  con- 
vaincre le  lecteur  attentif  et  I  i  I  >|v  I  le  tout  pré- 
jugé, (pi'il  y  a  unescience  sociale,  qu'il  existe 
de-  loi-  immanentes  régissanl  les  phénomènes 
sociaux.  Avant  de  gagner  le-  esprits,  il  faut  les 
ébranler.  •• 

Dans   l'Avenir  "V    Nord,    du   Canada, 

M.  Fernand  Rinfret,  nous  tient  au  courant 
de  l'œuvre  de  vulgarisation  poursuivie 
par  M.  Léon  Gérin. 

«  Tandis  que  M.  Siegfried,  dans  son  tropfa- 
meiix  livre,  ne  semble  guère  s'être  occupé  que 
de  poser  les  données  d'un  problème  religieux, 

scolaire,  économiqi t  politique  au  Canada. 

sans  trop  en  chercher  l'origine  lointaine  et  en 
ne  se  basant  quesur  des  observations  actuelles, 
un  Canadien  français,  M.  Léon  Gérin,  dans  un 
travail  présenté  a  la  Société  royale  du  Canada. 
s'est  occupé  de  promouvoir  la  vulgarisation 
d'une  méthode  fixe  d'études  sociales:  et  nous 
nous  réservions,  aussitôt  notre  étude  terminée 
sur  le  livre  de  M.  Siegfried,  d'examiner  la  mé- 
thode (pie  nous  apportait  .M.  Gérin. 

«  Aussi  bien  en  savions-nous  déjà  quelque 
chose,  par  les  monographies  de  Frédéric  LePlaj 
et  les  travaux  d'Henri  de  Tourville,  aboutis- 
sant à   une  Nomenclature  sociale,  qui  est   la 

hase  de  Cette  nouvelle  méthode  ''t  qui  cons- 
titue un  instrument  de  recherches  très  pré- 
cieux: avions-nous  lu  aussi  les  ouvrages  de 
M.  Demolins.  le  grand  vulgarisateur  des  théo- 
ries des  deux  premiers,  et  les  nombreux  et 
substantiels  articles  de  la  Revue  lu  Sciena 
sociale,  de  Paris.  L'idée  de  vulgariser,  au 
Canada,  ces  moyen-  de  résoudre  des  problè- 
mes auxquels  muis  sommes  quotidiennement 

mêlés  nous  parut  doue  excellente,  et  le  tra- 
vail (le  .M.  Gérin  méritait,  avant  tout  autre. 
(pie  nous  nous  en  occupions,  notre  expérience 
personnelle  nous  avant  convaincu  de  l'excel- 
lence pratique  de  cette  méthode  sociologique, 
ei  d'autre  part  de  la  nécessite,  pour 
d'une  méthode  de  ce  genre.  » 

M.  Rinfret  termine  son  article  en  annon" 
çant  qu'il  étudiera  prochainement  les  con- 
clusions de  la  Science  sociale,  d'après  les 
travaux,  de  M.  Léon  (.crin. 


.1  suivre.) 


R    S. 


On  trouvera,  au  Bulletin  bibliographi- 
que, l'annonce  de  deux  publications  récen- 
tes consacrées  à  Henri  de  Tourville. 
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H. "Clemenceau  se  plaint  des  solliciteurs.—  Les 
circulaires  contre  le  «  passage  à  tabac  ■  et  contre 
la  paresse  des  fonctionnaires.  —  Les  commer- 
çants détaillants  et  le  repos  du  dimanche.  —  On 
projet  d'impôt  sur  l'oisiveté.  —  Le  lord-maire  de 
Londres  à  i'aris  et  1'  «  Entente  cordiale  ».  —  Les 
Etats-Unis  :i  Cuba. 


De  nombreux  discours  ministériels  ont 
marqué  la  fin  des  vacances  parlementaires, 
el  M.  Clemenceau,  notamment,  s'est  dis- 
tingué à  plusieurs  endroits,  en  sortant  de 
la  banalité  courante  de  ces  sortes  de  dé- 
monstrations. Il  semble  que  cet  homme 
politique,  après  avoir  fait  de  l'opposition 
toute  sa  vie.  s'éprend  aujourd'hui  d'un 
certain  idéal  de  gouvernement  stable  et 
fort,  ce  qui  lui  donne  occasion  de  planer 
au-de>>us  dr>  petitesses  coutumières  et  de 
se  poser,  tantôt  en  conciliateur,  tantôt  en 
réformateur,  tantôt  en  philosophe  mélan- 
colique et  désabusé. 

Dans  un  de  ces  discours,  prononcé  à 
Draguignan,  le  14  octobre  dernier.  le 
ministre  a  dénoncé  un  fléau  dont  nous 
avens  souvent  parlé  nous-mêmes,  et  dent 
les  hommes  indépendants  se  sont  plaints 
bien  des  fois  :  celui  des  solliciteurs.  Le 
métier  <le  ministre  est  agréable  sans  doute. 
puisqu'il  est  recherché  par  bien  des  ama- 
teurs: mais  cet  agrément  est  empoisonné 
par  l'ennui  d'avoir  à  faire  face  à  l'assaut 
continue]  des  quémandeurs.  Cet  ennui  est 
grave,  parce  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'écon- 
duire  les  fâcheux  sans  mécontenter  des 
députés  ou  des  .''lecteurs  dont  on  a  besoin, 
'•t  que.  d'autre  part,  si  l'on  voulait  satis- 
faire tout  le  monde,  le  budget  serait  vite 
dévoré  (ce  qui  arrive  d'ailleui 

Laissons  parler  le  ministre  : 
S  je  no  me  plains  pas  des  conditions 
du  gouvernement  parlementaire,  qu'il  me 
Boit  permis  de  noter  au  passage  le  trait 
de  nos  mœurs  qui  contribue  si  gravement 
à  le  défigurer;  je  veux  parler  de  l'assaiil 
des  solliciteurs.  Trop  d'habitudes  dos 
temps  passés  prévalent  encore  dans  notre 
démocratie;  les  grandes  faveurs  de  cour 
ont  disparu,  mais  pour  se  diluer  en  de  no- 
tables et  mémo  on  menus  avantages,  donl 


l'excuse  parfois  est  d'apporter  les  faibles 
ressources  d'un  fonctionnarisme  indigenl 
aux  vaincus  de  la  lutte  pour  la  vie.  qui  ne 
sont  pas  nécessairement  les  plus  propres 
à  régler  administrativement  la  vie  d'au- 
trui. 

•  Assiégé,  le  député  a  pour  unique  re- 
cours d'assiéger  son  ministre,  et  j'ai  sou- 
vent pensé  qu'il  n'y  avait  pas  toujours  la 
juste  proportion  entre  les  exigences  de 
l'intérêt  public  et  les  requêtes  de  l'intérêt 
privé.  Le  mal  peut  être  de  minime  im- 
portance, en  comparaison  des  monstrueux 
abus  de  la  monarchie,  qu'un  homme,  tel 
que  Turgot,  fut  impuissant  à  réprimer.  Il 
ne  m'en  a  pas  moins  paru  nécessaire  de 
dénoncer  une  fois  de  plus  la  malheureuse 
épidémie  de  fonctionnarisme  qui  sévit  si 
cruellement  du  haut  en  bas  dans  tous  les 
rangs  du  peuple  français. 

«  Qui  n'a  pas  de  place  en  veut  une,  qui 
en  a  une  en  veut  une  meilleure.  Le  fau- 
teuil doré  il' une  sous-préfecture  paraît  être, 
en  particulier,  l'objet  d'une  obsédante  han- 
tise pour  les  jeunes  gens  de  notre  bour- 
geoisie qui  croiraient  déroger  dans  les 
carrières  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
l'agriculture,  sources  uniques  de  In  prospé- 
rité du  pays,  ("est  un  bien  mauvais  signe, 
cette  peur  des  libres  initiatives,  cette  re- 
cherche empressée  de  la  dépendance. 

«  Au  ministre  de  l'intérieur  de  déplorer, 
plus  que  tout  autre,  un  état  d'esprit  qui 
lui  fait  perdre  le  meilleur  de  son  temps, 
alors  que  ses  chefs  de  services  attendent 
vainement  les  prétendus  loisirs  qui  leur 
permettront  enfin  de  travailler.  Je  dénonce 
le  mal  et  j'en  attendrais  avec  confiance  la 
disparition  prochaine,  si  je  ne  croyais 
voir,  d'ici,  quelques-uns  de  ceux-là  même 
qui  m'applaudissent,  guetter  du  coin  de 
l'œil  le  moment  favorable  pour  glisser 
aimablement  dans  ma  poche  une  note  in- 
téressée. » 

On  remarquera  la  phrase  que  nous 
avons  mise  en  italique.  .Nous  ne  snvon^  si 
M.  Clemenceau  lit  quelquefois  la  Science 
sociale,  mais  assurément  les  doléances 
qu'il  exprime  sont  l'écho  direct  ou  indirect 
di-  celles  que  nous  exprimons  ici  depuis 
vingt  ans.  ou  plutôt  des  conclusions  que 
la   méthode   d'observation    nous  a  permis 
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de  mettre  en  lumière.  Oui,  il  est  fâcheux 
de  voir  une  foule  de  jeunes  gens,  assez 
bien  doués  pour  réussir  dans  les  carriè- 
res indépendantes,  se  précipiter  vers  les 
fonctions  publiques,  auxquelles  on  ne  peut 
arriver  que  par  ce  procédé  de  la  sollici- 
tation qui  rend  l'existence  insupportable 
à  nés  ministres.  Mais  prend-on  le  chemin 
de  diminuer  le  nombre  des  solliciteurs 
lorsqu'on  multiplie  les  fonctions  publi- 
ques, lorsqu'on  élargit  continuellement 
les  attributions  de  l'État  et  lorsqu'on  fait 
des  ouvertures  gracieuses  aux  socialistes, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  veulent  transformer 
toutes  les  entreprises  privées  en  adminis- 
trations d'État?  Evidemment  non.  et.  si 
nous  ne  changeons  pas  de  système,  les 
ministres  auront  besoin  d'accroître  de 
plus  en  plus  la  dimension  de  leurs  anti- 
chambres, car,  certainement,  elles  seront 
de  plus  en  plus  encombrées. 

M.  Clemenceau  voit  dans  ces  mœurs  une 
survivance  de  l'ancien  régime.  11  a  rai- 
son :  mais  il  faut  s'entendre  sur  ce  que 
peut  être  une  survivance.  L'orateur,  dans 
son  discours  de  Draguignan,  a  l'air  de 
penser  qu  il  s'agit  d'une  habitude  essen- 
tielle au  régime  monarchique,  el  dont  la 
société  actuelle  n'a  pas  encore  réussi  à  - 
débarrasser  tout  à  fait.  Nous  pensons, 
nous,  qu'il  s'agit  d'une  tendance  qui  se 
l'ait  jour  sous  tous  les  régimes,  lorsque  la 
machine  administrative  a  des  rouages  trop 
développés.  En  fait.  Louis  XIV  était  as- 
sailli de  sollicitations,  de  pétitions,  de  pla- 
cets,  de  recommandations,  comme  le  sont 
nos  ministres  actuels,  mais  l'on  peut  sou- 
tenir que.  les  places  à  distribuer  étant 
moins  nombreuses  et  le  budget  de  l'Étal 
bien  moins  considérable,  le  «  siège  »  sou- 
tenu par  le  monarque  était  moins  terrible 
que  celui  dont  est  victime  M.  Clemen- 
ceau. 11  y  a  donc  survivance,  mais  sur- 
vivance avec  aggravation,  et  une  étiquette 
politique  quelconque  n'a.  pas  la  vertu  de 
remédie]1  au  mal.  Il  y  faut  des  remèdes 
sociaux,  et.  pour  mieux  préciser,  des  re- 
mèdes provenant  de  la  généralisation  des 
initiatives  individuelles.  11  faut  un  retour- 
nement de  l'esprii  public,  procédant  lui- 
même  d'un  retournement  de  beaucoup 
d'esprits  particuliers. 


Naguère  encore,  le  mémo  M.  Clemen- 
ceau essayait  d'obtenir,  par  des  circu- 
laires, deux  réformes  qui.  si  elles  étaient 
obtenues  véritablement,  constitueraient 
un  progrès  notable  sur  l'état  de  choses 
antérieur. 

On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette 
expression  d'argot  devenue  familière,  le 
«  passage  à  tabac  ».  Souvent,  quand  les 
agents  de  police  arrêtent  quelqu'un,  ils  ne 
se  contentent  pas  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  leur  prisonnier,  mais  se  livrent 
sur  lui  à  des  voies  de  fait  contre  lesquels 
le  malheureux  se  trouve  désarmé.  Ce  n'est 
plus  une  arrestation  ;  c'est  une  exécution 
brutale,  parfois  une  vengeance,  parfois  un 
simple  amusement  de  sauvages.  La  circu- 
laire dont  nous  parlons  déclare  que  cet 
abus  ne  doit  pius  se  renouveler.  Promesse 
consolante.  Mais  les  pessimistes  songent 
que  des  milliers  de  circulaires,  animées  de 
non  moins  bienveillantes  intentions,  dor- 
ment sous  la  poussière  des  cartons  admi- 
nistratifs sans  avoir  laissé  la  moindre 
trace  de  leur  passage.  Celle  qui  interdit 
le  «  passage  à  tabac  »  sera-t-elle  mieux 
observée? 

La  police  a  souvent  à  souffrir  de  la  part 
des  malfaiteurs.  Elle  a  ses  victimes  et  même 
ses  héros.  La  fonction  qu'elle  remplit  est 
éminemment  nécessaire  à  l'ordre  social. 
Mais  il  ne  faut  pas  que.  soit  par  réaction 
contre  de  longues  heures  de  passivité  fa- 
tigante, soit  par  imitation  des  procédés  en 
usage  dans  le  monde  spécial  qu'elle  sur- 
veille, elle  se  laisse  aller  à  des  excès  qui 
la  rendraient  aussi  redoutable  aux  hon- 
nêtes -eus  qu'aux  autres.  In  spirituel 
chansonnier  avait  déjà,  sous  ce  rapport, 
caricaturé  les  agents  dans  des  vers  cé- 
lèbres : 

...  pour  faire  peur  aux  étueuliers 

Us  lapent  sur  la  tète  des  rentiers. 

(  "est  quelquefois  cela,  surtout  les  jours  de 
manifestations  orageuses,  où  les  curieux 
sont  aussi  nombreux  sur  le  pavé  que  les 
manifestants. 

L'autre  circulaire  visait  le  travail  des 
employés    de    ministère.   On   sait    à    quel 
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point  est  devenue  proverbiale  l'habileté 
de  ces  employés  à  s'arranger  pour  venir 
à  leur  bureau  le  moins  possible  et.  lors- 
qu'ils s'y  trouvent,  pour  y  donner  un  mi- 
nimum de  travail.  Les  absences  abusives, 
notamment,  sont  un  abus  classique  et  sou- 
vent raillé.  Vous  allez  à  10  heures  voir 
un  chef  de  bureau:  il  n'est  pas  encore 
arrivé.  Vous  retournez  à  11:  il  est  déjà 
parti.  Il  existe  une  série  de  «  trucs  »  pour 
excuser  ou  dissimuler  ces  absences.  Quel- 
ques-uns. connue  celui  du  double  chapeau, 
sont  devenus  célèbres,  et  par  conséquent 
moins  efficaces:  mais  il  y  en  a  d'autres, 
et  l'imagination  des  intéressés  est  inépui- 
sable. Quant  au  travail,  c'est  un  fait  bien 
établi  qu'une  très  grande  partie  des  chan- 
-  h'  café-concert  sont  composées,  dans 
un  recueillement  favorable  à  l'inspiration, 
par  des  employés  de  ministère.  Et  le 
nombre  de  ceux-ci.  sous  prétexte  d'une 
_:ie  écrasante,  augmente  toujours! 
M.  Clemenceau  veut  (pic  cela  cesse,  et 
sa  circulaire  le  dit  bien  haut.  Le  ministre 
affiche  l'intention  de  punir  sévèrement 
ceux  qui  se  soustrairont  à  leur  tâche  jour- 
nalière. Espérons  que  cette  tentative  sera 
couronnée  de  succès  :  mais  constatons 
qu'en  présence  des  efforts  ministériels, 
chose  accidentelle  et  passagère,  se  dresse 
l'intérêt  des  bureaucrates,  chose  régulière 
et  permanente.  La  fixité  du  traitement, 
le  rôle  des  protections  dans  l'avancement, 
l'inutilité  ou  même  le  danger  du  zèle,  le 
caractère  abstrait  e1  général  du  luit  pour- 
suivi, (pii  est  la  prospérité  du  pays,  com- 
munauté île  quarante  millions  d'êtres,  tout 
cela  est  bien  fait  pour  refroidir  les  enthou- 
siasmes laborieux,  s'il  en  existe.  11  faut 
être  un  héros,  ou  un  spécialiste  amoureux 
de  sa  mission  spéciale,  pour  triompher  de 
•  paresse  contre  laquelle,  avec  une 
intrépidité  méritoire,  veut  lutter  M.  Cle- 
menceau. 


11  est  un  jour  de  la  semaine  où  le  repos 
est  fort  légitime,  et  l'on  sait  quelles  dis- 
cussions,  quelles  réclamations  et  quelles 
agitations  a  provoquées,  depuis  deux  mois 
environ,  l'application  de  la  loi.  Là  encore, 


la  solution  du  problème  git  en  grande 
partie  dans  l'initiative  privée,  collaborant 
avec  l'action  prudente  du  législateur.  La 
loi  paraîtrait  moins  gênante  si  l'on  prenait 
{'habitude  de  moins  acheter  le  dimanche 
et  de  se  passer  ce  jour-là  de  certains  ser- 
vices. Par  exemple,  les  personnes  qui  se 
font  raser  tous  les  jours  pourraient,  sans 
inconvénient  notable,  laisser  leur  barbe 
croître  du  samedi  au  lundi.  Mais  on  s'ar- 
rache difficilement  à  une  habitude. 

Parmi  les  manifestations  diverses  qu'a 
suscitées  la  question  du  repos  hebdoma- 
daire, nous  tenons  à  mentionner  la  réso- 
lution prise,  en  réunion  générale,  par  les 
commerçants-détaillants  de  Paris.  Dans 
l'ordre  du  jour  qui  a  clos  cette  réunion, 
les  commerçants-détaillants  ont  déclaré 
hautement  leur  refus  de  fermer  le  di- 
manche et  réclamé  le  repos  par  roule- 
ment. 

Cette  résolution  est  contraire  au  voeu 
des  employés,  et  contraire  aussi  au  pro- 
grès tel  que  les  faits  le  mettent  chaque 
jour  en  lumière.  Les  grands  magasins, 
dont  les  petits  boutiquiers  se  plaignent 
avec  tant  d'amertume,  ferment  générale- 
ment le  dimanche,  et  leurs  affaires  n'en 
vont  pas  plus  mal;  au  contraire.  Leurs 
employés,  traités  plus  humainement  et 
plus  raisonnablement,  ont  plus  de  cœur  à 
la  besogne.  Mais  les  petits  commerçants 
se  laissent  hypnotiser  par  de  petits  calculs. 
Ils  songent  seulement  à  la  perte  de  re- 
cettes que  représente  pour  eux  la  ferme- 
ture hebdomadaire  de  leur  magasin  et 
comptent  pour  rien  l'énervement,  la  dé- 
pression que  produit  à  la  longue  cette 
ouverture  permanente,  tant  sur  les  em- 
ployés que  siii'  le  pati'on.  Lii  outre,  étanl 
donné  les  habitudes  actuelles  d'une  partie 
de  la  population,  le  boutiquier  spécule 
précisément  sur  la  fermeture  des  grands 
magasins  le  dimanche  pour  escompter  ce 
jour-là  une  plus  forte  recette.  Un  petit 
mercier  de  la  rue  de  Vaugirard,  qui  ven- 
dait aussi  de  la  lingerie,  nous  disait  un 
jour  :  «  11  y  a  des  gens  qui.  en  s'éveillant 
le  dimanche  matin,  s'aperçoivent  qu'ils 
n'ont  pas  de  chemise  à  se  mettre.  Ils 
courent  vite  chez  nous  pour  en  acheter, 
et  ils  ne  peuvent  courir  que  chez  nous, 
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puisque  le  Bon  Marché  est  fermé.  »  Le 
désordre  et  l'imprévoyance,  surtout  dans 
la  classe  ouvrière,  tendent  donc  à  rendre 
la  vente  dominicale  plus  attrayante  pour 
certains  petits  magasins.  Mais,  si  l'on  sa- 
vait, une  bonne  fois  pour  toutes,  qu'il  n'y 
aura  pas  moyen  d'acheter  des  chemises 
le  dimanche,  on  s'arrangerait  bien  pour 
s'en  procurer  le  samedi  soir.  En  tout  cas, 
le  fait  à  observer,  c'est  que  la  résistance 
à  la  fermeture  du  dimanche  trouve  sur- 
tout ses  adeptes  dans  les  types  de  com- 
merçants les  moins  progressifs  et  les 
moins  prospères. 


Il  y  a  des  gens  qui  se  reposent  sept  jours 
par  semaine.  Ce  sont  les  oisifs,  et  la  loi 
est  désarmée  contre  eux.  lorsqu'ils  ont 
des  moyens  d'existence  pour  entretenir 
confortablement  leur  oisiveté. 

Le  spectacle  des  oisifs,  au  moment  où 
l'on  s'ingénie  à  créer  de  nouvelles  res- 
sources budgétaires,  a  inspiré  à  un  mé- 
decin notable.  M.  le  docteur  Huchard, 
l'idée  d'un  impôt  nouveau  :  «  11  y  a,  dit-il. 
400.000  individus  inoccupés  au  moins  en 
France.  Qu'on  leur  demande  à  chacun 
500  francs  pour  qu'ils  aient  le  droit  de  ne 
rien  faire.  Soit.  200  millions.  La  question 
sociale  est  à  moitié  résolue.  » 

L'idée  est  estimable,  mais  trop  simple  et 
trop  belle,  comme  le  sont  malheureuse- 
ment bien  d'autres  honorables  utopies.  En 
effet,  les  «  individus  inoccupés  »  se  divi- 
sent en  deux  classes  :  d'abord  ceux  qui  ne 
travaillent  pas  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas 
de  travail,  et  l'on  ne  peut  songer  un  ins- 
tant à  punir  ces  malheureux  de  leur  in- 
fortune ;  ensuite  ceux  qui  mènent  une 
existence  très  affairée  en  s'occupant  de 
choses  inutiles.  Mais  ils  ne  conviennent 
pas  qu'elles  sont  inutiles.  Le  collectionneur 
croit  utile  de  collectionner;  ie  sportsman 
croit  utile  de  faire  de  l'auto  ;  celui  qui  «  t'ait 
courir  »  déclare  travailler  à  l'amélioration 
de  la  race  chevaline  :  la  mondaine  qui  court 
les  bals  et  passe  chez  sa  couturière  le  temps 
qu'elle  ne  dépense  pas  eu  visites  est  prête 
à  jurer  qu'elle  remplit  de  strictes  «  obli- 
gations »  de  société.  Le  flâneur  se  donne 


des  buts  artistiques.  Le  touriste  se  fatigue 
plus  qu'un  caissier.  Le  gros  capitaliste  est 
extrêmement  occupé  par  la  surveillance 
'le  m>  valeurs  et  le  détachement  d( 
coupons.  Le  propriétaire  de  nombreux  im- 
meubles a  affaire  à  ses  locataires,  à  ses  en- 
trepreneurs, à  ses  maçons.  De  très  hon- 
nêtes gens  sans  «  profession  »  s'adonnent 
à  de  bonnes  œuvres.  Et  d'autre  part  il  y  a 
de-  gens  munis  d'une  profession,  et  qui  ne 
travaillent  guère  :  l'avocat  sans  clients,  le 
médecin  sans  malades,  l'administrateur 
«  décoratif  »  d'une  société  financière,  qui 
touche  des  jetons  de  présence  et  n'admi- 
nistre rien  du  tout.  Il  y  a  —  ironie  des 
choses!  —  des  gens  qui  commencent  à  se 
secouer  et  à  travailler  véritablement  à 
partir  du  moment  où  ils  n'ont  plus  de  pro- 
ies-ion. Tel  le  bureaucrate  qui.  ayant  par 
malheur  perdu  sa  place,  s'épuise  du  matin 
au  soir  en  laborieuses  démarches  pour 
trouver  une  situation  nouvelle.  On  voit 
donc  combien  il  serait  difficile  d'atteindre. 
par  un  procédé  de  classement  non  arbi- 
traire, les  véritables  oisifs.  En  fait,  les  for- 
tunes qu'on  cherche  tout  simplement  à 
«  conserver  »  sont  exposées  à  bien  des 
causes  de  dépérissement  qui  appauvrissent 
leurs  détenteurs.  S'il  y  a  des  exception-, 
la  règle  est  que  la  richesse  ne  se  maintient 
pas  bien  longtemps  hors  du  travail. 


Y  ne  des  «  ruches  »  les  plus  laborieuses 
de  l'univers,  c'est  la  Cité  de  Londres,  dont 
le  lord-maire  est  le  représentant.  Ce  di- 
gnitaire britannique,  en  qui  s'incarnent  à  la 
fois  les  traditions  les  plus  pittoresques  du 
Moyen  Age  et  le  sentiment  très  vif  des  pro- 
grès modernes,  a  été  reçu  à  Paris  avec 
une  cordialité  tout  à  t'ait  remarquable,  et 
l'on  a  cru  pouvoir  dire  que  1'  <  Entente  cor- 
diale «  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
après  cette  visite,  s'était  trouvée  resserrée. 

Le  lord-maire  n'est  pas  un  personnage  po- 
litique, mais  quelque  chose  qui  ressemble 
—  avec    de-  nuance-  à   notre    ancien 

..  prévôt  des  marchands  ».    Son  titre   est 
l'expression  du  respecl  séculaire  proi 
par  nos  voisins  pour  les  institutions  qui 
attestent  leur  constante  vigueur  commer- 
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ciale  Or,  le  commerce  anglais,  comme 
l'ont  montré  à  plusieurs  reprises  les  rap- 
ports si  appréciés  de  notre  ami  M.  Jean 
Périer,  naguère  consul,  et  aujourd'hui  at- 
taché commercial  à  l'ambassade  de  France 
à  Londres,  intéresse  la  France  plus  que 
toute  autre  nation,  pour  cette  excellente 
raison  que  les  Anglais  sont  de  beaucoup 
les  plus  gros  acheteurs  d'articles  français. 
Quant  à  nos  importations  d'origine  an- 
glaise, tout  en  restant  loin  de  nos  expor- 
tations en  Angleterre,  elles  atteignent  un 
Chiffre  des  plus  considérables.  Les  deux 
pays  sont  «  complémentaires  »,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Périer.  bien  plus  qu'ils 
ne  sont  concurrents,  et  cette  orientation 
des  intérêts  matériels  est  la  meilleure  base 
qu'il  soit  possible  de  trouver  à  une  •  en- 
tonte  cordiale  »,  parce  qu'elle  repose  sur 
des  faits.  Personnalité  commerciale,  le 
lord-maire  a  donc  toute  qualité  pour  en 
devenir  le  porte-drapeau. 

Par  une  heureuse  inconséquence,  nombre 
de  politiciens  français,  habitués  àdéclamer 
contre  les  patrons,  ont  fait  un  excellent 
visage  à  cechefde  grands  patrons,  avouant 
implicitement,  par  leur  attitude,  que  les 
capitalistes  entreprenants  et  travailleurs 
vont  pour  quelque  chose  dans  la  prospérité 
■  raie  d'un  peuple,  et  gagnent  les 
honneurs  qui  leur  sont  décernés.  Ils  sen- 
tent aussi  que  la  courtoisie  dans  les  rela- 
tions internationales  n'est  pas  inutile  au 
développement  d'utiles  transactions.  C'est 
en  se  montranl  «  aimables  »  que  les  re- 
présentants des  maisons  allemandes  à 
l'étranger  nous  enlèvent  actuellement  de 

vieilles      clientèles,     ("est      de     même     ell 

nous  montrant  de  plus  en  plus  polis,  ac- 
cueillants el  guéris  de  certains  préjugés 
xénophobes  que  nous  augmenterons  nos 
chances  de  •  faire  des  affaires  •  avec  nos 
voisins  d'outre-Manche  qui.  en  gens  pra- 
tiques, ne  demandent  pas  mieux. 


L'n  pays  où  l'entente  cordiale  semble 
d'une  pratique  difficile,  c'est  Cuba.  Un  se 
rappelle  les  nombreuses  et  longues  insurrec- 
tions de  cette  de  c, ntre  la  (loin i na t ion  espa- 
gnole. Tout  le  malheur  des  Cubains,  selon 


les  insurgés  d'alors  et  selon  bien  des  pu- 
blicist.es  d'Europe,  provenait  de  ce  que  la 
grande  Antille  était  soumise  à  une  monar- 
chie européenne,  et  que  l'indépendance, 
accompagnée  de  la  forme  républicaine,  la 
guérirait  instantanément  de  tous  ses  maux. 
L'indépendance  est  venue,  et  la  répu- 
blique avec:  mais  le  bonheur  parfait  n'a 
pas  été  exact  au  rendez-vous.  Malheureux 
sous  le  gouvernement  espagnol,  les  Cu- 
bains ont  continué  à  l'être  sous  les  chefs 
électifs  qu'ils  se  sont  donnés.  Et  les  insur- 
rections ont  recommencé,  à  tel  point  qu'en 
lisant  les  dépêches  de  ces  derniers  mois, 
on  se  croyait  revenu  au  printemps  de  1898, 
c'est-à-dire  à  l'époque  de  convulsion  qui 
précéda  la  guerre  hispano-américaine. 
Cette  fois  encore,  les  Américains  sont  in- 
tervenus, non  point  contre  les  Espagnols 
pour  délivrer  leurs  protégés,  mais  contre 
leurs  protégés  eux-mêmes  pour  les  délivrer 
de  leurs  discordes  intestines,  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas  réprimer. 

En  fait,  et  comme  on  l'avait  prévu  de- 
puis longtemps,  l'île  de  Cuba  est  devenue 
«  possession  »  américaine,  si  l'on  classe 
smis  ce  terme  les  «  pays  de  protectorat  ». 
Voisine  des  États-Unis,  et  formant  comme 
le  prolongement  de  la  Floride,  l'île  inté- 
resse grandement  le  marché  américain 
par  sa  production  sucrière,  et  c'est  un 
point  essentiel,  pour  les  Yankees,  que  de 
s'assurer  cette  source  d'approvisionne- 
ment. La  république  cubaine  est  donc 
condamnée  à  n'avoir  pas  plus  d'indépen- 
dance que  la  jeune  république  de  Pa- 
nama, créée  naguère  •<  pour  les  besoins  de 
la  cause  »  par  un  démembremenl  de  la 
Colombie.  Et  les  autres  républiques  sud- 
américaines  elles-mêmes,  comme  nous  le 
disions  dernièrement  à  propos  du  congrès 
panaméricain  de  Rio-de-Janeiro,  sont  en 
voie  de  ne  plus  conserve!'  beaucoup  plus 
d'indépendance  réelle  que  n'en  eurent 
dans  l'antiquité  les  cités  grecques  après 
la  victorieuse  expansion  des  Macédoniens. 
Les  insurgés  cubains  n'ont  donc  pas 
gagné  ce  qu'ils  voulaient  à  leur  révolte 
contre  l'Espagne,  puisqu'ils  onl  échangé 
une  domination  extérieure  pour  une 
autre  domination  extérieure,  mais  ils 
-  igneront,  sans    l'avoir    voulu,   d'être 
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mis   à    une    bonne    école    d'initiative    et 

d'énergie.  Toutefois,  il  faut  qu'ils  veuil- 
lent bien  imiter  leurs  maîtres,  au  lieu  de 

se  laisser  simplement  exploiter  par  eux. 
car  l'Anglo-Saxon  n'est  éducateur  que  pour 
ceux  qui  savent  faire  de  son  spectacle  une 
éducation.  Si  les  Cubains  savent  méditer 
cette  vérité  et  en  faire  leur  profit,  mais 
seulement  dans  ce  cas.  l'opération  se  chif- 
frera pour  eux  par  un  bénéfice. 

Gabriel  d'Azambuja. 
Cours  de  Science    sociale. 

M.  Paul  Bureau  étudiera,  cette  année, 
le  Travail  de  Fabrication.  Nous  rappelons 
que  ce  cours  a  lieu  le  mercredi  à  5  heures. 
à  la  Société  de  Géographie. 

M.  G.  Melin  continue  à  étudier  la  Fa- 
mille cl  l'Éducation.  Son  cours  a  lieu  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Nancy,  devant  un 
nombreux  auditoire. 

A  VEcole  da  Roches,  M.  Edmond  De- 
molins  poursuit  son  enseignement  de 
science  sociale  aux  grands  élèves  de  la 
Section  spéciale.  11  leur  fait  faire  des  tra- 
vaux pratiques  sur  les  phénomènes  de  ré- 
percussions sociales  et  établir  des  tableaux 
de  ces  répercussions,  yuelques-uns  de  ces 
tableaux  seront  publiés  dans  la  Revue. 

M.  Demolins  fait,  en  outre,  tous  les  di- 
manches, une  conférence  aux  élèves  des 
classes  supérieures  sur  les  parties  ilu  ///•<»- 
gramme  du  Baccalauréat  <i«i  sont  éclairées 
par  la  Science  sociale. 


M.  l'abbé  Picard,  aumônier  du  lycée 
Louis-le-Grand,  membre  de  notre  Société, 
nous  prie  d'annoncer  la  reprise  de  son 
Cours  île  science  religieuse  selon  la  mé- 
thode île  II.  île  Tourville. 

Il  se  propose  d'envoyer  aux  membres 
delà  Société  qui  habitent  Paris  une  carte 
d'entrée  —  ou  plusieurs  selon  leur  désir 
—  qu'ils  recevront  prochainement.  —  Le 
cours  esl  gratuit.  11  aura  lieu,  cette  an- 
née, du  11  novembre  au  17  février.  11 
se  fait  rue  de  Furstenberg,  6,  près  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  le  dimanche  matin,  à 
M  h.  4i">.  pour  tinir  toujours  avant  11  heures. 


BULLETIN  DE  L'ECOLE  DES  ROCHES 

Voici  le  résultat  des  examens  du  bac 
lauréat,  pour  la  session  1906  : 

Classe  île  Philosophie. 
Un  candidat,  reçu  :  René  Saquet. 
Glassede  Mathématiques. 

5  candidats,  4  reçus  : 

1.  Maurice   Bosquet,   reçu,   avec   men- 

tion asse:-  bien,  à  l'Institut  électro- 
technique de  Nancy,  et  reçu  au  bac- 
calauréat es  sciences: 

2.  Georges  Lecointre,  mention  bien; 

3.  Pierre   de    Rhesiers,  mention  assez 

bien: 

4.  Guy  Thdrneyssen  : 

Un  5e  candidat  s'est  présenté,  en  juillet 
seulement,  après  une  maladie.  Il  a 
été  ajourné: 

Classe  île  pe. 
lre  B.  —  7  candidats.  7  reçus  : 

1.  Louis  Bélières; 

2.  Jean    Desplanches,     mention    assez 

hien: 
:\.  Robert  Firmin-Didot  : 
4.  Jacques  Mesmer,  mention  assez  bien  : 
T>.  Marcel  Planquette; 

6.  Olivier   Pii.let   (se    présentait  seul. 

sans  avoir  suivi  tous  les  cours  de  la 
classe  de  1"'  : 

7.  André  PusiNELLl. 

lre  C.  —  4  candidats,  4  reçus  : 

1.  Octave  Menthe,  mention  assez  bien: 

2.  Jacques  Munier; 

:!.  Marcel  Peanqcette,   mention    assez 

bien  : 
4.  René  LÔRlLLON. 
1"   D.  —  "J  candidats.  "J  reçus  : 

1.  Jacques  Musnier,  mention  bien; 

2.  Armand  Davel  (se  présentait  seul). 

Total:  Candidats  présentés      17 
—       reçus  16 

11  en  juillet.  5  eu  novembre. 

Diplômes  obtenus         P.» 
dont  S  avec  mention. 

Ces  résultats  continuent,  en  les  accen- 
tuant encore,  ceux  des  années  précédentes. 
Us  sont  une  nouvelle  preuve  quele  régime 

de  »  l'Ecole  nouvelle  ».  est  aussi  favorable 
aux  études  scolaires  qu'au  développement 
physique. 


ANNÉE  1906 


31    LIVRAISON 


BULLETIN 


NOUVEAUX  MEMBRES 

MM. 

A.  Charonnat,  minotier,  Puteaux  (Seine). 
présenté  par  M.  Edmond  Demolins. 

A.  Delestre,  industriel.  Paris,  présenté 
VI.  P.  Cadot. 

Paul  Dematons,  négociant.  Bruxelles, 
présenté  par  M.  F.  Lanson. 

Georges  Gerson,  Paris,  présenté  par 
M.  Edmond  Demolins. 

Paul  GlRAUD,  industriel,  Moscou,  pré- 
senté par  le  même. 

G.  Giraud-Jordan,  industriel,  Paris. pré- 
senté  par  le  même. 

M""'  A.  J APY  -  B< hgeol,  Audincourt (Doubs), 
ntée  par  le  même. 

M  de  Laduye,  Bourges,  présenté  par 
M.  Louis  Ballu. 

Mmc  Lemesle,  château  de  Planchoury 
(Indre-et-Loire),  i)résentée  par  le  même. 

Dr  l'.-L.  Normand,  à  Trois-Rivières  (Ca- 
nada), présenté  par  le  Dr  Bournival. 

M  S.  Odrzwolska,  Galicie  (Pologne), 
présentée  par  M.  Edmond  Demolins. 

s.  Palachkovskv,  Saint-Pétersbourg, 
présenté  par  le  même. 

M.  Pingdsson,  négociant,  membre  delà 
chambre  de  commerce,  Clermont-Fer- 
rand.  présenté  par  le  même. 


LE  VOCABULAIRE  SOCIAL 

Les  Formes  du  Patronage. 

<)n  appelle  patronage,  l'aide  que  reçoit 

la    famille    ouvrière   d'une    intervention 

Qgère,  en  vue  de  faciliter  ses  moyens 

d'existence  et   d'atténuer  les   crises  des 

phases  de  l'existence. 

Le  patron  rce,  soit  par  l'abon- 


dance des  productions  spontanées,  soit  par 
l'action  d'un  homme  capable  et  prévoyant. 
Nous  allons  signaler  les  variétés  de  ces 
deux  formes  du  patronage. 

I.  Patronage  des  productions  sponta- 
nées. —  Il  s'exerce  sur  les  populations 
vivant,  en  tout  ou  en  partie,  des  travaux 
de  simple  récolte.  Nous  avons  donc  le  pa- 
tronage intégral  et  le  patronage  acces- 
soire. 

1°  Le  patronage  intégral  s'observe  chez 
tous  les  peuples  vivant  exclusivement  des 
travaux  de  simple  récolte.  Il  s'exerce  par 
l'intermédiaire  du  patriarche  ou  du  chef 
de  village. 

Le  patriarche  est  le  patron  des  familles 
vivant  exclusivement  de  l'art  pastoral 
(Mongols,  etc.);  il  concentre  en  lui  toutes 
les  formes  du  patronage,  parce  qu'il  dé- 
tient tous  les  moyens  d'existence,  grâce  à 
la  transmission  héréditaire  du  capital 
familial  (troupeau',  sans  lequel  il  est  im- 
possible de  vivre  dans  la  steppe. 

Le  chef  de  village  se  rencontre  chez  les 
populations  vivant  de  la  chasse,  de  la 
pêche  ou  de  la  cueillette  (Mincopies,  Fué- 
giens,  Esquimaux.  Peaux-Rouges.  Polyné- 
siens, etc.t.  Il  se  substitue  au  patriarche, 
dont  le  pouvoir  s'est  éteint  avec  la  dispa- 
rition du  capital  familial.  Son  autorité  est 
moins  grande  et  plus  instable  que  celle  du 
patriarche,  parce  qu'il  ne  détient  pas  com- 
plètement les  moyens  d'existence  :  chacun 
peut  en  effet  récolter  facilement  les  pro- 
duits du  sol.  Son  principal  rôle  vient  do 
la  nécessité  d'une  direction  et  du  maintien 
de  la  discipline,  mais  son  prestige  est  pu- 
rement personnel. 

'J  Le  patronage  accessoire  se  rencontre 
chez   les  peuples   vivant  accessoirement 
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des  travaux  df>  simple  récolte.  Il  n'y  a 
plus  assez  de  terrain  vague  pour  (pie  l'on 
puisse  vivre  uniquement  de  l'art  pastoral. 
Seuls,  les  plus  prévoyants  ont  pu  main- 
tenir leur  bétail,  et.  grâce  à  l'appui  de  leur 
richesse  mobilière,  ils  peuvent  patronner 
ceux  qui  ont  perdu  leurs  troupeaux.  Ils 
deviennent  des  chefs  de  clan  (Kabyles, 
Celtes,  Albanais,  etc.). 

II.  Le  Patron  proprement  dit.  -  -  Il 
apparaît  quand  les  productions  spontanées 
disparaissent  complètement.  La  famille 
ouvrière  subit  alors  une  crise  qui  ne  peut 
être  surmontée  que  grâce  à  l'appui  d'un 
patronage  quelconque. Le  patron  peut  être 
normal,  substitué  ou  artificiel. 

1"  Le  patron  normal  est  celui  qui  détient 
à  la  fois  la  propriété  et  la  direction  du  tra- 
vail. 

("est  par  exemple  le  grand  propriétaire 
résidant  qui  s'occupe  lui-même  de  di- 
riger la  culture. 

C'est  aussi,  comme  en  Chine  ou  en  Bul- 
garie, le  patronage  de  la  famille  patriar- 
cale par  l'intermédiaire  du  conseil  de  fa- 
mille (E.  Demolins,  Comment  la  Route  crée 
If  type  social). 

("est.  dans  l'Hindoustan.  le  patronage 
du  conseil  de  village,  car.  par  suite  de  la 
dissolution  de  la  famille  patriarcale,  la 
communauté  villageoise  s'est  substituée  à 
celle  de  la  famille.  Ce  patronage,  moins 
efficace  que  le  précédent,  n'a  pu  empêcher 
l'exploitation  du  paysan  par  les  castes  su- 
périeures. 

2  Le  patron  substitué  est  celui  qui  ne 
possède  la  direction  du  travail  qu'à  titre 
de  délégué  du  véritable  propriétaire. 

C'est,  par  exemple,  l'intendant  ou  le  fer- 
mier, qui  remplace  le  propriétaire  dans  la 
direction  de  la  culture. 

("est  aussi,  dans  les  pays  où  existe  le 
socialisme  d'État,  les  fonctionnaires  délé- 
gués par  le  gouvernement  propriétaire  du 
sol  [Egypte,  Incas,  i 

3°  Lepatron  artificiel  apparaît  à  défaut 
d'autres  patrons.  Il  prend  quelquefois  la 
forme  religieuse,   soit  en  confréries  orga- 


nisées, comme  dans  les  oasisdu  désert,  soit 
par  l'action  des  membres  du  clergé,  <-..mme 
en  Bretagne,  en  Flandre,  dans  la  plaine 
saxonne,  etc. 

Parfois,  c'est  le  patronage  des  politi- 
ciens organisés  en  clans.  Il  se  produit 
dans  les  pays  où  règne  l'instabilité  des 
pouvoirs  publics,  comme  en  France,  etc. 

Enfin,  il  se  manifeste  parfois  sous  la 
forme  purement  commerciale,  ("est  ainsi 
qu'on  a  vu.  en  Grèce  et  en  Italie,  de  riches 
commerçants  patronner  directement  ou 
indirectement  les  populations  avoisinan tes, 
en  fournissant  des  capitaux,  ou  des  dé- 
bouchés, à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  ou 
en  subventionnant  les  arts  et  les  sciences. 

P.  Descamps. 


LA  VULGARISATION  DE  LA 
SCIENCE  SOCIALE 

chez  les   Canadiens  français. 

(Communication  l'aile  à  la  Société  royale  du  Canada  . 

I.  —  Intérêt  et  importance  des  questions 
sociales  à  l'époque  actuelle. 

L'étude  des  questions  sociales  s'impose 
plus  que  jamais  à  l'attention.  D'une  part, 
les  phénomènes  sociaux  de  tous  ordres 
ont  acquis,  ces  années  dernières,  un  inté- 
rêt et  une  importance  considérables.  L'agri- 
culture, l'industrie,  le  commerce  s'orga- 
nisent sur  des  bases  nouvelles  et  beaucoup 
plus  vastes;  tout  l'ancien  ordre  de  chos  - 
se  transforme;  on  prodigue  1rs  millions  en 
entreprises  et  fondations  de  toutes  sortes; 
on  se  dispute  la  possession  de  continents. 
Les  événements  se  précipitent  avec  une 
rapidité  surprenante  el  des  résultats  inat- 
tendus. D'autre  part,  nous  sommes  mieux 
en  mesure  que  nous  ne  l'avons  jamais 
d'observer  ces  phénomènes  en  quelque 
pays  qu'ils  se  produisent  e1  d'en  aperce- 
voiries  contrastes  el  les  relations. 

Or,  si  les  phénomènes  sociaux  ont  plus 
d'importance,  el  si  nous  sommes  mieux  en 
état  de  les  observer,  ces  deux  circons- 
tances sont  le  résultat  d'une  même  cause  : 
l'évolution  universelle  de  l'industrie  et  du 
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commerce,  sous  l'empire  du  machinisme. 
Car  ce  sont  les  découvertes  scientifiques 
modernes,  c'est  l'emploi  de  la  houille,  de 
la  vapeur  et  de  l'électricité,  ce  sont  les 
applications  multiples  et  merveilleuses  de 
la  mécanique,  c'est  le  développement  des 
transports  et  îles  moyens  de  communi- 
cations, qui,  en  décuplant  la  puissance 
physique  de  l'homme,  donnent  une  telle 
valeur  à  toutes  les  manifestations  de  son 
activité. 

De  même,  ces  découvertes  et  ces  inven- 
tions, en  nous  fournissant  des  moyens 
rapides  et  simples  de  transmission  des 
nouvelles,  en  facilitant  les  voyages,  en 
élargissant  le  cercle  de  notre  vision  et  en 
multipliant  les  points  de  comparaison, 
nous  permettent  d'avoir  vivement  et  cons- 
tamment à  l'esprit  le  spectacle  de  la  vie 
sociale  dans  le  monde  entier. 

Le  machinisme  n'est  pas  seul  à  donner 
aux  phénomènes  sociaux  de  l'époque 
actuelle  une  intensité  et  un  relief  particu- 
liers: il  faut  tenir  compte  d'un  autre  ordre 
de  faits,  qu'on  ne  saurait  confondre  avec 
le  précédent,  et  qu'on  ne  saurait,  pour- 
tant, en  isoler  tout  à  fait.  Je  veux  dire 
l'ascendant  acquis  en  ces  derniers  temps 
par  les  peuples  anglo-saxons,  ou  plus  exac- 
tement, l'expansion  rapide  de  l'influence 
et  de  la  formation  particularistes.  c'est-à- 
dire  de  l'influence  et  de  la  formation  qui 
Font  prédominer  le  particulier  sur  le 
ijie,  et  partent  à  leur  plus  liant  degré 
aptitudes  et  l'activité  de  chacun.  Tels 
sont  les  deux  grands  faits  qui  caracté- 
nt  la  vie  sociale  de  nos  jours  et  en 
rendent  l'étude  d'un  intérêt  profond  pour 
tous. 

S'il  est  un  groupe  de  l'humanité  auquel 
l'étude  des  questions  sociales  s'impose  plus 
particulièrement,  c'esl  bien  celui  des  Ca- 
nadiens français.  Il  y  a  quelque  cinquante 
ou  soixante  ans,  il  s'esl  produit, dans  notre 
vie  sociale,  une  crise  qui  dure  encore,  qui 
atteint  même  aujourd'hui  le  point  aigu. 
Jusque-là  les  conditions  de  notre  existence 
le  et  politique  avaient  été  très  sim 
pies;  nous  avions  vécu,  en  grande  partie, 
de  la  récolte  de  productions  spontanées, 
de  la  course  aux  fourrures,  de  l'ahatage  et 
du   flottage  du   bois  des  forêts   vierges,  | 


d'une  petite  culture  mixte  et  ménagère, 
sur  un  sol  encore  riche  de  sa  fertilité  pre- 
mière. Et,  d'autre  part,  nous  ne  nous  étions 
iruère  mêlés,  ni  inquiétés,  de  la  gestion 
des  affaires  publiques,  que  d'autres  admi- 
nistraient pour  nous. 

Mais  l'évolution  industrielle  et  commer- 
ciale, jointe  à  l'expansion  de  la  race  anglo- 
saxonne  dans  le  monde,  est  venue  changer 
tout  cela  :  et  les  Canadiens  français,  pres- 
que du  jour  au  lendemain,  se  sont  trouvés 
engagés  dans  un  mouvement  de  compli- 
cation sociale  et  politique,  qui  s'est  beau- 
coup accéléré,  ces  années  dernières.  Les 
productions  spontanées  disparaissent  ou 
s'éloignent  (c'est  le  cas  des  fourrures)  ;  ou, 
du  moins,  leur  exploitation  se  transforme, 
s'industrialise  (c'est  le  cas  du  bois,  du 
poisson):  la  culture  se  développe  et  tend. 
elle  aussi,  à  prendre  un  caractère  indus- 
triel et  commercial  ;  la  grande  exploitation 
minière  et  la  grande  fabrication  s'installent 
sur  nos  bords  :  les  chemins  de  fer  et  autres 
moyens  de  communication  étendent  leurs 
réseaux  de  tous  côtés. 

Tandis  que  l'ordre  économique  va  ainsi 
se  compliquant,  les  Canadiens  français 
sont  appelés  à  gérer  des  intérêts  locaux, 
municipaux,  provinciaux  de  plus  en  plus 
importants,  à  prendre  une  part  de  plus  en 
plus  directe,  de  plus  en  plus  active,  à  l'ad- 
ministration de  la  chose  publique. 

Or,  en  même  temps  que  cette  évolution 
se  produit,  nous  sommes  mis  en  concur- 
rence sur  notre  propre  territoire  avec  des 
races  étrangères,  dont  une.  au  moins,  est 
beaucoup  mieux  dressée  que  la  nôtre  à 
l'initiative  privée,  à  la  pratique  du  gouver- 
nenient  autonome  et  du  nouveau  régime 
économique  e1  social.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  la  différence  de  langue, de  croyances. 
e1  plus  que  tout  le  l'esté  peut-être,  la  diffé- 
rence de  formation  sociale,  nous  tiennent, 
à  l'écart  des  Canadiens  anglais;  et,  comme 
ce  sont  eux  qui  tirent  de  beaucoup  le 
meilleur  parti  des  moyens  d'action  mis  à 
la  portée  île  tous  par  le  nouveau  régime 
social,  il  s'ensuit  que  les  bienfaits  de  ce 
nouveau  régime  profitent  surtout  à  nos 
concitoyens  anglais,  et  même,  à  certains 
égards,  se  retournent  contre  nous. 

Mais  voici  une  dernière  circonstance  qui 


136 


BULLETIN    DE    LA    SOCIETE    INTERNATIONALE 


donne  à  celle  situation  un  caractère  d'ex- 
ceptiohnelle  gravité  pour  nous  :  la  masse 
de  notre  population  entre  dans  ce  mouve- 
ment sans  préparation,  à  son  insu,  presque 
à  son  corps  défendant.  Au  sein  de  la  com- 
plication croissante  de  l'ordre  social,  elle 
conserve  le  mode  d'éducation,  les  aspi- 
rations modestes  et  l'organisation  simpliste 
qui  lui  ont  suffi  dans  les  anciens  jours. 
Parmi  nos  dirigeants,  de  nombreux  es- 
prits. —  et  des  plus  influents.  —  voient 
d'un  mauvais  œil  l'avènement  du  nouvel 
ordre  de  choses  et  réagissent  contre  lui  : 
d'autres  sont  indécis:  et  d'autre  encore, 
persuadés  que  ces  caractères  nouveaux 
de  la  vie  sociale  vont  s'accentuer  de  plus 
en  plus,  demandent  que  nous  nous  y  adap- 
tions le  plus  rapidement  et  le  plus  complè- 
tement possible.  De  là  le  désarroi  dans  les 
idées  courantes;  de  là.  aussi,  la  pressante 
nécessité  de  nous  appliquer  sérieusement 
à  l'étude  des  questions  sociales,  si  nous 
voulons  y  voir  clair  et  nous  orienter. 

II.  —  Comment  étudier  les  questions 
sociales. 

Ainsi  donc,  l'étude  des  questions  sociales 
s'impose:  elle  s'impose  tout  particulière- 
ment à  nous  Canadiens  français.  Mais  com- 
ment faut-il  les  étudier?  Faisons  la  revue 
des  méthodes  généralement  suivies,  et 
choisissons  celle  qui  nous  paraîtra  la  meil- 
leure. 

Et  d'abord,  un  mot  de  ceux  qui  n'ont  pas 
de  méthode,  qui.  à  vrai  dire,  n'étudient 
pas  les  questions  sociales.  C'est  la  masse 
des  inintelligents,  des  ignorants,  des  in- 
souciants, des  imprévoyants,  à  qui  il  faut 
ajouter  ceux,  en  très  grand  nombre,  qui 
se  laissent  trop  absorber  par  leurs  occupa- 
lions  quotidiennes  pour  s'arrêter  à  autre 
chose.  Dans  la  pratique,  la  question  sociale 
se  pose  pour  eux  à  chaque  instant,  puis- 
qu'ils ont  une  profession,  gagnenl  salaire, 
sont  propriétaires  ou  locataires:  puisqu'ils 
ont  des  enfants  à  élever;  puisqu'ils  sonl 
mis.  dans  les  buts  les  plus  divers,  en  re- 
lations avec  leurs  semblables,  qu'ils  sont 
appelés  à  contribuer  au  maintien  des 
écoles,  aux  frais  du  culte,  à  prendre  part 
au  gouvernement   de  la   chose  publique. 


Mais  de  même  que  M.  Jourdain,  chaque 
fois  qu'il  ouvrait  la  bouche,  faisait  de  la 
prose  «  sans  le  savoir»,  ces  imprévoyants 
et  ces  affairés  font  de  la  science  sociale 
«  sans  le  savoir  »;  et  on  ne  doit  pas 
tonne]',  des  lors,  si  leur-  science  sociale  ne 
vaut  pas  mieux,  la  plupart  du  temps,  que 
la  prose  de  M.  Jourdain. 

A  côté  ou  au-dessus  de  la  masse  popu- 
laire, généralement  dépourvue  d'idées  en 
matière  sociale  et  pour  qui  tout  est  affaire 
de  routine,  on  observe,  dans  la  vie  cou- 
rante, des  personnes  à  activité  intellec- 
tuelle plus  grande,  qui  sont  moins  com- 
plètement absorbées  par  la  vie  sensuelle 
et  extérieure,  par  le  souci  du  pain  quoti- 
dien, et  que  leur  situation  amène  parfois 
à  s'occuper  de  questions  sociales.  Mais, 
pour  ne  les  avoir  aperçues  ou  étudiées 
qu'au  hasard  et  à  travers  les  idées  toutes 
faites  de  leur  milieu  ou  de  leur  état  dévie, 
elles  n'ont  nécessairement  de  ces  questions 
qu'une  vue  assez  courte  et  incertaine. 

Le  préjugé  le  plus  grossier,  et  peut-être 
le  plus  répandu,  est  celui  qui  fait  de  la 
race,  du  type  social,  une  question  de  sang, 
de  constitution  physique.  Le  dicton  anglais 
«  blood  will  tell  ».  en  est  l'expression  ba- 
nale. Mais,  en  outre,  on  peut  dire  que 
chaque  classe  de  la  société  a.  en  matière 
sociale,  son  préjugé,  sa  théorie  particu- 
lière et  plus  ou  moins  fausse.  Les  méde- 
cins expliquent  parfois  la  marche  de  l'his- 
toire au  moyen  de  la  physiologie  et  de  la 
pathologie  humaines  et  ramènent  toute  la 
question  sociale  à  l'atavisme  et  à  l'hygiène  : 
tandis  que  les  littérateurs  et  les  philosophes, 
au  contraire,  ramènent  tout  à  la  culture 
intellectuelle  ou  à  une  vague  psycholo 
Les  prêtres  confondent  souvent  la  science 
sociale  avec  la  morale  ou  la  religion;  et. 
de  leur  coté,  les  avocats  et  les  hommes 
politiques  croient  pouvoir  tout  régler  à 
l'aide  de  textes  d»1  loi  s'inspirant  des 
«  éternels  principes  du  droit.  Enfin,  dans 
un  ordre  d'idées  connexe,  il  est  curieux 
de  noter  que,  pour  la  classe  bourgeoise, 

un  entant  c  bien  élevé  »  est  celui  qui  a  de 
jolies  manières,  comme  si  la  gentillesse 
était  le  but  suprême  de  l'éducation. 

Sans  doute,  ces  opinions  sociales  qu'on 
entend  exprimer  couramment  ne  sont  pas 
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toutes  fausses  d'une  manière  absolue.  Il 
esl  incontestable,  par  exemple,  que  la  cons- 
titution physique,  que  la  culture  intellec- 
tuelle que  l'enseignement  religieux  sont 
des  facteurs  sociaux  de  premier  ordre. 
Mais  l'erreur  vient  de  ce  que,  faute  d'ana- 
lyse, on  leur  attribue  une  influence  trop 
générale  ou  trop  absolue,  de  ce  qu'on  ne 
tient  pas  compte  d'autres  facteurs  qui 
'•eut  une  action  concurrente  et  modifi- 
catrice. 

Or,  ces  préjugés  populaires,  ces  erreurs 
courantes,  ces  aperçus  incomplets,  cette 
insuffisance  de  méthode,  se  retrouvent 
plus  accentues  dans  les  livres.  On  peut 
répartir  en  deux  classes  la  plupart  des 
écrivains  qui  ont  abordé  l'étude  de  ces 
questions;  ceux  qui  ne  recourent  pas  à 
l'observation;  ceux  qui  recourent  à  l'ob- 
servation, mais  d'une  manière  incomplète 
et  non  méthodique. 

Les  théoriciens  purs  prennent  pour  point 
de  départ  quelques  données  abstraites 
empruntées  à  la  tradition,  ou  parfois  à  la 
philosophie;  à  la  théologie  ou  au  droit,  et 
ne  recourent  aux  faits  que  dans  la  mesure 
où  ils  établissent  la  vérité  de  ces  doctrines. 
Par  exemple,  ils  posent  en  principe  que 
«  Dieu  est  l'auteur  de  la  société  civile  ».  et 
s'appliquent  à  le  démontrer  par  le  raison- 
nementpur,  ouen  s'aidant  de  quelques  faits 
d'observation.  <  lette  méthode,  dite  a  priori, 
où  l'on  commence  par  poser  en  principe  la 
clusion  même  à  laquelle  on  veutaboutir, 
n'est  utilisable  qu'en  ce  qui  regarde  cer- 
taines vérités  très  générales  el  générale- 
ment reconnues,  on  court  risque  de  s'é 
r.  ou  de  rester  en  chemin,  dès  qu'on 
veut  l'appliquer  a  une  élucidation  plus  par- 
ticulière du  sujet. 

En  effet,  en  matière  sociale,  les  vérités 
révélées,   traditionnelles,   transcendai 

ment  peu  nombreuses;  et,  d'autre 
part,  les  phénomènes  sociaux,  surtout  de 
nos  jours,  sonl  tellement  compliquésel  im- 
portants, que  la  déduction  abstraite  ne  sau- 
rail  plus,  en  cette  matière,  nous  guider 
sûremenl  el  complètement  '. 


I.  •  On  m'objectera  peut-être  que  les  principes 

su''  '  ,  les  devoirs  de  L'individu  dans  la 

■  .  sont  enseignés  dans  le  manuel  <i>'  Philo- 

Bophie.  \  cela  je  rais  remarquer  l  incomplet  el  l*im- 


Dans  ces  circonstances,  il  devient  né- 
cessaire de  recourir  à  l'observation.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'en  science  sociale  on 
ne  doive  pas  tenir  compte  de  l'enseigne- 
ment philosophique  et  religieux  ;  mais  cela 
veut  dire  que  ces  deux  ordres  de  connais- 
sances ne  sauraient  se  confondre. 

Aujourd'hui,  il  ne  se  trouve  plus  guère 
d'esprits  qui  soient  disposés  à  traiter  les 
questions  sociales  par  la  méthode  du  rai- 
sonnement pur  appliqué  à  des  idées  abs- 
traites. On  recourt,  ou  on  se  targue  de 
recourir,  largement  aux  faits,  que  ces  faits 
soient  de  simples  données  historiques,  sta- 
tistiques ou  obtenues  de  seconde  main,  ou 
qu'ils  soient  le  fruit  de  l'observation  di- 
recte. Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
manière  dont  on  recueille  ces  faits,  dont 
on  les  groupe,  dont  on  en  tire  des  conclu- 
sions, n'est  aucunement  méthodique. 

Notons,  en  premier  lieu,  les  sociologues 
psychologues,  qui  échafaudent  des  sys- 
tèmes plus  ou  moins  simplistes  sur  des 
observations  rapides  et  très  générales. 
Tels  sont,  parmi  les  modernes,  Condorcet, 
avec  sa  théorie  de  la  perfectibilité  indéfinie 
du  genre  humain:  Michelet,  avec  son  idée 
du  triomphe  graduel  de  la  liberté  ;  (  lomte, 
avec  sa  loi  des  trois  états  successifs  de 
l'humanité.  Tels  sont  encore,  parmi  les 
contemporains,  Gabriel  Tarde,  en  France. 
Giddings  et  Small,  aux  États-Unis.  Tarde 
explique  l'évolution  sociale  au  moyen  de 
trois  principes  essentiels  :  l'imitation,  l'op- 
position, l'adaptation.  D'après  M.  Vincent, 
de  l'université  de  Chicago  (voir  au  mol 
Sociology.  dans  Y  Encyclopédie,  Ameri- 
<  .  Giddings  pose,  comme  principe 
fondamental  île  toute  société,  le  sentiment 
de  l'espèce  et  sou  complément  la  simili- 
tude psychologique.  Mais  d'où  provient 
cette  similitude  psychologique;  on  ne  le 
dit  pas.  Small,  de  son  côté,  groupe  toute 
sa   science  sociale  autour  de  ces  six  con- 


perfection,  au  gré  de  nombre  de  professeurs,  de  la 
partiedu  droil  social  dans Zigliara.  si  l'on  veul  être 

de  Franche  c position,  on  d<-\  ra  de  même  admettre 

(|tie  nous  i > . «  1 1  n < >  1 1  s  bien  ainsi  donner  à  nos  élevés 

ines  notions  théoriques  el  spéculatives,  rien 
qui  oriente  une  >n-,  rien  qui  laisse  des  convictions 

■  nti-N.  »  /.';  préparation  au  rôle  social,  par 
l'abbé  i..-\.  Groulx, professeur  au  collège  de  Valley- 
licid.  dans  la  Revue  ecclésiastique.  Valley fleld,  mai 
1905,  p.  369. 
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eepts  :  Lisante,  la  richesse,  la  sociabilité, 

la  science,  la  beauté,  la  droiture.  On  le 
voit,  la  science  des  sociétés  reste  encore 
ici  dans  une  étroite  dépendance  de  l'abs- 
traction philosophique. 

A  cette  catégorie  se  rattachent  ces  nom- 
breux écrivains  à  mentalité  complexe  et 
nuageuse,  à  la  fois  philosophes,  littérateurs 
et  poètes,  qui  recourent  constamment   à 
«   l'âme  »  pour  tout  expliquer,  ou  se  dis- 
penser d'expliquer,  et  qui  semblent  croire 
que  l'humanité  n'est  pas  une,  que  chaque 
race  a  été  l'objet  d'une  création  spéciale. 
Après  les  théoriciens  purs,  qui  font  fi  de 
l'observation,  après  les  psychologues  qui 
recourent  en  passant  aux  données  posi- 
tives pour  se  replonger  aussitôt  dans  les 
abstractions,  nous  avons  les  savants  et  les 
érudits    qui   accumulent  les  faits   et   les 
renseignements   d'inlêrêt   social.    Depuis 
Aristote.  depuis  Montesquieu,  nombre  d'é- 
crivains se  sont  attachés   à  mettre  en  lu- 
mière l'influence  du  milieu  physique,  de 
la  configuration  du  sol  et  des  eaux,  de  la 
nature  du  sous-sol   et  du   climat  sur    les 
tempéraments  humains  et  sur  l'ordre  so- 
cial.  Les  anthropologistes  ont  relevé    1rs 
points  de   ressemblance   entre   l'homme, 
l'homme  primitif,  surtout,  et  les  animaux 
supérieurs.    Les  ethnologues  ont  groupé 
les  races  humaines  suivant  leurs  carac- 
tères physiques  les  plus  apparents,  comme 
la  couleur  de  la  peau,  la  forme  du  crâne, 
la  couleur  et  la  conformation  des  cheveux. 
Les  philologues  ont   fait  la  comparaison 
et  la  classification  des  langues  et  des  idio- 
mes parlés  par  les  divers  groupes  de  l'hu- 
manité.  Les  économistes  ont  élucidé   les 
problèmes  relatifs  à  la  production,  à  la  ré- 
partition et  à  la  distribution  de  la  richesse. 
Enfin,  certains  historiens,  comme  Fustel 
de  Coulanges  el  Taine,  se  sont  appliqués 
à  démêler  l'enchaînement  des  phénomèni  s 
sociaux,  suivant  l'époque  et  le  lieu.  Bref. 
à    mesure    que    se    sont    constituées    les 
sciences  physiques  el  naturelles,  à  mesure 
que  se  sent  élargies  e1  précisées  les  re- 
cherches historiques,  les  questions  sociales 
onl  été  éclairées  d'un  nouveau  jour,  et  il 
s'esl  trouvé  des  écrivains  pour  signaler, — 
en  les   outrant   et  les  faussant  parfois. — 
les  relations  découvertes  entre  l'ordre  so- 


cial et  l'ordre  physique  et  naturel  '. 
Mais  c'est  à,  peine  encore  de  la  science 
sociale;  du  moins,  celle-ci  reste-t-elle  dans 
une  dépendance  étroite  des  sciences  dont 
on  la  fait  dériver.  Ainsi.  Herbert  Spencer, 
chef  de  l'école  dite  biologique,  s'applique 
surtout,  ainsi  que  ses  disciples,  à  montrer 
les  similitudes  entre  l'organisme  biolo- 
gique et  l'organisme  social:  et  pour  le 
docteur  Létourneau.  la  sociologie  n'est 
qu'une  annexe  de  l'anthropologie  et  de 
l'ethnographie.  Taine,  qui  a  semblé  près 
de  trouver  la  formule  juste,  a  le  tort  d'aller 
directement  des  phénomènes  physiques 
naturels  aux  phénomènes  psychologiques 
et  sociaux,  sans  passer  par  le  travail,  lien 
nécessaire  entre  les  uns  et  les  autres. 
Quant  aux  économistes,  ils  se  bornent  à 
étudier  la  production,  la  distribution,  la 
répartition  de  la  richesse,  c'est-à-dire  une 
seule  classe  des  phénomènes  sociaux,  et 
non  pas  la  plus  fondamentale.  Leur  con- 
ception n'est  pas  assez  compréhensive 
pour  servir  de  base  à  la  science  sociale. 

Certes,  il  serait  injuste  et  présomptueux 
de  prétendre  que  ces  chercheurs  et  obser- 
vateurs, quelques-uns  esprits  puissants. 
qui,  en  grand  nombre  depuis  un  siècle,  se 
sont  appliqués  à  donner  aux  études  so- 
ciales à  la  fois  plus  de  précision  et  d'en- 
vergure, n'ont  pas  mis  au  jour  bien  des 
vérités  partielles  et  fait  progresser  sensi- 
blement nos  connaissances  en  matière 
sociologique.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'aucun  d'eux  ne  parait  avoir  dégagé 
nettement  et  complètement  l'objet  et  la 
méthode  propres  de  la  science  des  sociétés 
humaines. 

11  me  reste  à  signaler  à  l'attention  une 
école  de  science  sociale,  dont  la  doctrine. 
encore  assez  peu  connue,  il  est  vrai,  me 
semble  avoir  plus  que  toute  autre  le  ca- 
ractère scientifique.  Cette  école  a  défini 
plus  exactement  qu'aucune  autre  l'objet 
de  la  science  sociale:  seule,  elle  a  sa  mé- 
thode d'observation,  sa  nomenclature  e1 
sa  classification  des  phénomènes  sociaux. 

i.  Tout  récemment  encore,  le  professeur  Ireland, 
.le  l'université  de  Chicago,  s'appliquait  très  sérieu- 
sement à  démontrer  que  le  climat  de  la  zone  tor- 
ridea  pour  conséquence  nécessaire  le  despotisme 
politique.  Voir  The  eview  of  Reviews,  septembre 
1905. 
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ainsi  qu'une  classification  provisoire,  mais 
1res  éclairante,  des  sociétés  anciennes  et 
modernes.  Je  veux  parler  de  l'école  de 
science  sociale  de  Paris,  dont  l'enseigne- 
ment est  fonde  sur  la  méthode  d'observa- 
tion établie  par  Frédéric  Le  Play  et  com- 
plétée par  Henri  de  Tourville. 

C'est  l'honneur  de  Frédéric  Le  Play. 
d'avoir,  le  premier,  par  sa  méthode  des 
monographies  de  familles  ouvrières,  in- 
diqué à  la  science  sociale  une  voie  nou- 
velle, sûre  et  féconde,  et  d'avoir,  au  moyen 
d'observations  poursuivies  durant  vingt- 
cinq  années,  surtout  en  Europe,  signalé 
quelques-uns  des  facteurs  de  la  prospérité 
des  nations. 

C'est  l'honneur  d'Henri  de  Tourville 
•  l'avoir  remarquablement  défini  les  élé- 
ments et  agrandi  le  cadre  de  la  mono- 
graphie de  Le  Play,  d'avoir  ainsi  doté  la 
science  sociale  d'un  véritable  instrument 
de  précision,  et  de  nous  avoir  donné  une 
vue  beaucoup  plus  nette  et  large  des  lois 
qui  régissent  les  sociétés  humaines. 

<  est  l'honneur  de  M.  Edmond  Demolins 
d'avoir  été  le  principal  collaborateur 
d'Henri  de  Tourville,  le  vulgarisateur  par 
excellence,    et    l'homme    d'action    de    la 

science  sociale. 

Après  avoir  indiqué  l'objet  de  la  science 
Sociale  e1  expliqué  les  divisions  de  la  No- 
menclature sociale,  M.  Léon  Gérin  pour- 
suit ainsi  : 

111.  —  Comment  vulgariser  la  science 
sociale. 

Il  n'y  a  rien  dans  la  science  sociale 
elle-même  qui  s'oppose  à  sa  vulgarisation. 
Elle  esl  accessible  à  la  plupart  des  es- 
prits. 

Le  simple  mot  de  science  ne  doit  ef- 
frayer personne.  La  science  n'est  après 
tout  que  la  mise  en  ordre  de  nos  connais- 
sances sur  un  sujet  donné.  C'est  une  opé- 
ration  Un    peu   semblable    à    celle    de    la 

femme  de  ménage  qui  range  les  meubles 
d'un  appartement. 

i  est  d'autant  plus  vrai  qu'il  s'agil  ici 

d'une    science    d'observation,    c'est-à-dire 
d'une  science  qui  s'occupe  de  phénomènes 


tombant  directement  sous  les  sens,  et  fa- 
cilement saisissables  par  l'esprit.  Et.  de 
toutes  les  sciences  d'observation,  la  .science 
sociale  doit  bien  être  la  plus  accessible. 
puisqu'elle  nous  parle  de  faits  dont  nous 
sommes  tous  les  jours  les  témoins,  comme 
des  moyens  d'existence  et  du  mode  d'exis 
tence  des  familles,  d'influences  dont  l'ac- 
tion se  fait  sentir  constamment  sur  nous, 
au  foyer  de  chacun  de  nous. 

Mais  si  la  science  sociale  par  elle-même 
n'offre  pas  d'obstacle  à  sa  diffusion,  il  faut 
reconnaître  qu'il  existe  en  dehors  d'elle, 
du  moins  au  Canada,  deux  obstacles  sé- 
rieux :  l'apathie  de  la  masse;  le  manque 
de  loisirs  chez  les  adeptes. 

Il  est  certain  que  le  désir  de  s'instruire 
et  l'habitude  de  la  réflexion  sont  très  peu 
répandus  chez  le  peuple  et  que  même  l'ef- 
fort intellectuel  le  plus  léger  inspire  une 
sorte  d'horreur  à  beaucoup  de  gens. 

Il  est  certain  également  que  ceux  qui 
s'adonneront  avec  assez  d'ardeur  à  l'étude 
de  la  science  sociale  pour  en  devenir  les 
adeptes  convaincus,  trouveront  difficile- 
ment le  temps,  —  absorbés  qu'ils  sont  par 
la  poursuite  du  pain  quotidien.  —  de  faire 
autour  d'eux  une  propagande  vigoureuse 
et  suivie. 

Toutefois,  aucune  de  ces  difficultés  ne 
me  paraît  insurmontable. 

Et  d'abord,  pour  (pie  la  science  sociale 
se  vulgarise  et  exerce  une  influence  sur 
la  masse,  il  n'est  nullement  nécessaire  que 
son  enseignement  atteigne  directement  la 
masse.  Il  suffirait  que  les  membres  les 
plus  intelligents  de  la  classe  ouvrière  fus- 
sent iinlnis  des  vérités  fondamentales  pour 
(pie  graduellement  tout  leur  voisinage  fût 
plus  ou  moins  pénétré  des  mêmes  vé- 
rités. 

Je  suppose,  par    exemple,  que,  dans   un 

milieu  quelconque,  deux  ou  trois  pères  de 
famille  prospères  et  considérés  ne  man- 
quent jamais  l'occasion  de  faire  com- 
prendre a  leurs  enfants,  à  leurs  amis,  (pie 
tout  homme  (pii  se  respecte  doit  chercher 
a  se  suffire  à  lui-même,  à  n'être  pas  à 
charge  aux  autres-  ou  encore,  qu'il  y  a 
plus  de  mérite  à  s'élever  dans  une  pro- 
fession  manuelle,  à  devenir  chef  de  mé- 
tier dans  l'agriculture  el  l'industrie,  que 
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membre  médiocre  d'une  profession  libé- 
rale déjà  encombrée,  ou  fonctionnaire 
dans  une  administration  déjà  surchargée. 
Il  me   parait  très    raisonnable  de   croire 

que  ces  idées  feraient  petit  à  petit  leur 
chemin  dans  les  réunions  de  famille,  ou 
dans  les  cercles  d'amis  fumant  la  pipe  au 
coin  du  feu,  et  qu'elles  seraient  avant 
longtemps  comme  l'atmosphère  intellec- 
tuelle de  la  localité. 

Quant  à  ceux  qui  devront  faire  une  étude 
plus  approfondie  de  la  science  sociale  et 
s'occuper  plus  spécialement  de  la  propager, 
il  ne  sera  nullement  nécessaire  qu'ils  né- 
gligent pour  cela  leurs  affaires  pers<  mnelles 
ou  qu'ils  s'imposent  une  tâche  par  trop  pé- 
nible. S'ils  poursuivent  leurs  études  mé- 
thodiquement, il  leur  suffira  de  quelques 
heures  par  semaine  pour  y  faire  de  sensi- 
bles progrès  ;  à  mesure  qu'ils  pousseront 
ces  études,  l'intérêt  en  grandira,  de  telle 
sorte  que,  même  les  plus  occupés  d'entre 
eux,  trouveront  moyen  d'y  donner  suffisam- 
ment de  temps  pour  devenir  d'utiles  colla- 
borateurs. 

.Mais  la  condition  indispensable,  à  mes 
yeux,  c*est  que  tous  poursuivent  leurs  étu- 
des d'après  une  méthode  commune  d'ob- 
servation, sans  quoi  il  n'en  saurait  résulter 
(pie  la  confusion  et  le  découragement. 

J'ai  fait  voir  précédemment  que  la 
science  sociale,  tout  en  tenant  compte  des 
autres  ordres  de  connaissances,  tout  en  les 
utilisant  même,  devait,  à  cause  de  la  na- 
ture spéciale  et  l'importance  de  son  objet, 
se  constituer  séparément. 

Or,  de  la  même  manière  que  la  science 
sociale  ne  saurait  se  constituer  et  pro- 
gresser (pie  par  sa  méthode  propre  et  ses 
adeptes  spéciaux,  elle  ne  saurait,  suivant 
moi.  se  propager,  se  vulgariser  que  par  le 
moyen  d'organismes  spécialement  fondés 
pour  cette  fin. 

11  ne  faudrait  pas  croire,  par  exemple, 
que  l'homme  politique,  comme  tel,  ou  que 
le  prêtre,  comme  tel,  suffisent  à  cette 
tache. 

L'action  du  politicien,  lorsqu'elle  ne  de- 
vient pas  abusive,  ne  s'exerce  guère  que 
sur  la  vie  publique.  La  vie  privée,  beau- 
coup plus  importante  pourtant,  lui  échappe 
à  peu  près  complètement. 


Le  prêtre  exerce  bien  une  action,  et  une 
action  parfois  très  forte,  sur  la  vie  privée, 
mais  surtout  en  ce  qui  regarde  la  morali- 
sation  de  l'individu  et  le  maintien  de  ses 
croyances  religieuses,  et  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  cela  comprenne  tout  le 
champ  d'action  de  la  science  sociale. 

L'erreur  jusqu'à  présenl  paraît  avoir  été 
de  reléguer  au  second  rang  l'étude  métho- 
dique et  l'action  personnelle.  On  a  fondé 
des  sociétés  sous  le  patronage  de  sommités 
du  monde  ecclésiastique  ou  politique;  so- 
ciétés ne  comprenant  qu'un  fort  petit 
nombre  de  membres  sérieux,  qui  étudient, 
ou  ont  étudié  autrefois  les  questions  so- 
ciales (et  encore  sans  méthode)  :  et  l'action 
de  ces  sociétés  se  borne  à  quelques  confé- 
rences, où  un  auditoire,  parfois  nombreux, 
reçoit  l'impression  superficielle  que  peu- 
vent laisser  quelques  instants  de  passagère 
et  distraite  attention  '. 

Au  lieu  de  ce  type  de  société  à  grand 
déploiement  mais  à  résultats  faibles,  ne 
pourrions-nous  pas  établir  de  petits  cercles 
dans  lesquels  chaque  membre  compterait, 
où  chacun  étudierait,  instruirait  ou  agirait, 
mais  tousse  guidant  d'après  une  méthode 
commune  et  tendant  vers  un  même  but".' 
L'établissement  d'un  société  centrale  pour- 
rait avoir  son  utilité,  mais  après  coup, 
lorsque  les  matériaux  en  auraient  été  pré- 
parés dans  les  sections  ou  sociétés  locales. 

La  grande  société  comprend  toujours 
une  forte  proportion  de  membres  indiffé- 
rents aux  questions  sociales,  qui  se  sont 
fait  inscrire  pour  des  motifs  parfaitement 
étrangers  au  but  que  poursuit  la  société. 
La  petite  société,  au  contraire,  ne  saurait 
attirer  que  des  adeptes  sincères,  qui  se 
dévouent  sans  arrière -pensée  à  la  diffusion 
des  vérités  sociales.  La  grande  société  ne 
se  prête  guère  à  l'action  personnelle,  que 
la  petite  société  favorise  de  toutes  ma- 
nières. La  petite  société  est  éducatrice;  la 
grande  ne  l'est  pas;  et  parce  qu'elle  est 
éducatrice.    la    petite  société    exerce    une 


1.  îwuis  l'article  pins  haut  cité,  el  que  m'a  commu- 
niqué un  ami  de  ta  Science  sociale   M.  le  docteur 
Bournival,  de  Saint-Barnabe,  comté  de  Saint-Mau 
rice  .  M.  l'abbé  Groulx  signale  l'inanité  du  ilisr.uirs 
public  au  point  de  vue  de  la  réforme  tics  idées, 
se< .  i     19  '-■  ... 
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action  profonde  et  durable  que  la  grande 
société  ne  saurait  exercer. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  utile  de 
ces  cercles  locaux  de  science  sociale,  il 
sera  nécessaire  que  leurs  membres  se  rat- 
tachent les  uns  aux  autres,  non  seulement 
par  la  poursuite  d'un  but  commun,  mais 
par  l'emploi  d'une  méthode  commune  d'é- 
tude et  l'ad! lésion  à  certaines  doctrines 
communes. 

Le  but  commun  devra  être  l'avance- 
ment social  des  Canadiens  français,  et  sur 
ce  point  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté. 
J'ai  raison  de  croire  qu'il  se  trouve  en 
maint  endroit  du  Canada  français  des 
groupes  de  personnes  disposées  à  travailler 
à  cette  œuvre  et  qui  n'attendent  qu'une 
direction  pour  s'y  mettre.  Jusqu'à  ces 
années  dernières,  celui  qui  s'aventurait 
chez  nous  à  parler  de  réforme  sociale  n'é- 
prouvait qu'indifférence  ou  opposition. 
Ceux  qu'il  rencontrait  étaient  ou  des  tra- 
ditionnels et  des  routiniers  parfaitement 
satisfaits  de  l'état  de  choses  existant,  ou 
des  pessimistes  qui,  tout  en  se  rendant 
compte  de  la  nécessité  de  certaines  ré- 
formes chez  nous,  désespéraient  de  les 
voir  jamais  s'accomplir.  Mais  depuis,  les 
événements  et,  à  leur  suite,  les  idées  ont 
marché.  Los  meilleurs  esprits  parmi  nous 
se  préoccupent  de  notre  avenir  et  cher- 
chent virilement  les  moyens  d'assurer 
notre  progrès  social.  Tout  récemment  en- 
core, mon  ami  Errol  Bouchette  n'a  eu  au- 
cune difficulté  a  recruter  à  Ottawa  les  élé- 
ments du  premier  cercle  de  science  sociale.  t 
et  qui  donne  déjà  de  belles  espéram    - 

Mais  il  ne  suffira  pas  que  les  membres 
des  cercles  soient  tous  animés  d'un  sin- 
cère  désir  de  travailler  à  l'avancement 
social  des  Canadiens  français;  il  faudra 
encore  qu'ils  se  renseignent  pleinemenl 
quant  à  la  nature  du  problème  ;'i  résoudre 
et  quant  aux  moyens  de  solution.  En 
d'autres  termes,  il-  devront  reconnaître  la 
nécessité  de  recourir  à  l'observation  mé- 


1.  Membres  'lu  premier  cercle  «le  science  filiale, 
ronde  en  Ottawa,  en  mai  1903  :  Errol  Bouchette, 
aide-conservateur  de  la  bibliothèque  du  parlement 
fédéral;  J.-A.  Doyon,  du  département  de  l'Accise; 
Uarlial  Côté,  du  ministère  de  la  justice;  Thomas 
Caron,  avocat;  Arthur  Côté,  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur. 


thodique  des  faits  en  matière  sociale. 
Par  le  fait  même  se  trouveront  exclus 
ces  esprits  doctrinaires  ou  paresseux,  à 
tournure  par  trop  absolue  ou  simpliste. 
qui  voudraient  tout  régler  au  moyen  de 
quelques  principes  abstraits,  de  quelques 
préjugés  courants,  et  qui  seraient  une  en- 
trave à  l'action  commune.  Il  sera  toujours 
facile  de  rétablir  l'entente,  du  moins  sur 
les  points  essentiels,  entre  membres  dis- 
posés à  s'en  rapporter  à  l'observation  mé- 
thodique dans  tous  les  cas  de  divergences 
d'opinions.  Et  la  méthode  d'observation 
sociale  ébauchée  par  Frédéric  Le  Play, 
précisée  et  développée  par  Henri  de 
Tourville.  et  décrite  ci-dessus,  sera  un  ad- 
mirable instrument  de  recherches,  en 
même  temps  qu'une  base  précieuse  d'en- 
tente. 

S'il  est  une  vérité  que  l'observation  mé- 
thodique met  plus  particulièrement  en  lu- 
mière, c'est  que  la  valeur  des  groupements 
sociaux  est  en  raison  directe  du  dévelop- 
pement de  l'initiative  chez  les  particuliers 
qui  les  composent.  S'il  est  un  fait  notoire 
de  l'époque  contemporaine,  c'est  la  sta. 
gnation  et  l'effacement  des  sociétés  du  type 
communautaire  (où  l'initiative  privée  est 
comprimée)  devant  les  sociétés  du  type 
particulariste  (où  l'initiative  privée  s'exerce 
librement  et  fortement).  C'est  dans  le  sens 
particulariste.  et  non  pas  dans  le  sens 
communautaire,  que  les  peuples  de  l'u- 
nivers entier  évoluent,  les  uns  rapidement, 
les  autres  lentement,  ("est  dans  le  sens 
particulariste  que  la  Providence  pousse 
l'humanité.  C'est  donc  dans  le  sens  par- 
ticulariste  que  devra  s'exercer  l'action  de 
ces  cercles  de  science  sociale.  Elle  ne 
saurait  être  féconde  qu'à  cette  condition. 
Ainsi,  les  membres  des  cercles  de 
science  sociale  devront  s'appliquer  à  sti- 
muler de  toute  manière  l'initiative  privée 
chez   les   Canadiens  français:   et  comme 

•  corollaire,  le  développement  des  arts 
usuels,  agriculture,  industrie,  commerce, 
s'imposera.  Car  c'est  dans  les  arts  usuels, 
beaucoup  plus  à  l'aise  et  beaucoup  plus 
utilement  (pie  dans  les  professions  libé- 
rales ou  les  emplois  publics,  que  s'exerce 
l'initiative  privée.  On  peut  même  dire  que 
le  développement  de  ces  arts  nourriciers 
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ou  usuels  est  la  mesure  du  développement 
utile  des  organismes  complémentaires,  et, 

par  là  même,  de  la  prospérité  et  de  la 
puissance  sociales. 

Les  règles  suivantes  me  paraissent  de- 
voir convenir  pour  la  gouverne  de  ces 
cercles  de  SGience  sociale  : 

1  Chaque  cercle  comprendra  un  chef 
et  de  4  à  9  membres  : 

2°  Le  chef  et  les  membres  se  cotiseront 
pour  recevoir  la  revue  la  Science  sociale, 
de  Paris,  laquelle  sera  le  point  de  départ, 
fournira  l'élément  premier  et  la  direction 
général  des  études.  Le  chef,  puis  les 
membres,  dans  un  ordre  déterminé,  rece- 
vront communication  des  fascicules  le 
plus  tôt  possible  après  leur  publication; 

3"  Il  y  aura  des  réunions  périodiques 
du  cercle,  au  cours  desquelles  seront  dis- 
cutées les  questions  sociales  et  expliqués 
les  lois  sociales  et  les  phénomènes  sociaux  : 

4°  De  l'étude  des  lois  sociales  et  des  phé- 
nomènes sociaux,  en  général,  les  membres 
de  chaque  cercle  passeront  le  plus  tôt 
possible  à  l'étude  des  questions  sociales 
du  Canada  français,  et  de  leur  voisinage 
particulièrement  : 

5  Ils  prendront  l'initiative,  au  besoin, 
d'oeuvres  de  réforme  et  de  progrès  social 
dans  leur  localité: 

6°  Lorsqu'il  aura  été  établi  une  société 
centrale  de  science  sociale,  chaque  cercle 
devra  lui  faire  rapport  annuellement  de 
si  -  opérations  et  s'entendre  avec  le  bu- 
reau central  en  vue  d'une  action  commune 
possible. 

VI.  —  Utilité  de  cette  vulgarisation. 

Nous  avons  vu  quel  est  l'intérêt  et  l'im- 
portance des  questions  sociales  a  l'époque 
actuelle,  la  confusion  qui  règne  dans  les 
idées  populaires  el  l'insuffisance  des  doc- 
trines courantes  en  matière  sociale;  j'ai 
démontré  la  supériorité  de  l'enseignement 
de  l'école  de  Le  Play  et  de  Tourvilli 
la  possibilité  de  la  diffusion  de  cet  ei 
gnemenl  chez  nous  par  le  moyen  de 
cercles  locaux  d'étude.  Mes  amis  les 
membres  du  premier  cercle  canadien  de 
ace  sociale  m'ont  prié   d'indiquer  ici 


un  peu  plus  en  détail  quel  sera  le  mode 
d'action  de  ces  cercles  et  les  résultats  que 
nous  pouvons  en  attendre. 

Les  effets  de  cette  propagande  de  science 
sociale  seront  ou  directs  ou  indirects;  di- 
rects surune  élite,  les  membres  des  cerc 
indirects,  sur  la  masse  et  les  institutions. 

1"  Effets  directs  sur  une  élite. 

Cette  élite  s'adonnera  à  l'étude  positive, 
méthodique  et  suffisamment  complète  des 
phénomènes  sociaux.  Dès  lors,  elle  sera 
a --urée  des  avantages  que  donne  la  pour- 
suite de  toute  science  bien  entendue, 
avantages  sont  au  nombre  de  quatre  :  ren- 
seignements; développement  de  la  faculté 
d'observation;  formation  de  l'esprit  et  du 
caractère:  aptitude  à  l'action. 

La  science  est  utile,  tout  d'abord,  en  ce 
qu'elle  ajoute  à  la  somme  de  nos  rensei- 
gnements positifs.  Il  serait  oiseux  de  m'at- 
tacher  à  démontrer  cette  vérité,  plus  ou 
moins  bien  reconnue  de  tous.  Qu'il  nae 
suffise  de  rappeler  le  dicton  populaire, 
suivant  lequel  un  homme  averti,  ou  si  l'on 
veut,  un  homme  renseigné,  en  vaut  deux. 

Un  deuxième  service  que  la  science  po- 
sitive rend  à  ses  adeptes,  est  de  développer 
en  eux  la  faculté  d'observation.  S'il  y  a 
avantage  à  emmagasiner  dans  >on  esprit 
des  connaissances  acquises  par  la  lecture 
ou  l'instruction  orale,  c'est  un  avantage 
beaucoup  plus  grand  encore,  on  le  conçoit, 
que  d'être  enmesurede  recueillir  soi-même 
ses  renseignements,  de  pouvoir  se  mettre 
directement  en  contact  avec  les  faits  et  les 
choses.  Or,  cette  faculté  d'observation. 
comme  toute  autre,  se  développe  et  se  for- 
tifie par  l'exercice  méthodique. 

Troisième  service  (pie  la  science  positive 
et  méthodique  rend  à  ses  adeptes  :  elle 
leur  forme  l'esprit  et  le  caractère.  Qu'est-ce 
à  dire?  Que  la  science  bien  entendue  ne 
se  borne  pas  à  mettre  ses  adeptes  en  me- 
sure d'emmagasiner  les  renseignements 
fournis  par  d'autres  ou  ^'cn  recueillir  di- 
rectement: elle  les  dresse  à  faire  l'analyse, 
la  comparaison  et  la  classification  de 
renseignements,  à  saisir  la  nature  intime 
de  ces  faits,  ainsi  que  les  rapports  de  cause 
à  effet  qui  se  manifestent  de  l'un  à  l'autre. 
Par  là  même,  elle  forme  l'esprit,  en  rou- 
lant non  seulement  les  choses  et  les  faits. 
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mais  l'enchaînement  des  choses   et    des 
faits. 

Or,  en  formant  l'esprit,  la  science  forme 
aussi  le  caractère,  car  l'intelligence  et  la 
volonté  sont  intimement  unies,  et  on  ne 
saurait,  sauf  les  cas  de  dépravation,  pren- 
dre connaissance  de  la  vérité  sans  vouloir 
y  conformer  ses  actes  dans  la  mesure  de 
ses  forces. 

Enfin,  la  poursuite  de  la  science  tend  à 
développer  chez  ses  adeptes  le  désir  de 
l'action,  et  par  suite  l'aptitude  à  l'action. 
L'homme  de  science  connaît  les  choses;  il 
ne  les  connaît  pas  simplement  par  ouï-dire, 
mais  directement  par  l'observation;  bien 
plus,  il  connaît  les  relations  de  ces  choses 
entre  elles:  il  sait  comment  elles  agissent 
et  réagissent  les  unes  sur  les  autres;  et 
dès  lors,  il  est  porté,  non  seulement  à  con- 
former théoriquement  sa  volonté,  comme 
je  viens  de  le  dire,  à  cette  connaissance, 
mais  à  orienter  sa  vie  et  celle  des  autres 
dans  le  sens  de  cet  enseignement;  en  d'au- 
tres termes,  à  agir  sur  les  choses  et  les 
hommes. 

Ces  quatre  résultats  que  je  viens  de  si- 
gnaler (accroissement  de  la  somme  des 
renseignements,  développement  de  la  fa- 
culté d'observation,  formation  de  l'esprit 
el  du  caractère,  aptitude  à  l'action)  sont 
les  effets  propres  de  toute  science  posi- 
tive, d'observation.  Mais  il  est  évident  que 
il'ets  varieront  en  importance  suivant 
l'importance  de  L'objet  même  de  chaque 
science.  Kl  l'objet  de  la  science  sociale  (la 
connaissance  des  groupements  humains) 
étant  plus  élevé  et  d'un  plus  grand  intérêt 
pour  nous  que  celui  d'aucune  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  il  s'ensuit  que  ces 
effets  seront  plus  importants  dans  le  cas 
de  la  science  sociale  que  dans  le  cas  des 
autres.  En  effet,  La  science  sociale  aug- 
menterait la  somme  de  nos  renseigne 
ments  positifs,  développerai  notre  faculté 
d'observation,  formerait  notre  esprit  et 
notre  caractère,  nous  disposerait  à  l'ac- 
tion, à  l'égard  d'un  ordre  de  faits  d'un 
intérêl  immédiat,  constanl  el  fondamental 
peur  nous. 

Il  me  semble  ('•vident  que  ce  triple  en 

traînemenl  intellectuel, -al  el  pratique, 

aurail   pour  effet  de  porter  à   son  maxi- 


mum la  valeur  personnelle  et  sociale  des 
membres  de  ces  cercles.  Elle  assurerait  à 
chacun  d'eux  une  supériorité  dans  sa  pro- 
fession. Ce  n'est  pas  tout  de  bien  con- 
naître la  routine  de  son  métier,  la  tech- 
nique de  son  art;  on  est  beaucoup  plus 
sûr  de  soi  et  de  sa  voie,  sans  compter 
qu'on  est  un  citoyen  beaucoup  plus  utile, 
lorsqu'on  se  rend  compte  exactement  des 
relations  de  son  état  de  vie  avec  tous  les 
autres,  de  la  place  que  l'on  occupe  dans 
l'ordre  social,  de  l'agencement  général  de 
la  société. 

2°  Effets  indirects  sur  la  niasse  et  les 
institutions. 

Si  l'action  des  cercles  devait  se  borner 
à  donner  à  un  petit  nombre  de  Canadiens 
la  claire  vue  des  choses  de  l'ordre  social 
et  une  aptitude  plus  grande  à  bien  rem 
plir  leur  rôle  dans  la  société,  ce  serait 
déjà  beaucoup.  Mais  il  y  a  plus  :  cette 
élite  formée  à  la  science  sociale  va  agir, 
à  son  tour,  sur  son  entourage.  Comment  ? 

Le  plus  simplement  du  monde,  si  vous 
le  voulez.  Il  ne  sera  nécessaire  de  rien 
changer  à  l'ordre  social  actuel  ;  chacun, 
sans  sortir  de  son  état,  de  sa  fonction, 
mettra  à  profit,  dans  l'accomplissement 
de  sa  tâche  ou  de  ses  devoirs,  petits  ou 
grands,  les  lumières  qui  lui  seront  ve- 
nues de  ses  études  sociales. 

Voici,  par  exemple,  un  père  de  famille  : 
l'étude  comparative  des  divers  types  de 
famille,  des  divers  modes  d'éducation,  lui 
a  fait  voir  quels  sont  les  écueils  à  éviter. 
Il  sait  qu'il  importe  de  donner  de  bonne 
heure  une  direction  aux  enfants:  il  sait 
également  qu'il  importe  de  ne  pas  abuser 
à  leur  égard  des  procédés  autoritaires  et 
tutélaires  dont,  l'effet  serait  de  réprimer 
l'initiative  naissante.  11  les  habituera  donc 
à  penser  par  eux-mêmes,  à  peser  les  con- 
séquences de  leurs  actes,  à  ne  pas  compter 
sur  L'appui  de  leurs  parents,  à  aspirer  à 
l'indépendance.  C'est  là  une  action  directe 
et  profonde  qu'un  particulier  exerce  sur 
plusieurs  et  que  ceux-ci,  à  leur  tour,  ten 
dront  à  exercer  sur  d'autres. 

Mais  si  ce  père  de  famille,  membre  d'un 
cercle  de  science  sociale,  est  engagé  dans 
l'agriculture,  L'industrie  ou  le  commerce, 
remplit  le  rôle  de  patron  du  travail,  grand 
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ou  petit,  les  effets  seronl  encore  plus 
étendus.  Non  seulement  se  rendra-t-il 
mieux  compte  lui-même  des  conditions 
de  succès  de  son  industrie,  non  seule- 
ment pourra  t  il  se  débrouiller  plus  faci- 
lement et  sûrement  au  soin  de  la  compli- 
cation  des  phénomènes,  non  seulement 
apprendra  t  il  à  se  servir  plus  habilement 
et  promptement  des  moyens  d'action  mo- 
dernes,  mais  son  exemple  et  ses  méthodes 
guideront,  dans  la  voie  de  l'initiative 
intelligente  el  hardie,  les  travailleurs  à 
son  service. 

L'instituteur,  le  professeur  initiés  à  la 
science  sociale  ne  seront  pas  de  ceux  qui 
font  de  leurs  élèves  les  réceptacles  pas- 
sifs de  principes  arides  dans  les  divers 
ordres  de  connaissances.  La  science  so- 
ciale leur  aura  donné  une  formation  de 
l'esprit,  une  conception  de  la  vie,  un  goût 
de  la  réalité,  un  respect  de  la  personna- 
lité humaine,  qui  développeront  singuliè- 
rement leurs  facultés  et  leur  influence  sur 
la  jeunesse.  Ils  auront  l'enthousiasme  et 
la  sagesse,  qu'ils  communiqueront  à  leurs 
pupilles. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  l'homme 
politique  qui  se  sera  familiarisé  avec  la 
science  sociale,  aura  une  conception  plus 
haute  et  plus  juste  de  ses  fonctions  de 
législateur,  une  notion  plus  exacte  du 
rôle  île  l'Etat?  Certes,  il  sera  moins  porté 
à  multiplier  les  privilèges  et  les  mono- 
poles, moins  porté  à  tolérer  d'anciens 
abus,  et  disposé  davantage  à  favoriser  tout 
ce  qui  tend  au  progrès  des  arls  usuels  et 
de  la  masse  populaire;  et  son  exemple  en 
entraînera  d'autres. 

Uutre  cette  action  de  tous  les  joins  que 
chaque  membre  des  cercles,  que  chaque 
adepte  de  la  science  sociale  trouverait  à 
exercer  dans  sa  sphère,  dans  son  milieu, 
il  est  nombre  d'œuvres  spéciales  de  propa 
ande,  variables  suivanl  le  temps  et  le  lieu, 
qui  pourraient  être  entreprises  par  les 
les   ou    leurs    membres.    Mais,   à    mon 

avis,  ce de  d'action  ne  saurait  avoir  des 

effets  aussi  marqués  el  aussi  durables  que 
la  propagande  personnelle,  spontanée  e1 
directe  dent  il  \  ient  d'être  question. 

Se  rend-on  bien  c ptedes  effets  incom 

parables  que  produirait  dans  notre  Canada 


français  un  mouvement  de  cette  nature, 
une  fois  sérieusement  lancé.'  Le  bruit  et  le 
clinquant  de  la  politique  séduisent  quel- 
ques-uns d'entre  nous.  On  se  figure  volon- 
tiers que  c'est  en  s'emparanl  du  pouvoir 
politique,  ou  en  agissanl  fortemenl  sur  lui, 
que  l'on  s'assure  l'avenir.  Et  pourtant, 
cette  agitation  politique,  toute  attirante  el 
tapageuse  qu'elle  soit,  ne  saurait  donner 
les  résultats  profonds  et  durables  d'une 
propagande  sociale  s'exerçant  surtout  dans 
le  domaine  de  la  vie  privée.  Aucun  groupe 
de  population  ne  peut  espérer  exercer 
longtemps  une  influence  sérieuse  dans  la 
vie  publique,  si  sa  vie  privée;  n'est  pas  so- 
lidement organisée.  L'agitation  politique, 
même  si  elle  réussit,  n'aboutit  qu'à  la  main- 
mise temporaire  du  groupe  sur  les  faveurs 
de  l'État,  ou  à  l'adoption  d'un  texte  de  loi, 
qui  a  toutes  les  chances  de  rester  lettre 
morte  si  les  particuliers  pour  le  bénéfice 
de  qui  il  a  été  décrété  ne  sont  pas  en  état 
d'en  exiger  l'application.  Et  cette  mesure 
qui  d'elle-même  ne  règle  rien  et  souvent 
ne  touche  pas  au  fond  des  choses,  soulève 
les  récriminations  des  adversaires  et  en- 
traine (}t-^  représailles. 

La  propagande  sociale  dont  il  vient  d  • 
question  ne  présente  pas  d'inconvénient 

de  cette  nature.  Nos  concurrents  ne  sau- 
raient prendre  ombrage  si  nous  nous 
efforçons  d'inspirer  au  peuple  plus  d'esprit 
de  travail,  un  désir  plus  vif  de  s'instruire 
et  de  s'élever;  si  nous  nous  appliquons  à 
donner  à  nos  enfants  une  éducation  plus 
virile  et  plus  pratique  et  à  créer  parmi 
nous  une  classe  supérieure  dans  les  arts 
usuels;  si,  dans  les  choses  de  l'ordre  ma- 
tériel, connue  aussi  dans  celles  de  l'ordre 
intellectuel,  moral,  religieux,  nous  faisons 
plus  large  la  part  de  l'initiative  indivi- 
duelle, de  la  personnalité  humaine. 
n'est-ce  pas  précisément  ce  qui  serai'  ; 
pre  à  nous  rendre  forts  et  redoutables.' 
Vulgarisons  la  science  sociale  et  la 
science  sociale  nous  sauver, i. 

Léon  Gérin. 
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L'ÉVOLUTION  DE  LA  MUSIQUE  D'APRES 
LA  SCIENCE  SOCIALE 


La  science  sociale  possède  un  instru- 
ment de  travail  merveilleux  qui  permet  de 
remonter  des  effets  aux  causes  et.  par 
conséquent,  de  tracer  l'évolution  d'un  phé- 
nomène quelconque. 

M.  Demolins  a  montré,  il  y  a  quelque 
temps,  comment  l'on  pouvait  arrivera  trou- 
ver la  loi  de  l'évolution  des  cultures  intel- 
lectuelles. Le  même  procédé  d'investiga- 
tion peut  s'appliquer  à  la  religion,  à  la 
science,  aux  arts.  etc. 

Voici  quelques  indications  sur  l'évolu- 
tion de  la  musique.  Ce  n'est  qu'un  pre- 
mier débrouillage  incomplet,  mais  qui 
montre  l'intérêt  que  les  faits  prennent 
quand  ils  -ont  éclairés  par  la  lumière  de  la 
science. 

Quand  on  étudie  les  manifestations  de 
la  musique  chez  les  différents  peuples,  on 
s'aperçoil  de  suite  que  certaines  races  ont 
une  tendance  à  développer  la  mélodie  plu- 
tôt que  ['orchestration  harmonique,  tandis 
que  d'autres  ont  la  tendance  inverse.  A 
priori,  il  est  difficile  de  découvrir  la  cause 
singulières  aptitudes.  Mais  >i  l'on 
examine  les  choses  de  plus  près,  on  voit 
que  la  mélodie  prédomine  dans  V Antiquité 
et  dans  l'Orient,  lundis  que  l'harmonie  est 
localisée  en  Europe,  et  dans  l'Europe  qui 
constitue  au  moyen  âge.  Y  aurait-il 
une  concordance  de  la  classification  so- 
ciale et  des  aptitudes  musicales?  Peut-on 
dire  :  peuples  communautaires,  musique 
mélodique;  peuples  particularistes,  mu- 
sique harmonique?  Ce  n'est  là  qu'une  hy- 
pothèse, mais  qu'il  est  intéressant  de  vé- 
rifier. 

(  lommençons  par  la  musique  mélodique. 


1.    —   l.A   MUSIQl  I.    MKLODIQl  I.     DES    PEUPLES 
i  OMMUNAOTAUtES 

A  l'origine,  la  musique  était  homo 
phone,  selon  l'expression  employée  par 
Helmholtz.  Chez  tous  les  peuples,  dit-il, 
la  musique  a  été  originairement    a    une 


seule  partie.  Nous  la  trouvons  encore  a 
cet  (Hat  chez  les  Chinois,  les  Hindous,  les 
Arabes,  les  Turcs  et  les  Grecs  modernes, 
quoique  ces  peuples  soient  en  possession 
d'un  système  musical  très  perfectionné  sur 
certains  points.  La  musique  de  V ancienne 
civilisation  grecque,  sauf  peut-être  quel- 
ques ornements,  cadences  ou  intérim 
exécutés  par  les  instruments,  était  absolu 
ment  homophone;  tout  au  plus  les  voix 
s'accompagnaient-elles  à  l'octave.  »  (Amé- 
dée  Guillemin,  Le  Son,  p.  193.) 

«  Pas  un  texte,  pas  un  document  au- 
thentique ne  dit  avec  évidence  l'exis- 
tence de  l'harmonie  chez  les  Grecs.  » 
(Lavoix  fils,  Histoire  de  I"  musique,  p.  40.) 
Le  même  auteur  constate  que  les  Orien- 
taux ne  connaissent  pas  l'harmonie  i//>., 
p.  324).  M.  Lavignac  constate  également 
«pie  les  Orientaux  et  les  Grecs  ne  connais 
sent  que  l'honiophonie,  quoique  leurs  ins- 
truments puissent  faire  des  accords  La 
Ylusique  et  les  Musiciens,  p.  445). 

Tous  les  peuples  cités-  par  ces  auteurs 
sont  communautaires,  mais  tous  les  peu- 
ples communautaires  ne  sont  pas  cités;  il 
manque  les  sauvages,  les  S/ares,  les  Ita- 
liens. La  musique  des  sauvages  est  proba- 
blement très  rudimentaire ;  celle  des  Ita- 
liens sera  étudiée  plus  loin,  parce  que  ce 
peuple  a  été  influencé  par  le  contact  de 
l'Occident,  mais  nous  verrons  que  la  mé- 
lodie y  prédomine  toujours. 

Reste  h-  cas  des  Slaves.  Je  n'ai  pas  pu 
me  procurer  encore  des  renseignements 
assez  précis  sur  leur  musique  nationale, 
mais  on  me  dit  qu'elle  serait  harmonique. 
11  serait  intéressant  de  vérifier  le  fait,  en 
triant  soigneusement  ce  qui  vient  des  tra 
ditions  slaves  de  ce  qui  a  (''té  imité  de 
l'Occident. 

L'incertitude  où  nous  sommes  vis-à-vis 
de  la  musique  slave  nous  empêche  donc 
de  formuler  exactement  la  loi.  Nous  fai- 
sons appel  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  pour 
raient  nous  communiquer  des  faits  à  ce 
sujel 

Étudions  maintenant  les  différents  peu- 
ples   énumérés   plus   haut.   Ils   ont.    tou 
une  musique  purement  mélodique,    n 
ils  se  différencient  par  le  genre  de  gamme 
employé. 
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Nous  distinguerons  les  trois  subdivisions 
suivantes  : 

I"  Les  gammes  à  longs  intervalles  chez 
les  peuples  où  la  production  est  peu  com- 
mercialisée (Chinois,  Celtes)  : 

2°  Les  gammes  à  petits  intervalle*  chez 
les  peuples  influencés  par  les  caravaniers 
(Arabes,  Persans,  Hindous); 

3°  Les  gammes  mixtes  chez  les  peuples 
intermédiaires  (Pélasges,  Grecs). 

Examinons  successivement  ces  trois 
genres  de  populations. 

1°  Les  (/animes  à  longs  intervalles  sont 
les  plus  simples  ;  c'est  pourquoi  elles  sont 
cantonnées  chez  les  peuples  anciens  ayant 
peu  évolué,  c'est-à-dire  chez  les  Patriar- 
caux restés  à  l'abri  du  commerce  inten- 
sif. 

La  gamme  chinoise,  que  l'on  peut  donner 
comme  le  modèle  du  genre,  se  compose 
des  intervalles  suivants  :  1  ton,  —  1  ton, 
—  1  1/2  ton,  —  1  ton,  —  1  1/2  ton. 

«...  Chez  les  rudes  et  sérieuses  popula- 
tions issues  de  la  race  jaune  ou  mongo- 
lique,  la  musique  grave  et  monotone, 
étrange  et  dure  pour  des  Européens,  est 
le  produit  d'un  système  de  tonalité  où  le 
demi-ton  disparaît  très  souvent,  et  dont  la 
gamme  incomplète  ne  se  compose  que 
de  5  sons  placés  à  des  intervalles  d'un 
ton  l'un  de  l'autre  avec  des  lacunes  là  où 
sont  les  demi-tons  de  la  gamme  diatonique. 
Tel  est  le  système  de  la  musique  des  Chi- 
nois, des  Japonais,  des  Cochînchinois,  des 
Mandchoux  et  des  Mongols  proprement 
dits.  L'accent  doux  ne  s'y  fait  pas  entendre 
parce  qu'on  ne  peut  les  trouver  que  dans 
le  demi-ton  (F.-J.  Fétis,  Traité  complet  de 
la  théorie  et  de  la  pratique  de  l' Harmonie, 
p.  XXII). 

M.  Lavoix  fils  dit  que  la  gamme  des 
Prêtons  et  des  Écossais  a  beaucoup  d'a- 
nalogie  avec  celle  des  Chinois  (loc.  cit., 
p.  429).  Cela  n'a  rien  d'étonnant  pour  qui 
connait  la  science  sociale.  Les  similitudes 
proviennent  moins  du  voisinage1  géogra- 
phique que  des  analogies  de  l'état  social. 

Il  semble  résulter  de  cette  constatation 
que  les  peuples  patriarcaux,  qui  sont  peu 
tow/iés  par  le  grand  commerce,  en  sont 

restés    à   l'emploi    de    la    gamme    simple    à 

longs  intervalles. 


Voici  maintenant  les  modifications  ap- 
portées par  le  développement  du  grand 
commerce. 

2°  /.a  gamme  à  courts  intervalles  es) 
alors  apparue.  Elle  est  caractérisée  par 
l'emploi  du  tiers  de  tons  i  mode  Lydien,  Ara 
bes  art  ne/s)  et  même  du  quart  de  tons  (an- 
ciens Hindous  et  a  ariens  Persans,  gamme 
enharmonique  d'Olympe). 

«  Le  principe  esthétique  de  l'art  basé 
sur  des  échelles  de  tonsà  petits  intervalles 
variables,  qu'on  trouve  chez  tous  les  peu- 
ples de  l'Orient,  est  celui  d'une  musique 
langoureuse  et  sensuelle,  conforme  aux 
mœurs  des  nations  qui  les  ont  conçues. 
On  ne  voit,  en  effet,  d'autre  emploi  de  la 
musique  chez  ces  peuples  que  dans  les 
chansons  amoureuses  et  dans  les  danses 
lascives  »  (Fétis,  p.  xxi). 

Nous  pouvons  donc  penser  que  le  déve- 
loppement du  grand  commerce,  en  a  mena  ni 
la  richesse  et  le  luxe,  a  fait  apparaître  dans 
la  gamme  les  petits  intervalles  de  tons 
mieux  adaptés  à  l'expression  langoureuse 
et  ondoyante. 

La  gamme  enharmonique  d'Olympe  se 
compose  des  intervalles  suivants  :  I  1 
de  ton,  —  14  de  ton,  —  2  tons.  —  1  ton. 

—  1/4  de  ton,  —  1/4  de  ton,  — 2  tons. 

Le  mode  lydien  comprenait  les  inter- 
valles suivants  :  1/3  de  ton,. —  1/3  de  ton, 

—  1/3  de  ton,  —  1  ton,  —  1/2  ton,  —  1  3 
de  ton,  —  1/3  de  ton.  —  1/3  de  ton  Fétis, 
p.  x.\ n). 

La  gamme  des  Hongrois  et  des  Tziganes 
est  du  même  genre  et  adaptées  à  des 
chants  tantôt  langoureux,  tantôt  affolés 
(Lavoix  fils.  p.  329-330).  Enfin  la  musique 
espagnole,  très  influencée  par  la  musique 
arabe,  est  caractérisée  par  les  morbidesses 
d'intonation  et  de  rythme  (7d.,p.  328 

En  résumé,  nous  pouvons  figurer  les  dé- 
veloppements de  la  gamme  par  le  tableau 
suivant  : 

Gamme       à  (Patriarcaux         peu 

longs  interval-      commerçants    :    Race 

les.  jaune.   (  !elt( 

Gamme  à  '  1  :!  de  tons  :  Sémites 
courts  interval-  \  Arabes. Lydiens. eu ■  . 
les  Patriarcaux  I  4  de  tons  :  Aryens 
influencés  par  /  (Hindous,  Persans, 
les  caravaniers.  \  Pélasges 
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3  Les  gammes  mixtes  tiennent  le  milieu 
entre  les  gammes  à  longs  intervalles  et 
celles  à  courts  intervalles.  Elles  apparais- 
sent en  Grèce  avec  le  yenre  chromatique 
qui  n'emploie  plus  que  des  1/2  tons.  Il  y 
avait  plusieurs  espèces  de  gammes  chro- 
matiques: la  plus  facile  pour  le  chant  était 
la  gamme  chromatique  tonique  compre- 
nant   les  intervalles   suivants   :   1/2  ton. 

—  \  J  ton,  —11/2  ton,  —  1  ton.  —  1/2 
ton,  —  1  1  2  ton. 

Plus  tard,  apparaît  le  genre  diatonique 
employant  la  gamme  de  Pythagore:  1  ton. 

—  1  ton.  —  1/2  ton,   —  1  ton,   —    1  ton. 

—  1  ton.  —  1/2  ton. 

C'est  notre  gamme  actuelle:  nous  ver- 
rons plus  loin  en  quoi,  cependant,  notre 
gamme  actuelle  diffère  decelle  de  Pytha- 
gore. 

L'emploi  de  gammes  mixtes  nous  mon- 
tre que,  contrairement  aux  autres  peuples 
orientaux,  les  Grecs  résultent  d'une  com- 
binaison de  deux  éléments  :  l'un,  le  Pé- 
lasge  Paysan  patriarcal),  ayant  certaines 
analogies  avec  les  Chinois  ou  les  Celtes: 
l'autre,  le  Phénicien  ou  le  Lydien  (navi- 
_   •  ur  ou  caravanier). 

.1  suivre.  P.  'Descamps. 


LES  TRIBUNAUX  SPECIAUX  POUR 

ENFANTS 


La  revue  l'Enfant  vient  de  publier  sous 
le  titre  v  Les  tribunaux  spéciaux  pour 
enfants  »  un  livre  de  propagande  que 
nous  tenons  à  signaler  aux  lecteurs  de  la 
Science  sociale.  Ils  s'y  documenteront  sur 
une  campagne  d'opinion  publique,  qui 
vienl  d'être  entreprise  en  faveur  de  l'en- 
fance coupable. 

Dans  une  conférence  faite  en  février 
dernier  au  musée  social,  M.  Ed.  Julhiet 
avait  exposé  les  admirables  résultats  ob 
tenus  aux  Etats-Unis  par  les  Childrens's 
Courts.  Les  Américains  onl  abordé  le  pro 
blême  de  l'enfance  coupable  en  partant 
de  deux  principes  : 

1  "  L'enfant  coupable  est  tout  différent 
de  l'adulte  coupable,  comme  responsabilité 
d'abord,  comme  possibilité  de  relèvement 


ensuite.  11  faut,  pour  le  juger,  un  tribunal 
spécial,  où  siègent  des  juges  spécialistes 

de  l'enfance.  Par  la  spécialisation,  ce  tri- 
bunal pourra  être  doté  d'une  grande  ai- 
sance de  procédure  et  de  décision,  et  cons- 
tituer un  organe  complet,  vivant,  bien 
adapté  à  sa  fonction  ; 

2"  Très  souvent,  l'enfant  coupable  n'est 
pas  foncièrement  vicieux;  il  a  commis  un 
délit  par  légèreté  ou  entraînement  :  si  ses 
parents  sont  de  braves  gens,  le  mieux  est 
de  le  laisser  avec  eux.  Mais  alors  le  juge, 
tout  en  rendant  l'enfant  aux  parents,  le 
fait  surveiller  par  des  délégués  du  tri- 
bunal (probation  officers),  et  le  met  ainsi 
«  en  liberté  surveillée  »  pendant  des  mois, 
des  années. 

Telle  est  l'organisation  américaine  : 
connue  juges,  des  magistrats  spécialisés, 
spécialistes,  bienveillants,  attentifs,  et  dis- 
posant d'une  grande  liberté  de  décision  : 
comme  sanction,  aussi  souvent  que  pos- 
sible, la  liberté  surveillée,  qui  rend  l'en- 
fant à  son  milieu  naturel,  la  famille,  mais 
sous  la  surveillance  du  juge  et  de  ses 
délégués. 

Ce  système  a  donné  de  magnifiques  ré- 
sultats. Etabli  dans  l'Illinois  en  1899,  il  a 
conquis  successivement  -J4  des  46  Etats 
de  l'Union,  qui  en  ont  reconnu  les  avan- 
tages. 

En  France,  aussitôt  après  la  conférence 
du  Musée  social.  MM.  Rollet.  Julhiet  et 
Veutsch  ont  cherché  à  réaliser  à  Paris  la 
mise  en  liberté  surveillée.  La  loi  de  1898, 
libéralement  interprétée,  leur  en  a  fourni 
le  moyen,  et  depuis  10  mois.  105  enfants 
ont  été  ainsi  mis  par  les  tribunaux  en 
liberté  surveillée.  Les  résultais  sont  très 
encourageants. 

Il  est  certain  toutefois  que  ce  premier 
succès  ne  suffit  pas,  et  qu'il  nous  faut 
obtenir  maintenant  la  spécialisation  du 
tribunal,  spécialisation  sans  laquelle  l'en- 
fance coupable  ne  peut  être  jugée  couve 
nablement. 

Les  promoteurs  de  l'essai  de  liberté 
surveillée  le  sentent,  et  ce  sonl  eux  qui 
ont  commencé  une  campagne  en  faveur 
des  tribunaux  pour  enfants:  ils  saisissenl 
de  la  question  l'opinion  publique  par  le 
intéressant  livre  que  non.  signalons, 
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dont  une  préface    de  M.   René  Bérenger 
accentue  l'importance. 

Paul  Bureau. 
A  TRAVERS  LES  FAITS  RÉCENTS 

Le  ministère  du  travail.  —  Petites  économies  et 
grosses  dépenses.  —  Faut-il  diminuer  la  cavale- 
rie? —  Les  grèves  de  vendangeurs  en  Languedoc. 
—  Pourquoi  les  gros  lots  sont  gagnés  par  les 
gens  modestes.  —  Le  bill  sur  l'enseignement 
en  Angleterre.  —Les  troubles  du  Maroc.  —  Les 
ouvriers  américains  et  les  partis. 

Le  dernier  automne  a  vu  éclore  un 
nouveau  ministère,  dont  le  nom  seul  est 
de  nature  à  intéresser  ceux  qui  s'occupent 
de  questions  sociales.  11  s'agit  du  «  minis- 
tère du  travail  ».  dont  le  premier  titulaire, 
M.  Viviani,  a  été  choisi  dans  le  groupe 
socialiste. 

Ce  ministère  du  travail,  d'après  le  dé- 
cret qui  l'institue,  doit  grouper  tout  ce  qui 
concerne  :  1  la  réglementation  du  travail 
(durée,  repos,  hygiène,  sécurité  :  2"  les 
relations  entre  employeurs  et  employés 
(contrat  de  travail,  associations  profes- 
sionnelles, grèves,  conciliation,  etc.  i  :  3°  les 
conditions  d'existence  des  travailleurs  en 
cas  de  maladie,  d'accidents,  de  chômage. 
d'invalidité,  de  vieillesse,  etc.  ;  4"  les  sta- 
tistiques et  enquêtes  relatives  à  tous  ces 
objet-. 

La  création  de  ce  nouveau  ministère  a 
été  accueillie  avec  des  sentiments  divers. 
Les  uns  l'ont  applaudie,  en  espérant  qu'il 
en  résultera  quelque  augmentation  de 
bien-être  pour  la  classe  ouvrière.  Les  au- 
tres l'ont  critiquée,  en  faisant  observer 
qu'elle  va  occasionner  une  énorme  aug- 
mentation de  dépenses  au  moment  même 
où  les  financiers  commencent  à  s'effrayer 
sérieusement  du  déficit.  Aussi  M.  Beau- 
quier,  député  radical  du  Doubs,  a-t-il.  dans 
la  séance  où  l'on  a  discuté  les  crédits  de- 
mandés pour  le  nouveau  ministère,  com- 
battu le  vote  de  ceux-ci.  11  a  constaté  que, 
pour  le  moment,  les  projetsde  <■  réforme  » 
n'aboutissent  qu'à  la  création  de  nouveaux 
fonctionnaires.  ■  La  création  d'un  minis- 
tère, a-t-il  dit.  est  un  excellent  bouillon  de 
culture    pour  le    développement   du  fonc- 


tionnarisme. »  Il  a  rappelé  que  le  ministère 
des  colonies,  fondé  en  1894,  dépensait 
déjà,  un  an  après,  quatre-vingt-quatre 
millions  au  lieu  de  quarante-deux.  L'ora- 
teur aénuméré  toutes  les  places  de  chefs 
de  cabinet,  chefs  adjoints,  secrétaires, 
attachés,  etc..  qu'entraîne  la  création  d'un 
nouveau  ministère,  et  sur  lesquelles 
précipite  une  clientèle  d'affamés.  Il  a 
conclu  en  déclarant  que  le  président  du 
conseil  aurait  été  mieux  inspiré  en  pro- 
posant la  suppression  d'un  des  ministères 
existants.  C'eut  été  une  vraie  réforme  et 
un  signe  qu'on  voulait  entrer  dans  l'ère 
des  économies. 

M.  Viviani  a  défendu  son  poste.  Il  a  dé- 
buté par  une  profession  de  foi  :  «  J'arrive 
tel  que  je  suis,  la  tète  haute,  en  socialiste 
qui  n'entend  répudier  aucune  des  doc- 
trines qu'il  a  essayé  de  défendre  depuis 
seize  ans.  »  11  a  ensuite  avoué  (pie  le  nou- 
veau rouage  n'avait  pas  la  prétention  de 
résoudre  la  question  sociale.  Puis,  dans 
une  comparaison  poétique,  il  a  traduit  sa 
pensée  :  «  Le  ministère  du  travail  m'ap- 
paraît  comme  une  large  fenêtre  au  tra- 
vers de  laquelle  s'aperçoivent  les  travail- 
leurs avec  leurs  besoins,  leurs  aspira- 
tions. »  L'institution  nouvelle,  avec  tous 
ses  fonctionnaires,  servirait  donc  à  obser- 
ver le  monde  du  travail.  Quant  à  la  solu- 
tion proprement  dite  des  problèmes,  elle 
sera  apportée  par  «  l'action  latente  îles 
choses  ».  L'orateur  a  traité  de  «  mot  d'é- 
quivoque »  la  liberté  telle  qu'on  l'entend 
généralement.  «  L'ouvrier,  a-t-il  dit.  n'ou- 
blie pas  la  liberté  politique,  ni  la  liberté 
dépenser,  ni  la  liberté  de  parler,  mais  il 
réclame  la  liberté  sociale.  » 

Le  langage  du  ministre  est  resté  si  poé- 
tique et  si  figuré  qu'il  a  été  difficile  de 
savoir  en  quoi  consistait  cette  «  libert 
ciale  ».  Toutefois,  M.  Viviani  a  rappelé 
que  les  socialistes,  ses  coreligionnaires, 
affirment  que  «  pour  jouir  individuelle- 
ment de  tous  les  biens  de  la  terre,  les 
hommes  devront  les  appréhender  sous  la 
forme  sociale  ».  C'est  une  profession  de 
toi  communautaire,  et  qui,  si  on  la  creuse, 
ouvre  des  perspectives  de  confiscation; 
mais  l'orateur  n'a  pas  appuyé  sur  ce  point 
délicat,  car  il  y  a  des  opinions  différentes 


DE    SCIENCE    SOCIALE. 
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dans  le  ministère  dont  il  fait  partie.  11  a 
vite  glissé  dans  des  considérations  philo- 
sophiques et  matérialistes.  Il  a  lancé  sa 
laineuse  phrase  :  «  Nous  avons  arraché  la 
conscience  humaine  à  la  croyance  de  l'au- 
delà.  Ensemble,  et  d'un  geste  magnifique, 
nous  avons  éteint  dans  le  ciel  des  lumiè- 
res qu'on  ne  rallumera  pas.   » 

Cette  phrase,  qui  est  l'équivalent  de 
celle  de  M.Jaurès  sur  la  i  vieille  chanson  », 
montre  que  les  hommes  préposés  à  la  sur- 
veillance du  travail  sont  disposés  à  faire 
leur  œuvre  dans  un  esprit  de  collecti- 
visme et  d'anticléricalisme.  A  ce  point  de 
vue.  le  nouveau  ministère  peut  être  dan- 
gereux, car  les  institutions  valent  ce  que 
valent  les  hommes  qui  les  représentent. 
L'attrait  dos  «  biens  de  la  terre  »  est  légi- 
time, mais  en  tant  que  ressort  propre  à 
pousser  lavolontéà  de  fécondes  initiatives. 
Au  contraire,  proclamer  les  jouissances 
matérielles  comme  le  but  unique  de  la  vie. 
surexciter  systématiquement  les  convoi- 
tises, conseiller  au  peuple  d' «  appréhen- 
der »  la  propriété  existante  et  supprimer 
d'un  seul  geste  les  «  lumières  du  ciel  », 
c'est  s'exposer  à  déchaîner  une  vraie  tem- 
pête d'appétits  que.  de  toutes  façons,  il 
sera  impossible  de  satisfaire. 

L'opinion  des  sceptiques  est  que  le  mi- 
nistère du  travail  aura  surtout  pour  mis- 
sion, en  France,  de  discipliner  et  d'embri- 
gader 1rs  diverses  organisations  éparses 
du  parti  socialiste.  Ce  qui  n'empêche  pas 
qu'ailleurs,  bien  entendu,  des  institutions 
analogues,  fonctionnant  d'une  façon  éco- 
nomique et  dirigés  par  des  hommes  com- 
pétents, peuvent  rendre  des  services. 
L'instrument,  en  un  mot,  n'est  pas  con- 
damnable en  lui-même.  Seulement,  il  faut 
y  joindre  *  la  manière  de  s'en  servir  ». 


Ni  les  dépenses  augmentent,  ceux  qui 
provoquent  cette  augmentation  ne  veulent 
pas  être  accusés  de  ne  rien  faire  dans  le 
-  les  éc( mes.  i  est  ainsi  ipie  le  sous- 
secrétaire  d'Étal  à  la  guerre  —  rouage  créé 
en  même  temps  que  le  ministère  du  tra- 
vail —  a  entrepris,  parait-il.  de  lutter 
contre  le  gaspillage  en  ce  qui  concerne  les 


articles  de  bureau.  On  prétend  même  que 
ses  réformes,  à  ce  point  de  vue.  vont  pren- 
dre un  caractère  rigoriste.  Le  papier  blanc, 
trop  luxueux,  sera  remplacé  par  du  papier 
bulle:  les  «  minutes  »  seront  établies  sur 
des  feuilles  de  papier  simple;  les  enve- 
loppes ayant  déjà  servi  seront  retournées 
pour  être  utilisées  de  nouveau  (cet  excès 
de  zèle  n'est  vraiment  pas  nécessaire)  et 
l'on  procédera  de  même  à  l'égard  des 
vieilles  bandes  de  papier. 

11  y  a  dans  tout  cela  une  pensée  louable. 
On  pourra  bien  gagner  de  la  sorte  quel- 
ques centaines  de  francs,  ou  peut-être 
quelques  milliers.  Le  malheur  est  que  le 
déficit  se  monte  à  plusieurs  centaines  de 
millions,  et  qu'au  moment  même  où  l'on 
annonçait  les  économies  de  papier  pro- 
jetées au  ministère  de  la  guerre,  les  dé- 
putés et  sénateurs  se  votaient  une  augmen- 
tation de  traitement  égale  à  cinq  millions 
et  demi.  La  vie  est  chère  à  Paris,  et  il  est 
certain  qu'avec  quinze  mille  francs  on  se 
donne  plus  de  confortable  qu'avec  neuf 
mille.  Mais  la  vie  est  chère  aussi  à  Londres, 
et  les  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes ne  touchent  aucune  indemnité. 
L'initiative  privée  vient  à  leur  aide,  s'il  le 
faut.  En  certains  pays  où  les  législateurs 
sont  rétribués,  ils  le  sont  d'ailleurs  au 
moyen  de  jetons  de  présence,  procédé  qui 
gênerait  fort  la  plupart  de  nos  élus,  habi- 
tués à  mettre  rarement  les  pieds  au  Par- 
lement. La  séance  où  a  été  votée  l'augmen- 
tation en  est  d'ailleurs  une  preuve.  Une 
quarantaine  de  membres  seulement,  au 
dire  des  témoins,  étaient  présents  au  mo- 
ment du  vote.  Non  seulement  le  métier  se 
paye  cher,  mais,  trois  cent  cinquante  jours 
sur  trois  cent  soixante-cinq,  beaucoup  des 
titulaires  ne  l'exercent  pas.  La  conclusion 
à  retenir,  c'est  que  ce  métier  de  politicien 
va  devenir  plus  attrayant.  Ne  l'était-il  pas 
déjà  assez,  et  même  trop"? 


Une  économie  en  perspective,  c'est  celle 
qui  pourra  résulter  de  la  diminution  de  la 
cavalerie.  La  guerre  russo-japonaise  a  vi- 
vement impressionné  ceux  qui,  après  avoir 
attendu  beaucoup  de  l'écrasante  supério- 


150 


BULLETIN    DE    LA    SOCIETE  INTERNATIONALE 


rite  numérique  de  la  cavalerie  russe,  ont 
eu  la  déception  de  constater  que  cet  atout. 
dans    le   jeu    «les    généraux    moscovites, 

n'avait  servi  absolument  à  rien.  Il  est 
certain  que  les  armes  à  tir  rapide  rendent 
désormais  difficiles  certains  exploits  clas- 
siques de  la  cavalerie.  Longtemps  celle-ci 
a  résisté  aux  transformations  que  la  pou- 
dre à  canon  avait,  introduites  dans  la  tac- 
tique. La  «  charge  »  restait  possible  et 
redoutable  tant  que  les  armes  à  feu  se 
chargeaient  lentement,  et  l'on  sait  le  parti 
que  Napoléon  sut  tirer,  avec  des  chefs 
comme  Murât  et  Ney,  de  la  puissance  quasi 
mécanique  de  ses  escadrons.  Ces  fou- 
gueuses chevauchées,  aujourd'hui,  sont 
considérées  par  beaucoup  comme  inutiles 
et  stérilement  meurtrières.  C'est  pourquoi. 
tandis  que  l'on  recherche  fiévreusement 
les  moyens  de  perfectionner  l'artillerie. et 
les  armes  à  feu,  l'on  songe  sérieusement 
à  «  mettre  à  pied  »  plusieurs  régiments  à 
cheval. 

Ce  projet,  naturellement,  a  mis  l'alarme 
dans  les  régions  d'élevage,  car  une  di- 
minution sensible  des  achats  de  la  remonte 
peut  bouleverser  les  moyens  d'existence 
de  populations  entières.  Mais  on  conçoit 
(pie  cette  considération  doive  céder  le  pas 
à  celles  que  nous  venons  de  résumer,  si 
toutefois  il  est  vrai  (pie  la  cavalerie  esl 
condamnée  par  l'expérience  des  guerres 
modernes.  Mais  est-elle  condamnée?  Cette 
arme,  malgré  les  transformations  du  tir, 
conserve  ses  défenseurs.  D'abord,  tous  les 
témoignages  de  l'histoire  ancienne  et  mo- 
derne s'accordent  à  prouver  qu'une  vic- 
toire remportée  sans  cavalerie  demeure 
une  victoire  incomplète,  ou  même  stérile. 
qui  recule  les  difficultés  sans  les  supprimer 
et  bouscule  les  ennemis  sans  les  abattre. 
Tel  fut  le  cas  de  Napoléon  durant  la  cam- 
pagne de  1813,  où  les  victoires  de  Lutzen 
et  de  Bautzen  ne  devaient  le  conduire 
qu'à  la  débâcle  de  Leipsick. 

Mais,  outre  ce  rôle  de  «  poursuivants  ». 
qui  est  essentiel  après  la  bataille,  outre  le 
rôle  d'  «  éclaireurs  «  el  de  «  protecteurs 
des  flancs  ».  qui  semble  devoir  leur  rester. 
les  cavaliers  peuvent  encore,  dans  la  ba- 
taille, voir  leur  vieille  utilité  reparaître,  et 
cela  _  chose  curieuse  —  en  raison  même 


de  cette  rapidité  du  tir  qui  rend  si  formi- 
dable l'infanterie  moderne.  Une  bataille. 
l'expérience  le  dit,  devient  souvent  quel- 
que chose  d'  «  anarchique  ».  Les  prévi- 
sions des  chefs  sont  déjouées  par  le  ha- 
sard, des  fautes  sont  commises,  des  accrocs 
surviennent.  Parmi  ces  accrocs,  il  faut 
mentionner  l'inexactitude  dans  les  ravi- 
taillements en  munitions.  Or,  il  peut  ar- 
river qu'une  troupe  d'infanterie  se  laisse 
entraîner,  au  cours  d'une  vive  fusillade,  à 
épuiser  ses  cartouches.  Et  c'est  alors,  si 
l'ennemi  s'en  aperçoit,  que  la  cavalerie  de 
celui-ci,  tenue  en  réserve  derrière  quelque 
pli  de  terrain,  peut  avoir  beau  jeu. 

En  résumé,  nous  ne  savons  s'il  y  a  lieu 
de  restreindre  les  effectifs  de  la  cavalerie. 
Mais  ce  qui  semble  certain,  c'est  que  la 
cavalerie  doit  s'adapter  à  des  nécessités 
nouvelles,  et  devenir  une  arme  de  plus  en 
plus  savante,  conduite  par  des  techniciens 
exercés. 


Une  des  fonctions  de  la  cavalerie  —  assez 
laborieuse  sans  qu'elle  en  ait  l'air  —  con- 
siste à  protéger  plus  ou  moins  efficacement 
l'ordre  et  la  sécurité  en  cas  de  grèves, 
d'émeutes  ou  de  troubles  quelconques. 
Aussi  entend-on  souvent  dire  (pie  des  es- 
cadrons sont  en  marche  sur  tel  ou  tel  point 
de  la  France.  On  compte  alors  sur  la 
frayeur  inspirée  par  le  cheval,  sur  le  pres- 
tige du  cavalier  résultant  de  son  élévation 
dans  les  airs  et  sur  le  caractère  plus  inof- 
fensif des  mêlées  qui  s'engagent.  Une  ba- 
garre réprimée  par  de  la  cavalerie  est 
généralement  moins  sujette  à  l'effusion  du 
sang  qu'une  bagarre  réprimée  par  de 
l'infanterie. 

Lors  des  dernières  vendanges,  on  a 
ainsi  vu  de  la  cavalerie  sur  les  routes  du 
Languedoc,  où  régnaient  des  grèves  agri- 
coles. D'ordinaire,  elle  arrivait  plutôt  en 
retard,  comme  les  carabiniers d'Offenbach, 
mais  cela  permettait  toujours  de  dire  que 
la  sécurité  publique  n'était  pas  oubliée 
par  ceux  qui  avaient  mission  de  la  main- 
tenir. Les  grévistes  vendangeurs  ont  fait 
beaucoup  de  dégâts  matériels  et  maltraité 
nombre  de  personnes  avant  qu'on  eût  pu 
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les  arrêter.  Ces  grévistes  avaient  un  pro- 
cédé particulier  :  celui  de  l'équipe  de 
vendange  imposée  en  bloc  aux  proprié- 
taires. Un  viticulteur  avait  besoin  de  cin- 
quante ouvriers:  il  lui  en  arrivait  cent. 
C'était  à  prendre  ou  à  laisser.  S'il  «  pre- 
nait »,  c'était  une  perte  énorme,  due  à  un 
surcroit  de  main-d'œuvre  dont  il  n'avait 
nul  besoin.  S'il  «  laissait  ».  il  ne  trouvait 
plus  personne,  les  grévistes  ayant  orga- 
nisé la  «  surveillance  des  routes  »  et  em- 
pêchant tous  autres  vendangeurs  d'avoir 
accès  à  la  propriété.  Un  ancien  ministre. 
M.  Turrel,  a  été  une  des  victimes  de  ce 
système,  qui.  par  moments  et  par  endroits, 
a  frisé  la  «  jacquerie  ». 

On  conçoit  que  la  grande  culture,  en 
de  pareilles  conditions,  soit  de  plus  en 
plus  considéré»1  comme  une  entreprise 
fort  aléatoire  et  peu  séduisante. 


A  propos  d'aléa,  l'on  a  fait,  lors  du  der- 
nier tirage  du  Crédit  Foncier,  une  intéres- 
sante remarque,  cà  savoir  que,  depuis 
quelque  temps,  les  gros  lots  des  impor- 
tantes loteries  sont  gagnés  surtout  par  de 
petites  ,^ens,  par  des  «  humides  »,  des 
«  déshérités  ».  On  voit,  dans  le  groupe  de 
ces  heureux  mortels,  une  cantinière,  un 
ouvrier  en  cuir,  un  peintre,  une  mar- 
chande de  chocolat,  un  commis,  des  Un- 
es, un  valet  de  chambre.  Et  les  jour- 
nalistes de  complimenter  la  Fortune  sur 
son  intelligence  et  sur  ses  sympathies 
démocratiques. 

La  Fortune  est  démocrate,  soit  :  mais 
cela  tient  peut-être  à  deux  causes.  L'une 
que  le  bien-être,  somme  toute,  est  lar- 
gement  répandu  en  France  et  que.  parmi 
«eux  qu'on  appelle  les  humbles,  les  dé- 
shérités, il  en  est  beaucoup  qui.  grâce  a 
leurs  économies,  sent  en  mesure  de  se 
payei-.  suit  des  billets  de  loterie,  suit  des 
valeurs  ;\  lots.  L'autre  cause  est  que  les 
riches  capitalistes,  ayant  smis  la  main  des 
multitudes  de  valeurs  aléatoires,  telles 
'pie  mines  d'or  ou  autres,  aiment  mieux 
risquer  leur  argent  sur  ces  entreprises, 
que  surun  billet  de  loterie  pur  et  simple. 
Au  fond,  en  doit  avoir  plus  de  chances 


-  -ner  en  achetant  une  action  de  valeur 
minière  nu  hasard  qu'en  achetant  un  eu 
même  cent  billets  de  loterie,  représentant 
une  chance  infinitésimale  de  gagner,  eu 
égard  au  nombre  considérable  de  billets 
émis.  Les  gros  capitalistes  ont  encore  le 
jeu  proprement  dit  de  la  Bourse,  et  les 
spéculations  sur  les  marchandises.  Le 
goût  et  l'espoir  des  gains  chanceux  se 
trouvent  donc  satisfaits  de  différentes 
manières  selon  les  degrés  de  l'échelle  Si 
ciale.  En  définitive,  les  loteries  et  les  va- 
leurs à  lots  n'ont  guère  été  inventés  que 
pour  le  peuple,  et  leur  succès,  ainsi  que 
la  composition  essentiellement  plébéienne 
des  attroupements  que  l'on  aperçoit  de- 
vant les  banques  aux  jours  d'émission, 
prouve  que  le  nombre  des  «  meurt-de- 
faim  »,  dans  les  classes  [laborieuses,  est 
bien  moindre  que  ne  voudraient  le  faire 
croire  certains  publicistes  trop  intéressés 
à  pousser  les  choses  au  noir. 


L'instruction,  comme  le  bien-être,  élar- 
git son  domaine,  et  ce  domaine,  comme 
on  le  sait,  sert  souvent  de  champ  de  ba- 
taille. En  Angleterre,  ii  y  a  lutte  autour 
d'un  bill  sur  l'enseignement  présenté  par 
le  ministère  et  adopté  par  la  Chambre  des 
communes,  mais  que  vient  de  modifier  la 
Chambre  des  lords.  Ces  amendements  ont 
eu  pour  but  de  rendre  l'enseignement  re- 
ligieux plus  facile  dans  les  écoles  publi- 
ques. L'article  4  stipulait  que.  lorsque  les 
quatre  cinquièmes  des  parents  en  feraient 
la  demande,  les  autorités  locales  pour- 
raient autoriser  les  maîtres  d'une  école  à 
donner  aux  enfants  un  enseignement  re- 
ligieux particulier.  La  Chambre  îles  lords 
a  décidé  que  cet  enseignement  devrait 
être  donné  s'il  était  réclamé  par  la  majo- 
rité des  parent^  |'n  autre  amendement 
institue,  auprès  de  chaque  école,  un  co 
mité  de  six  membres,  dont  quatre  nommés 
par  les  parents,  comité  chargé  d'exercer 
un  contrôle  sur  renseignement  religieux 
et  sur  le  choix  des  maîtres. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  diffé- 
rences fondamentales  qui  distinguent  l'en- 
seignement en   Angleterre  et   l'enseigne 
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mont  en  France.  Comme  on  le  voit,  le 
souci  de  respecter  l'opinion  des  parents  et 
leur  croyance  caractérise,  de  l'autre  côté 
de  la  Manche,  l'organisation  îles  écoles 
publiques.  Et  il  n'esl  pas  question  ici  des 
écoles  privées,  qui  restent  absolument  li- 
bres. En  France,  les  parents  ne  sont  con- 
sultés sur  rien  du  tout;  les  autorités 
locales  ne  peuvent  même  choisir  les  maî- 
tres, et  l'on  a  fermé  des  milliers  d'écoles 
privées,  en  attendant  de  les  fermer  peut- 
être  toutes,  puisque  la  suppression  de  la 
liberté  de  l'enseignement  figure  dans  le 
programme  du  ministère  actuel. 


L'opinion  anglaise  marche  du  moins 
avec  l'opinion  française  dans  la  question 
du  Maroc.  On  sait  qu'il  y  a  un  an,  des  di- 
plomates des  principales  puissances  étaient 
rassemblés  à  Algésiras,  en  face  de  la  côte 
marocaine,  et.  après  de  laborieuses  confé- 
rences, réglaient  souverainement  les  des- 
tinés de  l'empire  chérifien.  Tout  était 
réglé...  sur  le  papier:  mais  le  papier,  il 
faut  le  croire,  est  chose  inconnue  aux  no- 
mades du  désert  et  aux  bandits  de  la 
montagne,  car.  à  l'heure  actuelle,  le  dé- 
sordre au  Mann-  est  plus  alarmant  que 
jamais.  L'autorité  de  l'empereur,  qui  ne 
s'exerçait  en  réalité  que  dans  une  sphère 
assez  restreinte,  est  aujourd'hui  complète- 
ment débordée  par  les  rebelles,  et  le  gou- 
vernement officiel  se  voit  obligé  de  pactiser 
avec  ceux-ci,  tandis  que  l'Allemagne,  pour- 
suivant sa  politique  de  l'année  dernière, 
prête  un  appui  moral  à  l'insurrection. 

Ainsi  les  événements,  nés  de  la  nature 
des  choses,  déjouent  les  combinaisons  de 
la  diplomatie.  Mais  cette  même  nature  des 
choses,  que  l'Allemagne  le  veuille  ou  non. 
donne  un  rôle  tout  tracé  aux  deux  puis- 
sances qui  a  voisinent  immédiatement  le 
Maroc  :  la  France  et  l'Espagne.  A  l'heure 
où  nous  écrivons  ces  lignes,  des  vaisseaux 
de  guerre  français  et  espagnols  surveillent 
les  rotes  marocaines,  prêts  à  débarquer 
des  troupes,  et  l'Angleterre  approuve  ces 
démonstrations.  .Notons  que,  pour  l'Espa- 
gnol, le  Marocain  est  toujours  le  Maure. 
c'est-à-dire  l'ennemi  national,  héréditaire. 


et  que  les  expéditions  contre  l'Africain 
sont  bien  plus  populaires  dans  la  pénin- 
sule que  ne  l'étaient  les  expéditions  contre 
Cuba.  Quant  à  la  France,  le  Maroc  est 
pour  elle  le  prolongement  de  l'Algérie,  et, 
vers  le  Sud  surtout,  il  n'y  a  aucune  dé- 
marcation entre  le  déserl  algérien  et  le 
désert  marocain,  entre  lesquels  les  tribus, 
vivant  à  l'état  nomade,  n'ont  qu'une  très 
faible  idée  de  la  nationalité  qu'elles  peu- 
vent avoir.  Le  droit  de  pénétrer  sur  le 
territoire  marocain  fait  partie,  pour  les 
Français  d'Algérie,  du  droit  de  légitime 
défense.  Il  faut  donc  s'attendre,  selon  toute 
vraisemblance,  à  voir  le  double  protec- 
torat de  la  France  et  de  l'Espagne  s'éta- 
blir prochainement  sur  ce  coin  d'Afrique 
demeuré  si  longtemps  indépendant,  bien 
qu'il  fût  le  plus  rapproché  de  l'Europe. 


L'ancien  monde,  qui  se  débat  dans  tant 
de  vieilles  questions,  continue  à  recevoir, 
de  temps  à  autre,  quelques  leçons  du 
nouveau. 

Dernièrement  la  «  Fédération  améri- 
caine du  travail  »  a  tenu  sa  t  convention  » 
annuelle  à  Minnéapolis.  et  divers  rapports 
y  ont  été  présentés.  L'un  de  ces  rapports, 
provenant  du  conseil  exécutif  de  la  Fé- 
dération, s'est  occupé  de  la  question  po- 
litique. Il  a  conclu  qu'  «  aucun  parti 
politique  spécial  ne  doit  être  formé  et 
qu'aucune  opinion  politique  ne  doit  être 
imposée  aux  ouvriers  syndiqués  ».  Le  rap- 
port proposait  toutefois  de  suggérer,  de 
temps  en  temps,  quelques  mesures  légis- 
lati\es  favorables  au  travail,  et  de  chercher 
à  faire  élire,  sous  des  étiquettes  quel- 
conques, des  représentants  partisans  d( 
ces  mesures. 

Voilà  certes  de  l'esprit  pratique,  et  de 
l'esprit  anglo-saxon.  On  peut  rapprocher 
ce  fait  des  dernières  élections  municipales 
de  Londres  où  les  conservateurs  ont  ob- 
tenu, même  dans  des  agglomérations 
essentiellement  ouvrières,  de  fortes  ma- 
jorités, l'eu  importe  à  l'ouvrier  vraiment 
anglais  ou  américain  le  panache  dont  se 
coiffe  son  député,  pourvu  que  la  législa- 
tion lui  soit  favorable.   Et.  même  dans  ce 
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dernier  ordre  d'idées,  il  se  contente  vo- 
lontiers de  résultats  médiocres,  mais 
substantiels,  par  crainte  sans  doute  de 
n'obtenir  rien  s'il  demandait  la  lune.  Sans 
doute,  on  a  vu  les  masses  ouvrières  se 
livrer  dernièrement  aux  passions  politi- 
ques, lors  des  élections  municipales  de 
New-York,  mais  nul  n'ignore  que  les 
masses  ouvrières,  dans  cette  ville,  sont 
composées  en  grande  partie  d'Irlandais. 
c'est-à-dire  d'hommes  de  clan.  De  là.  la 
violence  (pie  revêtent  les  luttes  électorales 
dans  la  cité  new-yorkaise  et  le  rôle  capital 
joué  par  la  fameuse  Tammany.  Dans  les 
circonstances  présentes,  cette  puissante 
organisation  a  été  battue,  comme  elle  l'a 
été  plusieurs  fois  déjà,  la  corruption  de 
ceux  qui  la  représentée  ayant  pour  effet 
de  rejeter  les  «  démocrates  »  honnêtes  du 
côté  des  «  républicains  ».  Plus  sage  que  la 
plèbe  remuante  do  New-York,  la  conven- 
tion ouvrière  de  Minnéapolis  a  compris 
qu'il  valait  mieux  profiter  de  toutes  les 
bonnes  volontés,  dans  quelque  parti 
qu'elles  se  trouvent,  que  de  s'atteler  avec 
fureur  au  triomphe  exclusif  d'un  parti. 

Gabriel  d'Azambdja. 


COURS  DE  SCIENCE  SOCIALE 


M.  Paul  de  Rousiers  a  fait  quatre  leçons 
de  science  sociale  à  l'École  libre  des 
Sciences  sociales  et  politiques  de  Lille. 
En  voici  le  programme  : 

Première  leçon.  —  Définition  de  la 
science  sociale.  L'existence  des  Lois  so- 
ciales et  la  Liberté  humaine.  Comment 
l'activité  de  l'homme  suppose  des  groupe- 
ments. Nécessité  de  connaître  les  lois  qui 
président  à  ces  groupements.  L'observa- 
tion dos  faits  sociaux  permel  la  recherche 
de  ces  lois.  Définition  du  fait  social.  Los 
Répercussions  sociales. 

Deuxième  leçon.  —  Les  trois  procédés 
de  la  méthode  d'observation  :  analyse, 
comparaison,  classification.  Chacun  de  ces 
procédés  est  déterminé,  pour  la  science 
sociale,  par  l'objet  de  cette  science.  — 
I.  Analyse.  L'objet  de  la  science  sociale 
conduit  à  faire  porter  l'analyse,  I     sur  le 


groupement  familial.  2°  sur  la  famille 
ouvrière,  3"  sur  la  famille  ouvrière  pros- 
père. Distinction  entre  la  prospérité  har- 
monique et  la  prospérité  parasitaire.  La 
raison  d'être  de  la  monographie.  Com 
ment  elle  éclaire  les  diverses  questions  qui 
peuvent  être  étudiées  à  la  lumière  de  la 
science  sociale. 

Troisième  leçon.  —  IL  Observation  com- 
parée. Le  rôle  des  sociétés  simples  dans 
la  comparaison  des  sociétés.  Les  compa- 
raisons entre  groupements  sociaux  du 
même  ordre.  — III.  Classification  des  faits 
sociaux.  Comment  Henri  de  Tourville  1  a 
déterminée.  Le  principe  de  la  classifica- 
tion. La  classification  et  son  usage  dans 
l'observation. 

Quatrième  leçon.  —  Les  applications 
diverses  de  la  science  sociale:  la  con- 
naissance et  le  classement  des  sociétés:  la 
connaissance  et  le  classement  des  di- 
verses catégories  de  faits  sociaux;  la 
science  du  groupement;  la  science  de  la 
vie. 


APPRECIATIONS  DE  LA  PRESSE 


Un  a  publié  un  certain  nombre  d'articles 
sur  YHisloire  île  lu  formation  particula- 
riste  d'Henri  de  Tourville.  Nous  en  déta- 
chons quelques  extraits  : 

De  M.  Paul  Marion,  dans  la  République 
française  : 

«  Voici  encore  quelques  ••  miscellanées  > . 
et  tout  d'abord  un  recueil  posthume  qui  fait 
quelque  bruit. 

<■  M.  Henri  de  Tourville,  un  sociologue  de 
valeur,  étanl  mort,  en  effet,  sans  avoir  eu  le 
temps  de  rassembler  les  leçons  qu'il  avait  pro- 
fessées dernièrement  à  la  Science  sociale  sur 
la  formation  des  grands  peuples  actuels,  une 
main  pieuse  a  recueilli  ces  leçons  et  voici  un 
des  ouvrages  les  plus  curieux  et  les  plus  ins- 
tructifs qu'on  ail  publiés  depuis  longtemps 
sur  la  nature  du  monde  moderne  et  sur  ce 
qui  le  sépare  profondément  de  l'antiquité. 

«  M.  de  Tourville  croyait  que  la  nature  du 

sol  a  eu  une  influence  considérable  sur  l'or- 
ganisation des  races  qui  l'habitaient,  et  que 
les  sols  différents  ont  engendré  des  organi- 
sations différentes.  \  l'appui  de  son  dire,  il 
nous  montre  les  transformations  subies  par 
le  t\  p.'  social  Scandinave  et  saxon. 
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•■  La  famille  Scandinave,  pastorale  à  l'ori- 
gine,  est  devenue  particulaiïste  par  suite  de 
la  nature  des  lieux  où  elle  séjournait  :  la 
barque  et  les  engins  de  pêche  sont  en  effet 
des  instruments  individuels.  Les  Germains  de 
la  plaine  saxonne  vécurent  donc  dès  lors  en 
famille  partie ulariste  tandis  que  les  Germains 
de  la  plaine  baltique  continuaient  à  vivre  en 
Camille  patriarcale. 

«  Dans  la  Grande-Bretagne,  les  Saxons  arri- 
vèrent petit  à  petit  à  supplanter,  à  annihiler 
toutes  les  races  précédentes,  à  dominer  no- 
tamment les  Normands  vainqueurs,  en  accen- 
tuant de  plus  en  plus  leur  particularisme,  en 
pratiquant  le  gouvernement  ■•  libre  »  et  «  égal  ». 
en  laissant  aux  peuples  conquis  le  droit  de  se 
gouverner  eux-mêmes  conformément  à  leurs 
goûts  ou  à  leurs  traditions. 

«  Dans  l'Europe  centrale,  au  contraire,  le 
particularisme  des  Francs  s'est  bien  manifeste 
par  l'enfantement  de  la  Commune.  Mais  la 
Monarchie,  qui  n'était  autre,  en  somme,  que 
la  «  caisse  publique  »,  a  fini  par  y  triompher 
de  la  Féodalité  qui  était  le  particularisme, 
étant  le  domaine  agricole.  La  Révolution  n'a 
donc  fait,  en  dépit  'les  apparences,  que  con- 
tinuer la  Monarchie  et  la  France  est  devenue 
de  moins  en  moins  particulariste.  L'Alle- 
magne, qui  est  maintenant  ladernière  grande 
monarchie  européenne,  a  suivi  la  même  évo- 
lution, avec  plus  de  violence  encore,  peut-on 
dire,  puisque  la  communauté'  y  a  complète- 
ment anéanti  les  éléments  particularistes. 

<•  La  conclusion  de  M.  Henri  de  Tourville 
est  que  le  contraire  eût  été  à  souhaiter  pour 
nous  et  qu'il  eût  mieux  valu  voir  triompher 
le  particularisme,  l'individualisme,  en  France 
comme  en  Angleterre,  comme  aux  États-Unis 
surtout  dont  il  a  fait  la  grandeur  et  assuré  la 
prospérité.  « 

Du  Journal  //es  Débats  : 

«  Parmi  les  continuateurs  de  la  profonde 
pensée  de  Fr.  Le  Play,  Henri  de  Tourville 
fut,  comme  on  le  sait,  le  chef  de  l'école  très 
vivante  et  très  féconde,  qui  se  réclame  de 
la  Science  sociale,  houe  d'un  esprit  singu- 
lièrement pénétrant  et  puissamment  métho- 
dique, il  tira,  de  son  analyse  des  faits  so- 
ciaux, une  échelle  de  nomenclature  qui  fut 
l'instrument  de  recherche  de  ses  élèves.  Mais 
si  son  influence  sur  eux  fut  considérable  et 
constitua  vraiment  le  ressort  et  le  lien  de    la 

nouvelle  école,  il  voulul  rester  modestement 
dans  l'arrière-plan,  a  L'écart  du  grand  public, 
quileconnul  forl  peu.  Il  n'avait  rien  publié. 
ou  presque  rien,  lorsque  la  revue  la  Science 
sociale  tit  paraître  une  longue  série  d'articles 
historiques  qui  ne  s'achevèrent  qu'a  la  veille 
de  sa  mort. 

•■  C'était  cette  Histoire  de  la  forma/ion  par- 
ticulariste, qui   résume  en  des  pages   d'une 
netteté  saisissante  et  d'une  forte  originalité 
conclusions  de  sa  doctrine.  C'est    là  de 


l'histoire  vue  de  haut  et  par  ses  côtés  pro- 
fonds, dans  sa  logique  interne  et  son  cours 
souterrain.  C'est  l'enchaînement  des  institu- 
tions, des  formes  de  travail  el  de  vie  sociale, 
des  réactions  mutuelles  des  unes  sur  les  au- 
tres, c'estrà-dire  de  ce  qui  fait  la  réalité  la 
plus  fondamentale  de  l'histoire  humaine,  a 
cet  égard,  et  par  les  conclusions  politiques 
qui  en  découlent  avec  une  clarté  souveraine, 
rien  u'est  plus  intéressant  que  ce  volume  ma- 
gistral. —  M.  Ms. 

Le  Bulletin  critique,  sous  la  signature 
de  M.  L.  de  Lacger.  a  publié  un  long  ar- 
ticle, dont  nous  détachons  l'extrait  sui- 
vant : 

»  Les  disciples  de  l'école  de  la  Science  so- 
Ciale  savenl  que  la  théorie  et  l'histoire  de  la 
formation  particulariste  forment  le  noyau  de 
leur  doctrine.  Il  était  réservé  à  leur  maître 
vénéré  de  l'exposer,  de  la  prouver,  de  la  pré- 
senter au  public.  C'était  sa  besogne.  Ce  fut 
presque  la  seule,  si  l'on  excepte  quelques  arti- 
cles de  circonstance  et  une  description  suc- 
cincte de  la»  Nomenclature  sociale  ». 

«  M.  Demolins  a  vulgarise  les  notions  fon- 
damentales delà  ■■  Science  ...  Depuis  la  rapide 
diffusion  de  ses  écrits,  le  public  sait  ce  qu'on 
doit  entendre  par  la  formation  communau- 
taire et  la  formation  particulariste,  par  la 
famille  patriarcale  et  la  famille  instable.  VHis- 
toire  ils  la  formation  particulariste  procède  de 
la  même  inspiration  que  :  A  quoi  lient  la  su- 
périorité des  Anglo-Saxons?  On  s.-  souvient 
même  que  l'auteur  de  ce  livre  si  souvent  lu 
et  discuté  faisait  modestement  remonter  a 
son  vénérable  ami  la  paternité  de  ses  concep- 
tions et  la  direction  de  ses  études. 

>•  Ce  livre  n'est  rien  moins  qu'une  philosophie 
de  l'histoire.  11  se  rattache  a  la  grande  tra 
dition  des  Montesquieu,  des  Tocqueville,  des 
Fustel,  si  souvent  cités.  En  un  temps  où  seuls, 
dit-on.  les  orateurs  et  les  philosophes  ont  le 

COUrage  de  se  faire  des  idées  générales,  il  faut 

peut-être  savoir  gré'  à  un  historien  de  profes- 
sion, ayant  subi  la  forte  discipline  de  L'École 
des  Chartes,  de  s'être  appliqué,  sa  \  ie  durant. 
a  chercher  le  ressort  du  progrès  humain  a  tra- 
vers les  siècles,  et  île  l'avoir  montré  agissant 
dans  le  même  sens  à  toutes  les  époques. 

(v>llel   que    soit    la    noblesse  et    la    hardiesse   de 

l'idée,  les  esprits    resteront  toujours  pai 
de  sentiments  en  face  de  l'o'UVre... 

«  Pour  les  uns—  et  c'étaient  les  maîtres  et 
les  disciples  fidèles,  —  la  doctrine  de  la  Science 

SOCial  était  une  parole  de  salut.  Hors  île 
l'Église  catholique  point  de  salut  individuel, 
disait-on.  On  ajoutait  :  Hors  de  la  formation 
particulariste.  point  de  salut  social.  On  avait 
hérité  de  la  loi  de  Le  Play,  bien  qu'on  eût 
changé  quelques  articles  importants  a  son 
Credo.  On  se  tenait  groupé  autour  du  nouveau 


DE    SCIENCE    SOCIALE. 


1  5") 


patriarche.  On  vouait  le  trouver  dans  sa  re- 
traite du  Pays  d'Auge.  Il  jouissait  d'un  im- 
mense prestige  de  directeur  intellectuel,  de 
penseur  profond  de  promoteur  d'entreprises. 
On  n'oubliera  jamais  que  ce  maître  eut  pour 
disciples,  outre  M.  Demolins,  M.  Paul  des  Etou- 
siers,  M.  Paul  Bureau.  » 

Les  conclusions  de  M.  de  Lacger  sont 
assez  imprévues  et  contradictoires. 

«  J'ose  penser,  dit-il,  que  c'est  un  livre  dan- 
gereux  (!!)  parce  que,  émaillé  do  paradoxes, 
navrant  de  séduisantes  perspectives,  révélant 
des  lumières  qui  sont  trop  souvent  dos  feux 
follets,  il  peut  entraîner  les  jeunes  intelligen- 
ces, avides  de  solutions  simples,  loin  dos  vraies 
méthodes  d'investigation.  Cependant  il  est 
éminemment  suggestif,  et  les  historiens  do 
profession  'ne  peuvent  ignorer  cette  philoso- 
phie do  l'évolution  humaine.  Les  hommes 
d'action,  amoureux  d'une  direction  terme  et 
claire,  on  peuvent  faire  leur  livre  de  chevet. 
C'est  l'évangile  de  la  vie  autonome,  person- 
nelle, consciente,  libre  et  entreprenante,  dite 
vie  anglo-saxonne.  » 

Les  étranges  contradictions  qui  éclatent 
dans  cette  conclusion  viennent  de  ce  que 
l'auteur  parle  de  la  science  sociale  sans 
en  avoir  la  moindre  idée.  Il  ignore  que 
cette  étude  repose  sur  un  ensemble  d'ob- 
servations des  types  sociaux  actuellement 
vivants  qui  permettent  d'expliquer  les  faits 
du  passé. 

Le  Figaro  analyse  en  ces  termes,  notre 
dernier  fascicule  sur  le  Socialisme.  L'ar- 
ticle est  intitulé  :  «  Les  homme*  de  progrès  ». 

■  i'e  sont  des  personnages  orgueilleux:  ils 
se  considèrent  comme  les  prophètes  du  bol 
avenir.  Quel  avenir? —  Le  socialisme. 

■•  Ils  se  s,, m  iniv  i'h  tète  que  l'humanité 
marche  vers  le  socialisme  universel.  Qui  on 
douterait  n'exciterait  que  leur  mépris  el  se 
verrait  par  eux  classer  au  nombre  de  ces  vieux 
•■  réacteurs  •  dont  l'œuvre  est  aussi  abomi- 
nable que  vaine. 

«  Lu  Fourier,  un  Karl  Marx,  un  Guesde 
je  ne  parle  pas  A>-  M.  Jaurès:  il  fait,  lui,  de 
la  politique —  bàtissenl  la  citéde  leurs  rêves. 
Ils  la  bâtissent  avec  leurs  rêves  et  l'installent 
dans  l'avenir.  On  leur  'lit  que  ce  sont  des 
rêves...  Ils  n'en  continuent  pas  inoins  à  pro- 
phétiser; et,  comme  leurs  rêves  sont  une 
grande  vanité,  ils  sont,  eux.  les  prophète-,  de 
rien  du  tout,  le  plus  souvent. 

«  Mais  ne  sont-ils  pas  encore  les  éloquents 
prophètes...  du  passé  ? 

■  Fâcheuse  aventure,  m  ce  qu'ils  annoncent 
comme  l'avenir  admirable  de  l'humanité  n'é- 


tait que  l'organisation  rudimentaire  de  l'hu- 
manité primitive  !... 

■«  M.  Paul  Descamps  a  posé,  dans  la  Science 
.ociale,  la  question  de  savoir  si.  décidément, 
l'humanité  «  évolue  vers  le  socialisme  ...  En- 
suite, il  n'a  pas  étudié  le  socialisme  en  criti- 
que ni  en  philosophe;  mais  il  l'a  traité  comme 
un  fait  historique. 

«  Eh!  bien,  il  résulte  de  son  étude  que  i,. 
socialisme  est  une  vieille  histoire,  qu'il  a  au- 
trefois dominé  presque  partout,  el  puis  qu'il 
a  disparu  presque  partout,  et  enfin  que  ce 
qu'il  on  reste  par-ci  par-là  décline,  de  nos 
jours,  décline  très  rapidement. 

••  Communisme,  collectivisme  et  monopo- 
lisme,  telles  sont  les  trois  sortes  de  socialisme 
que  M.  Descamps  distingue  :  et  les  divers  sys- 
tèmes de  nos  pires  énergumènes  ou  de  nos 
plus  doux  théoriciens  entrent  tous  en  quel- 
qu'une de  ces  catégories. 

«  Or,  en  fait  de  monopolisme,  nous  avons 
les  colonies  australiennes  et.  par  exemple,  les 
ghildes poldériennes  de  la  Flandre,  lai  fait  de 
collectivisme,  citons  les  cultivateurs-jardiniers 
de  la  Chine  ou  île  la  Kabylie,  les  pécheurs 
polynésiens,  les  chasseurs  sioux,  le  mir  laisse 
et.  on  fait  de  collectivisme  d'État,  le  milita- 
risme de  Sparte  et  le  fonctionnarisme  des 
Pharaons  égyptiens,  lai  fait  de  communisme, 
saluons  des  Touareg,  des  Thibétains,  dos  Pa- 
pouas,  des  Tasmaniens,  des  Fuégiens,  des 
Esquimaux,  des  Chiquitos,  des  Dayaks,  des 
Natchez,  des  Iroquois,  des  Ilurons  et  clos  Tè- 
tes-Plates... 

"  Voilà,  en  quelques  mots,  le  bilan  du  so- 
cialisme réalisé.  Voyons  un  peu  la  réussite  : 

..  1«  Les  sociétés  communistes  : 

«  En  général,  elles  no  s'adonnent  qu'aux 
travaux  de  simple  récolte.  Il  faut  excepter  jles 
Slaves,  les  Incas  et  les  Missions  du  Paraguay, 
qui  se  sont  élevés  aux  travaux  d'extraction  et 
de  fabrication,  mais  dans  les  conditions  res- 
trictives suivantes  :  ils  ne  s'adaptent  qu'a  la 
culture  extensive  et  intégrale,  et  se  dissolvent 
devant  la  culture  intensive  commercialisée... 

..  liref.  les  sociétés  communistes  sont  bor- 
nées "  a  la  petite  fabrication  manuelle,  simple 
et  routinière  ».  Elles  no  résistenl  -  ni  au  tra- 
vail intense  et  progressif,  ni  au  commerce  ». 

Et  c'est  an  point  que  nous  autres,  les  pires 
réacteurs  et  les  fervents  de  l'obscurantisme, 
nous  allons  commencera  nous  éprendre  de 
ees  sociétés-là!...  Chers  Incas  et  Missions  du 
Paraguay,  combinaisons  d'hier  ou  d'avant- 
hier.  nous  allons,  en  dépit  de  ses  mille  incon- 
vénients, avoir  du  goût  pour  votre  commu- 
nisme s'il  est  vraiment  désuet  tant  que  ça  !... 

«  -J"  Les  sociétés  collectivistes  : 

«  Nous  les  voyons  aptes  à  un  travail  plus 
intense...  mais  ce  travail  reste  essentiellement 
routinier.  Elles  ne  s'adaptent  qu'à  la  petite 
culture  intensive,  on  chacun  consomme  ses 
propres  produits,  vend  le  surplus  pour  arron- 
dir le  domaine  ou  payer  les  impôts,  et  achète 
peu. .. 
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..  C'est  encore  bien  médiocre.  1  ri  peu  mieux 
déjà,  cependant,  que  les  sociétés  communis- 
Pourquoi?—  Parce  que  «  le  lien  com- 
munautaire esl  ici  plus  lâche  -...  Maisencore 
bien  médiocre  tout  de  même,  parce  que  le 
lien  communautaire  o'est  pas  encore  assez 
lâche. 

..  D'ailleurs,  ces  sociétés  collectivistes  se  dis- 
solvent par  l'action  du  grand  commerce  in- 
ternational. Industrielles,  elles  disparaissenl 
devant  le  machinisme. 

..  3°  Les  sociétés  monopolistes...  (Je  dis 
«  monopolistes  •>  avec  regret;  le  langage  des 
sociologues,  je  n'y  peux  rien.) Eh!  bien, dans 
les  sociétés  monopolistes,  le  lien  communau- 
taire est  encore  un  peu  plus  lâche  que  dans 
les  sociétés  collectivistes.  Elles  sont, par  suite. 
un  peu  meilleures.  Elles  sont  capables  d'un 
travail  ■  plus  intense  et  plus  progressif  ». 
Bravo!  Seulement,  ■■  elles  ne  s'adaptent  qu'à 
un  machinisme  rudimentaire  et  disparais- 
sent devant  le  grand  commerce  internatio- 
nal ».  En  fait  de  grand  commerce,  elles  ont 
celui  que  l'on  obtient  au  moyen  de  ce  stra- 
tagème :  la  monopolisation  des  routes.  -  Pro- 
cédé rétrograde  !...  » 

«  De  sorte  que,  communiste,  collectiviste 
ou  simplement  monopoliste,  le  socialisme 
nous  apparaît  comme  dépourvu  de  tout  ave- 
nir. Le  grand  commerce  international,  le 
machinisme,  voilà  son  ennemi.  Et  des  enne- 
mis florissants  !... 

■<  Le  socialisme  est  une  vieille  chose,  péri- 
mée, et  oonpoinl  une  utopie,  un  programme 
de  l'avenir. 

«  On  voit  durer  encore  quelques  groupe- 
ments communistes.  11  faut,  pour  durer,  qu'ils 
se  suffisent  à  eux-mêmes  et  n'entrent  seule- 
ment pas  en  concurrence  les  uns  avec  les 
autres.  Ainsi  leur  survivance  n'est  possible 
qu'en  des  pays  de  population  rare  et  de  com- 
munications difficiles. 

•  On  voit  durer  des  groupements  collecti- 
vistes. Ils  ne  supportent  pas  la  concurrence 


de  races  moins  communautaires.  Ils  ne  sont 
possibles  qu'endos  pays  qui  n'ont  guère  ou 
qui  ii"<  » ii t   pas  de  rapports  avec  l'étranger. 

>  On  voil  durer  des  groupements  monopo- 
listes... Ils  ne  durent,  les  malheureux  et  les 
fragiles,  qu'à  la  faveur  des  protections,  pri- 
mes et  monopoles,  tout  un  système  compliqué 
de  défense.  Us  ne  vivent  que  dans  du  coton. 
dans  la  couveuse  :  au  premier  courant  d'air, 
un  rhume,  et  bonsoir  ! 

«  Bref,  l'étude  des  sociétés  communautaires 
démontre  que  toute  leur  faiblesse  leur  vient 
d'être  communautaires.  Elles  ne  subsistent 
qu'à  la  difficile  condition  d'éviter  toute  con- 
currence avec  des  sociétés  moins  communau- 
taires qu'elles.  Autant  dire  qu'elles  sont,  de 
ce  fait,  condamnées. 

«  La  "  race  inférieure  ••  et  la  rare  .  la  plus 
communautaire  »,  c'est  tout  un.  Peaux-Rou- 
ges, Australien-  et  .Maoris  disparaissent  de- 
vant les  Anglo-Saxons.  Les  indigènes  de  l'A- 
mérique du  Sud  sonl  dominés  par  les  I 
gnols.  les  Vaïcyas  hindous  par  les  , 
aryennes,  les  Egyptiens  par  les  Anglais,  - 
nègres  parles  Européens. 

«  Dans  les  sociétés  occidentales,  où  s'élève 
le  niveau  de  la  race.  «  il  y  a  un  nombre  de 
plus  en  plus  grand  de  propriétaires  ».  Les 
grosses  entreprises  ne  sent  pas  la  propriété 
d'un  seul  individu,  mais  d'un  grand  nombre 
d'actionnaires.  «  L'évolution  économique  se  fait 
donc  en  sens  inverse  de  celle  qu'a  prédite  Karl 
Marx.  ■< 

«  Communisme.  cohectivisme  el  monopo- 
lisme  ne  sont  pas  «les  chimères,  ne  sont  |>as 
de  beaux  rêves  de  députés  d'avant-garde.  Les 
différentes  sortes  de  socialisme  ont  toujours 
été  réalisées  par  des  peuplades  primitives;  et 
il  n'en  est  pas  de  si  niais,'  que  des  nègres  de 
jadis  ne  l'aient  pour  un  temps  adoptée. 

"  Nos  socialistes  voudraient  bien  se  donner 
les  gants  —  si  l'on  peut  dire  —  de  grands  rê- 
veurs. IN  sonl  des  archéologues  ignorants.  > 
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—  Bulletin  bibliographique. 

38e  livraison  {juillet  190/  . 

Nouveaux  membres.  —  La  valeur  de  l'expansion  allemande,  par  Paul  Descamps.  —  Corres- 
pondance :  I.  Une  solution  de  la  crise  viticole,  par  J.  Garas;  II.  La  crise  viticole  dans  le 
Bordelais,  par  A.  Rodjol  ;  III.  Les  influences  étrangères  en  Haïti,  par  M.  Mathon.  —  Réper- 
cussions sociales;  IV.  Le  Patronage,  par  Edmond  Demolins.  —Morale  et  science,  par  Michel 
Mérys.  —  Appréciations  de  la  Presse.  —  Bulletin  bibliographique. 

39e  livraison  [août-septembre  190/  . 

La  mort  d'Edmond  Demolins.  —  Appréciations  de  la  Presse.  —  Correspondance.  —  Les  publi- 
cations d'Edmond  Demolins.  —  Bibliographie.  —  Nouveaux  membres. 

40e  livraison  (octobre    1907). 

Nouveaux  membres  :  Errata.  —  L'Enquête  sur  le  Pays,  par  Paul  Descamps.  —  L'Évolution  de 
la  musique,  par  Paul  Descamps.  —  L'Eglise  et  l'État.  —  Boërs  et  Anglais.  —  Appréciations  de 
la  Presse.  —  Bulletin  bibliographique. 

41a  et   iV*  livraisons  (?wvembre-décembre  1907). 

Nouveaux  membres.  —  Le  Monument  d'Edmond  Demolins,  par  Paul  de  Roisiers..  —  Aux 
lecteurs  de  la  Revue,  par  Paul  de  Rousiers.  —  Principales  études  à  publier  dans  la  Revue 
«  La  Science  sociale  »,  au  cours  de  l'année  1908.  —  L'action  politique  et  l'action  privée, 
par  Edmond  Demolins.  —  Remarques  sur  les  répercussions,  par  Paul  Descamps.  —  Apprécia- 
tions de  la  Presse.  —  Un  nouveau  cours  de  Science  sociale.  —  Un  nouvel  ouvrage  de 
M.  I.  Foinsard,  par  G.  d'Azambuja.  —  Un  opuscule  à  propager,  par  G.  d'Azambuja.  —  Enquête 
sociale  sur  le  pays.  —  Bulletin  bibliographique,  par  Paul  Descamps. 
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LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 


Les  abonnés  de  la  Science  sociale,  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Société,  ne  figurent  pas  sur 
cette  liste. 
Les  noms  des  Membres  correspondants  sont  imprimés  en  lettres  grasses. 


1°  Paris  et  la  banlieue. 

I».  Alf.  Agache,  boni.  Montparnasse,  83. 

Alfred  Agache,  rue  Weber,  14. 

Léon  Arnoult,  propriétaire,-  boul.  Malesher- 
bes,  167. 

M.  Acbry.  rue  Cambacérès,  6. 

P.  Baboxneau,  rue  des  Volontaires,  24. 

L.  Bâcle,  Ingénieur,  rue  Baudin,  17. 

M.  Baelex,  rue  Bonaparte.  31. 

Dr  Batuald,  rue  de  la  Bienfaisance,  33. 

Georges  Bedel,  av.  Victor-Hugo,  67. 

E.  Bexoit,  Industriel,  rue  Oberkampf,  84. 

.l.-A.  de  Berxox,  rue  des  Saints-Pères,  3. 

Charles  Bessand,  rue  du  Pont-Neuf,  2. 

Paul  Bessand,  rue  du  Pont-Neuf,  2  bis. 

Jean  Bessard,  rue  du  Pont-Neuf,  2  bis. 

E.  Bizos,  rue  de  Chàteaudun,  44. 

M.  Blaxchox  (Michel-Mérys),  rédacteur  au 
Journal  des  Débats,  boul.  St-Michel,  65. 

Jules  Bocquin,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufac- 
tures, avenue  de  Wagram,  157. 

Frédéric  Boudix,  rue  de  Fleurus,  35  bis. 

■lean  Bohdekei.,  rue  de  Clignancourt,  135. 

Dr  J.-M.  Bosch,  rue  du  Colisée,  41. 

Bouchié  de  Belle,  rue  de  Miromesnil,  16. 

Paul  Bureau,  Professeur  de  droit,  rue  du 
Cherche-Midi,  33. 

Comte  de  Caramax,  av.  de  l'Aima,  3. 

B.  Castan,  chaussée  de  la  Muette.  2. 

François  Castel,  rue  Lagrange,  19. 

M.  Causse,  rue  du  Val-de-Gràce,  9. 

Charles  Chatillox,  rue  Cortambert,  18. 

M.  Chopard,  rue  Cail,  16. 

André  Colliez,  Avocat,  rue  de  Monceau,  66. 

Emile  Coppeaux,  rue  du  Général-Foy,  G. 

l.-A.  Corteggiani,  rue  de  Rennes,  87. 

Jules  Cousin,  boul.  Poissonnière,  10. 

J.  Croxier,  Industriel,  boul.  St-Germain,  25U. 

Dr  Delbet,  Député,  rue  des  Beaux-Arts.  2. 

A.  Delestre,  Industriel,  r. du  Rendez-vous,  15. 

Edmond  Demolins.  Directeur  de  la  Science  so- 


ciale, Administrateur  de  l'École  des  Roches, 
rue  Jacob.  50. 

Mlie  de  Doubroxixe,  faub.  Poissonnière,  110. 

Eugène  Dubern,  rue  Hamelin,  3. 

Amédée  Dufaure,   av.    des    Champs-Elysées, 
116  bis. 

Aug.  Ferraud.  industriel,  rue  Lalo,  18. 

Félix  Dlpré  La  Tour,  boul.  Raspail,  33. 

M.  Eysséric,  rue  Censier,  29. 

Filleul-Brohy,  Industriel,  rue  de  Vienne. 

Alfred  Firmix-Didot,  ancien  Editeur,  rue  de  Va- 
renne,  61. 

Maurice  Firmix-Didot,  Editeur,  boul.   St-Ger- 
main, 272. 

M.  de  Foxtette.  rue  d'Assas,  40. 

Charles-Félix  Fourxier,  r.  de  l'Université,  119. 

Henry  de  France,  rue  de  Lille,  55. 

L'abbé  Francis,  boul.  Pereire,  204. 

André  Fromext,  rue  Vauvenargues,  l. 

Emile  Gaudriot,  ingénieur  des  Arts  et  Manu- 
factures, rue  du  Conservatoire,  8. 

J.-J.  Gebhardt,  rue  de  Rennes,  55. 

Georges  Gerson,  rue  Marbeuf,  38. 

G.  Giraud-Jordax,  rue  de  l'Université,  106. 

M.  Godard,  av.  de  la  République,  1. 

L.  Godeville.  rue  de  Ponthieu,  2. 

Paul  Godeville,  rue  de  Rivoli,  158. 

Auguste  Gomez,  rue  de  La  Boëtie,  20  bis. 

Karl  Gutzeit,  rue  Davioud,  17. 

Comte  Pieriv  d'Harcourt,  rue  Vaneau,  11. 

M.  Haudricourt,  rue  do  Lubeck,  25. 

L'abbé  IL  Hemmer,  rue  St-Dominique,  120. 

Etienne  Hibon,  pass.  de  la  Visitation,  Il  bit. 

Gustave  Huard,  Avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 
d'Amsterdam,  52. 

Charles  Huber,  rue  de  l'Arcade,  23. 

M.  Isambert,  rue  des  Écoles.  16. 

L'abbé  Jouin,  Curé  de  St-Augustin,  av.  Pôr« 
talis,  8. 

M.  Koszul,  Agrégé  de  l'Université,  Hond-Point 
Bugeaud,  5. 

Joseph  Labic,  rue  Picot,   1. 
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Georges  Lachapelle,    Directeur    de  la  Répu- 
blique française,  rue  Ampère,  79. 
II.  Landru,  boul.  Malesherbes,  92. 
M.deLanzacdeLaborie,  rue  de  Bourgogne,  19. 
M.  Laudet,  boul.  Malesherbes,  --'7. 
Robert  Lebaudy,  rue  de  Lubeck,  12. 
Robert  Le  Bret,  Avocat,  av.  Marceau,  2. 
Georges  Ledoux.  rue  Alphonse-de-Neuville,  17. 
Robert  Legay,  rue  Cazotte,  2. 
Paul  Lemonmer,  rue  Taitbout,  80. 
M.  Lyon-Lévy,  rue  Chalgriu.  1. 
DrBernardo  de  MAG\LiiAES,rue  Léo-Delibes,  5. 
J.   Mantino,  Dessinateur-Électricien,   av.   des 

Gobelius,  31  bis. 
Victor  Maréchal,  av.  Ledru-Rollin,  67. 
Tommy  Martin,  rue  Frédéric-Bastiat,  3. 
M.  Mollard,  rue  J.-J. -Rousseau,  39. 
Louis  Monnier,  Banquier,  rue  de  Monceau,  33. 
L.  de  Monti  de  Rézé,  rue  de  Lille,  25. 
Charles  Mourey,  rue  Serret,  3. 
Dr  A.  Moutier,  rue  de  Miromesnil,  11. 
M.  Noetinger,  boul.  St-Michel,  81. 
A.  Nozal,  Artiste-Peintre,  r.'  du  Ranelagb,  82. 
M.  Ollivier,  carrefour  de  la  Croix-Rouge,  2. 
Alfred  Pacheco,  Négociant,  av.  Bugeaud,  24. 
Armand  Parext,  rue  de  l'Université,  37. 
L'abbé  Picard,  rue  de  la  Sorbonne,  2. 
Emile  Pierret,  rue  de  Courcelles,  115. 
Robert  Pinot,  av.  Henri-Martin,  100. 
R.  de  Planhol,  rue  Jacob,  13. 
M.  Plocque,  Notaire,  rue  d'Hauteville,  1. 
Charles  Prieur,  av.  Henri-Martin,  51. 
Mme  Provot,  boul.  de  Courcelles,  82. 
L'abbé  L.  Raffix,  rue  de  Londres,  11. 
G.  Raverat,  Industriel,  rue  Legendre,  1. 
A.  de  Ric'qlès,  rue  Gustave-Flaubert.  '.». 
Mario  de  la  Rocha,  rue  Pierre-Charron,  15. 
M.  Roolf,  rue  de  l'Entrepôt,  13. 
Paul  de  Rousiers,  Secret,  général  de  la  Soc.  des 
Armateurs  de  France,  rue  de  Monceau,  9. 
Louis  Rousselet,  Directeur  du  Journal  de  la 

Jeunesse,  boul.  St-Germain,  126. 
Charles  de  Rouvre,  av.  de  l'Aima,  11. 
Paul  Roux-Du  Colombier,  boul.  St-Michel,  05. 
Dr  Sabouraud,  rue  Caumartin,  62. 
M.  de  Saixte-Croix,  rue  des  Saints-Pères,   11. 
Saint-Paul  de  Sixcey,  rue  Richer,  10. 
M.  Saxtullaxo,  rue  Madame,  61. 
Paul  Sextexac,  Professeur,  rue  Berthollet,  28. 
Maurice  Storez,  Architecte,  rueLauriston,80. 
J.  Taciiox-Labrèche,  rue  St-Dominique,  116. 
L'abbé  Tanquerey,    Professeur,  place  St-Sul- 

pice. 
Georges  Tessier,  boul.  St-Germain,  216. 
M.  Tiiiéry,  rue  Pestalozzi.  fi. 
Ed.  Thomine,  Ingénieur,  rue  Laferrière,  6. 
Cli.  Tournaire,  rue  Sédillot,  7. 
O'  Henri  Triboulet,  Médecin  des  Hôpitaux,  av. 

d'Antin,25. 
Dr  Jules  Tripet,  rue  de  Compiègne,  2. 
M.  Turpaud,  rue  Lemercier,  82. 
M.  Henri  TuRQDET,av.  Victor-Hugo,  05. 
Philippe  de  Vilmorin,  quai  d'Orsay,  23. 
M.  Vincent,  Manufacturier,  r.  des  Archives,  78. 
Etienne   Watel,   Ingénieur,  av.  Hoche,  '■'. 


Dr  J.  Bailhache,  à  Dourdan  (Seine-et-Oise). 
IL  Boulanger,  Choisy-le-Roi   (Seine). 

L'abbé  Boutter,  av.  des  Batignolles,  65,  Saint- 

Ouen  (Seine). 
Pierre  Cartier-Bressox,  route  de  Flandre,  124, 

Pantin  (Seine). 
A.    Charonnat,   Meunier,    quai    National,   I<». 

Puteaux  (Seine). 
Louis  Charpentier,  av.  Herbillon,  01.  St-Mandé 

(Seine). 
A.  Constantin.  Officier  au  12e  Cuirassiers,  rue 

de  Groussay,  62,  Rambouillet  (S.-et-O.). 
X.  Delage,    rue  Delaizement,    1,  Neuilly-sur- 

Seine  (Seine). 
M.  Dezobry,  rue  Grétry,  10  bis,  Montmorency 

(S.-et-O.). 
L.  Dubois,  rue  Sadi-Carnot,51,  Puteaux  (Seine). 
M.  Dupré  la  Tour,  rue  de  la  Paroisse,  4,  Ver- 
sailles (S.-et-O.). 

M.  Durieu,  rue  Louis-Dupont,  Clamart  (Seine). 
Henri  Gérai.,  rue   du   Val-d'Osne,  St-Maurice 

(Seine). 

L'abbé  Gérard,  Curé  à  Esbly (Seine-et-Marne). 

Dr  Grenet,  Étampes  (S.-et-O.). 

Louis  Hallouin,  Inspecteur  du  Contrôle  des 
chemins  de  fer,  av.  de  Paris,  39,  Versailles 
(S.-et-O.). 

Ad.  Boudard,  rue  Thomas-Lemaître.  21,  Nan- 
terre  (Seine). 

Georges  Jannin,  École  Nationale  d'Agriculture, 
Grignon  (S.-et-O.). 

M.  Joxcard,  liaison  de  Retraite.  Pontchar- 
train  (S.-et-O.). 

L'abbé  F.  Klein,  Bellevue  (S.-et-O.). 

M.  Legraix,  au  Val-Biron.  p.  Dourdan  [S.-et-O.). 

Jacques  Legrelle,  rue  Berthier,  39,  Versail- 
les  (S.-et-O.). 

Paul  Mengin.  rue  Mau repas,  29,  Versailles 
(S.-et-O.). 

Paul  Nivard,  parc  de  Montretout,  11.  St- 
Cloud  (S.-et-O.). 

G.  Olphe-Galliard,  rue  de  l'Orangerie.  2  bis, 
Meudon  (S.-et-O.). 

M.  Georges  Pou,  Ingénieur  des  Arts  et  Manu- 
factures, rue  Ampère,  5,   Puteaux  (Seine). 

Ferdinand  Raffestin.  Receveur  de  L'Enregis- 
trement, Palaiseau  (S.-et-O.). 

MmcRoGiE,boul.  du  Roi.  1,  Versailles  (S.-et-O.). 

M""'  Lucie  Roogeault,  route  d'Argenteuil,  2::. 
Sannois  (Seine-et-Oise). 

M-r  le  Prince  .M.  Sabaheddine,  rue  du  Mont- 
Valérien,  '06.  Suresnes  (Seine). 

Eug.  Thibault,  Dourdan  (S.-et-O.  . 

Paul  TissiER.  à  Saint-Mard  (Seine-et-Marne). 

Gaston  Velten,  rue   Mau  repas,    17.  Versailles. 

M.  Vidal,  rue  Albert-Joly,  12,  Versailles  S.- 
et-O.). 

2    France  :  Sud-Est. 

L.  Aymonnier,  Pharmacien,  Le  Chatelard  (Sa- 
voie). 

G.  d'Azambuja.  Eygonagues,  par  Allauch  (B.- 
du-Rh.). 

M.  Bachelet,  à  Jarnioux  (Rhône). 
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Jean  Beauquier.  rue  Nationale,  I.  Nîmes  (Gard). 

Adrien  Bénezech.  Propriétaire-Viticulteur. 
Gignac  (Hérault). 

H.  Bertin.  à  Salon  (Bouches-du-Rhône). 

Julien    Bolchet,  Petite   Bue    Piray,   4,  Lyon. 

M.  Boujard,  Villefranche-s.-Saône  (Rhône). 

Paul  Bouteille,  Ingénieur  en  chef  des  Mines 
delà  Péronnière,  à  Grand'Croix  (Loire). 

Joseph  Bouygues,   av.   de    Saxe,    17-2.    Lyon. 

Jean  Cahot,   quai  de   la  Guillotière,  9,  Lyon. 

l 'et îus  Cahot,  quai  de  la  Guillotière,  9,  Lyon. 

Jean  Cappeau,  à  Remoulins  (Gard). 

C.  Charbonnel,  à  Lyon. 

Laurent  Chatel,  rue  Gimelli,  56,  Toulon 
(Var). 

V.  Colcombet,  rue  de  la  République,  5,  Saint- 
Étienne  -Loire). 

L'abbé  Collonge.  à  la  Cure  de  Saint-Joseph-en- 
Beaujolais,  par  Villié-Morgon  (Rhône). 

Paul  T>  \hek.  Négociant,  rue  de  l'Arsenal,  5.  Mar- 
seille (B.-du-Rh.). 

L.  Dauprat,  rue  de  la  Paix.  4,  Nice  (Alpes- 
Maritimes 

Henri  Devalois,  place  d'Aix,  32,  Marseille  (B.- 
du-Rh.  . 

Joseph  Durand,  Préparateur  de  chimie  à  la 
Faculté  des  sciences.  Lyon. 

L'abbé  Favrichon,  Curé  à  Fontanès,  par  St- 
Héand  (Loire  . 

l>r  H.  Forestiek.  Aix-les-Bains  (Savoie). 

L'abbé'  Joseph  Garnier,  Recteur  de  Fourvières, 
cloître  de  Fourvières,  8.  Lyon  (Rhône). 

Comte  de  Gasparin,  quai  de  la  Fontaine.  24, 
Nîmes  (Gard). 

Pierre  Gérard,  rue  <Tii<rnan,  60,  Marseille 
B.-du-RhA 

A.  Guiset   fils,     rue    du    Griffon,    13.   Lyon. 
Maurice    Hubert,   Ingénieur,  av.    du    Prado. 

200,  Marseille  (B.-du-Rh.). 
Raoul  Jacquot,  Avoué',  Largentière  (Ardèch»). 
Le  Capitaine  Jottras,  au  24e  Régiment  d'Infan- 
terie coloniale,  quai    Vauban.    1  1.    à    Cette 

(Hérault  . 
F.,  de    Lachesnais,  château  du  Roucas-Blanc- 

Corniche,  loi.  Marseille   B.-du-Rh.). 
Albert  de    Lafarge,  Directeur  de  l'Usine  de 

Lafarge,  Viviers  (Ardèche). 
M.    Laurent-Devalors,  a    Chasse  (Isère),   par 

Givors  i  Rhône 
Marcel  Luc,  Ingénieur  civil  des  Mines,  àSeys- 

sins  pr.  Grenoble   Isère). 
L.  Matras,  Directeur  de  La  Mutuelle,  Valence 
Drôme). 

B.  Mistral,  iil>.  à  St-Rémy  (Bouches-du- 
Rhône). 

M.  de  Mon  i  m  doi.n,  cours  Pierre-Puget,  57,  Mar- 
seille (B.-du-Rh.). 

Jean  Neyret,  Industriel,  Bel-Air,  St-Etienne 
(Loi' 

Bd.  Niel,  Oléiculteur,  Draguignan  (Van. 

M  Sophie  Odrzywolska,  École  de  l'Estérel, 
Handelieu  Alpes-Maritimes). 

l»r  Oudaille.  Le  Cannet  (Alpes-Maritimes;. 

I»1  Pantaloni,  rueArmény,  11,  Marseille. 

JoannypEY,  r lu   Bàt-d' Argent,  1,  Lyon. 


Georges  Phtlippon,  château  de  Mazargues,  à 

Mazargues  (B.-du-Rh.). 
Louis     Prat,     rue    Paradis,     107,    Marseille 

(B.-du-Rh.). 
M.  de   Rigaud,     rue    Française.    22,    Béziers 

(Hérault). 
Fernand  Rocher,  château  de  Beauregard,  La 

Côte  St-André  (Isère). 
Mf  Rougerœ,  Évèque  de  Pamiers  (Ariège). 
Joseph  Roux,  à  Lyon. 
Loys  Roux,  à  Lyon. 

M.    Antoine   Salles,    rue    Molière,    71,  Lyon. 
Maurice  Sauzay.  Clerc  de  Notaire,   place  Ras- 

pail,  8,  Lyon. 
1'.    S(  hwai.m.    Villa  Les  Hirondelles,   avenue 

Bellevue,  Nice  (Alpes-Maritimes). 
!>'    Paul  Simonot,  place  de  l'Ecluse,  1,    Nimes 

(Gard). 
Jean  Tenaille,  Villa St-Raphaël,  Bastia  (Corse). 
A.   Tornézy,  à   St-Louis  (Bouches-du-Rhône). 
Aug.  Verdet,  rue  Joseph-Vernet,  73,  Avignon 

(Vaucluse). 
Henri  VERNAZORRES.à  Baboulet.  par  Capestang 

(Hérault). 
M.  Villard,  quai  d'Occident,  0,  Lyon  (Rhône). 
André  Vincent,  rue   d'Arcole,   17.   St-Ltienne 

(Loire). 
L.  Vinson,  rueMichelet,57,à  St-Étienne  (Loire). 


3'  France  :  Sud-Ouest. 

A.  L.  Boiteau.  Angoulême  (Charente). 
Léonce  Boiteau.  place   du   Parc.   Angoulême 

(Charente). 
M™  Breuil.    Ecole    de  Guyenne,  château    de 

Bouran.  Mérignac  (Gironde). 
M"e  de  la  Broie,  Beurlay  (Charente-Inférieure). 
Maurice    Bures,  Avocat.    Saintes   (Charente- 
Inférieure). 
Fernand  Butel,   rue  Marca,   11,  Pau  (Basses- 

Pyrénées). 
Lucien  Canaud,  rue  Villeneuve,  32,  La  Rochelle 

(Charente-Inférieure). 
Caries  de  Carbonnières,  rue  du  Consulat.  4.  à 

Castres  (Tarn). 
D'André  Claisse  à  Biarritz  (Basses-Pyrénées). 
M.  Couillard,  Professeur,  av.  St-Michel,   55, 

Montauban  (Tarn-et-Garonne  . 
R.  Courrêges,  Président  du  Tribunal  civil,  rue 

Corail,  36,  Montauban  (Tarn-et-Garonne). 
Oscar  Daiil.  La  Rochelle  (Charente-lnfér.). 
M11"  Drouhaut,  Ecole  de  Guyenne,  château  de 

Bourran,  Mérignac  (Gironde). 
li.  d'Encausse  de  Labattut. allée  St-Étienne.  1. 

Toulouse  (Hte-Garonne  . 
M.  Fabrice,     place  de  la   Révolution,  3.  Per- 

pignan  i  Pyrénées-Orientales). 
A.  Feuillade  de  Chauvin,   cours  du    Jardin- 
Public,  101.  bordeaux  (Gironde). 
M"'"   Ferré,  rue   du  Lycée.  25,   l'an    (Basses- 

Pyrénées). 
Philippe Gaden,  7,  cours  duMédoc,  Bordeaux 

(Gironde). 
M.  Garas,  à  Mézin (Lot-et-Garonne  . 
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Louis  de  Gastebois,  villa  Marie  Albert,  Lour- 
des (Hautes-Pyrénées). 

M.  God.vrd,  Ingénieur  delà  C des  Chemins  de 
fer  du  Midi,  Bordeaux  (Gironde). 

L'abbé  Gondal,  Supérieur  du  Grand  Séminaire, 
Toulouse  (Haute-Garonne). 

Armand  Izarn,  Avocat,  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales). 

René  Jaminet,  École  de  Guyenne,  Château 
de  Bourran-Mérignac  (Gironde). 

P.  Labrouste,  chemin  d'Eysines,  146,  Caudéran 
(Gironde). 

Fernand  Lapeyre,  La  Roche-Chalais  (Dordo- 
gne). 

11.  de  Lavalette,  château  de  Cessales,  par 
Villefranche-de-Lauragais  (Hte-Garonne). 

L'abbé  Laye,  Aumônier,  rue  de  la  Fonderie, 

6,  Toulouse  (Hte-Garonne). 

Mme  J.  Loubet,  quai  Victor-Hugo,  20,  Narbonne 
(Aude). 

Frédéric  Louiset,  cours  du  Jardin-Public,  108, 
Bordeaux  (Gironde). 

Marc  Maurel,  rue  du  Chapeau-Rouge,  48,  Bor- 
deaux (Gironde). 

Pierre  Meller,  13,  Cours  du  Pavé  desChartrons, 
Bordeaux. 

L'Abbé  Mertz,  curé  de  Marquefave,,  par  Car- 
bonne  (Hte-Garonne). 

Jules  Mimaud,  ancien  Magistrat,  rue  du  Palais, 

7,  Ruffec  (Charente). 

L'abbé  Mittou,  Professeur  au  Petit  Séminaire, 
Carcassonne  (Aude). 

Paul  de  Montcheuil,  château  de  Montcheuil,  par 
Nontron  (Dordogne). 

Alcide  d'ORBiGNY,  Armateur,  rue  Réaumur,  La 
Rochelle  (Charente-Inf.). 

M.  Poncin,  Propriétaire,  à  Brisambourg  (Cha- 
rcnte-Inf.). 

Comte  de  Pontac,  château  de  Jauberthes  par 
Langon  (Gironde). 

Le  Capitaine  H.  Pothier,  au  108"  Régiment 
d'Infanterie,  Bergerac  (Dordogne). 

A.  de  Préville,  château  de  Bonethèves,  par 
Chabanais  (Charente). 

Ch.  de  Raymond  Cahuzac,  Toulouse  (Hte-Ga- 
ronne). 

A.  Roljol,  École  de  Guyenne,  château  de  Bour- 
ran,  Mérignac  (Gironde). 

M.  Sabail,  Séméac-Blachon,  par  Lembeye, 
(Basses-Pyrénées). 

André  Saint-Martin,  place  Francheville,  -J'2, 
Périgueux  (Dordogne). 

Edmond  Saint-Raymond,  rue  Merlane,  5,  Tou- 
louse  (Hte-Garonne). 

Daniel  Sales,  rue  des  Prêtres,  6,  Toulouse 
(Hte-Garonne). 

A.  Sazebac  de  Forge,  à  Angoulême  (Charente). 

M.  Thibaud,  École  de  Guyenne,  château  de 
Bourran,  Mérignac  (Gironde). 

Er.  Thibault,  Notaire,  La  Rochelle  (Charente- 
Inf.). 

Henri  Tournier,  àAiguefonde,  par  Mazainet 
(Tarn). 

Daniel  Touzaud,  Avocat,  Rempart  de  l'Est. 
Angoulême  (Charente). 


M.   de  Trincald   La   Tour,  cours  du  Jardin-' 

Public,  7,  Bordeaux  (Gironde). 
Dr  Vialolle,  à  Carbon-Blanc  (Gironde). 

4°  France  :  Centre. 

L'abbé  P.  Andrieux,  Aumônier  des  Petites 
Sœurs  des  Pauvres,  chemin  de  Nougeat,  Li- 
moges (Hte- Vienne). 

L'abbé  Ardant,  place  de  l'Ancienne-Comédie, 
3,  Limoges  (Ilte-Vienne). 

Comte  de  Bosredon,  château  de  Serruelles,  par 
Chàteauneuf  (Cher). 

Henri  Brun,  Avocat,  château  de  la  Barre, 
Ouzouer-s.-Trezée  (Loiret). 

M.  Brunie,  Notaire,  à  Ussel  (Corrèze). 

M.Buffau.t,  Faubourg  Ste-Catherine,  Moulins 
(Allier). 

Ph.  Champault,  Chàtillon-s.-Loire  (Loiret). 

Alfred  Charron,  ancien  professeur,  C'halette 
(Loiret). 

M.  Corbin  de  Mangoux.  â  Vorlv,  par  Levet 
(Cher). 

Le  Commandant  Crosnier,  38.  rue  de  Cloche- 
ville,  Tours  (Indre-et-Loire). 

L'abbé  Dasse,  Curé  à  Ourouer  (Nièvre). 

A.  Dauprat,  Le  Breuil  St-Michel,  par  Cham- 
bourg  (Indre-et-Loire). 

Gaston  David,  Les  Biards,  par  St-Yrieix  (Hte- 
Vienne). 

C.  Delafoy,  à  Mainvilliers,  par  Malesherbes 
(Loiret). 

Dr  Delanef,  â  Issoire  (Puy-de-Dôme). 

G.  Doliveux,  Société  du  chocolat  Poulain, 
Blois  (Loir-et-Cher). 

Emile  Fougeron,  rue  delà  Bretonnerie,  7  1, 
Orléans  (Loiret). 

Le  Général  Gautrot,  rue  des  Tanneries,  Mou- 
lins (Allier). 

Paul  Girard,  rue  des  Vieilles-Prisons.  Bourges 
(Cher). 

Mme  de  Laduye,  rue  de  Crosses  ,  7G  (Bourg 

Mme  P.  Lebouteux,  à  Verneuil,  par  Migné 
(Vienne). 

Comte  P.  Lecointrk.  château  de  Grillemont 
par  Ligueil  (Indre-et-Loire). 

Mme  A.  Lemesle,  château  de  Planchoury,  p. 
St-Michel-s.-Loire  (Indre-et-Loire). 

M.  Lkveillé-Nizerolle,  La  Guette.  Nibelle  (Loi- 
ret). 

Georges  Marques,  Avocat,  Castelnau-de-Mon- 
tratier  (Lot). 

Charles  Mesuré,  Ingénieur-conseil  de  la  Com- 
pagnie de  Chàtillon,  à  Montluçon  (Allier). 

lî.  de  Montfort,  â  Bouv,  par  Mehun-sur-Yèvre 
(Cher). 

M.  Pingusson,  négociant,  rue  Blatin,  43,  Cler- 
mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Ferdinand  Roux,  Avocat,  château  de  Javode 
par  Issoire  (Puy-de-Dôme). 

M.  Silvestre,  place  du  Château.  I.  Blois  (Loir- 
et-Cher). 

II.  Soury-Lavergne,  à  Rochechouart  (Hte- 
Vienne). 
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Le  Capitaine  de  la  Teillais,  rue  Jean-Xouail- 

hier.  8,  Limoges  (Hte-Vienne). 
Lucien  Thiercelin,  rue  de  Saintes,  à  Pithiviers 

(Loiret). 
E.  Tixier,  Avocat,  rue  de  l'Oratoire,  6.  Cler- 

mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 
H.  de  Toytot,  château  de  Bar,  par  Nérondes 

(Cher), 
Henri  de  la  Vèvre,  château  de  la  Vèvre,  par 

Dun-s.-Auron  (Cher). 


5°  France  :  Est. 

Pierre  Babey,  à  Arbois  (Jura). 

F.  Bertschy,  avenue  Victor-Hugo,    31,  Dijon 

(Côte-d'Or). 
L.  Bréart  de  Boisaxger,  Chef  d'Escadron  de 

cavalerie,  place  Victor-Hugo,  Lunéville  i  M.- 
et-Mos.;. 
H.  de  Boissieu.    château    de  Varambon,  par 

Pont-d'Ain  (Ain). 
Pierre  Cestre,  33,  rue  de  Cronstadt,    Nancy 

(Meurthe-et-Moselle). 
M.  Coanet,  -2,  rue  Lafayette,  Nancy  i  Meurthe-et- 
Moselle). 
Paul  Decosse,  Avocat,  Neufchâteau (Vosges). 
Le  Commandant  Delacroix,  chef  d'État-Major 

de  la  3"  Division  de  Cavalerie  (Châlons-sur- 

Marne). 
L'abbé  Doyen,   Professeur  au    Séminaire    de 

Beauregard,  par  Thionville  (Lorraine). 
Em.    Galland,    Notaire,    ïournus    (Saône-et- 

Loire). 
Paul  Garmer,  rue  de  la  Source,  8,  Nancy  (M.- 

et-Mos.). 
L.   Garreau,    Directeur    de  banque,   23,   rue 

Vauban,  Belfort. 
J.    Gexetier,    Charnay-les-Macon     (Saône-et- 

I.oire). 
M"*  Gekevoix,  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  Lan- 

givs  (Hte-Marne). 
M.  Grépin,  Bibliothécaire  de  la  ville,  Langres 

(Haute-Marne). 
M.  Jacquinot,  Ingénieur,  rue  Diderot. 37,  Lan- 
gres  Hte-Marne). 
A.    Jambois,   Conseiller    général,   Rond-Point 

Lepois,  Nancy  (M.-et-Mos.  i. 
M-'  A.  Japy-Boigeol,  Audincourt  (Doubs). 
M.  de  Lecdbville,  à  Villotte,  par  Verrey-sur- 

Salmaise  (Côte-d'Or). 
.1.  de  Loisy,  rue  Chabot-Charny,  22,  Dijon. 
Henri   Martinet,   rue  Thiers,   28,  Charleville 

\\  lenn 
'..  Melin,   rue  de  la  Visitation.  1.  Nancy(M.- 

et-Mos.). 
l»r  Moret,  à  Gourion   Yonne  . 
M"*  Maurice   Pellevoisix,  avenue  Boucicaut, 

13,  Chalon-s.-Saône  (Saône-et-Loire). 
Louis  Peters,  Avenue  Gambetta, Épinal  (Vos- 

l'aul  Peters,  vw  de  Provence,    Épinal  (Vos- 

Victor  Peters,    Industriel,   rue  de   Provence, 
Épinal  (Vosges). 


Alfred  Petit,  Clerc  de  notaire,  St-Didier-d'Aus- 

siat  (Ain). 
Jean  Quinson,  à  Tenay  (Ain). 
M.  Rasquin,    Instituteur,  à    Chababois.    par 

Granges  (Vosges). 
M.  Richard,  Industriel,  à  .Injurieux  (Ain). 
Louis  Saffroy,  Notaire,  Brienon-s.-Armançon 

(Yonne). 
Dr  Spralel,  Rosières-aux-Salines  (Meurthe-et- 
Moselle). 
L'abbé    E.  Staemmel,   Secrétaire  général  de 

l'Évêché,  Nancy  (M.-et-Mos.). 
Henri    Suqdet,    Maître   de     forges,    Chenne- 

cières,  par  St-Marc-s.-Seine  (Côte-d'Or). 
M"0  Trlxhy.  à  Brienon-s.-Armançon  (Yonne). 
Baron   de  Vomécourt,  château  de  Chassey, 

par  Cognières  (Hte-Saône). 


6°  France  :  Ouest. 


Auguste  Agache,  à  Bizy-Vernon  (Eure). 
Louis  Allainguillaume,  quai  de  la  Londe,  Caen 

(Calvados). 
Emile  Amblard,  Ingénieur,  rue   Toustain,  2, 

Dieppe  Seine-Inf.). 
M.   Astoul,  Professeur  à  la  Faculté    de  droit, 

rue  Iloldot,  -25,  Caen  (Calvados). 
L'abbé  Baillard,  Professeur  d'histoire  à  l'In  - 

titution  Join-Lambert,  Rouen  (Seine-Inf.). 
L'abbé  Louis    Ballu.    Curé    de   Parnay,   pai 

Montsoreau  ( Maine-et-Loire). 
M.  Belleville,  Professeur  agrégé  de  l'Univer- 
sité, rue  Armand-Carrel,  50,  Rouen. 
Dr  E.  Benoist,  à  Guéméné-Penfao  (Loire-Inf.). 
M.  Georges  Bertier,  Directeur  des  études    ■ 

l'École  des  Roches,  près  Verneuil  (Eure). 
A.  de  Boissieu,  rue  du  Canon,  Verneuil  (Eure). 
D*  Carcopino,  à  Verneuil  (Eure). 
M.  de  Carfort,  cours  des  Quais,  7,    Lorient 

(.Morbihan). 
L'abbé  H.  Charier.à  Arradon (Morbihan). 
Alexis    Chalssepied,  Président  du    Tribunal 

de    Commerce,    Saint-Hilaire-Saint-Florent 

Maine-et-Loire). 
Emile  Chevallier,   rue    du  Petit-Beauvais,   "2, 

Chartres  (Eure-et-Loir). 
Le  M"  de  Clermont-Tonnerre,  château  deGli- 

suih's  par  la  Bonneville  (Eure). 
<;.  du  Couedic.  Lieut1  au 25e Dragons,  5,  av.  de 

Contades,  Angers  i  M.-et-L.). 
Aristide  David,  St-Michel-en-1'Herm  (Vendée). 
Ed.  Demolins,  Directeur  de  la  Science  sociale, 

administrateur  de  l'École  des  Roches,   près 

Verneuil  (Eure). 
L'abbé  Desmonts,  Cure  de  Glisolles  (Eure). 
Paul  Descamps,  à  la  Guichardière,  p.  Verneuil 

(Eure). 
Louis  Docet,  quai  de  Richebourg,  2,  Nantes 

(Loire-Inférieure). 
Augustin  Dufresne,  Manoir  de  Calmont,  près 

Dieppe  (Seine-Inferieure). 
Robert    Dufresne,   Manoir  de    Calmont,  par 

Dieppe  (Seine-Inférieure). 
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A.  Fauquet-Lemaitre,  Château  du  Vallasse,  par 

Bolbec  (Seine- Inférieure). 

M.  Fauvel,  à  Bayeux  (Calvados). 

P.  Favé,  rue  de  l'Écureuil,  14,  Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

M'u  Fir.min-Didot,  au  château  d'Escorpain,  par 
Laons  (Eure-et-Loir). 

I>r  Frev,  à  Airvault  (Deux-Sèvres). 

L'abbé  Gamble,  Aumônier  à  l'École  des  Roches, 
prèsVerneuil  (Eure). 

Eugène  Grêlé,  Rédacteur  en  chef  du  Progrès 
du  Calvados,  rue  du  Moulin,  Caen  (Calvados). 

M.  Hervey,  Notre-Dame-de-Vaudreuil  (Eure). 

L'abbé  Jan,  Rochefort-en-Terre    (Morbihan). 

Paul  Jenart,  Ingénieur-Agronome,  à  l'Ecole 
des  Roches,  par  Verneuil  (Eure). 

D*  Joffrion,  à  Bénet  (Vendée). 

Mme  Labusslsre,  à  Pullay,  par  Verneuil 
(Eure). 

Vte  Ch.  de  la  Lande  de  Calan,  à  Saint-Gré- 
goire, par  Rennes  (Ille-et- Vilaine). 

M.  P.-E.  Lefébure,  à  Ronfeugeray,  par  Athis 
(Orne). 

Frédéric  Lefèvre,  rue  du  Champ-des-Oiseaux, 
1,  Rouen  (Seine-Inférieure). 

R.  Legros,  Directeur  de  la  Station  centrale 
d'Electricité,  place  de  l'IIùtel-de-Ville,  11. 
Fécamp  (Seine-Inférieure). 

M.  Lenglet,  rue  Félix-Faure,  24,  Fécamp 
(Seine-Inférieure). 

M.  Lepaulle,  notaire,  Conches  (Eure). 

Camille  Lion,  rue  Lenôtre,  26  bis,  Rouen 
(Seine-Inférieure). 

Paul  Magnier,  à  Grandchamp,  par  St-Julien- 
le-Faucon  (Calvados). 

Comte  de  Maistre,  Château  de  Tourville,  par 
Pont-Audemer  (Eure). 

M.  Malherbe,  Grande-Rue,  Pont-Audemer 
(Eure). 

Baron  de  Mareuil,  L'-Colonel  au  1"  Chas- 
seurs, Châteaudun  (Eure-et-Loir). 

L.  Marotte,  Le  Mont  Hymette,  Redon  (IHe-et- 
Vilaine). 

Emile  Marquet,  Montoir-de-Bretagne  (Loire- 
Inférieure). 

L'abbé  N.  Martin,  rue  du  Lycée,  7,  à  Saint- 
Brieuc  (Cùtes-clu-Nord). 

L'abbé  Maubec,  Curé  à  Esteville,  par  Cailly 
(Seine-Inférieure). 

Louis  Maubec,  Industriel,  Elbeuf  (Seine-infé- 
rieure). 

J.  Mignal,  Ingénieur,  Les  Herbiers  (Vendée). 

Dr  Moschos,  à  Trévières  (Calvados). 

V  de  Nonneville,  rue  ûu  Bel-Air,  24,  Angers 
(Maine-et-Loire). 

Edmond  Ouinet,  professeur  â  l'Ecole  des 
Roches,  Verneuil  (Eure). 

0.   Pillet,   Propriétaire,   La   Bénestière,  par 

Jarzé  (Maine-et-Loire). 
Eugène  Pii.ut,   Entrepreneur  de   menuiserie, 
rue  de  la  Madeleine,  Verneuil  (Eure). 

M.   Pochet,   Ingénieur-Agronome,   rue  de  la 

Gare,  Dreux  (Eure-et-Loir). 
Pierre  Pochet,  à  Verneuil  (Eure). 
Barth.    Pocquet.    Directeur    du    Journal    de 


Rennes,  rue  de  Hobien.  8,  Rennes  (Ille-et-Vi- 

laine). 
F.  Prieur,  Chef  de  bataillon  en  retraite,   10, 

rue  Jeanne-d'Arc,  Vannes  (Morbihan). 
M.  de  Réals,  Villa  des  Tourelles,  DinanfCôtes- 

du-Nord). 
Cu'   de   Robiex,  château  de  Montgiroux,  par 

Ale.xain  (Mayenne). 
A.  Richer,  Lieutenant  de  vaisseau,  à  Soustons 

(Landes). 
Olivier  Senn,    rue   de  la  Côte,  48,  Le  Havre 

(Seine-Inférieure). 
M.  Thierry-Mieg,  rue  de  la  Cote,  41.  Le  Havr< 

(Seine-Inférieure). 
M",e  Thirv,  Verneuil  (Eure). 
M.  Toquenne,  Lieut'-colonel  au  6e  Rég.  d'in- 
fanterie coloniale,  Brest  (Finistère  . 
Mme  V'e  de  Tourville,  Château  de  Tourville, 

par  Pont-Audemer  (Eure). 
Comte  de  la  Villarmois,  Château    de    Trans, 

par  Pleine-Fougère  (Ille-et-Vilaine  . 
Comte  de  Vincelles,   Château  de  Penaurun, 

par  Concarneau  (Finistère). 
Cli.  Waddington,  Ingénieur,  château  de  Vert- 

en-Drouais  (Eure-et-Loir). 


7"  France   :  Nord. 


G.   Agniel,   Ingénieur,  Verquin,  par  Béthune 
(Pas-de-Calais). 

Paul  Allaert,  avocat.  16  ter,  rue  des  Foulons. 
Douai  (Nord). 

Olivier     Benoist,     Propriétaire-Agriculteur, 
Plailly  (Oise). 

M.  Bigo-Danel,  boni,  de  la  Liberté.  96,  Lille 
(Nord). 

M.  Bosquet,  Président  de  Chambre,  rue  Bel- 
legambe,  12,  Douai  (Nord). 

V.   Bousquet.  Ingénieur,  Sallaumines  (Pas-de- 
Calais). 

M.  I'ikunet,  Lieut'  au  45° Rég.  d'infanterie,  rue 
Vinchon,  28,  Laon  (Aisne). 

M.  Buron, rue  Valentin-Legrand,  Saint-Just-en- 
Chaussée  (Oise). 

L'abbé    N.  Caillot,   Curé  de  Manicamp,  par 
Blérancourt  (Aisne). 

Léon  Capv,  Notaire  St-Pol-s.-Temoise    (Pas- 
de-Calais). 

Victor  Carrez,  Ingénieur,  Aire-sur-la-Lys  Pas 
de-Calais). 

Félix  Coquelle,  Maire,  Rosendaél  (Nord). 

Eugène    Creveau.x,    Constructeur    à    VerviflS 
(Aisne). 

Paul  Delori,  Agriculteur,  Bois  en  Ardres  Pas- 
de-Calais). 

André  Doutriaux.  Avocat,  rue  d'Oultromont. 
Valenciennes  (Nord). 

M.     DUPAS-HAMOIR,     Industriel.    Valenciennes 
(Nord). 

L'Abbé  Flodrops,  Vicaire   à   Calais  (Pas-de- 
Calais). 

Constant  Fume, à    St-I.eonard.  par  Pont-de- 
Briques  (Pas-de-Calais). 
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César  de  Givenchy,   boni.    Vauban,   1,   Saint- 

Omer  (Pas-de-Calais). 
Eugène  Guerrin,  place  d'Armes,  17,  Cambrai 

(Nord). 
M.  Guillemot,  Ingénieur-Agronome.  S""-Gene- 

viève,  p.  Soissons  (Aisne;. 
M.  GouRDET,rue  de  Noyon,  1,  Amiens  (Somme). 
Dr  Jacquot,  à  Creil  (Oise). 
Maurice    Larivière,    Ingénieur,    boul.   <le    la 

Liberté,  137,  Lille  (Nord). 
Joseph    Laroche,    château    de    Buvigny,  par 

Bully  (Pas-de-Calais). 
L'abbé  A.  Ledoux,  Curé  à  Guemps,    par  Au- 

druick  (Pas-de-Calais). 
Paul  Lefebvre-Desurmont,  Industriel,  rue  de 

Douai.  103,  Lille  (Nord). 
M.  Leloup,  Président  de  laChambre  de  com- 
merce, Arras  (Pas-de-Calais). 
II.  Parsy,  Place  d'Armes,  s,  Maubeuge (Nord). 
Henri  Pilate,  rue  Négrier,  22,  Lille  (Nord). 
A.  Reboux,  Directeur  du  Journal  de  Boubaix, 

Roubaix  (Nord). 
Victor  Rivenet,  fabricant  de  chicorée,  Vieille- 
Église  l  Pas-de-Calais  . 
Jules  Scrive-Loyer,  Industriel,  rue  Léon-Gam- 

betta,  294,  Lille  (Nord). 
M""    Scrive    de     Negri,   rue    Gambetta,   292, 

Lille  (Nord). 
Baron  «le  Trétaigne,  Château  de  Festieux,  Fes- 

tieux  (Aisne), 
'i.    Valdelièvre  (ils,  rue  des  Fossés-Neufs,  6, 

Lille  (Nord). 
D*  Viger,  Abbeville  (Somme). 

8    Étranger. 

Europe.  —Allemagne.  —  Louis  Arqué,  Vire- 
consul   au  consulat  de  France,  Leipzig. 

l'.-l".  Dujabdin,  Ingénieur,  Breitestrasse,  71, 
Dusseldorf. 

ili.  Gilbertson,  Degerloc  b.  Stuttgart. 

Angleterre.  —  F.  Bertholon,  Négociant,  (jreat- 
Tower  Street,  9  London  E.  C. 

W.  C.  Crawford,  Lockharton  Gardens,  1, 
Colinton  Road,    Edimbourg. 

Maurice  Honoré,  17,  Highcroft  Villas  Brighton. 

M.  Lacroix,  Négociant,  JewinStreet,  19,  Lon- 
dres E.  C. 

1  S.  Loch,  professeur  à  Christ  Collège,  Dry- 
law  llatcli,  Oxshott,  Surrey. 

Jean  Périer,  the  Grove  Boitons,  25,  South 
Kensington,  Londres  s.  \V. 

Henri  Willem,  Mount-Row,  10,  Saint-Pierre- 
Port,  lie  de  < luernesey. 

William  Wilson,  16,  St-Bernard's  Row,  Edin- 
burgh. 

Adtrii  he-Uongrie.  —«Baron  PaulKsuENY,  Pro- 
priétaire-agriculteur  â-Czintos,  p.  Maros- 
Ludas. 

Elisabeth  Koos,  Maros-Vasarhely. 

Menyheni  Szanto,  IV  Ferencziek-tere,  4,  Bu- 
dapest. 


Baron  Félix  von  Oppenheimer,  I  Karnihner- 
strasse,  51,  Vienne  (Autriche  . 

Etienne  de  Trzecieski,  propriétaire  à  Dynow 
(Galicie). 

Dr  Jean  Alex.  Ko  vais,  Directeur  de  l'École  su- 
périeure de  commerce.  Nagy-Varad. 

Belgique.  —  Emile  de  Becker,  Juge  d'instruc- 
tion, rue  de  l'Aigle,  2,  Louvain. 

E.  Bertrand,  190,  chaussée  d'Alsemberg  à 
Forest,  par  Uecle. 

L.  de  Buggenoms,  Avocat,  place  de  Brônckart, 

19,  Liège. 

Léon  Collin,  Lieutenant  d'artillerie,  route 
Provinciale  La  Hulpe  (Brabant). 

Charles  Dejace,  Avocat,  boul.  d'Avray,  280, 
Liège. 

Paul  Dematons,  rue  du  Châtelain,  Bruxelles. 

Ernest  Deseneons,  Avocat,  rue  du  Mont-de- 
Piété,  11,  Mons. 

M.  Dubois,  Directeur  de  l'Institut  supérieur 
de  commerce,  rue  des  Peintres,  51,  Anvers. 

Henri  Domon,  Faub.  de  Valenciennes,  Tour- 
nai. 

Pascal  Lohest,  Avocat,  quai  de  Maestricht,  10. 
Liège. 

Victor  Muller,  Avocat,rue  Sainte-Véronique, 

20,  Liège. 

Alb.  Neuville,  rue  Louviex,  93,   Liège. 

Charles  Sépulchre-Dor,  Industriel,  rue  Charles- 
Morren,  31,  Liège. 

Edouard  Sépulchre,  Ingénieur  civil,  à  Kin- 
kempois. 

François  Sépulchre,  Industriel,  place  Saint- 
Jacques,  Liège. 

Louis  Sépulchke,  Herstal. 

Dr  Edg.  Snyers,  rue  Saint-Denis,  10,  Liège. 

Espagne.  —  Marquis  (I'Alella,  Rambla  de 
Canaletas,  G,  Barcelone. 

.Manuel  Bertrand  y  Sai.sas  hijo,  Industriel, 
Trafalgar,  50,  Barcelone. 

Jairne  Carner,  Avocat,  rue  Trafalgar,  10,  Bar- 
celone. 

D.  Higinio  G.  Caso.  Trinidad,  7,  Gijon  (Espa- 
gne). 

.Marquis  de  Castelar,  Magdalena,  12.  Madrid. 

D.  Villar  Grangel,  Avocat,  Santiago  (Galicia). 

Baron  Lahure,  Vice-Consul  de  France,  Ya- 
lencia. 

Oriol  Marti,  Puerta  Ferrisa,  17,  1",  Barcelone. 

Candido  Ruiz  Martine/,  Fernando  el  Santo, 
20,  Madrid. 

Trinitat  Monegai.,  Avocat,  Passeig  de  Gracia, 
32,  Barcelone. 

José  Monegal  y  Noguês,  calle  de  Moncada,  19, 
Barcelone. 

D.  Félix  Montenec.ro,  calle  de  Francisco  Rojas, 
2,  Madrid. 

D.  Luis  Ferez  de  Guzman,  a  Jerez  de  los  Ca- 
balleros,  Badajoz. 

Alfons  Slnol,  rue  Simon-Oller,  1,  Barce- 
lone. 

Albert  Tiiiebaut,  Villanueva,  11,  Madrid. 

Jean  Verges  Barris,  à  I'alalïugell,  Catalogne. 
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Italie.   —   Marquis  d'Avu.A  Yalva,  Rione  Si- 
.rignano,  2,  Naples. 
Duilio  Bossi,  Pasteur,*  à  Luino. 
Nobile  Girolamo  Calvi,  via  Bassano  Parrone, 

2,  Milan. 
Cte  François  Cavazza,  via  Farini,  3,  Bologne. 
Ranuzzi  Segui  Conto  Cav.  Cesare,  Via  Mazzini, 

45,  Bologne. 
L'abbé  Giovanni  Crovato,  à  Nigoline,  Prov. 

de  Brescia. 
,DT  Giuseppe  Gallavresi,  via  Manin,  13, Milan. 
M.  Grandmont,  à  Taormina  (Sicile). 
Chev.  Silvio  Serafini,  7,  via  Bergamo,  Rome. 
Prof.  AndraToRRE,  29,  via  Marianna  Dionigi, 

Rome. 
MBI    Vanneufville,   "21,   Corso    Yittorio    Ema- 

nuele,  Rome. 

Portugal.  —  José  de  Ai.blqlerque,  Lieutenant 

de  marine,    Avenida   da    Liberdade,  07- 1. 

Lisbonne. 
A.  Barboza    nos    Santos,    rua    Alameda,    17, 

Lisbonne. 
Conego    J.    Dias   d'Andrade,    Professeur  au 

Séminaire,  Coimbra. 
Anselmo  Braamcamp Freire,  Pair  du  Royaume, 

rua  do  Salitre,  314,  Lisbonne. 
A.  Rodrigues  Braga,  Médecin   de  Marine,  rua 

da  Esperança,  175-1".  Lisbonne. 

D.  Luiz  Filippe  de  Castro,  Prof,  à  l'Institut 
agronomique,  40,  rua  do   Prior,  Lisbonne. 

José  Matos  Braamcamp,    Praça  Duque  da  Ter- 

ceira,  11,  Lisbonne. 
Yisconte    de    Guilhomil,    Cadouços.   Foz    de 

Douro,  Porto. 
S.   Exe.    Luiz    de    Magalhaes,     Ministre    des 

Affaires  étrangères.  Lisbonne. 
Hcnrique  de  Paiva  Coxceiro,  à  Cascacs. 
A.  de  Portugal  Durao,  rua    Larga  de  S.  Ro- 
que, 17-1",  Lisbonne. 
Dr  Francisco  dos    Reis    Santos,   Avenida  da 

Liberdade,  77.  Lisbonne. 
l'ivderico  Rahirer,  Villa  Real  Santo-Antonio, 

Algarve. 
l)r  Serras  e  Silva,  Professeur  à  la  Faculté  de 

Médecine,  Coimbra. 
Estevans  de  V  vsi  oncellos,  villa  Real  de  Santo 

Antonio. 

E.  Leite  de  Vasconcellos,  Directeur  de  la 
Colonie  Agricole,  Villa  Fernando. 

Teixeira  de  Vasconcellos,  à  Amarante. 
l>r  Armand o  Vieira  de  Castro,  Cadouços.  Foz 
do  Douro. 

Roumanie.  —  C.  A.  Berindei,  Strada  Precupetii 
Wocci,  19  bis,  Bucarest. 

Vasile  M.  Cogalniceanu,  Alcea  Vasiliu,  13, 
Bucarest . 

D'  Lui.  Grigorovitza,  Str.  Plantelor,  1  1.  Bu- 
carest. 

lv.  Grueff,  rue  Brezoianu,  11.  Bucarest. 

Valeriu  Hulubei,  Avocat  el  Professeur  de  phi- 
losophie au  Lycée  national,  rue  Hotin,  2, 
Jassv. 


Dr  St.  <;.  Manguirea,  Médecin  en  chef  de  l'Hô- 
pital T.  Severin. 

C.  Radllesco.  àCampu-Lung. 

Théodor  Spérantia,  Directeur  de  Lycée,  Bu- 
carest. 

M"e  Hélène  A.  Tanasescu,  Institutrice,  rue  G. 
Paladi,  19,  Bucarest. 

Nestor  Urechia,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. Strada  Poliza.  46,  Bucarest. 

N.  Zanné,  Professeur  à  l'École  des  Ponts  et 
Chaussées,  Strada  Negustori,  1,  Bucarest. 

M.  Zenide,  rue  Dionisie,  IN,  Bucarest. 

Russie.  —  Marius  Cottavoz.  Agent  consulaire 
français,  EUaterinoslaw. 

G.  Ferrand,  Administrateur  de  la  Parfume- 
rie Brocard  et  C'°,  Moscou. 

Paul  Giraud,  Industriel  à  Moscou. 

P.  Lagier,  10.  quai  de  l'Amirauté,  St-Péters- 
bourg. 

II.  Laming,  Directeur  dis  Usines  de  la  Compa- 
gnie du  Gaz,  St-Pétersbourg. 

E.  de  Loisv,  Direct,  de  la  Société  Générale  de 
Hauts  Fourneaux  à  Makievka,  Territoire  des 
cosaques  du  Don. 

André'  Moussy,  Manufacture  de  soieries.  Mos- 
cou. 

M.  Pobedonostzeff,  ancien  Procureur  du  Saint- 
Synode,  Liteina,  62,  Saint-Pétersbourg. 

S.  Polachkowsky,  Vassili  ostrov  seconde  ligne, 
1 1.  Saint-Pétersbourg- 

I..  Stibing,  Sadowaia.  18.  Saint-Pétersbourg. 

Jean  Szwanski,  Perspective  Saint-»  ieorges, 
17.  Vilna. 

Alexandre  Yaeikofe,  Professeur  à  l'Université, 
Saint-Pétersbourg. 

Suède.   —    \Y.    Carlson-Fevreli..    Professeur. 

Lundsberg  (Xàssundet). 
Ernst  Sjoberg,  Drottninggatan,  15.  Stockholm. 

Suisse.  —  Alfred  d'Amman,  Grand.Chêne,  11. 

Lausanne. 
L'abbé'  E.  Carry,  rue  des  Granges.  13,  Genève. 
Ad.    Fischer-Reydellet,    Villa  des  Glycines, 

Fribourg. 
Alfred  Geigy.  Fossé  Saint-Léonard,  à  Bàle. 
Léon  Poinsard,  rue  Beaulieu,  72,  Berne. 
Is  Polako,  route  de  Florissant,  26,  Genève. 
Comte  »;.  d.'  Keynold.  château  de  Vinzel-s.- 

Rolle  (Vaud  i. 

Asie.  —  Chine.  —  D1  Chabaneix,  Professeur  à 

l'École  impériale  de  médecine,  Tien-tsin. 
II.  Danoi  .  Ped  lerstr,  2  Hong-Kong, 
Ch.  Jasson,   Receveur  des  Postes  françaises, 

à  Han-kéou. 
M.  Pernotte.  Attaché  à  la  Banque  de  l'Indo- 

Chine,  Han-kéou. 
R.  Réau,  Consul  de   France,  Mong-tseu,  Yun- 

nan. 
M.   Saint-Pierre,     Banque   île    l'Indo-Chine, 

Péking. 


DE    SCIENCE    SOCIALE. 


163 


Cochinchixe.  —  Ed.-L.  Achard,  Inspecteur 
d'Agriculture,  Thoi-Lai,  Cantho. 

Indo-Chine.  —  Bazin,  Banque  de  l'Indo-Chine, 
Haïphong. 

Stephen  Boibjade,  Services  civils  de  l'Indo- 
Chine,  Thai-Binh. 

M.  de  Sii.ans,  Capitaine  de  vaisseau  comman- 
dant \e  Redoutable,  Saigon. 

Tournaire,  Agent  des  Messageries  Maritimes, 
Singapour. 

Afrique.  —  Algérie  et  Tunisie.  —  M'"'  Adler, 
rue  Su  Soudan.  3,  Alger. 

M.  l'abbé  Botrel, à  Essemane  près  Béjà(Tun.). 

M.  René  Bourgoin,  Ingénieur- Agronome,  Do- 
maine d'Amourah,  prov.  d'Alger. 

R.  de  Chamberet  Dar  Hadida,  par  Chaouat 
(Tunisie). 

D'  A.  Guenod,  rue  Zarkoum,  1,  Tunis. 

Jules  Krayenbuhl,  Colon-Agriculteur,  Aïn-el- 
Asker  (Tunisie). 

Albert  Le  Coultre,  San-Salvador,  Rovigo  (Al- 
ger). 

.Iules  Lefebvre,  Secrétaire  à  la  subdivision 
militaire,  Oran. 

Egypte.  —  Ahmed  Fathy  ZâgloulBey,  Prési- 
dent du  Tribunal  indigène,  Le  ('aire. 

Afrique  orientale.  —  Theodoro  Monteiro  de 
Mai  edo,  Ingénieur,  Lourenço-Marques. 

Edouard  Prudmomme,  gérant  de  la  (';"  du  Bo- 
ror,  Quélimane. 

Amérique.  —  Can  u>\.    —  L.-O.   Bournival, 

Médecin-Pharmacien,  Saint-Bar  nain'',  Comté 

St-Maurice,  P.  Q. 
R.-P.   l'iiil.  Bournival,  Saint-Boniface  (Mani- 

toba). 
Thomas  Caron,  Avocat,rueSussex,559,  Ottavi  a. 
Auguste  Gérin,   Industriel,  Coaticooke,  prov. 

de  Québec. 
Léon  Gérin,  Coaticooke,  prov.  de  Québec 
st.m i-bi-<  A.    Lortie,   pr.    Université     Laval, 

Québec. 
Le  D'  L.-P.  Normand,  Trois  Rivières,  prov.  de 

Québec. 

Brésil.  •  Dr  Ariowaldo  A.  do  Amaral,  rua  da 
Guitanda,  1,  Sào-Paulo. 

h'  Erasmo  de  Assumpçao,  Avocat,  Saillis. 

L  S.  Azevedo  Junior,  ruado  Rosario,  I.  Saut  us. 
ireolano  Bi  rgos,  Amparo,  Sào-Paulo. 
iit>-  l'i  <  '  irvalho,  Santos. 

Alfredo  de  Car\  vlho,  à   Recife  (Pernambuco); 

D'  Arnaldo  V.  de  Carvalho,  rua  [pyranga, 
•    5ào  Paulo. 

D  José  Gonçalves  de  Castro  Cincura,  Largo 
2  de-  Julho,  Bahia. 

Le  Comte  l>  Alfonso  Ci  lso,  Avocat,  rue  Rosa- 
rio, 15,  Rio-de-Janeiro. 

D'  Silveira  Cintra,  rua  do  Bom-Retiro,  23,  Sâo 
Paulo. 

'  José  Ferreira  de  Figueiredo,  rua  Victoria. 
27,  Sâo-Paulo. 


Arthur  Ferreira  Machado  Gciharaès,  rue  Ou- 

rives,  183,  Largo  de  Santa-Rita,  Kio. 
Max  Fleiuss,  ruade  Itapiru,  111.  A.  Rio. 
Jacob   Guyer,   rua  Santo-Antonio,   15,   Caixa 

Postal,  64,  Santos. 
Bernardo  IIorta  de  Aranjo,  rua  Viscondi  de 

Figueiredo,  4,  B,  Rio-de-Janeiro. 
Dr  Domingos  Jaguaribe,  Director  do  Instituto 

Psicho-Pbisiologico,  Sâo-Paulo. 
Cel  A.   de  Lacerda    Franco,    rua    Conselheiro 

Nebias,  75,  Sào-Paulo. 
D.-L.  Lacombe,  P.  0.  Box  1057, Rio-de- Janeiro. 
Dr  Helio-Lobo,  Avocat,  Juiz-de-Fora,  Minas. 
Francisco  Jaguaribe  Gomes  de  Matos,  rua  Vo- 

luntarios  da  Patria,  32. 
Dr  José  de  Mendoza,  Juiz-de-Fora,  Minas. 
Dr  Joaquim  Miguel,  rua  Frei  Gaspar, 3,  Santos. 
José   Oiticica,    Directeur  du  Collège   Latino- 

Américain,  Rio-de-Janeiro. 
Major  Estevam   de  Oliveira,  Jornalista,    Juiz 

de  Fora,  Minas. 
Joào  Ribeiro  de  Oliveira  e   Souza,  à  Juiz   de 

Fora  (Minas). 
D'  Arthur  Ori.ando,  Camara  dos  Deputados, 

Rio-de-Janeiro. 
Dr  Alfredo  Patricio,  Amparo,  Sào-Paulo. 
Dr  Alfredo    de    Paula  Freitas,  rua  Haddock 

Lobo,  175,  Rio-de-Janeiro. 
D>  Joao  Pinheiro da  Silvà,  Présidente  de  Minas, 

Bello-IIorisontc. 
Dr  Dinamerico   Rangel,  Avocat,  Travessa  do 

Coniinercio,  1,  Sào-Paulo. 
Dr  Carlos  Reis,  Palacio  do  Governo,  Sào-Paulo. 
D1  Paul  de  Rezende  Carvalho,  Santos. 
Thophilo  Ribeiro  de  Axdrade,  S.  Joào  da  Boa 

Vista,  Est.  de  S.  Paulo. 
Dr  Sylvio  Romero,   rue  Ourives,  183,  Rio-de- 
Janeiro. 
D'  V.  da  Silva  Freire,  Caixa,  18,  Sào-Paulo. 
Dr  L.  G.  da  Silva  Leme,  rua  da  Liberdade,  45, 

Sào-Paulo. 
Gabriel  A.  da  Silva  Oliveira,  Sào-Joào  da  Boa 

Vista,  Sào-Paulo. 
José  da  Silveira  Campos,  Planteur  de  Café,  Ri- 

beiraô  l'reto,  Sào-Paulo. 
D1  Lui/.  Fortunato   de  Souza    Carvalho,    rue 

Rosario,  32,  Rio-de-Janeiro. 
Conseilhero  D'  Joaquim  de  Toledo  Piza  i;  Al- 

meida,  rua  Jockey-Club,  53,  Rio-de-Janeiro. 

Chili. —A.  Alfonso  hijo,  Casilla,  896,  Santiago. 

Colombie.  —  Carlos  E.  Restrepo,    Avocat,   Me- 
dellin. 

Martinique,  —  Hip.  Ernoult,  Fort-de-France. 

Mexiqi  e.       Gonzalo  Camara.  calle  '<7.  n°  512, 

Merida.   Yucatan. 
D'    .1.     E.    MONJARAS,    2*    de    Yturbide,     n°    1. 

.Mexico.  D.  F. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  —  Albert  DE  CASAUBON, 

\gcntdc  change,   Calle    Bartolomé    Mitre, 
383,  Buenos-Aires. 
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Alcide  de  Casaubon,  Agent  de  change,  même 
adresse. 

Jean-Emile  Dumas,  Agent  de  change,  Calle 
Victoria,  370,  Buenos-Aires. 

.I.-l>.  Etchebakne,  Banque  Supervielle,  Calle 
Bartolomé  Mitre,  390,  Buenos-Aires. 

B.  Etchehoun,  Commerçant,  Calle  Bartolomé 
Mitre,  390,  Buenos-Aires. 

Gaston  Pommey,  Maison  Mignaquyel  C'°,  Calle 
Bartolomé  Mitre,    1244,  Buenos-Aires. 

Victor  Tailhades,  Calle  Uspallata,  750,  Buenos- 
Aires. 

Haïti.  —  C  F.  ArchAng,  Secrétaire  de  la  So- 
ciété des  Anciens  Élèves  des  Frères.  Port-au- 
Prince. 

M6'  Ciinan,  archevêque  de   Port-au-Prince. 

Luc  Dominique,  Président  du  Cercle  catholi- 
que, Port-au-Prince. 

Sœur  Eugénie  du  Sacré-Cœur,  Port-de-Paix. 

Le  chanoine  Guidec,  Cure  de  St-Joseph,  Port- 
au-Prince. 

Le  Chanoine  Guillo,  Vicaire  général,  aux  Go- 
naïves. 

Le  Chanoine  Hubert,  Curé  à  Jacmel: 

L'abbé  Le  Sidanner,  Vicaire  à  la  Cathédrale, 
Port-au-Prince. 

M.  Fleury-Féquière,  député,  Port-au-Prince. 

Me1'  Pichon,  Évèque,  Port-au-Prince. 

Eugène  Roy,  Syndic  des  agents  de  change, 
Port-au-Prince. 

Uruguay.   —  Mme  Carrau  Piedras,  354,  Monte- 

\  ideo. 
Louis  J.  Supervielle,   Banquier,  Calle  25   de 

Mayo,  254,  Montevideo. 

Océanie.  —  Nouvelle-Zélande.  —  MîssBessie 
Hancock,  YVoodl'ord  House  Hastings,  Hawkes 

Ua  y. 


SÉANCE  DU  CONSEIL 


Le  8  janvier  1907,  à  9  heures  du  soir, 
le  Conseil  de  la  Société  internationale  de 
Science  sociale  s'est  réuni,  56,  rue  Jacob, 
sous  la  présidence  de  M.  P.  de  Rousiers. 

Étaient  présents  ;  MM.  E.  Demolins, 
P.  Bureau,  R.  Pinot,  H.  Hemmer,  M.  Fir- 
min-Didot  et  Dtirieu.  Excusés  :  MM.  G. 
d'A/.ambuja,  Ph.  Champault,  R.  Dufresne 
et  V.  Muller. 

L'ordre  du  jour  comprenait  les  trois 
questions  suivantes  : 

I.  Examen  des  comptes  de  l'année  1906. 

II.  Missions  d'études  pour  1907. 

III.  Fixation  de  la  date  et  organisation 
du  congrès  de  1907. 


I.   Examen   des  comptes  de  l'année   1900. 

M.  R.  Firmin-Didot,  trésorier,  donne  lec- 
ture du  bilan  de  la  Société  qui  se  solde, 
au  31  décembre,  par  un  excédent  de  re- 
cettes de  1.870  fr.  actuellement  en  caisse. 
Ces  comptes  sont  approuvés  à  l'unanimité. 

II.   Missions  d'étude  pour  1907. 

M.  le  Président  fait  savoir  au  Conseil 
que  M.  Ph.  Champault  va  incessamment 
commencer  la  mission  d'étude  en  Lom- 
bardie  dont  le  Conseil  l'avait  chargé  dès 
l'année  dernière.  L'intérêt  scientifique  de 
cette  étude  avait  été  déjà  signalé  par 
Henri  de  Tourville.  Il  serait  utile  de  la 
compléter  en  décidant  une  mission  char- 
gée d'observer  une  autre  partie  de  la 
Haute  Italie,  le  Piémont,  par  exemple. 
M.  Paul  Roux  paraîtrait  disposé  à  accepter 
cette  mission.  M.  P.  Bureau  fait  remarquer 
qu'il  y  aurait  lieu  de  consulter  tout  d'abord 
M.  Champault  sur  le  cadre  de  son  travail 
avant  d'arrêter  celui  de  la  seconde  mis- 
sion. Le  Conseil,  se  rangeant  à  cet  avis, 
décide  en  principe  la  mission  de  M.  Paul 
Roux  et  charge  M.  de  Kousiers  de  s'en- 
tendre avec  MM.  Champault  et  Roux  pour 
en  déterminer  le  sujet. 

Le  conseil  confie  ensuite  à  M.  Louis 
Arqué  l'étude  des  causes  sociales  qui  ont 
contribué  à  établir  et  qui  maintiennent 
aujourd'hui  le  curieux  phénomène  écono- 
mique de  la  Foire  annuelle  de  Leipzig.  (  !e 
sujet  se  lie  d'une  façon  étroite  aux  obser- 
vations précédentes  de  M.  Louis  Arqué  en 
Allemagne. 

M.  R.  Pinot  fait  ressortir  l'intérêt  qu'il  y 
aurait,  pour  l'avenir  de  la  science  sociale, 
à  inscrire  chaque  année  au  budget  des  dé- 
penses de  la  société  une  somme  de  500 fr. 
destinée  à  subventionner  une  étude  à  faire 
par  un  des  jeunes  auditeurs  des  cours  de 
science  sociale  et  ayant  surtout  pour  objet 
la  formation  scientifique  de  l'observateur 
choisi.  Cette  proposition  est  adoptée  à  l'u- 
nanimité. 

111.  Congrès  de  1907. 

Le  Congrès  aura  lieu  du  lundi  13  au 
jeudi   16  mai  inclus. 
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Il  est  décidé  qu'outre  la  publication  qui 
sera  faite  dans  la  Revue,  une  première 
lettre  d'avis  sera  envoyée  à  chaque  socié- 
taire deux  mois  avant  le  Congrès  et  une 
seconde  lettre  de  convocation  quelques 
jours  avant  la  date  d'ouverture. 

La  Société  espère  que,  comme  les  années 
précédentes,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  voudront  bien  accorder  des  billets  à 
prix  réduits  aux  sociétaires  qui  se  rendront 
au  congrès. 

Une  séance  d'ouverture  aura  lieu  le 
lundi  13  mai  au  soir.  Elle  comportera  une 
conférence  par  M.  de  Rousiers  et  une 
autre  communication.  Pendant  les  trois 
jours  du  Congrès,  la  matinée  sera  consacrée 
à  des  réunions  de  travail  durant  lesquelles 
MM.  E.  Demolins.  P.  Bureau  et  G.  Melin 
résumeront  leur  cours  de  l'année  et  répon- 
dront aux  questions  qui  pourraient  leur 
è  rs  posées  à  ce  sujet.  Les  comptes  rendus 
de  missions  auront  lieu  dans  l'après-midi. 

Le  concours  de  MM.  A.  Koszul,  pour  la 
mission  d'Angleterre,  Ph.  Champault  pour 
la  mission  de  Lombardie.  L.  Arqué  pour 
la  mission  de  Leipzig,  Maurice  Bures 
pour  une  étude  sur  la  Saintonge,  etc..  est 
déjà  assuré. 

Rien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  la 
séance  est  levée  à  11  heures  du  soir. 

Le  secrétaire, 

L.  Durieu. 


QUESTIONS  DU  JOUR 

A  QUI  PROFITENT  LES 
MOUVEMENTS  RÉVOLUTIONNAIRES  ? 

Le  mot  «  Révolution  »,  depuis  1789,  est 
toujours  entouré  d'honneurs  dans  certains 
partis,  et  beaucoup  de  gens  continuent  à 
se  proclamer  révolutionnaires.  Mais,  de- 
puis une  génération,  l'épithète  de  socialiste 
est  venue  faire  une  concurrence  assez  sé- 
rieuse au  premier  adjectif.  Concurrence, 
disons-nous  :  le  mot  est  à  peine  juste  (  !ar 
les  deux  termes  s'associent  et  se  juxtapo- 
sent volontiers,  beaucoup  de  socialistes 
s'intitulent»  socialistes  révolutionnaires  », 


et  ceux  mêmes  qui  ne  prennent  pas  expres- 
sément cette  dénomination  ne  renoncent 
nullement  à  se  rattacher  aux  traditions  — 
car  on  est  très  traditionnel  chez  ceux  qui 
professent  l'intention  de  tout  bouleverser 
—  aux  traditions,  disons-nous,  de  ceux  qui 
ont  révolutionné  la  France  il  y  a  plus  d'un 
siècle.  Qu'on  sedéclareou  non  pour  «  l'ac- 
tion directe  »,  le  nom  des  grands  jacobins 
fait  toujours  battre  le  cœur  de  ceux  qui 
veulent  opérer  aujourd'hui  des  change- 
ments fondamentaux  dans  l'ordre  social, 
et,  notamment,  supprimer  ou  annuler  la 
propriété  individuelle. 

En  fait,  toutes  les  commotions  populaires 
agressives,  comportant  des  violences  contre 
l'ordre  public,  sont  à  la  fois,  aujourd'hui, 
des  commotions  socialistes  et  des  commo- 
tions révolutionnaires,  et,  pour  préciser, 
c'est  presque  toujours  à  l'occasion  dégrèves 
que  ces  mouvements  éclatent.  Ce  nom  con- 
tinue à  leur  être  donné  même  après  que 
le  caractère  de  l'émeute  et  de  l'insurrection 
s'est  nettement  caractérisé.  Aux  yeux  d'un 
certain  public,  le  droit  de  se  révolter  et 
d'organiser  de  petites  guerres  civiles  fait 
partie  du  droit  de  grève,  et  le  concept  de 
cessation  de  travail  tend  à  se  laisser  effacer 
par  celui  de  lutte  improvisée,  soit  contre 
les  patrons,  soit  contre  les  ouvriers  qui 
travaillent,  soit  contre  les  autorités  et  les 
agents  de  la  force  publique.  Divers  événe- 
ments récents,  comme  l'incendie  du  châ- 
teau de  Fressenneville,  les  scènes  de  jac- 
querie du  Midi  et  les  violences  de  Fougères 
attestent  la  facilité  avec  laquelle  les  reven- 
dications ouvrières,  étroitement  liées  aux 
principes  socialistes,  se  traduisent  par  des 
actes  proprement  révolutionnaires.  11  y  a 
donc  une  relation  à  peu  près  constante 
entre  l'antipathie  contre  la  propriété  et  le 
culte  des  moyens  violents. 

Le*  mouvement  révolutionnaire  »,  lui, 
est  essentiellement  offensif,  et.  en  outre. 
si  l'on  va  au  fond  des  choses,  il  a  pour  but 
plus  ou  moins  conscient  une  translation  de 
propriété. 

Cette  expression  même,  «  translation  de 
propriété  »,  a  été  employée  énergique- 
ment  par  Taine  pour  définir  la  Révolution 
française.  Le  terme  de  «  socialiste  »  n'exis- 
tait pas  alors,  mais,  en  définitive,  le   re>- 
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sort  prodigieux  qui  souleva  contre  les 
classes  privilégiées  toute  une  partie  nom- 
breuse de  la  nation  consistait  en  ce  fait 
que  l'on  concevait  enfin  comme  possible 
le  fait  de  faire  passer  en  des  mains  nou- 
velles les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
C'était  un  socialisme  limité,  tendant  à  dé- 
posséder un  certain  nombre  d'individus 
au  profit  théorique  de  la  «  nation  »,  c'est- 
à-dire  d'une  immense  communauté.  La 
propriété  noble  ou  ecclésiastique  apparais- 
sait frappée  d'une  tare  spéciale,  appelée 
«  privilège  »,  et  c'est  contre  ce  privilège, 
gênant  pour  les  propriétaires  non  privilé- 
giés, que  se  déchaînaient  ceux-ci,  avec 
l'espoir  de  profiter  immédiatement  des 
transformations. 

Mais  comment  pouvait-on  s'y  prendre 
pour  réaliser,  à  cette  époque,  la  coalition 
de  tous  les  non  privilégiés,  riches  ou  pau 
vres,  contre  les  privilégiés"? 

C'est  ici  que  nous  constatons,  dans  les 
convulsions  de  ce  genre,  l'apparition  et 
l'influence  d'un  petit  groupe  dirigeant  qui 
a  l'art  de  canaliser  toutes  les  forces  de  l'ir- 
ritation populaire,  comme  un  ingénieur 
actuel  canalise  un  torrent  pour  obtenir  le 
maximum  d'énergie  électrique  avec  sa 
chute  d'eau. 

Ce  petit  groupe  dirigeant,  cette  «  élite  » 
—  si  l'on  peut  employer  le  terme  en  le  dé- 
pouillant du  sens  favorable  qu'on  y  attache 
d'ordinaire  —  se  compose  des  hommes  les 
plus  rapprochés,  par  leurs  ressources,  leur 
instruction,  leur  capacité,  de  la  classe  qu'il 
s'agit  de  proscrire.  Lors  de  la  révolution 
de  Saint-Domingue,  la  révolte  des  nègres 
fut  conduite  par  les  mulâtres,  c'est-à-dire 
par  ce  qui  ressemblait  le  plus  aux  blancs 
dans  le  monde  où  l'on  n'était  pas  blanc. 
Ces  mulâtres-là,  sauf  la  couleur,  on  les 
trouve  partout  où  il  y  a  une  révolution  à 
faire.  En  1789,  le  groupe  social  français 
qui  correspond  aux  mulâtres  de  Saint-Do- 
mingue, comprend  surtout  des  bourgeois 
éminents,  mécontents  de  n'être  pas  nobles, 
et  des  nobles  «  bannis  »  de  leur  monde, 
pour  des  tares  ou  des  dissidences  inconci- 
liables avec  l'état  d'esprit  général  de  la 
noblesse.  Aujourd'hui,  la  lutte  contre  la 
bourgeoisie  a  pour  chef  les  tètes  du  monde 
ouvrier,  fortement  soutenus  et  encadrés  par 


un  grand  nombre  de  bourgeois,  surtout  des 
«  intellectuels  »,  qui  ont  plus  ou  moins 
rompu  avec  le  monde  «  comme  il  faut  »  et 
reprochent  à  la  société  de  ne  pas  leur 
avoir  fait  une  situation  en  rapport  avec 
leur  mérite. 

Ce  groupe,  quels  procédés  emploie-t-il 
pour  arriver  à  ses  fins? 


Un  premier  procédé  est  précisément 
cette  limitation  du  champ  d'attaque  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure.  Les  socialistes 
trop  exigeants  n'obtiennent  rien,  parce 
qu'ils  font  peur  à  trop  de  monde.  Les 
seuls  qui  arrivent  véritablement  à  la  puis- 
sance et  jouent  un  rôle  menaçant  sont 
ceux  qui  font  des  distinctions  et  ne  con- 
damnent, provisoirement  au  moins,  que 
peu  de  choses  ou  peu  de  catégories  socia- 
les. Comme  les  révolutionnaires  ne  vi- 
saient en  principe  que  les  vestiges  de  la 
féodalité,  les  socialistes  habiles  ne  visent 
que  la  grosse  propriété,  et  ils  ont  même 
inventé  le  mot  ingénieux  de  «  féodalité 
capitaliste  »  qui  raccorde  assez  bien,  dans 
la  forme,  le  mouvement  actuel  au  mouve 
ment  de  1789.  Or,  qui  dit  «  capitaliste  »  dit, 
ou  tout  au  moins  veut  dire  «  possesseur 
d'un  important  capital  ».  Les  «humbles», 
les  «  déshérités  »  échappent  à  la  proscrip- 
tion, même  s'ils  ont.  ce  qui  arrive  à  beau- 
coup, un  «  lopin  »  de  terre,  un  livret  de 
caisse  d'épargne  ou  des  obligations  de 
chemins  de  fer.  Il  est  entendu  qu'on  en 
veut  seulement  au  riche,  comme,  en 
1789,  on  en  voulait  seulement  au  noble. 
Et,  à  ce  propos,  nous  ne  pouvons  résister  à 
faire,  au  sujet  du  plus  célèbre  discours  de 
Mirabeau,  une  réflexion  que  personne,  à 
notre  connaissance,  n'a  encore  faite. 

Supposons  qu'on  commence  à  relire,  eu 
s'arrétant  ù  V endroit  où  /mus  allons  nous 
arrêter,  le  passage  classique  : 

«  Deux  siècles  de  déprédations  et  de 
brigandages  ont  creusé  le  gouffre  où  le 
royaume  est  près  de  s'engloutir.  Il  faut  le 
combler,  ce  gouffre  effroyable.  Eh  bien! 
voici  la  liste  des  propriétaires  français. 
Choisisse:  parmi  les  plus  riches,  afin  de 
sacrifier  moins  de  citoyens.  Mais  choisis- 
se/.! Car  ne  faut-il  pas  qu'un  petit  nombre 
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périsse  pour  sauver  la  masse  du  peuple"? 
Allons!  ces  deux  mille  notables  possèdent 
de  quoi  combler  le  déficit.  Ramenez  l'ordre 
dans  vos  finances,  le  pain  et  la  prospérité 
dans  le  royaume.  Frappez,  immolez  sans 
pitié  ces'  tristes  victimes,  précipitez-les 
dans  l'abîme;  il  va  se  refermer...  » 

Ne  dirait-on  pas,  sauf  quelques  archaïs- 
mes de  style,  le  langage  de  certains  collec- 
tivistes modernes?  Et,  si  on  lisait  ce  pas- 
sage devant  un  public  d'ouvriers,  ne 
risquerait-on  pas  de  voir  éclater  des  ap- 
plaudissements frénétiques?  Or,  l'audi- 
toire n'aurait  pas  compris. 

Il  n'aurait  pas  compris  que  Mirabeau 
use  de  la  figure  oratoire  appelée  ironie. 
S'il  prononce  les  paroles  qu'on  vient  de 
lire,  c'est  qu'il  sait  parfaitement  qu'elles 
paraîtront  monstrueuses,  et  soulèveront  l'in- 
dignation, car,  si  l'Assemblée  nationale 
est  ennemie  du  privilège,  elle  le  combat 
au  nom  de  la  propriété.  Et  voilà  pourquoi 
l'orateur,  après  les  points  de  suspension, 
ajoute  :  «  Vous  reculez  d'horreur?  Hom- 
mes inconséquents  !  hommes  pusillanimes  ! 
Eh  !  ne  voyez-vous  donc  pas  qu'en  décré- 
tant la  banqueroute,  ou,  ce  qui  est  plus 
odieux  encore,  en  la  rendant  inévitable 
sans  la  décréter,  vous  vous  souillez  d'un 
acte  mille  fois  plus  criminel?  » 

Mirabeau  plaide  donc  pour  les  rentiers, 
et  ce  qui  donne  une  saveur  merveilleuse, 
selon  nous,  à  sa  magnifique  tirade,  c'est 
qu't7  parle  de*  rentiers  d'alors  duns  le  style 
où  nos  orateurs  socialistes  parlent  des  ou- 
vriers d'aujourd'hui.  Reprenons  en  effet  le 
passage  un  peu  plus  loin  :  «  Contempla- 
teurs stoïques  des  maux  incalculables  que 
cette  catastrophe  vomira  sur  la  France  ; 
impassibles  égoïstes  qui  pensez  que  ces 
convulsions  du  tlt'sespoir  ou  de  la  misère 
passeront  comme  tant  d'autres,  et  d'au- 
tant plus  rapidement  qu'elles  seront  plus 
violentes,  ètes-vous  bien  sûrs  que  tant 
il' hommes  sans  pain  vous  laisseront  tran- 
quillement savourer  les  mets  dont  vous 
n'aurez  voulu  diminuer  ni  le  nombre  ni  la 
délicatesse!  Non,  vous  périrez;  et,  dans  la 
conflagration  universelle  que  vous  ne  fré- 
missez pas  d'allumer,  la  perte  de  votre 
honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos 
détestables  jouissances.  » 


Tout  cela,  tant  de  véhémence,  tant  de 
chaleur,  pourquoi?  Pour  conjurer  «  la  ban- 
queroute, la  hideuse  banqueroute  »,  c'est- 
à-dire,  pour  sauver  des  capitalistes  mena- 
cés. Aujourd'hui,  combien  d'ouvriers,  si  on 
leur  exhibait  ce  spectre,  diraient  :  «  La 
banqueroute,  mais  qu'est-ce  que  cela  nous 
fait?  »  Et  ils  étiqueteraient  comme  «  réac- 
tionnaire »  l'orateur  qui  se  ferait  l'avocat 
des  rentiers. 

D'où  vient  cela?  c'est  qu'un  déplacement 
a  eu  lieu  dans  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  classes.  La  noblesse  n'existe  plus 
comme  corps  isolé.  Mais  il  existe  toujours 
une  classe  supérieure,  composée  de  débris 
de  la  noblesse,  et  de  bourgeois  plus  nom- 
breux, ayant  des  rentes,  des  valeurs,  des 
immeubles.  C'est  à  cette  classe  supérieure 
qu'on  en  veut,  parce  qu'elle  a  le  privilège 
d'avoir  des  comptes  ouverts  dans  des  ban- 
ques, et  les  rentiers  que  défendait  si  éper- 
dument  Mirabeau,  ces  hommes  menacés  de 
se  trouver  «  sans  pain  »,  en  proie  aux 
*  convulsions  du  désespoir  et  de  la  misère», 
ces  rentiers  qui,  en  1789,  se  confondaient 
avec  le  peuple  ennemi  de  la  noblesse,  se 
trouvent  aujourd'hui  confondus  avec  ce 
qui  reste  de  la  noblesse,  reste  qui,  dans  la 
main  des  politiciens  révolutionnaires,  joue 
toujours  le  rôle  d'épouvantail.  Et  c'est  ce 
qui  rend  si  bizarre,  désormais,  l'impres- 
sion que  l'on  ressent  à  la  lecture  du  texte 
de  Mirabeau.  Peut-être,  quelque  jour,  le 
terme  d'ouvrier,  sacré  aujourd'hui,  se  trou- 
vera-t-il,  par  l'évolution  des  choses  et  de 
la  langue,  impopulaire  comme  l'est  main- 
tenant celui  de  rentier,  et  alors  les  discours 
d'aujourd'hui  paraîtront  non  moins  bizar- 
res aux  générations  futures  que  celui  de 
Mirabeau  nous  le  parait  aujourd'hui. 

En  un  mot,  les  révolutionnaires  de 
1789  limitaient  strictement  leurs  attaques 
à  une  certaine  catégorie  de  propriétaires 
et  ne  mettaient  pas  en  cause  la  «  pro- 
priété »  elle-même  sous  son  nom.  Les 
révolutionnaires  d'aujourd'hui  déclarent 
la  guerre,  en  principe,  à  la  propriété, 
niais,  en  fait  et  après  coup,  ils  expliquent 
au  plus  grand  nombre  qu'ils  n'en  veulent 
qu'à  un  petit  nombre.  C'est  cette  limita- 
tion qui  fait  leur  force  en  mettant  les  gros 
bataillons  sociaux  de  leur  côté. 
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Un  autre  procédé,  complément  du  pre- 
mier, consiste  à  écarter  soigneusement, 
dans  le  langage,  toute  idée  d'une  diffé- 
rence quelconque  entre  les  éléments  di- 
vers de  la  classe  qui  revendique.  La  dis- 
tinction, la  coupure,  n'existe  qu'entre  la 
classe  prise  pour  ennemie  et  la  coalition 
qui   l'attaque. 

Voilà  pourquoi,  en  1789,  il  suffisait  d'être 
roturier  pour  être  regardé  avec  faveur  et 
prendre  place  de  droit,  sauf  attitude  ex- 
ceptionnellement contraire,  danslagrande 
armée  de  ceux  qui  voulaient  la  révolu- 
tion. Le  mot  «  ouvrier  »  et  même  le  mot 
«  paysan  »  ne  remplissaient  guère,  alors, 
la  bouche  des  orateurs.  C'était  toujours 
«  le  peuple  »,  ou  «  la  nation  ».  ou  «  les 
citoyens  »,  ou  «  les  patriotes  »,  qu'on 
opposait  invariablement  aux  «  aristocra- 
tes ».  Et  il  importait  peu  que  les  «  pa- 
triotes »  fussent  riches  ou  pauvres,  vécus- 
sent de  leurs  salaires  ou  de  leurs  revenus, 
pourvu  qu'ils  fussent  «  vertueux  »,  ou 
«  ennemis  des  tyrans  ».  11  y  avait  des 
aristocrates  plus  pauvres  que  certains 
«  patriotes  »,  mais  peu  importait,  et  la  ca- 
naille indigente  se  solidarisait  volontiers 
avec  des  bourgeois  cossus  pour  traquer 
un  gentilhomme  sans  le  sou.  La  convoitise 
qu'excite  naturellement  la  propriété  d'au- 
trui  avait  été  canalisée  dans  une  direction 
unique,  grâce  à  des  formules  abstraites  et 
au  souvenir  d'abus  historiques. 

De  nos  jours,  il  se  passe  quelque  chose 
d'approchant.  Il  y  a  un  mot  qui  entraine 
la  défaveur  et  un  mot  qui  entraîne  la  fa- 
veur. L'un  est  le  mot  capitaliste,  l'autre 
le  mot  prolétaire.  Mais  bien  des  gens  qui 
se  classent  parmi  les  prolétaires  ont  des 
moyens  d'existence  plus  productifs  et  plus 
assurés  que  bien  des  personnes  officielle- 
ment reléguées  parmi  les  capitalistes. 
D'une  façon  générale,  tout  ce  qui  peut  se 
dire  «  ouvrier  »  est  sacré.  En  revanche, 
tout  ce  qui  est  «  grand  patron  »,  et  sur- 
tout les  «  compagnies  »  financières  distribu- 
trices de  dividendes  est  l'objet,  soit  d'une 
défiance  instinctive,  soit  d'une  haine  fé- 
roce, même  si  les  affaires  ne  sont  pas 
brillantes,  même  si  les  pertes  ont  succédé 


aux  bénéfices  de  jadis.  Quant  au  terme 
d'  «  aristocrate  »,  désormais  abrégé  en 
«  aristo  »,  il  a  changé  de  sens  et  sert  à 
désigner  l'homme  vivant  de  gros  revenus, 
et  auquel  s'attache  l'envie  de  son  entou- 
rage. Ceux  qui  donnent  le  branle  du  mou- 
vement t  prolétarien  »  sont  donc  assurés 
de  maintenir  autour  d'eux  des  légions 
nombreuses  et  de  n'avoir  pour  adversaire, 
comme  en  1789,  qu'une  minorité. 


Maintenant,  quand  la  bataille  révolu- 
tionnaire a  eu  lieu,  à  qui  appartient  le 
butin  de  la  victoire? 

L'observation  des  faits  permet  de  ré- 
pondre :  ce  butin  est  partagé  par  un  petit 
nombre  exclusivement,  et  la  grande  masse 
des  vainqueurs  se  trouve  avoir  simplement 
joué  le  rôle  d'auxiliaires  gratuits. 

Les  bénéficiaires  de  la  première  Révo- 
lution, par  exemple,  ont  été,  avant  tout, 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Nul 
n'ignore,  en  effet,  que  ces  biens  étaient 
mis  en  vente  à  des  prix  dérisoires,  ré- 
sultat de  la  dépréciation  que  l'absence 
de  sécurité  leur  faisait  subir.  Ceux  qui  les 
achetaient  faisaient  donc  «  de  bonnes 
affaires  ».  Mais,  si  faible  que  fût  le  prix 
d'adjudication,  encore  fallait-il,  pour  se 
porter  acquéreur,  en  posséder  le  montant. 
Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  furent 
donc  des  personnes  qui  avaient  de  l'argent 
de  côté,  et  notamment  des  paysans  à  leur 
aise,  c'est-à-dire,  en  définitive,  ceux  des 
roturiers  qui  avaient  eu  le  moins  à  sou- 
frir  de  l'ancien  régime. 

Quand  on  lit  les  mémoires  du  temps, 
l'on  constate  qu'une  des  choses  qui  firent 
échouer  la  chouannerie  en  Bretagne  fut 
précisément  l'existence  d'une  classe  de 
petits  bourgeois  ou  paysans  relativement 
riches  qui,  ayant  acheté  des  biens  natio- 
naux, avaient  intérêt  au  maintien  de 
l'ordre  de  choses  nouveau.  »  Cette  classi 
dit  M.  d'Andigné,  avait  goûté  la  Révolu- 
tion, parce  qu'elle  y  avait  eu  l'espoir  de 
s'enrichir  et  de  supplanter  la  noblesse 
dont  elle  était  jalouse,  quoiqu'elle  eût  vécu 
presque  toujours  de  la  gestion  de  ses  biens, 
ou  des  profits  qu'elle  faisait  sur  sesfermes. 
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L'émigration  lui  parut  un  bienfait,  en  lui 
offrant  la  facilité  d'acquérir  à  un  prix  mi- 
nime les  biens  des  émigrés;  aussi  crai- 
gnait-elle singulièrement  leur  retour,  de 
même  que  tout  ce  qui  pouvait  rendre  au 
clergé  ses  propriétés,  dont  elle  s'était 
nantie.  C'était  particulièrement  dans  cette 
classe  que  les  Vendéens  trouvaient  leurs 
ennemis  les  plus  acharnés.  Ils  remplis- 
saient les  districts  et  les  municipalités, 
disposaient  des  troupes  cantonnés  dans  les 
bourgs  et  dans  les  villes,  et  les  tenaient  sans 
cesse  en  mouvement,  ne  s'occupant  que 
d'attraper  des  fugitifs  auxquels  ils  ne  fai- 
saient jamais  de  quartier  l.  » 

Taine,  dans  une  de  ses  lettres  à  sa 
femme,  datée  du  20  mai  1871,  constate 
que  l'on  remarquait  à  Paris,  sous  la  Com- 
mune, «  l'idée  très  ancrée,  dans  beaucoup 
d'ouvriers  gardes  nationaux,  qu'après  la 
victoire,  ils  se  partageraient  les  biens  des 
absents  ».  Et  certes,  si  la  Commune  eût  été 
victorieuse,  ces  biens  eussent  été  confis- 
qués, mais  pas  au  profit  de  tous  ceux  qui 
les  avaient  convoités  si  naïvement. 

Pour  continuer  notre  rapprochement 
entre  phénomènes  de  même  ordre,  consi- 
dérons ce  qui  se  passe  depuis  quelques 
années  à  l'occasion  du  conflit  religieux, 
greffé  sur  le  conflit  social  (car,  si  la  haine 
de  prêtre  est  si  forte  dans  une  partie  du 
peuple,  c'est  que  celui-ci  en  est  arrivé  à 
considérer  le  prêtre  comme  «  l'homme  des 
capitalistes  »),  et  voyons  qui  a  profité  de 
cette  guerre  intestine.  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  dans  un  discours  demeuré  célèbre, 
à  Toulouse,  promettait  au  peuple  de  le 
faire  bénéficier  du  «  milliard  des  congré- 
gations ».  Or.  à  cette  époque,  le  budget 
ne  dépassait  guère  trois  milliards  cinq 
cents  millions.  11  dépasse  aujourd'hui  qua- 
tre milliards.  D'où  l'on  peut  conclure  que 
le  e  milliard  »  en  question  n'a  pas  profité 
aux  contribuables.  Il  y  a  pourtant  un 
groupe  de  personnes  qui  s'est  bien  trouvé 
de  la  fermeture  et  de  la  liquidation  des 
établissements  religieux.  Seulement,  c'est 
un  très  petit  groupe.  Il  comprend  avant 
tout  les  liquidateurs  eux-mêmes.  Il  com- 
prend ensuite    les  hommes  de   loi  inté- 

i.  Mémoires.  Tome  I,  p.  157. 


ressés  dans  les  nombreux  et  inévitables 
procès  qu'ont  occasionnés  les  liquidations. 
Il  comprend  enfin  les  adjudicataires  —  spé- 
culateurs ou  brocanteurs  —  des  biens  mo- 
biliers et  immobiliers  qui  ont  été  vendus, 
à  des  prix  notablement  inférieurs  à  leur 
valeur.  Au  total,  cela  ne  doit  pas  faire 
beaucoup  plus  d'un  millier  de  personnes. 
Le  reste  se  paye  de  mots  et  de  phrases, 
comme  les  «  patriotes  »  pauvres  de 
1789. 

Sur  un  autre  point  du  champ  de  ba- 
taille social,  la  lutte  continue  contre  les 
riches;  mais,  pour  le  quart  d'heure,  elle 
se  poursuit  au  moyen  des  impôts,  qui 
grandissent  toujours,  et  qui  sont  calculés 
de  façon  à  frapper  plus  spécialement  les 
classes  possédantes.  Mais,  si  l'on  recher- 
che, dans  le  domaine  des  dépenses,  ceux 
qui  ont  bénéficié  de  cet  accroissement  de 
recettes,  on  observe  que  presque  toutes  les 
ressources  nouvelles  sont  consacrées,  soit 
à  transformer  de  nouveaux  particuliers 
en  fonctionnaires,  soit  à  augmenter  le 
traitement  de  ceux  qui  le  sont  déjà.  Nous 
avons  parlé  dans  cette  Revue  de  l'augmen- 
tation de  l'indemnité  parlementaire.  Un 
calcul  très  simple  permet  d'établir  qu'avec 
cette  augmentation,  on  aurait  pu  créer  des 
pensions  de  retraite  de  trois  cents  francs 
pour  dix-huit  mille  ouvriers.  On  a  préféré 
le  bien-être  du  petit  groupe  à  celui  du 
grand  groupe.  D'ailleurs,  de  toutes  façons, 
il  est  impossible  de  déverser  la  manne 
budgétaire  ailleurs  que  sur  une  minorité. 
Fonctionnaires,  pensionnés,  fournisseurs 
de  l'État,  mis  tous  ensemble,  composent 
certes  une  armée  nombreuse,  mais  cette 
armée,  en  regard  des  quarante  millions 
de  Français,  constitue  toujours  le  petit 
nombre,  et,  si  le  grand  nombre  arrive  à 
obtenir  quelque  chose  dans  les  dépouilles, 
cet  élargissement  de  la  sphère  de  distri- 
bution ne  pourra  évidemment  avoir  lieu 
qu'au  détriment  des  parts  distribuées,  les- 
quelles deviendront  fatalement  dérisoires 
i dérisoires  pour  la  masse  de  ceux  qu'il 
faut  un  peu  calmer,  mais  non  pour  1'  «  é- 
lite  »  directrice.)  Une  révolution,  en  d'au- 
tres termes,  n'est  une  bonne  affaire  que 
lorsque  les  associés  sont  peu  nombreux 
pour  s'en  partager  les  profits. 
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11  est  assez  facile  maintenant  d'imagi- 
ner ce  qui  se  passerait  si,  ne  se  contentant 
pas  de  cette  succion  progressive  delà  pro- 
priété par  le  jeu  des  ventouses  fiscales, 
les  masses  ouvrières  en  venaient  à  une 
«  opération  »  violente,  déterminant  te 
triomphe  de  ce  qu'on  appelle  la  révolution 
sociale,  ou  la  «  sociale  »  tout  court.  Parmi 
les  ouvriers,  qui  auraient  été  les  princi- 
paux héros  de  la  transformation,  un  cer- 
tain nombre,  préparés  par  leurs  ressour- 
ces et  leur  éducation  à  faire  figure  de 
bourgeois,  se  substitueraient  à  la  classe 
capitaliste,  ou,  plus  exactement,  se  mêle- 
raient peu  à  peu  aux  débris  qui  demeure- 
raient toujours  de  celle-ci.  Un  système  de 
«  distinctions»  s'établirait  immédiatement 
entre  les  vainqueurs.  Il  se  passerait 
quelque  chose  de  ce  qui  se  passe  devant 
un  édifice  ou  un  local  sur  lequel  on  lit 
«  Entrée  libre  »,  lorsque,  en  fait,  ceux 
qui  veulent  entrer  sont  dix  ou  vingt  fois 
plus  nombreux  que  ne  le  comporte  le  lo- 
cal. Il  se  crée  forcément  alors  un  «  ser- 
vice d'ordre  »  et  une  catégorie  de  «  privi- 
légiés »  pénètre  à  l'intérieur,  pendant 
que  les  autres  restent  dehors.  C'est  alors 
que  notre  hypothèse  sur  le  terme  d'  «  ou- 
vrier »,  si  paradoxale  que  nos  lecteurs 
aient  pu  la  trouver  au  premier  abord,  ris- 
querait de  se  réaliser.  Car,  si  cette  appel- 
lation magique  continuait  à  être  arborée 
traditionnellement  par  les  heureux  béné- 
ficiaires, l'impopularité  l'envahirait  peu  à 
peu,  et  la  ligne  de  séparation  entre  les 
classes  conservatrices  et  les  classes  révo- 
lutionnaires subirait  un  déplacement  nou- 
veau, auquel  correspondrait  à  son  tour 
un  changement  dans  le  style  et  le  voca- 
bulaire des  partis. 


Et  ce  phénomène,  quelque  opinion  que 
l'on  porte  d'ailleurs  sur  la  valeur  morale 
des  hommes   qu'ils  mettent  en  jeu,  con- 


tribue à  prouver  la  supériorité  de  la  pro- 
priété individuelle  sur  la  propriété  col- 
lective, et  des  initiatives  privées  sur  la 
communauté.  La  communauté,  le  bonheur 
de  la  communauté,  l'émancipation  de  la 
communauté,  jouent  dans  les  révolutions 
le  rôle  d'idéal,  le  rôle  de  drapeau,  le  rôle 
de  mirage.  Une  multitude  d'hommes,  in- 
capables de  se  tirer  d'affaire  par  eux- 
mêmes,  sont  entraînés  par  les  brillantes 
promesses  de  ceux  qui  annoncent  un 
prochain  changement  à  vue  sur  la  scène 
sociale.  Cette  secousse  magique  les  tire  de 
leur  torpeur,  et  ils  poussent  à  la  roue, 
sans  se  demander  si  ceux  qui  sont  dans 
le  carrosse  ne  seront  pas  les  seuls  à  se  fé- 
liciter de  l'issue  des  événements.  Mais 
ceux  qui  sont  dans  le  carrosse  sont  des 
débrouillards,  des  malins,  non  point  sans 
doute  des  particularistes,  car  le  grand 
mérite  du  particulariste  est  de  se  tirer 
d'affaire  sans  exploiter  personne  ;  ce  sont 
«  chefs  de  clans  »  capables  et  avisés, 
bons  organisateurs  et  bons  stratégistes, 
connaissant  les  points  faibles  de  l'adver- 
saire qu'il  faut  dépouiller,  et  résolus  éner- 
giquement  à  s'installer,  mieux  que  ce 
maladroit  adversaire,  dans  ces  biens  dont 
ils  apprécient  judicieusement  la  douceur. 
Le  vrai  particulariste,  lui,  s'arrange  pour 
ne  dépouiller  personne,  pour  n'être  dé- 
pouillé par  personne,  et  pour  n'aider  per- 
sonne à  dépouiller  qui  que  ce  soit.  S'il  n'a 
pas  de  biens,  il  a  en  lui  la  force  nécessaire 
pour  s'en  procurer  par  des  moyens  licites. 
S'il  en  possède,  il  a  en  lui  la  force  néces- 
saire pour  les  défendre  contre  les  politiciens 
et  leurs  clans.  C'est  peut-être  parce  que 
les  gentilshommes  de  1789  n'étaient  pas 
assez  particularistes,  et  parce  que  les  capi- 
talistes de  1907  ne  le  sont  pas  davantage, 
que  la  lutte  contre  les  appétits  montants 
s'opère  parfois  d'une  façon  si  désavanta- 
geuse, et  laisse,  de  temps  à  autre,  la  porte 
ouverte  à  des  pronostics  inquiétants. 

Gabriel  d'Azambuja. 


Cotisations  et  Abonnements  :  Les  cotisations  et  lés  réabonnements  pour  1907, 
qui  ne  nous  seront  pas  parvenus  avant  le  10  février,  seront  recouvrés  par  la  poste, 
majorés  des  frais  de  recouvrement. 
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REUNION  ANNUELLE 

La  réunion  annuelle  des  membres  de 
la  Société  internationale  de  Science  sociale 

aura  lieu,  du    lundi    1.']  au  jeudi   16  mai, 
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dans  l'Hôtel  de  la  Société  de  géographie, 

boni.  Saint-Germain.  184.  à  Paris. 

Nous  publierons  le  programme  dans  le 
prochain  Bulletin.  Nous  lirions  les  mem- 
bres de  la  Société  de  prendre,  dès  main- 
tenant, leurs  dispositions  pour  pouvoir  y 
assister. 

Nous  espérons  que.  comme  les  années 
précédentes,  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  voudront  bien  accorder  des  billets 
à  prix  réduits  aux  sociétaires  qui  se  ren- 
dront à  la  réunion. 


QUESTIONS  DU  JOUR 

LA  BAISSE  DE  LA  RENTE  ET  LE 
PROJET  D'IMPOT  SUR  LE  REVENU 

La    rente   française,   qui    était,    il  y  a 
une  dizaine    d'années,   aux    environs   de 
105  francs,  est  descendue,  au  moment  où 
nous  écrivons  ces  lignes,  aux  environs  de 
U4  francs.  Cette  baisse  d'une    dizaine  de 
francs  sur  une  valeur*  de  premier  ordre  » 
et  «  de  tout  repos  »  a  excité  de  vifs  com- 
mentaires  dans    la  presse.   Des    phéno- 
mènes de  ce  genre  ne  se  voient  guère  en 
pleine  paix.  Cette   baisse  a  été  d'autant 
plus  remarquée,  par  contraste,  que  la  cote 
enregistre  régulièrement,  depuis  plusieurs 
années,   la  hausse  de    nombreux  autres 
fonds  d'État,  considérés  jadis  comme  des 
valeurs   douteuses    et    aléatoires   |  notam- 
ment les  rentes  de  plusieurs  républiques 
sud-américaines).  Au  mouvement  de  des- 
cente des  fonds  français  pouvait  être  op- 
posé,  comme  une  antithèse   impression- 
dante,   le    mouvement  ascensionnel    des 
fonds  espagnols  qui,   descendus  de    70  à 
32  pendant  la  guerre  hispano-américaine. 
sont  remontés  depuis  lors,  pour  les  «  pe- 
tites coupures   »,  jusqu'à  99,   c'est-à-dire 
presque  jusqu'au  pair. 

La  baisse  de  la  rente  française  a  com- 
mencé avec  la  chute  du  ministère  Méline, 
en  1898,  et  avec  l'arrivée  au  pouvoir 
d'hommes  que  l'on  supposait  plus  favora- 
bles, par  goût  ou  par  nécessité,  aux  ten- 
dances socialistes.  Précisément,  vers  cette 
époque,  M.    Millerand  devint  ministre,  et 


aujourd'hui  le  socialisme,  au  lieu  d'être 
représenté  par  un  seul  homme  dans  le 
cabinet,  l'est  par  plusieurs.  La  crise  reli- 
gieuse, en  faisant  naitre  des  appréhen- 
sions sur  la  tranquillité  du  pays,  a  encore 
accusé  le  mouvement  de  descente  ;  mais 
ce  qui  l'a  précipité,  dans  ces  derniers 
temps,  c'est  l'annonce,  plus  sérieuse  que 
jamais,   d'un  impôt  sur  le  revenu. 

Nos  lecteurs  savent  sans  doute  qu'avec 
le  système   actuel,  l'impôt    frappe  /''.s-  re- 
venus  séparément,  quand  il  les  rencontre 
sans  s'occuper  des  personnes  qui  les  pos- 
sèdent ni  de  la   quantité  de  revenus  que 
peut    réunir   un    seul    possesseur.   C'est 
l'impôt  réel,   auquel    on   veut    substituer 
l'impôt  personnel.   Ou  plutôt  non.  notre 
expression  est   inexacte..  On    ne  veut  pas 
substituer,  mais  superposer.  Il  s'agit  d'un 
impôt  nouveau,  visant  les  personnes.  Cet 
impôt,  nous  annonce-t-on.  doit  être  à  la 
fois  «  cédulaire  »  et  «  global  »,  c'est-à-dire 
atteindre   chaque    revenu  en   particulier, 
puis  le  résultat  de  l'addition  de   ces   re- 
venus. Mais    cette   addition  suppose   des 
recherches,  et  une  lutte  entre  l'État  fure- 
teur et  le  contribuable  dissimulateur.   Un 
commerçant  gagne  de  l'argent  dans   son 
commerce  ;  il  consacre  ses  loisirs  à  don- 
ner des  leçons  d'un  instrument  de  musi- 
que :  il  possède  une  maison  en  ville   et 
une  métairie  à  la  campagne,  il  reçoit  une 
pension  de    ses   parents,  touche  les  cou- 
pons d'un  titre  de  rente  qu'il  garde  chez 
lui   et   ceux   de  plusieurs  obligations  ou 
actions  déposées  dans  une   banque,  dans 
plusieurs   banques  peut-être.   Il   est  titu- 
laire d'une  hypothèque   dont  l'acte  est  dé- 
posé chez  son  notaire.  Tout  cela  doit  être 
rassemblé, inventorié,  et.   selon  le  chiffre 
obtenu.  l'État  frappera  la  masse. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  ses  défenseurs 
et  ses  adversaires.  La  baisse  de  la  rente 
témoigne  de  l'existence  et  de  l'importance 
de  ces  derniers.  Mais  la  persistance  avec 
laquelle  le  projet  a  reparu  dans  les  pro- 
grammes  des  derniers  ministères,  et  ré- 
parait dans  celui  des  ministres  actuels, 
prouve  que  ses  partisans  sont  nombreux, 
eux  aussi,  et  exercent  une  puissante  pres- 
sion sur  les  pouvoirs  publics.  Examinons 
sommairement  leur  état  d'âme. 
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Les  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu 
comprennent  d'une   façon  générale  tous 
ceux  qui  n'ont  rien,   ainsi   que  ceux  qui 
ont  peu.  Sans  doute  ceux-là  aussi  ont  des 
revenus,    car  sans  revenu    nul   ne   peut  j 
vivre  ;  mais  ces  revenus  sont  des  salaires,   j 
et  il  est  entendu  d'avance  que  les  salaires 
sont   sacrés.  On  n'y  touchera    pas,  et  le 
revenu  global  ne  sera  frappé  qu'à  partir 
du   moment  où  le  *   globe  »   atteint  une 
certaine  corpulence.   Un    minimum  sera 
déduit.  En  d'autres  termes,  ce  sont  «   les 
riches  »,  ou   ceux  qu'on  qualifie  de  tels, 
qui  doivent  payer  pour  tous,  c'est-à-dire  la 
minorité  pour  l'ensemble   de   la  nation. 
Quelques  dictons,    à  ce   sujet,   ont  pris 
naissance  et  obtiennent  du  succès.  On  dit. 
par  exemple,  qu'il  faut  «  prendre  l'argent 
où  il  y  en  a  ».  et  qu'il  faut    imposer  les 
«  facultés  contributives  ».  Mais,  en  défini- 
tive, le  phénomène  est  un  des  plus  simples 
qui  soient  un  monde.  Il  est  presque  du  seul 
ressort  de  la   psychologie.    Mais,   ce   qui 
lui  donne,  dans  l'espèce,  une  acuité  spé- 
ciale, c'est  le  progrès  du  mouvement  so- 
cialiste et  la  diffusion  des  théories    qui 
mettent  la   réalisation   du    bonheur  à    la 
charge  de  l'État,  représentant  de  la  com- 
munauté. En  attendant  la  collectivisation 
des  moyens  de  production,  on  réclame  de 
toutes  parts  des  «  lois  sociales  ».  Or,  toutes 
ces    lois    sociales  représentent    des     dé- 
penses. (  'es  dépenses,  qui  doit  en  profiter? 
Les  petits.  —  Qui  doit  les  supporter.' 
-    Les   capitalistes.   L'Etat  doit    pomper 
dans  un  petit  bassin  pour  répandre  l'eau 
en  rosée  sur  une  large  surface.   C'est  là 
une  desdeuxformes  de  la  loi  de  solidarité, 
celle  qui  consiste  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  vivre  aux  crochets  d'autrui.  Si  au- 
trui n'est  pas  persuadé,  e1  s'il  ne  veut  pas 
pratiquer   la    loi    de    solidarité   dans  sa 
seconde  forme,    c'esjt-à-dire   s'il  ne  veut 
pas  laisser  d'autres  personnes  vivre  à  ses 
crochets,  on  use  de  la  puissance  du  nom- 
bre, agissant  par  l'intermédiaire  des  pou- 
voirs publics,  et  l'on  brandit  contre  les  ré- 
calcitrants le  glaive  redouté  de  la  loi. 

Le  phénomène  était  bien  connu  des  dé 
mocraties  antiques.  A  bout  d'injures  et  de 


menaces,   un    personnage    d'Aristophane 
dit  à  son  adversaire  :  «  Je  te  ferai  inscrire 

sur  la  liste  des  riches!  »  Et,  tandis  qu'on 
soumettait  les  riches  Athéniens  à  des  >•  li- 
turgies »  onéreuses,  on  distribuait  de  vé- 
ritables rentes  aux  citoyens,  sous  forme  de 
triobole,  sous  prétexte  de  rémunérer  les 
fonctions   judiciaires     qu'une    multitude 
d'entre  eux  étaient  appelés  à  remplir.  Par- 
tout où  le  nombre  fait  la  loi,  il  y  a  en  effet 
une  tendance  toute   naturelle,  de  la  part 
de  la  fouie,  à  taxer  démesurément  ceux 
dont  les  ressources  s'élèvent  au-dessus  du 
niveau  moyen,  et  qui  sont,  pour  ce  motif, 
un  objet  d'envie.  Toutefois,  le  triomphe  du 
nombre  n'est   pas   toujours  immédiat   ni 
complet,  car  les  riches  ont,  malgré  leur 
infériorité  numérique,  divers  moyens  de 
se  défendre  :  leur  clientèle  personnelle, 
leur  instruction  supérieure,  leur  entente 
meilleure   des    lois,  l'habileté    qu'ils   ont 
parfois  d'aller   au-devant   des  «   revendi- 
cations »    en  faisant  la  part  du   feu.  et. 
comme  ressource  suprême,  la  corruption 
intelligente   de    certains    politiciens   bien 
choisis.  Les  conducteurs  de  la  démagogie 
ont  des  grâces  de  conversion,  qu'ils  écou- 
tent d'ailleurs  sans  modifier  leur  attitude 
aux  yeux  du  public.  Il  y  a  peu  de  temps, 
on  voyait  en  France  deux  journaux  socia- 
listes (c'est-à-dire  ennemis  du  capitalisme! 
rompre  fougueusement  des  lances,  l'un  en 
faveur  du  privilège  des  agents  de  change, 
l'autre  en  faveur  des  coulissiers.  Ceux-là 
seuls  s'étonneront  de  voir  de  telles  préoc- 
cupations entrer  dans   l'âme  des  défen- 
seurs de  la  «  bonne  cause  »,  qui  ne  con- 
naissent pas  les  dessous  et  les  coulisses  de 
bien  des  «  campagnes  ».  Dans  bien  des  cas, 
à  mesure  qu'un  orateur  ou  qu'un  journal 
se  rend  redoutable,  on  l'amadoue  silen- 
cieusement. Aussi,  le  nombre  ne  produit- 
il    pas   les   effets   mathématiques  et   fou- 
droyants qu'on  pourrait  en  attendre  et  le 
progrès  des   «    réformes  »,  tantôt  devant 
un  obstacle,  tantôt   devant   un  autre,  se 
trouve  singulièrement  ralenti. 

L'espoir  if obtenir  beaucoup  sans  rien 
payer,  et  de  transformer  l'Etat  en  une 
Providence  dont  les  ressources  provien- 
draient exclusivement  d'une  classe  spé- 
cialement taxée,  tel  est  le  9ecret  de  la  po- 
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pularité  qui  s'attache  dans   les   masses  à 
l'idée  de  l'impôt  sur  le  revenu. 


Ceux  qui  le  repoussent  ont  aussi  leurs 
motifs. 

En  premier  lieu,  cet  impôt  est  une  aug- 
mentation de  charges  déjà  très  lourdes,  si 
lourdes  qu'on  se  demandait  comment  elles 
pourraient  encore  s'alourdir. 

En  second  lieu,  un  impôt  attaché  à  la 
personne  ne  peut  être  levé  que  par  le 
moyen  d'une  inquisition  désagréable.  Or. 
cette  inquisition  est  redoutée  d'une  foule 
de  gens  qui  n'ont  pas  intérêt  ;\  faire  con- 
naître le  chiffre  de  leurs  recettes.  Les  in- 
dustriels et  les  commerçants  sont  dans  ce 
cas.  Mais  en  dehors  de  cette  catégorie, 
bien  des  personnes  sont  vexées  d'avoir  à 
livrer  le  détail  de  leurs  ressources,  suit 
parce  que  des  indiscrétions  peuvent  leur 
nuire,  soit  parce  que.  prévoyant  chez  les 
autres  de  nombreuses  dissimulations,  un 
pressentiment  les  avertisse  qu'elles  joue- 
ront, en  avouant,  un  rôle  de  dupes.  Si  le 
contrôle  est  faible,  en  effet,  les  sincères 
paieront  pour  les  menteurs.  Si  le  contrôle 
est  dur.  tout  le  monde  en  souffrira.  Au 
fond,  bien  des  ressources  pouvant  être 
dissimulées  facilement,  il  est  très  naturel 
qu'on  songe  à  les  dissimuler.  On  ne  voit 
pas  trop,  par  exemple,  comment  des  titres 
déposés  dans  une  banque  étrangère  pour- 
raient être  recensés  par  les  investigations 
du  fisc. 

D'ailleurs,  il  y  a  des  ressources  bien 
variables.  Il  y  a  les  bonnes  et  les  mau- 
vaises récoltes,  les  coups  de  feu  et  les  mé- 
ventes. Tel  homme  d'affaires  a  gagné  cent 
mille  francs  cette  année,  mais  il  en  avait 
perdu  cinquante  mille  l'année  dernière. 
Sur  quelle  assiette  établira-t-on  sa  taxe? 
Tue  épidémie  peut  tripler  les  honoraires 
d'un  médecin.  La  mode,  ou  une  mauvaise 
chance,  peuvent  réduire  les  succès  d'un 
artiste.  Si  les  taxateurs  saisissent  le  con- 
tribuable dans  un  moment  de  prospérité, 
comment  fera-t-il  pour  se  faire  dégrever 
quand  l'adversité  sera  venue?  Le  fisc, 
comme  l'avare  Achéron,  ne  lâche  point  sa 
proie,  ou.  pour  la  lui  faire  lâcher  acciden- 


tellement, il  faut  toute  une  procédure, 
tout  un  luxe  de  formalités  et  de  preuves 
qui  trouble  sérieusement   le  repos  de  la 

vie. 


.Mais  l'étranger  a  des  impôts  de  ce  genre  1 
El  l'on  cite  l'income-tax  des  Anglais.  Sans 
doute,  mais,  sans  étudier  ici  cette  ques- 
tion «  à  côté  ».  rappelons  que  l'income-tax 
n'a  pas  le  caractère  global  et  inquisitorial 
de  l'impôt  dont  il  est  question  chez  nous. 
Ensuite  les  contribuables  d'outre-Manche, 
lorsqu'ils  ont  été  soumis  à  cet  impôt  excep- 
tionnel, n'étaient  pas  déjà  surcharg 
comme  ils  le  sont  en  France.  Enfin,  les 
mœurs  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  il  n'y  a 
pas  en  Angleterre .  comme  chez  nous, 
cette  àpreté  de  passions  politiques  et  sec- 
taires qui  transforment  si  facilement  un 
instrument  de  perception  en  un  instru- 
ment de  persécution.  Nos  voisins  ne  le 
souffriraient  pas.  et  leur  histoire  montre 
que  les  Saxons  ont  eu  souvent  becs  et  on- 
gles pour  repousser  des  tentatives  fiscales 
jugées  désagréables  par  eux. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  fleuri  dans 
l'histoire,  mais  c'était  à  l'époque  où.  pres- 
que tous  les  revenus  venant  de  la  terre, 
il  n'y  avait  qu'à  compter  des  gerbes  ou 
des  moutons  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 
Le  type  idéal  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
c'est  la  dîme.  Or.  c'est  contre  la  dîme 
que  s'est  faite  en  partie  la  Révolution,  et 
le  mot  est  resté  odieux  même  aux  yeux  de 
ceux  qui  ne  savent  plus  ce  qu'il  veut 
dire. 

Chez  nous,  en  vertu  de  l'orientation  des 
esprits  vers  les  théories  et  les  doctrines, 
l'impôt  apparaît,  à  bien  des  yeux,  comme 
une  machine  de  combat  social  et  comme 
un  moyen  progressif  de  compenser  l'iné- 
galité des  fortunes.  Le  fisc,  chevalier  mo- 
derne, recoil  la  mission  de  redresseur  '/es 
torts,  ci  l'on  peut  aller  loin  dans  ces  dis- 
positions belliqueuse-.  (  'esl  pourquoi  bien 
des  contribuables,  en  cherchant  à  défen- 
dre le  secret  de  leur  caisse,  sentent  fort 
bien  qu'ils  détendent  en  réalité  leur  pro- 
priété elle-même,  et  qu'il  est  bon  d'entre- 
voir, derrière  les  indiscrétions  d'aujour- 
d'hui, les  spoliations  de  demain. 
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Maintenant,  quelles  seraient  les  consé- 
quences probables  d'un  tel  impôt,  ajouté 
aux  charges  antérieures  au  moment  où  le 
budget  vient  de  dépasser  le  chiffre  fan- 
tastique de  quatre  milliards'.' 

L'observation  des  faits  connus  pont 
nous  éclairer  sur  ce  qui  se  passerait 
alors. 

C'est  un  fait  que  l'impôt  se  répercute,  et 
qu'il  n'est  pas  toujours  payé,  du  moins  en 
totalité,  par  ceux  que  les  taxateurs  avaient 
pris  pour  cibles. 

Par  exemple,  un  impôt  sur  les  produits 
pharmaceutiques  peut  bien  faire  du  tort 
aux  pharmaciens,  surtout  au  commence- 
ment, dans  ce  moment  de  crise  où  les 
habitudes  nouvelles  ne  sont  pas  encore 
formées.  Mais,  en  définitive,  qui  pâtira, 
sinon  les  malades?  Or.  beaucoup  de  ma- 
lades sont  pauvres,  et  il  y  a  même  beau- 
coup de  gens  qui  deviennent  pauvres 
précisément  parce  qu'ils  sont  malades. 

De  même,  si  les  loyers  sont  si  chers  à 
Paris,  cela  tient  en  partie  à  ce  que  les 
propriétaires  se  rattrapent  sur  les  loca- 
taires des  frais  que  représentent  pour  eux 
les  matériaux  de  construction,  grevés  de 
droits  d'octroi.  Nous  prenons  cet  exemple, 
mais  les  cas  de  répercussion  sont  innom- 
brables, et  on  ne  les  voit  pas  toujours. 

Mais  M.  de  la  Palisse  lui-même  aurait 
posé  en  principe  que,  plus  un  homme 
riche  est  dépouillé,  moins  il  est  en  état  de 
faire  travailler  en  dépensant  pour  son 
confortable,  ou  sa  fantaisie.  Un  riche 
appauvri,  c'est  un  propriétaire  qui  re- 
nonce à  des  réparations,  à  des  embellisse- 
ments, à  l'idée  qu'il  avait  eue  de  prendre 
équipage.  E1  ce  qui  se  passe  avec  le 
riche  appauvri  se  passe  également  avec 
le  riche  qui  a  peur.  Par  cette  cause  invi- 
sible et  silencieuse,  mais  réelle,  df>-  ma- 
çons,  des  peintres,  des  tapissiers,  des 
jardiniers,  des  cochers,  qui  auraient  ru 
du  travail,  se  trouvent  n'en  pas  avoir, 
sans  se  douter  de  l'enchaînemeni  des 
faits  par  suite  desquels  ils  n'en  ont  pas. 
El  tous  ces  gens  nui  souffrent  sont  des 
hommes  du  peuple.  De  même  un  indus 
trie]  appauvri  ne  diminuera  peut-être  pas 


les  salaires,  à  cause  des  véhémentes  résis- 
tances qu'il  rencontrerait  ;  mais  il  sera 
impossible  de  les  lui  faire  augmenter 
alors  que  les  circonstances,  sous  un  autre 
régime  fiscal,  eussent  rendu  cette  aug- 
mentation possible.  Où  il  n'y  a  rien,  le 
roi  perd  ses  droits,  et,  où  l'on  a  confisqué 
les  bénéfices,  tous  les  grévistes  du  monde 
perdent  leurs  réclamations.  L'impôt  sur 
le  revenu,  tout  en  ne  frappant  directe- 
ment qu'une  minorité,  agit  donc  comme 
une  cause  future  de  malaises  et  de  chô- 
mages pour  la  classe  ouvrière.  Il  tue  dans 
l'œuf  des  améliorations  de  bien-être  qui  se 
seraient  produites  dans  le  peuple  à  l'abri 
de  la  prospérité  des  patrons.  D'où  il  suit 
que  les  salaires  ne  sont  pas  sacrés,  comme 
on  le  dit  à  la  foule,  et  que  le  fisc,  par  un 
détour  qui  rend  sa  marche  invisible,  le 
frappe  aussi  cruellement  que  le  ferait  un 
impôt  direct. 

Une  seconde  conséquence  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  si  le  taux  en  devient  me- 
naçant et  la  perception  tracassière,  ce 
sera  sûrement  l'émigration.  Déjà,  depuis 
quelques  années,  les  capitaux  émigrent, 
et,  très  certainement,  une  bonne  partie 
des  vendeurs  de  rente,  à  l'heure  actuelle, 
prennent  leurs  mesures  pour  abriter  à 
l'étranger  les  valeurs  achetées  par  eux 
en  remploi.  Certaines  banques  étrangères 
ont  dû  procéder  à  des  agrandissements 
pour  loger  tous  les  titres  que  des  Fran- 
çais leur  confient.  A  l'émigration  des 
capitaux  peut  succéder  l'émigration  des 
personnes.  Fdle  se  fera  dans  des  condi- 
tions incomparablement  plus  faciles  que 
lors  de  la  Révolution  française.  Les 
moyens  de  transport  sont  en  effet  rapides 
et  innombrables.  Si  l'on  reste,  c'est  qu'on 
sent  (pie  la  fuite  serait  aisée.  Mais,  d'ores 
et  déjà,  nous  avons  entendu  citer  quel- 
ques cas  isolés  de  déplacements  au  delà 
de  la  frontière.  La  question  de  l'enseigne 
ment  religieux,  qui  préoccupe  bien  des 
familles,  vient  se  combine]'  ici  avec  la 
question  liscale.  et,  par  exemple,  des 
parents  dont  les  enfants  sont  élevés  à 
Brighton,ou  à  San-Remo,  hésiteront  moins 
que  d'autres  à  se  transporter  sur  le 
lieu  d'éducation  de  ces  enfants.  Précisé- 
ment, cette  ville  italienne  de  San-Remo, 
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depuis  trois  ou  quatre  ans,  devient  fran- 
çaise de  jour  en  jour.  Ailleurs  encore 
existent  d'autres  amorces  d'émigration 
éventuelle.  On  entend  des  gens  parler  de 
la  chose  comme  possible.  Plusieurs  pren- 
nent des  renseignements  à  tout  hasard. 
Evidemment,  il  ne  faudrait  pas  un  bien 
gros  «  tour  de  vis  ■»  pour  déterminer  de 
sérieux  exodes.  Ceux  qui  partiront,  sans 
doute,  n'emporteront  ni  leurs  maisons,  ni 
leurs  terres,  mais  ils  emporteront  leurs 
capitaux  mobiliers,  leur  instruction,  leur 
expérience  et  leur  aptitude  à  diriger  le 
travail  ou  à  lui  fournir  les  fonds  néces- 
saires. Cela  diminuera  d'autant  le  volume 
du  petit  bassin  où  devra  puiser  la  pompe 
fiscale,  et  la  quantité  de  rosée  répandue 
sur  la  surface  environnante  ne  pourra 
naturellement  qu'en  souffrir. 

Reste  le  cas  où  le  système  serait  appli- 
qué en  douceur,  d'une  manière  à  peu  près 
insensible.  Mais  alors,  on  peut  se  deman- 
der si  le  produit  de  l'impôt  ne  sera  pas 
insensible,  lui  aussi,  et  si  ses  partisans 
voudront  s'en  contenter. 

En  attendant,  on  ne  rencontre  plus, 
clans  le  monde  où  l'on  est  à  l'aise,  que 
des  gens  soucieux  de  dissimuler  leur  for- 
tune et  de  paraître  moins  riches  qu'ils  ne 
sont.  On  conçoit  que  cette  préoccupation 
n'est  pas  de  nature  à  favoriser  la  prospé- 
rité générale,  car  l'argent  qui  ne  se  mon- 
tre pas  est  un  argent  qui  ne  travaille  pas. 
On  se  demande  parfois  pourquoi  certains 
pays  fertiles,  riches  en  produits  minéraux 
de  haute  valeur,  ne  sont  pas  exploités 
comme  ils  devraient  l'être,  et,  lorsqu'on 
recherche  la  cause  de  cette  stagnation, 
un  découvre  que  ces  pays  manquent  de 
sécurité.  C'est  pourquoi,  par  exemple,  le 
Maroc,  qui  est  le  pays  le  plus  rapproché  de 
l'Europe,  n'a  pas  encore  été  mis  en  va- 
leur par  les  Européens,  alors  que  ceux-ci 
tirent  des  richesses  de  l'Amérique  depuis 
plus  de  quatre  cents  ans.  Eh  bien!  il  y  a 
plusieurs  manières  de  supprimer  la  sécu- 
rité, et  des  perspectives  de  spoliation, 
même  incertaines,  même  values,  pro- 
duisent une  influence  paralysante  assez 
comparable  à  celle  que  produit  la  crainte 
de  bandits  montagnards  ou  de  pillards 
nomades,  ('es  perspectives,  il  est  vrai,  ne 


suffisent  pas  pour  faire  disparaître  chez 
nous  les  affaires  existâmes,  et  c'est  pour- 
quoi la  France,  en  somme,  demeure  pour 
le  moment  un  pays  riche,  mais  elles 
suffisent  pour  arrêter  dans  leur  premier 
élan  des  initiatives  fécondes.  Ceux  qui 
créent  les  entreprises  nouvelles  ont  assez 
du  risque  qu'ils  courent  de  ne  pas  réussir 
et  de  «  manger  leur  argent  ».  S'il  s'y 
joint  l'idée  que.  même  en  cas  de  bénéfice. 
ce  bénéfice  leur  sera  enlevé,  en  tout  ou 
en  grande  partie,  par  l'autorité  normale- 
ment chargée  de  leur  protection,  ils  se 
diront  que  leur  travail  est  bien  inutile. 
que  ce  n'est  pas  la  peine  d'être  fourmis 
si  la  loi  livre  leurs  provisions  aux  cigales, 
et  que  la  sagesse  consiste,  selon  les  prédi- 
cateurs de  l'ataraxie  antique,  à  se  croiser 
stoïquement  les  bras. 

Gabriel  d'Azambdja. 


REPERCUSSIONS  SOCIALES 


I.  —  Le  Travail. 

Je  voudrais  établir  nettement  et  par  de 
nombreux  exemples,  que  l'étude  des  phé- 
nomènes sociaux  repose  sur  une  base 
aussi  scientifique  que  l'étude  des  autres 
phénomènes  naturels. 

Pour  qu'il  y  ait  une  science  sociale,  il 
faut,  de  imite  >i>:cessih:.  que  les  phénomènes 
siieiaux  réagissent,  <>u  s"  répercutent,  les 
uns  sur  les  autres,  indépendamment  île  lu 
volonie  humaine  ei  par  le  fait  de  lu  nature 
îles  choses. 

En  effet,  si  les  phénomènes  sociaux  sont 
«  déterminés  »  seulement  par  le  caprice,  ou 
par  la  volonté  de  1  homme,  il  n'y  a  pas 
matière  à  science,  il  n'y  a  pas  de  science 
sociale.  11  n'y  a  que  de  la  philosophie  s 
ciale,  de  la  littérature  sociale. 

On  comprend  combien  il  esl  important 
d'être  nettement  îixé  sur  ce  point,  puisque 
toute  la  science  en  découle. 

Cette  démonstration,  une  fois  faite,  on 
constatera  avec  étonnement  que  la  liberté 
humaine,  le  libre  arbitre  de  l'homme,  loin 
d'être  supprimés,  se  trouvent  au  contraire 
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prodigieusement  accrus.  La  liberté  hu- 
maine est  moins  limitée  par  le  fait  que  les 
phénomènes  sociaux  sont  «  déterminés  » 
les  uns  par  les  autres,  que  par  le  fait 
qu'on  ignore  en  quoi,  comment  et  pour- 
quoi ils  le  sont. 

Lorsqu'on  le  saura  de  science  certaine, 
on  connaîtra  également  comment  on  peut 
manier  ces  phénomènes  et  les  plier  au 
service  de  la  volonté  humaine,  comme 
cela  est  déjà  arrivé  pour  les  phénomènes 
naturels,  par  exemple  pour  la  vapeur  et 
pour  l'électricité. 

Nous  donnerons  successivement  des 
exemples  de  répercussions  se  rapportant 
aux  diverses  divisions  de  la  Nomenclature 
sociale.  On  constatera  ainsi  que  tous  les 
phénomènes  sociaux  sans  exception  sont 
soumis  à  des  lois  :  le  travail,  la  propriété, 
la  famille,  aussi  bien  que  l'art,  la  littéra- 
ture, ou  les  formes  politiques,  etc. 

Nous  n'avons  pas  à  relever  de  répercus- 
sions sur  le  Lieu.  En  effet,  les  phénomènes 
du  Lieu  ne  sont  pas  déterminés  par  des 
causes  sociales,  mais  par  des  causes  natu- 
relles, qui  relèvent  de  la  géographie  phy- 
sique, de  la  géologie,  de  la  météorologie, 
de  la  botanique,  ou  de  la  zoologie.  Ils  sont 
donc  expliqués  par  ces  diverses  sciences 
et  la  science  sociale  n'a  qu'à  les  constater 
et  à  les  accepter  comme  point  de  départ 
de  ses  observations. 

Après  le  Lieu  vient  le  Travail.  Le  Travail, 
on  va  le  voir,  est  influencé  par  une  série 
de  causes  multiples  et  variées,  qui  s'im- 
posent à  l'homme  et  dont  il  doit  tenir 
compte,  qu'il  le  veuille  ou  non.  Je  dispose 
ces  répercussions,  autant  que  possible,  dans 
l'ordre  des  subdivisions  de  la  Nomencla- 
ture. Pour  chacune  d'elles,  j'indique,  en 
note,  les  passages  de  la  Bibliothèque  de  lu 
Science  sociale,  où  on  trouvera  la  démons- 
tration. 

I.    —    RÉPKH<:i"SS10.\s    SUR    LE    TRAVAIL    DE 

SIMPLE  RÉCOLTE  (art  pastoral,  pèche,  chasse 
et  cueillette  . 

1  Une  courte  saison  d'humidité,  succé- 
dant  à  mi  hiver  long  <i  rigoureux,  crée  lu 
step/)''  et  l'art  pastoral  '.  Cette  loi  domine 

l.  Comment  la  Roule  crée  le  typesocial,  t.I,  liv.  I. 


toute  l'Asie  centrale  et  occidentale  et  une 
partie  de  l'Europe  orientale.  Elle  est  la 
cause  première  de  leur  état  social. 

Mais  les  résultats  sont  modifiés  si  la  sé- 
cheresse est  un  peu  plus  accentuée  : 

2°  Une  saison  plus  prolongée  de  séche- 
resse fait  prédominer  le  désert,  avec  le  type 
du  pasteur  caravanier2.  Alors,  au  lieu  du 
Tartare-Mongol,  pasteur  pur,  on  a  l'Arabe 
et  le  Touareg,  pasteurs  caravaniers  et  com- 
merçants, dont  l'état  social  est  si  différent. 
Pour  opérer  cette  profonde  transformation, 
il  a  suffi  d'une  légère  accentuation  de  la 
siccité  de  l'air. 

Autre  modification  sociale,  si  c'est  le 
froid  qui  s'accentue  : 

3°  Le  froid  intense  et  prolongé  fa  il  pré- 
dominer la  toundra,  avec  le  pasteur  de  ren- 
nes ■i.  On  a  alors  le  Lapon  et  l'Esquimau 
qui,  au  point  de  vue  social,  diffèrent  com- 
plètement des  deux  types  précédents. 

Remplaçons  la  sécheresse  par  l'humi- 
dité, et  nous  obtenons  un  autre  type  so- 
cial : 

4°  Une  longue  saison  d'humidité  fait 
prédominer  la  forêt'*,  ce  qui  donne  origi- 
nairement le  type  du  chasseur,  ou  sauvage, 
de  l'Amérique  méridionale,  de  l'Afrique 
équatoriale,  etc. 

Si  nous  introduisons  maintenant  un 
autre  élément,  la  chaleur,  le  type  social 
est  encore  une  fois  modifié  : 

5°  Une  longue  saison  chaude  fait  prédo- 
miner la  cueillette,  par  suite  de  l'abondance 
des  arbres  fruitiers-'.  Cela  nous  donne  les 
populations  du  bassin  de  la  Méditerranée 
et  celles  des  régions  intertropicales,  dont 
l'organisation  sociale  diffère  totalement 
des  précédentes,  par  le  fait  de  cette  simple 
modification  de  climat. 

6°  L'étagement  plus  ou  moins  abrupt  du 
sol  détermine  des  variétés  différentes  d'art 
pastoral6.  Parce  que  l'altitude  fait  varier 


—  Classification,  les  renvois,  2-2  et  suiv.   —Se. 
tOC.  I,  -2IJ  à  -28. 

•2.  La  Route,  l.  I,  liv.  II,  cli.  i.  —  Classification. 
les  renvois.  -26  et  suiv.  Soc.  afric,  -27.  '.'»,  109,  1-2*. 

3.  La  Route,  t.I,  liv.  I,cli.  m.  Classification,  les 
renvois,  H. 

i.  La  Route,  t.  I,  1.  I,   ch.  IV.  Classification,  les 
renvois,  40  et  suiv.  Soc.  afric,  209. 

:..  Se.  soc,  XVII, 308,  «89,  *9»;  XXII,  746. 

ti.  corse,  Se.  soc,  XXII,  377.  Pyrénées  et  Alpes, 
XXII,  9, 
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les  espèces  animales  et  par  conséquent  les 
formes  de  l'art  pastoral. 

7"  La  déclivité  du  sol  développe  l'art 
pastoral  transhumant*.  Par  suite  de  l'im- 
possibilité de  laisser  les  animaux  dans  la 
montagne  pendant  l'hiver. 

8°  Les  landes  pauvres  font  prédominer 
l'élevage  du  mouton  sur  celui  du  bœuf2. 
Parce  que  cet  animal  est  moins  exigeant- 
9°  Les  sols  forestiers  obligent  les  pasteurs 
de  bêles  à  cornes  (i  se  transformer  en  pas- 
teurs de  porcs3.  C'est  là  une  transformation 
décisive  qui  s'est  imposée  aux  émigrants 
celtes  pendant  leur  séjour  dans  les  forêts 
de  la  Bavière  et  qui  leur  a  donné  un  des 
traits  caractéristiques  de  leur  état  social, 
en  les  dispensant  de  se  livrer  à  une  culture 
plus  intense. 

La  science  sociale  a  déterminé  un  grand 
nombre  de  répercussions  produites  sur 
le  travail  par  l'art  pastoral  nomade.  En 
voici  deux,  à  titre  d'exemple  : 
■  10°  L'art  pastoral  nomade  impose  le  tra- 
vail en  communauté 4,  par  l'avantage  et  par 
la  nécessité  du  groupement,  au  milieu  de 
l'isolement  de  la  steppe. 

11°  L'art  pastoral  comprime  l'aptitude 
au  travail,  entrave  l'initiative,  s'oppose 
aux  transformations  et  aux progrès*.  Parce 
qu'il  est  facile,  traditionnel  et  immuable. 
C'est  là  la  cause  fondamentale  de  l'infério- 
rité et  de  l'immobilité  de  l'Orient,  où  l'art 
pastoral  a  été,  pendant  des  siècles,  et  reste 
encore  aujourd'hui  le  travail  dominant. 
Chez  les  pêcheurs,  le  poisson  exerce  une 
influence  qui  détermine  parfois  l'impor- 
tance plus  ou  moins  grande  de  l'atelier  de 
travail  : 

12"  Chaque  espèce  de  poisson  exige  un 
nombre  déterminé  de  pêcheurs*.  Le  thon 
exige  des  équipes  de  douze  à  dix-huit  pê- 
cheurs, montés  sur  de  grandes  barques; 
pour  les  maquereaux  et  harengs,  huit  pé- 
cheurs ;  pour  les  raies,  turbots,  esturgeons. 


i.  Sc.poc.,  xxn,  382. 

2.  Le  Bauer  du  Lunebourg,  Se.    soc,  fasc.  23. 

;;.  La  Route,  t.  H.  liv.  IV,  ch.  i  :  Se.  soc.,  XI, 
:t80  et  suiv. 

4.  La  Rouir,  i.  I.  liv.  i.  Classification,  les  renvois, 
]>.  21  et  suiv. 

:;.  Se.  soc,  I,  22  et  suiv. 

fi.  0.  E.,  IV,  293;  m,  246.  0.  M.  2«  srr.,  1,  331  ;  II. 
112.  160. 


cabillauds,  rougets,  plies,  quatre  pêcheurs  ; 
pour  les  anchois  et  carrelets,  dans  le  Zuy- 
derzée,  deux  pêcheurs,  etc. 

Certains  amphibies,  ou  poissons,  obligent 
les  pêcheurs  à  constituer  un  groupement 
spécial  : 

13.  Le  phoque  contribue  à  maintenir  le 
travail  en  communauté  chez  les  Esqui- 
maux1. Parce  qu'il  exige  un  groupement 
nombreux  de  pêcheurs  ;  parce  qu'il  fournit 
des  ressources  importantes  et  variées  et 
qu'il  est  possible  de  le  conserver  en  grande 
provision,  grâce  au  froid  intense. 

14.  Au  contraire,  en  Norvège,  le  saumon 
détermine  la  pêche  individuelle  et  dans,  de 
petites  barques*.  Parce  qu'on  le  pêche  le 
long  des  fjords  dont  il  remonte  le  courant 
pour  aller  frayer  (Tel  était  du  moins  l'état 
traditionnel  jusqu'à  l'établissement  de  la 
grande  pèche). 

15.  La  pêche  rend  difficile  la  transfor- 
mation  en  agriculteur9.  Quoique  pénible, 
le  métier  de  pêcheur  est  attrayant,  comme 
tout  ce  qui  touche  à  la  simple  récolte.  De 
plus,  à  cause  de  son  caractère  aléatoire, 
il  ne  dresse  pas  à  la  prévoyance,  qui  est 
nécessaire  pour  entreprendre  avec  succès 
les  travaux  de  culture. 

Le  travail  de  la  chasse  et  celui  de  la 
cueillette  sont  également  soumis  à  des  ré- 
percussions bien  caractérisées.  En  voici 
trois  exemples  : 

16.  Les  animaux  vivant  en  troupe,  comme 
le  bison,  maintiennent  le  groupement  drs 
chasseurs  en  communauté,  chez  les  Peaux- 
Bouges*0.  Parce  qu'il  est  nécessaire  d'être 
nombreux  pour  attaquer  ces  animaux. 

17.  Les  animaux  vivant  isolés,  comme 
ceux  des  forêts  de  l'Amazone,  désorganisent 
la  communauté  chez  les  chasseurs  ".  Paire 
que  ces  animaux  isolés  et  de  petite  taille 
peuvent  facilement  être  attaqués  par  un 
seul  homme  et  qu'il  est  plus  avantageux 
de  se  réserver  le  produit  pour  soi  seul. 

18.  Comme  la  chasse,  les  productions 
spontanées  dues  à  In  cueillette  paralysent 


-,.  Se.  soc,  VI.  328  à  334. 
s.  (i.  e.,  il .  Se.  s*"-.,  i.  HO,   XXIII;   m 
Route,  M,  liv.  V,  cli    i. 
!•.  voir  les  moiwgr.  de  pêcheurs. 

10.  Sr.soc.  VII,  I6S  a  172,  348  a  361, 

11.  Se.  SOC.,  I.  236. 


327.  La 
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V aptitude  au  travail  pénible1.  En  effet,  ce 
travail  facile  et  attrayant  rend  incapable 
de  tout  effort  prolongé.  C'est  ce  qui  a  em- 
pêché les  populations  des  iles  de  l'Océanie 
de  s'élever,  même  au  contact  des  Blancs. 


[A  suivre. 


Edmond  Demolins. 


REMARQUES  SUR 
LA  CLASSIFICATION  SOCIALE 

M.  A.  Woeikof,  professeur  de  géographie  physi- 
que .(  l'Université  de  Saint-Pétersljourg,  nous  a  lait 
part  des  appréciations  suivantes  sur  la  Classi/i- 
cation  sociale,  publiée  dans  les  10e  et  11"  fascicu- 
les de  la  Science  sociale. 

«  Ayant  lu  et  apprécié,  dit-il,  quelques- 
uns  des  ouvrages  de  Le  Play,  jesuivisavec 
intérêt  les  travaux  de  ses  dignes  conti- 
nuateurs, et  devins  membre  de  la  Société 
île  Science  sociale.  J'admirai  surtout  les 
efforts  de  M.  E.  Demolins  pour  réformer 
les  Français  par  l'exemple  des  Anglo- 
Saxons  et  la  fondation  de  l'École  des  Ro- 
ches. La  méthode  d'observation  appliquée 
par  les  savants  de  la  Société  à  l'étude  de 
pays  qu'ils  étaient  en  position  de  bien 
étudier  et  dont  ils  connaissaient  la  langue 
me  paraissait  aussi  digne  des  plus  grands 
éloges.  Cependant  la  classification  ne  me 
paraissait  pas  suffisamment  claire.  Les 
tristes  loisirs  (pie  me  procura  la  cessation 
des  études  dans  nos  Universités,  ainsi 
que  l'apparition,  dans  un  délai  assez  court, 
de  deux  ouvrages  qui  traitent  de  la  clas- 
sification, ceux  de  M.  Demolins  sur  les 
routes  des  peuples  et  la  classification  elle- 
même,  m'ont  permis  d'approfondir  la 
question.  Le  second  ouvrage  m'a  surtout 
Bervi  pour  les  observations  qui  suivent, 
car  non  seulement  il  contient  (p.  10,  11) 
un  tableau  qui  donne  les  bases  de  la  clas- 
sification, mais  M.  Demolins  y  donne,  dans 
les  pages  qui  suivent,  un  résumé,  admi- 
rable de  concision  et  de  clarté,  des  tra- 
vaux d'un  grand  nombre  de  savants  pu- 
bliés par  la  Société. 

t  L'observation  la  plus  importante  que 

i.  Classification,  les  renvois  do  Soc.  à  For  m. 
coram.  instables,  groupes  3  et  i. 


je  puisse  formuler  a  trait  à  l'idée  de  Le 
Play,  adoptée  aussi  par  M.  Demolins,  que 
l'humanité  a  débuté  par  l'existence  du 
pasteur  nomade,  qui  est  le  type  stable  de  lu 
formation  communautaire, et  <l<>ut  dérivent 
le  type  instable  (les  sauvages)  et  le  type 
ébranlé  des  agriculteurs  que  M.  Demolins 
considère  comme  communautaires). 

«  Ainsi  le  nomade  aurait  partout  précédé 
l'homme  virant  de  cueillette,  le  pécheur,  le 
chasseur,  le  sauvage  en  un  mot. 

«  L'homme  serait  donc  tombé  du  ciel 
avec  ses  animaux  domestiques?  Ou  aurait- 
il  eu,  à  l'origine,  des  facultés  qu'il  a  per- 
dues depuis? 

«  La  domestication  des  animaux,  surtoul 
celle  du  taureau  si  dangereux  à  l'état  sau- 
vage, leur  adaptation  au  chariot  et  à  la 
charrue,  celle  des  vaches,  chèvres  et  bre- 
bis qui  devaient  être  traitées  par  l'homme, 
ont  exigé  beaucoup  de  temps  et  d'efforts 
intellectuels.  Les  hommes  primitifs  en 
étaient-ils  capables?...  » 

Réponse.  —  M.  Woeikof  commet  ici  une 
méprise  sur  laquelle  il  importe  d'attirer 
l'attention.  La  Science  sociale,  ayant  pour 
point  de  départ  l'observation  directe  des 
phénomènes  actuels,  ne  classe  pas  les  so- 
ciétés humaines  dans  un  ordre  historique, 
et  chronologique,  mais  dans  l'ordre  de  la 
complication  sociale  croissante.  Les  pas- 
teurs nomades  figurent  en  tète  de  la  clas- 
sification, non  pas  parce  qu'ils  seraient  le 
type  social  primitif,  mais  parce  qu'ils  cons- 
tituent le  type  social  le  plus  simple. 

Cette  simplicité  vient  de  ce  que,  chez 
ces  populations,  il  ne  se  développe  norma- 
lement aucun  organisme  social  au-dessus 
de  la  famille  patriarcale.  C'est  le  seul 
exemple  connu  de  sociétés  qui  soient  li- 
mitées aux  organismes  de  la  vie  privée. 
Dans  ces  sociétés,  le  chef  de  famille,  ou 
patriarche,  remplit  les  fonctions  de  pontife, 
de  magistrat,  de  souverain.  Ces  sociétés 
pastorales  sont  donc  analogues,  au  point 
de  vue  social,  à  ces  animaux  inférieurs, 
chez  lesquels  les  diverses  fonctions  ne  sont 
pas  encore  séparées  et  qui  figurent  égale- 
ment en  tète  de  la  classification  zoologique, 
pane  qu'ils  représentent  les  types  les  plus 
simples. 
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11  résulte  de  cotte  explication  que  la 
critique  formulée  par  M.  "Woeikof  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  classification  sociale. 

M.  'Woeikof  entreprend  ensuite  de  dé- 
montrer que  les  premiers  hommes  ont  dû 
être  des  chasseurs,  ou  sauvages,  et  non 
des  pasteurs. 

«  Le  passage  du  sauvage  à  l'agriculteur, 

dit-il,  est  beaucoup  plus  facile.  Chez  une 
quantité  de  peuples  d'Afrique,  d'Amérique, 
d'Australie,  l'homme  chasse,  ou  pèche,  la 
femme  rassemble  des  fruits,  des  racines, 
des  bulbes,  des  semences  comestibles.  Peu 
à  peu,  elle  en  vient  à  cultiver  des  plantes; 
cette  agriculture  en  petit,  agriculture  à  la 
houe,  est  capable  d'un  grand  développe- 
ment. Beaucoup  de  peuples  océaniens 
pratiquent  l'irrigation  artificielle  pour  la 
culture  du  taro.  L'agriculture  japonaise, 
si  intensive,  si  soigneuse  des  déchets  pou- 
vant fertiliser  la  terre  (excepté  l'engrais 
humain,  les  Japonais  importent  une  grande 
quantité  de  déchets  de  poisson),  cette  agri- 
culture se  passe  presque  entièrement  de 
l'aide  du  bétail  et  de  la  charrue.  Au  Pérou, 
avant  les  Espagnols,  il  y  avait  aussi  une 
agriculture  perfectionnée  avec  une  irriga- 
tion étendue  et  l'emploi  du  guano,  et  les 
Péruviens  n'employaient  ni  charrue,  ni 
animaux  de  trait.  En  Europe,  on  a  trouvé 
des  preuves  d'une  agriculture  préhistorique 
à  la  houe,  avec  culture  du  millet,  du  chou, 
du  lin,  etc.,  sans  tracede  charrue  ni  d'ani- 
maux domestiques.  C'est  du  moins  l'opi- 
nion du  célèbre  paléobotaniste  Oswald  Heer . 

«  Je  conseillerais  aux  savants  de  la 
Science  sociale  la  lecture  d'un  livre  très 
intéressant,  Ed.  Hahn,  Das  Alter  der 
wirtschaftlichen  Kultur,  Heidelberg,  l'.K)5. 

«  L'auteur  prouve  que  : 

«  1°  La  culture  matérielle  de  l'Asie  an- 
térieure, de  l'Afrique  du  Nord,  de  l'Europe 
et  de  ses  colonies  est  originaire  de  Méso- 
potamie :  c'est  là  que  furent  domestiquée 
l'espèce  bovine,  inventés  la  charrue  et  le 
chariot:  là  commença  l'emploi  du  laitage. 
Toutes  ces  inventions  sont  en  rapport  avec 
le  culte  astral  de  ce  pays.  De  là  vient  aussi 
notre  astronomie,  les  divisions  du  temps 
en  mois  et  en  semaines,  les  noms  tics 
constellations,  etc. 


t  2°)  Les  peuples  qui  devinrent  des  no- 
mades dans  les  steppes  environnantes 
empruntèrent  les  principaux  animaux  do- 
mestiques aux  Mésopotamiens.  Dès  le 
commencement  de  leur  vie  nomade,  ils 
étaient  en  relations  avec  les  agriculteurs 
et  les  citadins,  faisant  leurs  transports, 
leur  vendant  du  bétail  et  leur  achetant  des 
produits  manufacturés  et  des  aliments 
végétaux. 

«  3°  Le  passage  de  l'ancienne  agricul- 
ture à  la  houe  à  l'agriculture  nouvelle  à 
la  charrue  tirée  par  des  bœufs,  a  été  une 
vraie  révolution. 

«  4°  Les  inventions  mésopotamiennes  se 
répandirent  au  Sud  et  à  l'Est  de  manières 
différentes,  a)  L'Inde  possède  la  charrue, 
les  bêtes  à  cornes  et  l'emploi  de  leur  lait 
par  l'homme,  b)  L'Afrique  au  sud  de  l'E- 
gypte a  l'emploi  du  lait  (celui  de  chèvre 
là  où  la  mouche  tsé-tsé  ne  permet  pas  l'é- 
lève des  bètes  à  cornes),  mais  ne  connaît 
pas  la  charrue  et  en  général  les  animaux 
de  trait  L  c)  La  Chine,  au  contraire,  a  la 
charrue  et  les  bètes  de  trait,  mais  non  pas 
l'emploi  de  laitage,  et  cela  malgré  ses  re- 
lations constantes  avec  les  nomades  grands 
consommateurs  de  laitage.  Si  les  Chinois 
dédaignent  l'emploi  du  laitage  comme  in- 
digne des  civilisés  de  l'Empire  du  Milieu, 
les  Japonais  ne  le  connaissaient  pas  avant 
leurs  relations  avec  les  Européens,  au 
xvie  siècle  et  peut-être  même  au  \i\e  siè- 
cle ». 

Réponse.  —  Il  est  possible  que  les  pre- 
miers hommes  aient  été  des  chasseurs  : 
c'est  là  une  démonstration  qui  relève  de 
la  paléontologie  et  de  la  préhistoire  plus 
que  de  la  science  sociale.  Nous  n'affir- 
mons rien  à  ce  sujet.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  dire,  c'est  que  nous  n'avons  ja- 
mais réussi  à  observer  la  transformation 
du  chasseur,  ou  sauvage,  en  pasteur.  Non 
seulement  nous  ne  l'avons  jamais  obser- 
vée, mais  tous  les  faits  connus  jusqu'ici 
révèlent  les  difficultés  de  cette  transfor- 
mation. 

Plutôt  que  de  se  résoudre  à  la  vie  pasto- 
rale, le  chasseur  Peau  Rouge  de  l'Améri- 

i.  A  la  seule  exception  <l«'  l'Abyssinie. 
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que  du  Nord,  par  exemple,  aime  mieux  se 
soumettre  à  toutes  les  privations,  jusqu'au 
jour  où  il  disparaît  enfin.  Le  gouverne- 
ment des  États-Unis  a  essayé,  par  tous  les 
moyens,  d'aider  à  cette  transformation.  Il 
a  échoué,  ("est  au  point  que  les  Peaux- 
Rouges,  parqués  dans  les  territoires  in- 
diens, préfèrent  chasser  les  troupeaux 
qu'on  leur  envoie  chaque  année,  plutôt 
que  de  les  élever. 

La  science  sociale  explique  les  causes 
qui  rendent  cette  évolution  si  difficile. 

Si  les  premiers  hommes  ont  été  des 
chasseurs,  il  faut  donc  supposer  qu'au 
moins  certains  d'entre  eux  se  sont  trouvés. 
à  un  moment  donné,  dans  des  conditions 
qui  ont  facilité  leur  évolution  vers  l'art 
pastoral.  Mais  les  conditions  de  cette  évo- 
lution sont  inconnues. 

Sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  donc  ni 
affirmer,  ni  nier,  dans  l'état  actuel  de  la 
science. 

«  Revenant  à  la  classification,  je  trouve. 
page  10,  au  sujet  des  nomades  mais  aussi 
de  l'Egypte,  de  l'Assyrie  et  de  la  Chaldée, 
que,  «  tous  les  organismes  sociaux  sont 
réduits  à  la  communauté  de  famille  et  de 
tribu.  Aussi,  pas  de  pouvoirs  publics  régu- 
liers ».  Et  la  mensuration  des  terres  après 
les  crues  du  Nil,  et  les  canaux  d'irrigation, 
les  immenses  réservoirs,  les  grandes  bâ- 
tisses, tout  cela  n'était  pas  de  la  compé- 
tence des  particuliers.  Les  pouvoirs  pu- 
blics y  avaienl  beaucoup  à  faire,  beaucoup 
plus  qu'en  Grèce  par  exemple  où  les  con- 
ditions physiques  du  pays  ne  nécessitaient 
pas  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'agricul- 
ture comme  aux  bords  du  Nil  et  de  l'Eu- 
phrate. 

•■  La  classification  considère  l'Egypte  et 
la  Chaldée  commode  «  simples  oasis  dans 
le  désert  ».  et  leurs  habitants  comme  sou- 
mis aux  inclues  lois  sociales  que  les  no- 
mades voisins.  Ceci  est  une  erreur.  L'E- 
gypte est  bien,  physiquement,  une  oasis 
au  milieu  du  désert,  mais  si  grande, 
qu'elle  a  pu  suivre  ses  voies  à  elle,  plus 
souvent  dominant  les  nomades  que  con- 
quise par  eux.  et,  même  conquise,  elle 
gardait  ses  mœurs  et  ses  institutions. 
Quanl  à  la  Chaldée  et  à  l'Assyrie,  ce 


ne  sont  pas  même  des  oasis,  car  elles  ont 
des  montagnes,  ou  des  pays  agricoles,  à 
l'est  et  au  nord,  dans  la  dernière  direc- 
tion jusqu'à  la  mer  Noire  et  au  Caucase; 
elles  ont  le  golfe  Persique  au  sud  et  les 
nomades  à  l'ouest.  L'état  social  de  pareils 
pays  n'avait  aucune  ressemblance  avec 
celui  des  nomades.  Il  était  bien  compli- 
qué... » 

Réponse.  —  Je  ne  puis  répondre  que 
brièvement  : 

1°  La  science  sociale  distingue  nettement 
l'état  social  des  oasis  de  ce/ai  <les  déserts. 
Le  désert  donne  l'art  pastoral  associé  aux 
transports  et  au  commerce  par  caravanes, 
avec  toutes  les  conséquences  propres  à  ces 
deux  natures  de  travaux.  L'oasis  donne  la 
culture  avec  irrigation,  et  toutes  les  con- 
séquences propres  à  ce  genre  de  travail. 

2  Néanmoins,  l'état  social  des  déserts 
et  celui  des  oasis  ne  peuvent  être  séparés, 
parce  qu'ils  forment  un  ensemble  étroite- 
ment lié,  qui  est  le  résultat  de  répercus- 
sions réciproques,  révélées  par  une  "ana- 
lyse méthodique. 

3°  La  science  sociale  ne  dit  pas  que  les 
grandes  oasis,  comme  l'Egypte,  l'Assyrie 
et  la  Chaldée  n'ont  pas  d'organismes  de  la 
vie  publique;  elle  ne  les  confond  pas  avec 
les  sociétés  des  déserts,  dont  tous  les  or- 
ganismes sont  réduits  à  la  famille  patriar- 
cale et  à  la  tribu,  ("est  précisément  pour 
cela  que  ces  grandes  oasis  figurent  à  part 
dans  la  classification,  à  la  page  10.  indi- 
quée par  M.  Woeikof. 

.l'engage  fort  M.  Woeikof  à  lire  les  tra- 
vaux de  M.  de  Préville  sur  l'Egypte.  11  y 
verra  comment  la  science  sociale  explique, 
d'après  les  conditions  du  travail,  le  déve- 
loppement des  pouvoirs  publics  du  Pha- 
raon et  la  nature  si  particulière  de  ces 
pouvoirs  publics.  Ainsi,  non  seulement 
nous  connaissons  l'existence  de  grands 
pouvoirs  publics  dans  les  oasis,  mais  c'esl 
la  science  sociale  qui  en  a  donné  la  pre- 
mière explication  scientifique.  Comment 
M.  Woeikof  peut-il  ignorer  cela?  Il  aurait 
pu  s'en  rendre  compte  par  la  seule  lecture 
un  peu  plus  attentive  des  sommaires  de 
la  (  Classification. 

.Nous  nous  permettons  de   le  renvoyer  à 
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un  exposé  méthodique  de  la  science  sociale. 
qui  est  actuellement  en  préparation. 

E.  D. 


L'EVOLUTION  DE  LA  MUSIQUE 

d'après  la  science  sociale. 
(suite). 


Dans  un  article  précédent,  nous  avons 
étudié  la  musique  mélodique  chez  les 
peuples  communautaires,  en  nous  atta- 
chant particulièrement  à  montrer  comment 
la  gamme  s'est  adaptée  à  «  l'état  d'âme  » 
de  chaque  race.  Nous  avons  distingué  trois 
espèces  de  gammes  : 

1°  Celles  à  longs  intervalles,  qui  ne  peu- 
vent rendre  l'accent  doux,  ont  été  adoptées 
par  les  populations  chez  lesquelles  le  com- 
merce s'est  peu  développé  (et  par  consé- 
quent le  luxe  i  : 

2°  ('elles à  courts  intervalles,  qui  peuvent 
rendre  l'accent  doux,  se  sont  développées 
chez  les  populations  commerçantes  des 
oasis  du  Désert,  où  le  luxe  et  «  le  faste 
oriental  »  existent  de  toute  antiquité; 

3°  En  Grèce,  il  s'est  produit  une  fusion 
lente  de  ces  deux  espèces  de  gammes 
aboutissant  finalement  àunegamme  mixte. 
Ceci  vérifie  une  fois  de  plus  l'hypothèse 
que  nous  avons  faite,  à  savoir  que  la  race 
grecque  est  une  combinaison. 

Si,  maintenant,  nous  passons  aux  Ro- 
mains, nous  constaterons  qu'ils  furent  plu- 
tôt réfractaires  à  la  musique  :  «  Si  nous 
n'avions  à  parler  que  des  Romains,  quel- 
ques lignes,  ajoutées  à  l'histoire  de  la 
musique  des  Grecs,  suffiraient,  et  au  delà. 
Ce  peuple  de  conquérants  aima  les  arts, 
mais  en  dilettante  plutôt  qu'en  artiste,  je 
dirai  presque  en  parvenu  fier  de  tout  ache- 
ter. »  (Lavoix  fils,  Inc  cit.,  p.  58. 

Le  Romain  était  trop  absorbé  par  la  cul- 
ture et  la  colonisation  pour  primer  dans 
les  beaux-arts.  11  traita  la  musique  comme 
la  philosophie  :  «  Les  artistes  les  plus  célè- 
bres de  l'empire  romain  lurent  en  général 
Grecs.  »  (Id.,  p.  67.  i 

Toutefois,  l'incorporation  des  Grecs  à 
l'empire  romain  ne  fui   pas   sans  effet  sur 


la  musique  des  premiers.  C'esl  à  partir  de 
ce  moment  qu'ils  employèrent  la  diaphonie, 
c'est-à-dire  le  chant  simultané  de  la  même 
mélodie  dans  deux  modes  différents 
(Voir  Eétis.  Histoire  générale  de  la  musique, 
t.  IV,  ]).  506  .  Cette  nouvelle  méthode  fut 
réglée  par  Ptolémée  et  le  nombre  des  modes 
fut  fixé  à  sept. 

Il  nous  est  impossible  actuellement  de 
montrer  clairement  les  causes  de  ce  chan- 
gement. Il  est  toutefois  curieux  de  cons- 
tater que  ce  premier  effort  vers  la  musique 
harmonique  est  due  à  l'influence  du  milieu 
romain,  c'est-à-dire  de  celui  qui,  dans  l'an- 
tiquité suivant  l'expression  de  M.  Demo- 
lins,  marque  le  plus  grand  effort  des  com- 
munautaires pour  sortir  de  la  commu- 
nauté. 

C'est  cette  musique,  combinée  avec  la 
musique  religieuse  des  Hébreux,  qui  forma 
la  musique  chrétienne.  Elle  fut  appelée 
chanl  ambrosien,  de  saint  Ambroise  (340- 
397  .  évêque  de  Milan.  Dans  le  chant  am- 
brosien, n'y  eut  plus  que  quatre  modes. 
(  e  genre  de  musique  fut  conservé  par  l'E- 
glise byzantine,  qui,  comme  on  sait,  le  pro- 
pagea en  Russie. 

II.    LA     FORMATION    DE    LA    MUSIQUE      HARMO- 
NIQUE CHEZ  LES  PEUPLES  PARTICULARISTES. 

L'invasion  des  Barbares  du  Nord  en  Oc- 
cident eut,  sur  l'art  musical,  toute  une 
série  de  répercussions,  dont  laplusimpor 
tante  fut  la  formation  de  la  musique  har- 
monique. 

«  Ici  se  présente,  dans  l'ordre  chronolo- 
gique, une  des  plus  importantes  transfor 
mations  que  l'art  ait  éprouvées  depuis  les 
temps  anciens  :  on  comprend  qu'il  - 
de  l'introduction,  dans  la  musique,  de 
l'harmonie  simultanée  des  sons  qui,  en 
l'état  actuel  des  choses,  en  parait  insé- 
parable, bien  que  toute  l'antiquité  en  ail 
ignoré  le  principe,  et  qu'aujourd'hui 
même  encore,  la  plupart  îles  nations  qui 
couvrenl  le  globe  terrestre  s'y  montrent 
insensibles.  »  (Fétis,  Traite  complet  de 
la  théorie  et  de  la  pratique  de  l'harmonie, 

p.    XXXI.) 

Voici  ce  que  dit  un  physicien  sur  le  même 
sujet  :  «  C'esl  au  moyen  âge,  dans  la  mu- 
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sique  sacrée,  que  L'association  de  parties 
distinctes,  d'abord  très  peu  compliquées, 
puis  progressivement  plus  savantes,  donna 
naissance  à  la  musique  harmonique.  La 
mélodie,  dans  un  morceau  musical,  est 
seulement  alors  la  partie  principale,  dont 
les  parties  secondaires  forment  l'accom- 
pagnement :  souvent  même  l'idée  mélodi- 
que passe  d'une  voix  ou  d'un  instrument 
à  l'autre,  et  se  trouve  tellement  enche- 
vêtrée  au  milieu  de  toutes  les  parties  con- 
certantes, qu'il  est  difficile  de  démêler  le 
chant  de  l'accompagnement,  la  mélodie 
de  l'harmonie  ».  (Amédée  Guillemin,  /.'■ 
Son,  p.  193. 

On  ne  peut  mieux  caractériser  la  dif- 
férence entre  les  deux  espèces  fondamen- 
tales de  musique,  et  il  est  remarquable 
que  c'est  au  moyen  âge  (pic  le  changement 
s'opère.  C'est  à  ce  moment  précis  où  a 
lieu  le  plus  grand  changement  qu'il  y  ait 
eu  dans  l'état  social  de  l'humanité  que 
survient  le  plus  grand  changement  qu'il 
y  ait  en  musique.  L'un  est  il  la  conséquence 
de  l'autre?  Si  nous  ne  pouvons  répondre 
affirmativement  avec  certitude,  il  y  a  au 
moins  lieu  de  le  prendre  en  considération. 

Mais  voyons  les  choses  de  plus  près. 

La  musique  du  moyen  âge  dérive  de 
deux  sources  différentes,  à  savoir  :  la 
musique  chrétienne  et  la  musique  popu- 
laire. Nous  allons  étudier  successivement 
ces  deux  formes  de  l'art. 

]  Musique  chrétienne.  — Elle  dérive  na- 
turellement du  chant  ambrosien,  qui  se 
voit  déformé  peu  à  peu  par  le  «  goûl 
barbare  ». 

Le  premier  changement  apparut  sous 
Grégoire  le  Grand  (542-604)  qui  fixa  les 
règles  du  chant  dit  grégorien,  à  peu  près 
à  l'époque  où  les  Lombards  firent  la  con- 
quête de  l'Italie.  Depuis  plusieurs  siècles, 
du  reste,  cette  contrée  (''tait,  la  proie  des 
honles  barbares  (Hérules,<  Istrogoths, etc.  . 
et  la  richesse  y  avait  considérablemenl 
diminué.  De  là,  un  besoin  de  simplicité 
qui  devait  se  manifester  jusque  dans  la 
musique.  «  Les  chrétiens  d'Occident  vou- 
laient un  art  moins  luxueux,  moins  riche, 
moins  sensuel;  il  leur  fallait  se  séparer 
absolumenl  des  traditions  antiques  »  (La- 
voix  fils.  loc.  ri/.,  p.  ; i  .  i ;'esl   in.iinpi.ii 


l'Église  romaine  abandonna  les  ornements 
de  tous  genres,  les  tremblements  et  les 
mouvements  rapides  de  la  voix  pour  s'at- 
tacher i  rendre  le  sentiment  religieux  lui- 
même.  En  Orient,  la  musique  resta  plus 
superficielle;  en  Occident,  elle  devint  plus 
profonde.  En  outre,  l'Occident  abandonna 
l'orgue  '  pour  s'en  tenir  au  chant  pur. 
C'est  pour  s'adapter  à  tous  ces  change- 
ments que  le  système  (les  modes  musi- 
caux fut  modifié  dans  le  rite  grégorien. 

Il  va  sans  dire  que  l'on  avait  conservé 
les  rudiments  d'harmonie  des  Romains. 
("est  ce  qui  résulte  d'un  texte  d'Isidore. 
évêque  de  Séville  (vnc  siècle),  qui.  dans 
ses  Sentences,  dit  :  «  La  musique  harmo- 
nique est  une  modulation  de  la  voix.  C'esl 
aussi  une  concordance  de  plusieurs  sons 
et  leur  union  simultanée  ».  Toutefois  cette 
musique  était  encore  homophone  :  chaque 
partie  chantait  la  même  mélodie  dans  un 
ton  différent.  De  plus,  on  ne  connaissait 
que  les  accords  de  quinte  i  symphonie)  ou 
de  quarte  (diaphonie),  auxquels  on  ajoutai; 
quelquefois  l'octave  (antiphonie).  Cette 
musique  harmonique  homophone  s'appe- 
lait organum. 

La  liturgie  grégorienne,  d'abord  loca- 
lisée en  Italie,  fut  propagée  en  Gaule,  par 
les  efforts  des  Çarlovingiens  qui  la  firent 
prédominer  dans  tous  leurs  États  sur  la 
liturgie  gallicane  dérivée  de  la  liturgie 
grecque  (Voir  Fétis,  Histoire  générale  de 
lu  musique,  t.  IV,  p.  274  et  278). 

Un  second  changement,  qui  commença 
à  m'  manifester  au  Vil0  siècle,  apparut 
dans  l'écriture  musicale  :  «  Lorsque  les 
invasions  d<^  barbares  sont  terminées, 
lorsque  chacun  semble  avoir  pris  sa  place. 
il  apparaît  une  écriture,  dite  en  neumes 
(Lavoix  fils,  p.  76  e1  78).  Elle  est  caracté 
risée  par  l'emploi  du  point,  de  la  virgule 
et  des  accent^  grave  ou  circonflexe  au  lieu 
des  lettres  anciennement  employées.  Eli 
réalité,  les  neumes  étaient  aussi  issues 
de  lettres  employées  par  l'écriture  ordi- 
naire, mais  de  l'écriture  des  peuples  sep- 
tentrionaux, les  runes-.  (Voir  Fétis,  ////(/.. 


i.  L'orgue,   invente  par  Chéribius   (!>•">  .   dérive 
.le  l'hydraule  d'Archimède  qui  esl  elle  même  une 
modification  de  la  flûte  .le  pan. 
i.  Nnt'.ns  en  passant  que  la  notation  alpliabéti- 
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p.  211).  11  y  eut  deux  sortes  de  neumes. 
L'une  peut  être  appelée  notation  lombarde 
parce  qu'elle  se  développa  en  Italie;  l'au- 
tre, la  notation  saxonne,  qui  se  répandit 
en  Allemagne,  en  Gaule,  en  Angleterre  el 
en  Espagne.  La  première  emploie  de  gros 
caractères  carrés;  la  seconde  de  fins  ca- 
ractères ronds. 

Un  troisième  changement  fut  Xappari- 
Uon  de  l'accord  'le  tierce,  qui,  d'après  Fé- 
tis,  aurait  été  adopté  par  la  musique  sa- 
crée en  imitation  de  la  musique  profane 
des  populations  barbares  qui  auraient  em- 
ployé cet  accord.  Mais  on  n'a  aucun  docu- 
ment à  ce  sujet.  Tout  ce  que  l'on  sait, 
cCst  que  l'Eglise  n'en  fit  d'abord  qu'un 
usage  très  restreint.  L'apparition  de  la 
tierce  a  une  grande  importance,  car  elle 
devait  permettre  plus  tard  la  formation 
de  l'accord  parfait. 

Un  dernier  changement,  plus  grave  en- 
core, devait  survenir  auixe  siècle  :  l'appa- 
rition de  la  polyphonie,  mais  ceci  fera 
l'objet  du  chapitre  suivant.  Passons  main- 
tenant à  la  musique  populaire. 

2°  Musique  populaire.  —  Xous  venons 
de  voir  la  musique  sacrée  subir  une  évo- 
lution assez  rapide  dans  les  premiers 
siècles  du  moyen  âge,  évolution  marquée 
par  quatre  étapes  : 

a)  Le  chant  grégorien  au  VIe  siècle: 

b)  La  notation  par  neumes  au  VIIe  siè- 
cle; 

ci  L'apparition  de  l'accord  de  tierce; 

d)  La  première  manifestation  de  po- 
lyphonie au  i\e  siècle. 

Le  chant  grégorien,  avons-nous  dit,  est 
l'adaptation  de  la  musique  byzantine  au 
goût  barbare. 

Les  neumes  dérivent  de  l'écriture  ru- 
nique  des  odiniques.  ' 

Mais  d'où  viennent  la  tierce  et  la  po- 
lyphonie ? 

D'après  Fétis,  elles  viendraient  de  la 
musique  populaire  barbare,  parce  que  ces 
pbénomènes  ne  sont  apparus  que  dans 
les  pays  touchés  par  les  invasions  des 
Barbares;  mai--  1rs  documents  préeis  font 
défaut. 

Le  plus  ancien  date  de  l'an  1180,  époque 

que  est  toujours  employée  par  les  Hindous,  et  que 
les  \rabes  n'ont  aucun  svstcme  de  notation. 


à  laquelle  il  existait  des  chants  harmo- 
nisés à  deux  voix  dans  la  partie  de  l'An- 
gleterre située  au  nord  de  l'Humher  (Voir 
Fétis.  Ibiil..  p.  419-420  .  Il  en  résulte  que 
les  Angles  et  les  Danois  avaient  du  goûl 
pour  la  musique,  tandis  que  les  Saxons 
purs  n'en  n'avaient  pas. 

Comme  conclusion,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, nous  faisons  les  hypothèses  suivan- 
tes : 

Les  peuples  particularistes  purs  sonl 
réfractaires  à  la  musique; 

Les  peuples  communautaires  sont  por- 
tés à  la  musique  mélodique  ; 

Les  peuples  mixtes  (Angles,  Lombards. 
etc.  sont  portés  à  la  musique  harmoni- 
que. 

Voyons  comment  celle-ci,  en  évoluant, 
devint  la  musique  polyphonique. 

(A  suivre.) 

Paul   DEsi  AMI1-. 


UNE  RECONSTITUTION 


Nos  lecteuis  ont  lu  et  goûté,  dans  cette 
Revue,  les  articles  si  intéressants  et  si 
neufs  de  notre  ami  M.  Philippe  Champault 
sur  les  Phéniciens  d 'Bomére  à  Ischia. 

M.  Champault  ne  s'est  pas  reposé  sur 
le  succès  de  son  étude.  Il  a  continué  à 
creuser  son  sujet,  s'est  rendu  sur  les  lieux, 
a  fait  des  enquêtes  auprès  de  ceux  qui 
connaissent  le  mieux  l'histoire  des  topo- 
graphies et  des  habitudes  locales,  a  minu- 
tieusement contrôlé  et  discuté  les  docu- 
ments versés  au  problème  par  l'ouvrage 
de  M.  Bérard,  les  Phéniciens  et  l'Odyssée, 
a  passé  toutes  ses  observations  au  crible 
si  puissant  de  la  science  sociale,  et  il  QOUS 
apporta  un  volume  de  premier  ordre,  que 
nous  avons  déjà  signalé,  mais  sur  lequel 
nous  désirons  revenir  '. 

Nos  lecteurs  savent  (pie  VOdyssée  est  un 
poème  incomparable,  non  seulement  pour 
la  valeur  littéraire  dont   nous  n'axons  pas 

i.  Phéniciens  et  Grecs  ru  Italie  <i'<i/>r>'-s  (Odyssée. 
Etude  géographique  el  sociale  par  une  méthode 
nouvelle.  Ernest  Leroux,  éditeur.  -2s.  rue  Bonaparte. 
Paris.  Pris  •.  •>  lianes. 
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à  nous  occuper  ici,  mais  encore  pour  le 
tableau  qu'elle  nous  offre  (les  mœurs  d'une 
époque  et  de  toute  une  civilisation. 

Or,  cette  civilisation,  à  l'époque  où  la 
Grèce  classique  a  commencé  à  s'occuper 
d'Homère,  était  déjà  oubliée.  Plusieurs 
siècles  de  crises  et  de  transplantations,  con- 
sécutives à  l'invasiondorienne.  avaient  bou- 
leversé le  monde  grec.  Des  traditions  s'é- 
taient perdues  :  des  routes  avaient  changé  : 
les  Phéniciens  avaient  évacué  des  mers, 
des  rivages,  des  îles  et  des  isthmes  qu'ils 
avaient  exploités  précédemment.  Aussi  l'O- 
c/yssee,bienquemerveilleusementcomprise 
comme  poème  par  une  race  aussi  aftinée 
que  la  race  grecque,  demeurait-elle  obs- 
cure en  bien  des  points,  et,  depuis  lors, 
cette  obscurité  était  à  peu  près  demeurée 
sans  remède,  malgré  tous  les  travaux  des 
hellénistes,  des  archéologues  et  des  éru- 
dîts. 

L'ouvrage  de  M.  Bérard,  les  Phéniciens 
et  l'Odyssée,  constituait  cependant,  depuis 
quelques  années ,  un  effort  appréciable 
pour  reconstituer  le  monde  odysséen.  Cet 
ouvrage,  en  ce  qu'il  a  de  bon,  s'inspire 
partiellement  et  indirectement  de  la  mé- 
thode de  la  science  sociale,  que  M.  Bérard. 
nous  le  savons  pertinemment,  a  eu  l'oc- 
on  de  connaître.  Mais  cet  effort  de- 
meurait fort  incomplet  dans  ses  résultats. 

M.  Champault  a  pu  profiter  de  ces  «  éco- 
les .  et.  servi  par  une  méthode  meilleure, 
il  a  pu  arriver  —  nous  le  proclamons  hau- 
tement —  à  des  résultats  qui  s'imposent. 
Le  triomphe  de  notre  savant  collaborateur 
a  été  de  mettre  le  doigt,  si  l'on  peut  nous 
passer  cette  expression,  sur  le  cœur  du 
poème.  Ce  cœur,  c'est  l'hospitalité  reçue 
par  Ulysse  dans  l'île  des  Phéaciens. 

Ces  Phéaciens,  Homère  les  admire  pro- 
fondément. Ce  sont  des  cires  supérieurs, 
des  navigateurs  plus  audacieux  et  plus 
expérimentés  que  les  Grecs,  des  civilisés 
plus  riches  et  plus  avancés  sous  le  rapport 
du  confortable.  Ce  sont  en  outre  des  com- 
merçants jaloux  et  exclusifs,  qui  tiennent 
à  garder  secrets  leurs  itinéraires  et  l'or- 
ganisation de  leurs  «  lignes  »  de  c 
merce,  parce  que  ce  commerce  a  lieu  en 
pays  neufs,  c'est-à-dire  dans  cette  Médi- 
terranée occidentale  qui  joue   alors,  vis- 


à-vis  des  peuples  d'Orient,  le  rôle  joué 
plus  tard  par  l'Amérique  et  les  Indes  vis- 
à-vis  des  peuples  européens. 

Dès  lors,  une  foule  de  choses  s'expli- 
quent. Tout  s'éclaire  dans  le  poème  et 
tout  rentre  à  sa  place.  Les  Phéaciens  sont 
une  colonie  phénicienne .  mais  de  Phéni- 
ciens venus  probablement  par  la  route 
isthmique  de  Thèbes.  le  pays  de  Cadmus, 
et  qui  ont  conservé  des  relations  avec 
les  Thébains  et  les  Eubéens  graduelle- 
ment hellénisés.  Des  Grecs  de  cette  pro- 
venance sont  même  venus,  à  titres  d'auxi- 
liaires, s'établir  chez  les  Phéaciens,  et  il 
en  est  résulté  une  sorte  de  fusion  fort  in- 
téressante entre  le  type  phénicien  et  le 
type  hellène.  Or.  M.  Champault  retrouve 
dans  le  .Vos/os  (la  partie  principale  de 
VOdyssée)  le  poème  de  l'alliance  gréco- 
phéacienne.  Homère  est  un  aède  ionien 
qui,  reçu  à  Schérie,  la  capitale  des  Phéa- 
ciens. et  qui,  reconnaissant  envers  les  Mé- 
cènes opulents  qui  l'y  ont  recueilli,  a 
chanté  la  Phéacie,  sa  capitale,  ses  arma- 
teurs, ses  marins,  ses  comptoirs,  ses  routes 
en  y  faisant  promener  un  héros  grec  il- 
lustre, représenté  par  la  tradition  comme 
un  exceptionnel  voyageur. 

On  reverra  dans  le  livre  de  M.  Cham- 
pault. mises  dans  tout  leur  jour,  les  raisons 
très  solides  qui  ont  porté  l'auteur  à  re- 
trouver dans  Ischia  l'île  des  Phéaciens. 
C'est  là.  en  dehors  du  inonde  grec,  que  ces 
commerçants  supérieurs  ont  leur  centre, 
et  c'est  de  là  qu'ils  exploitent  les  cotes 
occidentales  de  l'Italie,  la  Sardaigne.  l'île 
d'Elbe,  et  qu'ils  correspondent  avec  d'au- 
tres lignes  phéniciennes  desservant,  par 
la  cote  d'Afrique,  le  détroit  de  Gibraltar. 
C'est  à  Gibraltar  même  (pie  règne  Calypso 
«  la  déesse  (pli  cache  »  ,  c'est-à-dire  qui 
retient  captifs  les  navigateurs  concurrents 
lorsqu'ils  ont  l'imprudence  de  venir  ex- 
plorer ces  régions  mystérieuses.  Même 
péril  à  redouter  à  Pianosa  (l'île  de  Circé 
qui  garde  la  route  de  Sardaigne. 

Mais  nos  lecteurs  verront  tout  cela,  bien 
mieux  expliqué,  et  avec  l'appui  de  toutes 
les  démonstrations  désirables,  dans  le 
livre  (le  M.  Champault.  Et  puisque  la  bien 
séance  nous  oblige  à  demeurer  sobre. d'é- 
loges à  l'égard  d'un  collaborateur,  disons 
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seulement  que  son  ouvrage,  par  la  façon 

dont  il  est  conçu  et  par  l'enchaînement  de 
preuves  qui  a  conduit  notre  ami  à  ses  con- 
clusions, est  un  nouveau  triomphe  de  la 
science  sociale. 

G.  d'A. 

LES  RÉCENTS  ÉCHECS  DU  SOCIALISME 

Nous  avons  posé,  ii  y  a  peu  de  temps 
dans  cette  Revue,  cette  question  qui  préoc- 
cupe tant  d"esprits  à  l'heure  actuelle  : 
1/ Humanité  évolue-t-elle  vers  le  Socia- 
lisme? Nos  lecteurs  se  souviennent  des 
conclusions  de  cette  étude.  Depuis  son 
origine  et  pendant  une  longue  suite  de 
siècles,  l'humanité  tout  entière  a  vécu 
d'une  façon  inconsciente  d'après  les  prin- 
cipes du  socialisme.  Pendant  cette  époque, 
la  doctrine  socialiste  n'a  pas  été  prèchée 
comme  un  idéal  à  atteindre,  puisqu'elle 
était  dans  les  coutumes  journalières,  dans 
les  lois  et  dans  les  institutions.  Elle  n'est 
devenue  un  idéal  qu'à  partir  du  jour  où 
les  pratiques  en  furent  abandonnées  par 
la  force  des  choses,  c'est-à-dire  par  l'ac- 
tion du  progrès  résultant  de  la  concurrence 
devenue  de  plus  en  plus  âpre  par  suite 
du  développement    des  communications. 

L'apparition  des  théories  socialistes,  et 
le  fait  qu'elles  ont  été  prises  comme  pro- 
gramme politique  parles  mécontents,  ont 
fait  illusion  à  beaucoup  de  personnes  qui 
en  ont  conclu  que  l'évolution  de  l'huma- 
nité se  faisait  vers  le  socialisme.  Il  ne 
faut  pas  toujours  confondre  le  parti  so 
cialiste  avec  le  socialisme. 

L'Allemagne  nous  donne  un  exemple 
typique  à  ce  sujet.  Pendant  un  certain 
nombre  d'années,  le  parti  socialiste  y  a 
bénéficié  de  l'appoint  (pie  lui  ont  apporté 
les  mécontents  de  toute  espèce.  Mais 
ceux-ci  lâchent  le  socialisme  quand  ils 
voient  où  il  veut  les  conduire.  De  là  la 
débâcle  que  ci'  parti  vient  de  subir  aux 
dernières  élections  allemandes.  Voici  ce 
que  dit  le  Temps*  a  propos  «les  dernières 
ions  allemandes  : 

«  Sur  la  déroute  des  socialistes,  pas  d'in- 

i.  Le  Temps  du  7  fév.  190". 


certitude  possible.  Ils  étaient  entrés  au 
Reichstag  'le  1903  avec  81  mandats.  Ils 
entrent  a  celui  de  1907  avec  13 sièges  seu- 
lement. La  perte  est  d'environ  50  p.  100. 
on  aura  beau  épiloguer.  Le  tait  est  assez 
:  brutal,  pour  qu'il  soit  inutile  de  répondre 
aux  mauvaises  raisons  des  vaincus.  N'ou- 
blions pas  d'ailleurs  que,  depuis  1903, toutes 
les  élections  partielles  avaient  été  défa- 
vorables aux  socialistes.  N'oublions  pas 
non  plus  que  leur  succès  de  cette  année-là 
(Hait  entaché  d'équivoque:  qu'ils  avaient 
fait  la  campagne  contre  les  tarifs  doua- 
niers et  le  protectionisme  beaucoup  plus 
que  contre  la  société  bourgeoise.  Les  con- 
férences do  M.  Bebel.  à  cette  époque,  sont 
des  plus  significatives  à  cet  égard.  Et 
nous  pourrions  en  citer  les  dates.  Rappe- 
lons aussi  quelles  divisions  les  cou- 
de Dresde  et  de  Mannheim  ont  révélées 
au  sein  de  la  Sozialdemokratie ;  dans  quel 
discrédit  ils  ont  laissé  les  chefs  parlemen- 
taires du  parti.  Il  semble  qu'en  Allema- 
gne le  socialisme,  en  tant  que  doctrine  de 
lutte  de  classe,  ait  fait  son  temps.  Au  sur- 
plus, dans  un  pays  où  l'ouvrier  a  le  bien- 
être  qu'on  voit  à  l'ouvrier  de  Westphalie, 
la  ■■  loi  d'airain  »  n'est  pas  loin  d'appa- 
raitre  comme  une  plaisanterie.  Le  de- 
sastre socialiste  n'est  donc  ni  fortuit  ni 
superficiel.  Il  était  inévitable.  Il  est  pro- 
fond. El  c'est  se  moquer  (pie  de  soutenir 
le  contraire.  —  alors  surtout  que  ce  phé- 
nomène est  général  en  Europe,  en  Angle- 
terre et  en  Italie  notamment.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  ce  même  phé- 
nomène se  produit  en  Belgique,  quoique 
d'une  façon  plus  lente,  mais  non  moins 
évidente. 

lin  Angleterre  la  faillite  du  socialisme 
est  bien  plus  marquée  encore. 

Non  seulement  le  socialisme  n'a  jamais 
pu  y  prendre  de  racine  sérieuse,  mais  les 
ouvriers  anglais  repoussent  de  plus  en 
plus  énergiquement  l'introduction  des 
théories  .socialistes  dans  leur  programme. 
Cette  année,  au  sein  même  du  Labour 
Party,  le  programme  collectiviste  marxiste 
n'a  obtenu  «pie  '.is.fJOIl  voix  et  a  été  re- 
poussé par835.000.  (  omme  le  (lit  le  Temps, 
st  un  véritable  désastre  ». 

P.  D. 
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NOUVEAUX  MEMBRES 


MM. 

II.  Butte,  capitaine.  Epernay  (Marne), 
présenté  par  M.  Louis  lîallu. 

Raymond  Charvet,  industriel.  Paris,  pré- 
senté par  M.  Frédéric  Boudin. 

L'abbé  Clément,  Lyon,  présenté  par 
M.  Edmond  Demolins. 

M     Grapin,  Paris,  présenté  par  le  même. 

José  de  Cunha  e  Costa,  avocat  et  publi- 
ciste.  Lisbonne,  présenté  par  M.  Mattos 
Braamcamp. 

La  Mse  de  Lisle,  Rome,  présenté  par  M.  Ed- 
mond Demolins. 

Le  D'  Hugo  Marki,  Budapest,  Hongrie,  pré- 
senté par  le  même. 


REUNION  ANNUELLE 


La  réunion  annuelle  des  membres  de 
la  Société  internationale  de  Science  sociale 
aura  lieu  du  lundi  13  au  jeudi  10  mai. 
dans  l'Hôtel  de  la  Société  de  géographie, 
boni.  Saint-Germain,  184. 

En  voici  le  programme  : 


1. 


Le  lundi   13  mai. 


SÉANi  l.  d'ouverture,  à  8  b.  3/4  du  soir. 
1°  Le  machinisme  et  la  situation  de  l'ou- 
vrier, il" nu  la  société  moderne,  par  M.  Paul 
de  Bousiers,  Président  de  la  Société; 

mysticisme  russe  expliqué  par  le 
milieu  social,  par  M.  Joseph  Wilbois,  pro- 
ur  à  l'École  des  Roches. 

II.  —  Le  mardi  14  mai. 

I.  Réunion  de  travail,  à  9  heures  du 

matin. 


M.  Edmond  Demolins  :  Son  cours  de 
l'année:  examen  et  discussion  des  ques- 
tions qu'il  soulève. 

II.  Séance  de  l'après-midi,  à  3  beures. 
1"  La  faire  de  Leipzig,  ses  causes  el  ses 

répercussions  sociales,  par  M.  Louis  Arqué; 
2°  Le  type  saintongeais,  dans  le  présent 
et  dans  le  passé,  par  M.  Maurice  Bures. 

III.  Thé  et  réception,  par  la  direction 
de  la  Science  sociale,  le  soir,  à  9  heures, 
au  restaurant  des  Sociétés  tarantes,  rue 
Danton.  8. 

III.  —   Le  mercredi   15  mai. 

I.  Réunion  de  travail,  à  9  beures  du 
matin. 

M.  Paul  Bureau  :  Son  cours  de  l'année; 
examen  et  discussion  des  questions  qu'il 
soulève. 

IL  Séan<  i:  de  l'après-midi,  à  3  heures. 

1"  Compte  rendu  de  sa  mission  en  An- 
gleterre, par  M.  André  Koszul  : 

2°  Une  région  agricole  suas  l'influence 
d'une  grande  ville,  par  M.  M.  Durieu. 

IV.  —  Le  jeudi  16  mai. 

I.  Réunion  i>e  travail,  à  9  heures  du 
matin. 

M.  G.  Melin  :  Sou  cours  de  l'année;  exa- 
men et  discussion  des  questions  qu'il  sou- 
lève. 

II.  Séance  de  l'après-midi,  à  3  heures. 
1°  L'art  égyptien  expliqué  par  la  science 

sociale,  par  M.  D.  Ait".  Agache; 

2°  Compte  rendu  de  sa  mission  en  Lom- 
bardie,  par  M.  Ph.  Champault; 

3°  L'éleveur  de  la  Frise  allemande,  par 
M.  Paul  Roux. 

III.  Dîner  de  clôture,  à?  heures,  au 
restaurant  des  Sociétés  savantes,  rue  Dan- 
ton, 8. 
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Déjeuners  en  commun.  —  Les  mardi, 
mercredi  et  jeudi,  à  midi,  déjeuners  au 
Bouillon  Durai,  boul.  Saint-Germain,  170. 
Des  tables  sont  retenues  et  le  déjeuner 
sera  servi  à  la  carte.  On  est  prié  de  se 
faire  inscrire  d'avance  aux  bureaux  de  la 
Science  sociale. 

Voyages  à  demi-tarif.  —  Une  de- 
mande a  été  adressée  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  obtenir  des  billets  à 
prix  réduits,  comme  les  années  précéden- 
tes. Les  membres  qui  ont  l'intention  de 
profiter  de  cet  avantage  sont  priés  de  le 
faire  savoir  au  Secrétariat  de  la  Société, 
rue  Jacob,  56,  en  indiquant  le  point  de  dé- 
part. Cette  demande  n'engage  à  rien,  car 
le  prix  du  billet  ne  sera  perçu  que  si  le 
voyage  est  effectué. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


L'AGITATION  CHEZ  LES  INSTITUTEURS 

Voilà  plus  d'un  an  qu'une  vive  fermen- 
tation se  révèle  dans  le  monde  des  insti- 
tuteurs. Toute  la  masse  n'est  pas  atteinte. 
car  nous  connaissons,  dans  cette  partie  du 
corps  enseignant,  des  individualités  très 
calmes  et  très  pacifiques  '  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  les  mécontents  sont  nombreux, 
et  qu'ils  exhalent  leur  mécontentement 
d'une  façon  de  plus  en  plus  retentissante. 

Il  y  a  eu  d'abord,  dans  un  certain  groupe, 
l'agitation  antipatriotique,  dirigée  par 
M.  Gustave  Hervé.  Des  écrits  et  des  dis- 
cours ont  incité  les  jeunes  citoyens  à  re- 
fuser le  service  militaire,  comme  con- 
traire à  la  grande  fraternité  du  genre 
humain.  Le  culte  de  la  patrie  qui,  dans 
les  livres  scolaires,  avait  été  d'autant  plus 
exalté  depuis  un  quart  de  siècle  que  toute 
allusion  à  d'autres  cultes  avait  dû  rentrer 
dans  l'ombre,  a  subi,  à  son  tour,  le  sort 
de  la  religion.   Un  fort  groupe  d'institu- 

i.  La  siience  sociale  compte  des  amis  parmi  les 
instituteurs  publics.  Inutile  de  dire  que  ces  indi- 
vidualités méritantes  et  exceptionnelles,  malheu- 
reusement trop  raies,  n'ont  rien  à  prendre  pour 
elles  dans  les  observations  <]iie  nous  allons  consi- 
gner. 


teurs  demande  pourquoi  il  est  plus  con- 
forme à  la  neutralité  de  prêcher  les  de- 
voirs envers  la  patrie  que  de  prêcher  les 
devoirs  envers  Dieu.  Si,  en  parlant  de 
Dieu,  on  offusque  ceux  qui  ne  croient 
pas  en  Dieu,  en  parlant  de  la  patrie,  on 
offusque  ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  pa- 
trie ;  et  au  point  de  vue  du  raisonnement 
déductif,  tout  cela  estparfaitement  logique. 

Il  y  a  ensuite,  et  il  y  a  encore  l'agitation 
syndicale.  Les  instituteurs,  qui  sont  déjà 
groupés  en  associations,  dites  «  amicales  », 
et  peuvent  se  réunir  entre  eux  tant  qu'ils 
le  veulent,  estiment  que  cela  n'est  pas 
assez,  et  qu'ils  doivent  participer  au  droit 
commun  de  tous  les  travailleurs,  qui  est 
de  former  des  syndicats.  Ce  droit  au  syn- 
dicat entraîne,  comme  corollaire  immé- 
diat, l'aggrégation  aux  Bourses  du  Tra- 
vail, et,  comme  corollaire  lointain,  la 
faculté  d'organiser  des  grèves,  si  les  cir- 
constances représentent  comme  avanta- 
geuse une  cessation  concertée  de  travail. 
Partout,  en  effet,  où  un  syndicat  est  for- 
tement constitué,  la  grève  est  chose,  non 
seulement  possible,  mais  facile,  grâce  à 
l'unité  d'impulsion  venant  de  l'organisme 
professionnel  collectif. 

Voilà  pourquoi  les  journaux  sont  pleins, 
depuis  plusieurs  mois,  de  revendications 
et  d'ordres  du  jour  belliqueux  formulés 
par  les  instituteurs.  Un  fait  qui  éclate  aux 
yeux,  c'est  que  ces  derniers  n'ont  pas  peur 
et  sentent  leurs  forces.  D'abord,  ils  ont  car- 
rément bravé  la  loi  en  prenant  la  liberté 
qu'elle  leur  refusait,  et  ont  formé  des 
syndicats.  Ensuite,  quoique  fonctionnaires 
et  salariés  du  gouvernement,  ils  ne  crai- 
gnent pas  de  tenir  ouvertement  un  lan- 
gage agressif  à  l'adresse  de  ce  même  gou- 
vernement et  de  blâmer  dans  leurs  ordres 
du  jour  «  l'arbitraire  »  des  gouvernants. 
On  dirait  qu'ils  savent  très  bien  que  l'im- 
punité leur  est  assurée  d'avance.  Certains 
instituteurs,  dans  l'ombre  modeste  où  ils 
se  tenaient,  mit  pu  être  disgraciés  ou  ré- 
voqués pour  avoir  imprudemment,  non 
point  même  transgressé  des  lois,  mais  usé 
de  libertés  compromettantes  que  la  légis- 
lation ne  leur  refusait  pas.  Les  syndiqués. 
au  contraire,  se  rendent  très  bien  compte 
qu'ils  peuvent  agir  illégalement  sans  avoir 
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de  grands  risques  à  courir.  Plus  on  les 
menace,  plus  ils  se  remuent,  et  l'annonce 
d'une  campagne  de  meetings  à  Paris  en 
faveur  de  leurs  revendications  coïncide 
avec  celle  du  projet  de  loi  qui  se  prépare 
à  y  mettre  obstacle. 

Cette  agitation  est  le  point  d'aboutiss  e- 
ment  et  l'explosion  d'un  malaise  qui  dure 
depuis  longtemps.  Si  l'on  cherche,  parmi 
les  types  sociaux  de  la  classe  ouvrière,  ce- 
lui qui  permet  le  mieux  de  se  représenter 
l'état  d'âme  de  nos  instituteurs,  il  faut  en 
revenir  au  type  du  petit  vigneron,  si  bien 
décrit  par  M.  Demolins  dans  les  Français 
d'aujourd'hui.  Comme  le  petit  vigneron, 
l'instituteur  a  de  faibles  moyens  et  des 
ambitions  vastes.  Il  a  l'instruction  qui  lui 
ouvre  les  idées  et  lui  permet  de  raisonner 
sur  les  désagréments  de  sa  condition. 
Comme  il  n'a  pas  la  destinée  brillante 
qu'il  croyait  due  à  son  mérite,  il  se  croit 
volontiers  victime  de  la  société  et  pense 
que  tout  irait  mieux  avec  une  réorganisa- 
tion sociale  qui  lui  permettrait  de  grimper 
plus  haut.  L'instituteur  est  donc  instinc- 
tivement frondeur  et  révolutionnaire.  Il 
l'est  d'autant  plus  que,  par  suite  des  mo- 
tifs qui  ont  fait  laïciser  les  écoles,  on  a 
soin  de  le  choisir  en  dehors  des  milieux 
où  la  religion  exerce  son  influence.  Il  est 
le  produit  d'une  sélection  qui  est  exacte- 
ment le  contraire  de  celle  qui  présidait 
jadis  au  recrutement  des  congréganistes. 
Or.  si  la  religion  est  une  source  de  rési- 
gnation, la  persuasion  qu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre vie  esl  une  source  d'impatience,  puis- 
que  les  jouissances  sont  uniquement  pour 
ceux  qui  se  hâtent  de  jouir.  Et  il  est  évi- 
dent que  la  condition  (1rs  instituteurs. 
assez  maigrement  rétribués,  n'est  pas  de 
nature  à  leur  permettre  de  savourer  toutes 
ces  joies  delà  vie.  joies  qu'ils  ne  peuvent 
oublier  puisque,  moins  heureux  en  cela 
que  le  commun  des  paysans,  ils  en  retrou- 
vent à  chaque  instant  l'évocation  par  la 
lecture,  occupation  ou  consolation  de  leur 
solitude,  et  par  la  faculté  qu'ils  ont.  plus 
que  d'autres,  de  vivre  en  imagination  dans 
un  monde  idéal  "ù  toutlemonde  esl  riche 
et  beureux. 


Cet  état  d'aigreur  étant  bien  établi,  on 
conçoit  que  la  diffusion  des  théories  so- 
cialistes ne  puisse  avoir  lieu  sans  entraî- 
ner de  nombreux  instituteurs.  Pauvres 
pour  la  plupart,  ils  n'ont  rien  à  perdre  à 
une  révolution  sociale.  Instruits  et  nantis 
d'un  certain  prestige  local,  ils  ont  au 
contraire  tout  à  y  gagner,  puisqu'ils  sont 
les  chefs  tout  désignés  d'un  petit  groupe 
qui  les  écoute  et  les  admire.  Produits  d'une 
éducation  spéciale,  qui  a  projeté  leur  cer- 
veau dans  une  direction  purement  intel- 
lectuelle et  théorique,  ils  sont  aisément 
séduits  par  les  systèmes  ingénieusement 
ordonnés  despublicistes  socialistes,  qu'ils 
saluent,  avec  une  ferveur  de  disciples, 
comme  de  futurs  vengeurs.  Il  est  mani- 
feste que  beaucoup  d'entre  eux  se  passion- 
nent pour  ces  systèmes,  qui  ont  parfois 
leur  côté  esthétique,  comme  on  se  pas- 
sionnait en  Grèce  pour  la  doctrine  de  tel 
ou  tel  philosophe.  La  formation  cérébrale 
de  l'instituteur  vient  donc  s'ajouter  aux 
prédispositions  résultant  pour  lui  du  mi- 
lieu où  il  est  recruté  et  de  la  situation  où 
il  se  trouve.  Son  origine,  l'étroitesse  de  sa 
vie  et  la  lecture  sont  des  forces  combinées 
qui  le  poussent  dans  le  même  sens. 


A  cette  agitation,  comment  répond  le 
gouvernement? 

Il  ne  peut  y  répondre  favorablement, 
de  peur  de  se  suicider  lui-même,  en 
allant  diamétralement  à  l'encontre  des 
nécessités  sociales  qui  justifient  l'exis- 
tence de  l'État. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la 
campagne  antimilitariste,  l'impossibilité 
pour  les  gouvernants  de  marcher  d'ac- 
cord avec  M.  Hervé  éclate  suffisamment 
d'elle-même.  Les  hommes  au  pouvoir, 
tout  en  combattant  ceux  qu'on  appelle 
«  nationalistes  ».  ne  peuvent  pratiquer 
le  pur  internationalisme,  car  alors  l'État 
français  n'a  plus  de  raison  d'être,  et 
c'est  une  injure  à  l'humanité  que  de  con- 
server des  frontières.  Le  rôle  de  gouver- 
nant ne  se  soutiendrait  pas  une  minute 
si  on  ne  prétendait  pas,  plus  ou  moins,  tra- 
vailler à  la  conservation  et  à  la  grandeur 
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d'une  certaine  chose  appelée  «  patrie  ». 
Quanta  l'armée,  ceux  même  dont  l'ardeur 
est  la  plus  vive  à  combattre  les  défauts  ou 
les  abus  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  sen- 
tent parfaitement  que  la  force  publique  est 
nécessaire  à  tout  pouvoir,  non  seulement 
pour  sauvegarder  éventuellement  la  sécu- 
rité extérieure,  mais  encore  pour  se  main- 
tenir à  l'intérieur  contre  les  coups  de 
main,  émeutes,  manifestations,  mouve- 
ments populaires  d'où  une  révolution  peut 
toujours  sortir.  Donc,  bien  qu'il  y  ait  au 
ministère  des  socialistes  ayant  jadis  tenu 
des  discours  contre  l'armée,  il  ne  peut 
être  question  pour  eux  de  supprimer  celle- 
ci,  et  tout  se  borne  à  des  projets  de  ré- 
forme, tels  (pie  la  suppression  de  l'École 
de  Saint- Cyr  ou  celle  des  conseils  de 
guerre,  projets  qui,  d'ailleurs,  ne  se  hâtent 
pas  de  venir  en  discussion. 

Quant  aux  syndicats,  les  gouvernants  ne 
peuvent  les  accepter  officiellement  chez 
les   instituteurs,  parce  que   ceux-ci   sont 
fonctionnaires.  Or,  il  a  été  décidé  que  les 
fonctionnaires,  pour   des  raisons  d'ordre 
public  et  de  force  majeure,  ne  pourraient 
se  syndiquer,  car  le   syndicat,  nous   l'a- 
vons dit,  conduit  à  la  grève,  ou  tout  au 
moins  arme  j>our  la  grève,  et  l'on  conçoit 
le  désordre  immense  cpie  jetterait  dans  la 
société  une  grève  d'agents  de  police,  par 
exemple,  ou  de  magistrats,  ou  même  d'a- 
gents des  postes,  comme  on  en  a  vu  na- 
guère un  échantillon.  Mais,  ce  que  l'Etat 
défend  à  certains  de  ses  fonctionnaires,  il 
ne  peut  le  permettre  à  d'autres,  sans  en- 
courager chez  tous  des  réclamations  ana- 
logues, qui  déjà  se  sont  fait  jour  de  divers 
côtés.  Sans  doute  la  fermeture  des  écoles 
pendant  un  certain  laps  de  temps  serait 
moins  dangereuse  pour  la  société  que  ne 
le  serait  l'inaction  générale  de  la  police, 
mais  on  est  fonctionnaire  ou  on  ne  l'est 
pas.  Le  salarié  de  l'État  est  considéré  par 
celui-ci  comme  un  privilégié,  en  tant  qu'il 
a  pour  patron   ledit  Etat,  et  qu'il  doit  par- 
ticiper aux  pensions  de  retraite   servies 
par  celui-ci  ;  mais  ce  privilège  a  pour  ran- 
çon la  privation  d'une  liberté  dont  jouis- 
sent les  salariés  do  l'industrie  privée.  Et, 
pour  ouvrir  ici  une  parenthèse  toute  na- 
turelle, observons  que,  plus  un  élargira  le 


domaine  des  «  services  publics  »  et  des 
monopoles,  plus  on  diminuera,  par  suite, 
le  nombre  des  salariés  pouvant  bénéficier 
du  syndicat  et  du  droit  de  grève.  Toute 
transformation  d'entreprise  privée  en  régie 
d'État  suppose  la  transformation  d'un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  pouvant  se  syn- 
diquer en  fonctionnaires  qui  ne  le  peu- 
vent pas.  Si  l'on  arrivait  au  cas-limite, 
c'est-à-dire  à  la  nationalisation  de  toutes 
les  branches  de  la  production,  le  syndicat 
serait  illégal  pour  tout  le  monde  et  le  droit 
de  grève  aurait  vécu. 

Aussi  le  conseil  des  ministres  a-t-il  éla- 
boré, tout  récemment,  un  projet  concer- 
nant» le  statut  des  fonctionnaires  «.projet 
qui  refuse  absolument  de  donner  satis- 
faction aux  revendications  de  la  Confédé- 
ration générale  du  Travail.  Les  fonction- 
naires peuvent  se  grouper,  mais  non  en 
syndicats.  Ils  doivent  utiliser  seulement 
la  loi  de  1901  sur  les  associations,  et  ces 
associations  peuvent  être  dissoutes  par  le 
tribunal  civil  à  la  requête  de  tout  intéressé 
ou  du  ministère  public.  Le  projet  édicté 
la  radiation  immédiate,  sur  les  cadres  ad- 
ministratifs, de  tout  fonctionnaire  se  met- 
tant en  grève.  Il  punit  de  la  prison  tout 
fonctionnaire  excitant  ses  collègues  à  la 
grève.  Les  fonctionnaires  ne  pourront,  ni 
fréquenter  les  Bourses  du  Travail,  ni  se 
solidariser  avec  des  grévistes  quelcon- 
ques. On  le  voit,  c'est  une  réponse  néga- 
tive aux  revendications  des  instituteurs. 
et,  d'ores  et  déjà,  beaucoup  de  ces  der- 
niers ont  protesté  publiquement  contre 
l'insuffisance  du  droit  d'association  tel 
qu'il  leur  est   concédé. 


L'intention  de  résister  existe  donc  chez 
les  détenteurs  du  pouvoir,  et  nous  avons 
vu  que  ce  sont  les  conditions  sociales  du 
pouvoir  lui-même  qui  les  obligent  à  pren- 
dre cette  attitude.  Mais  cette  résistance 
est-elle  facile,  et  les  interdictions  légales. 
confirmées  par  ces  décisions  récentes. 
seront-elles  respectées?  ("est  ce  dont  on 
peut  douter  d'autant  plus  que  nous  som- 
mes précisément  à  une  époque  où  l'habi- 
tude de  «  laisser  dormir  »  les  lois,  décrets 
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ou  circulaires  parait  s'élever  peu  à  peu 
à  la  hauteur  d'une  institution.  On  vote, 
on  promulgue,  on  réglemente;  mais, 
quand  la  transgression  se  produit,  on  ne 
réprime  pas,  ou  l'on  se  borne  à  faire  sem- 
blant de  réprimer.  Qu'il  s'agisse  du  repos 
hebdomadaire,  ou  des  «  réunions  publi- 
que dans  les  églises  »,  ou  des  illégalités 
commises  par  les  syndicats,  ou  des  en- 
traves à  la  liberté  du  travail,  c'est  toujours 
la  même  contradiction  entre  les  menaces 
platoniques  des  testes,  et  la  timidité  ou 
l'inertie  de  ceux  qui  sont  censés  les  appli- 
quer. Quelques  poursuites  à  titre  d'é- 
chantillons, quelques  procès-verbaux  dé- 
coratifs, voilà  tout  ce  que  l'autorité  trouve 
à  opposer  à  la  désobéissance  de  plusieurs 
centaines  de  milliers  de  citoyens.  Tel  le 
trait  lancé  par  le  vieux  Priam  sur  les 
Grecs  vainqueurs  de  Troie.  A  ce  jeu,  la  loi 
donne  l'air  d'un  Croquemitaine  qui 
gronde  toujours,  mais  qui  ne  dévore  ja- 
mais. Et  les  instituteurs,  comme  tout  le 
monde,  le  savent  très  bien. 

Mais  les  instituteurs  sont  encore  plus 
difficiles  à  frapper  que  les  autres,  et  cela 
pour  trois  raisons  au  moins. 

En  premier  lieu,  aucune  espèce  de  pro- 
sion,  depuis  un  quart  de  siècle,  n'a  été 
plus  encensée  et  plus  exaltée.  On  rempli- 
rait, non  des  colonnes,  mais  des  bibliothè- 
ques, avec  les  articles  et  les  discours  di- 
thyrambiques écrits  ou  prononcés  en 
l'honneur  de  l'école,  et  de  l'école  publique. 
Les  orateurs  ont  fait  de  l'instituteur  une 
sorte  d'idole,  parée  de  tous  les  mérites  et 
de  toutes  les  vertus.  On  a  dit  et  répété  que 
il  le  maître  d'école  allemand  qui  avail 
vaincu  la  France  en  1S70,  qu'ouvrir  une 
école,  c'était  fermer  une  prison,  que  les 
maîtres  laïques  étaient  dos  distributeurs 
de  lumière  opposés  au  clergé  distributeur 
de  ténèbres,  etc.  Des  dépenses  énormes 
ont  été  faites  pour  doter  d'instituteurs  les 
moindres  communes,  y  compris  celles  où 
ils  ne  devaientpas  y  avoir  d'élèves,  l'ensei- 
gnemenl  libre  ayanl  la  confiance  de  toutes 
les  familles  >ans  exception.  Partoul  l'État 
posé  comme  le  champion  de  l'insti- 
tuteur, prêl  à  le  soutenir  enversel  contre 
tous,  pour  mieux  accentuer  cette  attitude, 
on  a  nus  les  instituteurs,  non  dans  la  main 


des  autorités  académiques,  mais  dans  celle 
des  préfets,  agents  directs  et  actifs  du 
gouvernement  central.  Tout  enfin  a  été 
mis  en  œuvre  pour  entourer  la  figure  de 
l'instituteur  d'une  impressionnante  au- 
réole. Et  maintenant  que  cette  auréole 
est  conquise,  les  intéressés  l'utilisent  à 
leur  profit.  Peut-on  frapper  des  hommes 
que  l'on  a  tant  de  fois  salués  comme  les 
modernes  anges  de  lumière  et  les  artisans 
nécessaires  du  progrès? 

En  second  lieu,  ce  n'est  un  mystère 
pour  personne  que  les  instituteurs  jouent, 
au  moins  dans  beaucoup  de  régions  ru 
raies,  un  rôle  électoral  très  marqué.  On 
ne  veut  pas  que  leur  influence  sur  les  po- 
pulations demeure  stérile  pour  les  protec- 
teurs de  qui  dépend  leur  avancement. 
Leur  place  est  donc  marquée  dans  les  ba- 
tailles où  triomphent  l'esprit  de  clan  et 
la  «  politique  alimentaire  ».  C'est  d'ail- 
leurs le  local  même  de  l'école,  en  beau- 
coup d'endroits,  qui  sert  de  bureau  de 
vote.  L'instituteur  reçoit  chez  lui  les  élec- 
teurs qui  viennent  remplir  leur  devoir  de 
citoyen.  Il  les  dévisage,  il  les  surveille,  il 
les  intimide  à  l'avance  par  la  seule  pers- 
pective de  cette  présence  et  de  ce  regard. 

Est-il  prudent  de  mécontenter  des  auxi- 
liaires si  utiles?  Sans  doute,  vers  la  fin  de 
chaque  législature,  au  moment  où  les 
élections  approchent,  il  est  d'usage,  dans 
le  Parlement,  de  «  faire  quelque  chose  » 
pour  les  instituteurs,  et  de  les  amadouer 
par  quelques  menues  faveurs.  Mais  il  ne 
faudrait  pas,  tout  de  même,  laisser  sub- 
er  de  trop  grosses  causes  d'irritation, 
car  le  clan  perdrait  des  agents  précieux, 
c'est-à-dire  quelques  voix  dans  chaque 
commune,  et  certaines  majorités  pour- 
raient se  métamorphoser  en  minorités. 

En  troisième  lieu,des  événements  récents 
ont  prouvé  que  l'instituteur  est,  en  bien 
•  les  cas.  pour  le  pouvoir,  un  agent  pré- 
cieux d'information,  et  ce  rôle  est  parti- 
culièrement apprécié  dans  les  régions  de 
la  France  où  la  masse  de  la  population  est 
hostile  au  parti  dominant.  Dans  ces  com- 
munes, où  maire,  conseillers  municipaux, 
notabilités  diverses,  figurentdans  les  rangs 
de  l'opposition,  il  est  utile  aux  autorités 
d'avoir  un   correspondant  officieux,   ins- 
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truit  et  avisé,  qui  rende  compte  à  qui  de 
droit  de  ce  qui  se  passe.  Dans  ces  cir- 
constances spéciales,  la  valeur  de  cet 
unique  ami  croit  en  raison  directe  de  son 
isolement  et  de  l'hostilité  qu'il  rencontre 
dans  son  milieu.  Qu'on  perde  l'affection 
de  cette  sentinelle  perdue,  elle  s'endor- 
mira et  ne  donnera  plus  le  signal  d'a- 
larme. Ceux  qui  appliquent  la  loi  ne  peu- 
vent négliger  ces  considérations,  et  voilà 
pourquoi  Jupiter  tournera  plusieurs  fois 
sa  foudre  dans  son  nuage  avant  de  s'en 
servir,  si  même  il  s'en  sert  finalement. 


Tout    ce   luxe  de   discussions,  de  péti- 
tions, de  projets,  de  refus  enveloppés  dans 
des  concessions,  masquent  mal  d'ailleurs 
l'embarras   réel  où  les  représentants  de 
l'État  se  trouvent  en  face  de  l'agitation  ci- 
dessus  décrite.    En  fait,   point  ne    serait 
besoin  de   tant  de  longueurs.  Sans   nou- 
velles lois,    sans  décisions   ni   poursuites 
judiciaires,  le  gouvernement  a  une  arme 
dans  sa  main  :  la  révocation.  Cette  arme, 
il  sait  fort  bien   l'employer,   notamment 
contre  les  maires  qui  lui  déplaisent,  car, 
ces  maires  étant  déjà   des  ennemis,  peu 
importe  de  les  mécontenter.  Mais,  dans  le 
cas  des  instituteurs,  il   oublie    que   cette 
arme  existe.  Et.  en  effet,  il  faudrait  révo- 
quer trop  de  monde,  ce  qui  ferait  d'abord 
un  tapage  énorme,  après  quoi  il  faudrait 
remplacer.  Mais  remplacer  qui?  —  Ceux 
dont  on  s'est  servi  pour  remplacer  les  ins- 
tituteurs  congréganistes    d'autrefois,    en 
proclamant  que  ces  remplaçants  étaient  ce 
qu'il  y  avait  de  meilleur  au  monde?  Et  les 
remplacer  par  qui?  —Par  des  hommes  qui 
appartiendraient  forcément  au  même  type, 
qui  se  recruteraient  dans  les  mêmes  mi- 
lieux, qui  arriveraient  avec  la  même  for- 
mation sociale,   les  mêmes  opinions  phi- 
losophiques, les  mêmes  aspirations  justes 
ou  injustes,  le  même  désir  de  jouir  beau- 
coup, contrarié  par  la  nécessité  de  se  con- 
tenter de  peu,  le  même  sentiment  de  l'im- 
portance de  leur  rôle  et  du  besoin  qu'on  a 
d'eux.    On    le  voit,   la   situation  est    sans 
issue,  ou  du  moins  il  n'y  a  d'autre  issue 
que  la  continuation  du  modus  vivendi  ac- 


tuel, fondé,  d'un  côté,  sur  la  violation  de 
la  loi,  et,  de  l'autre,  sur  l'oubli  volontaire 
de  cette  violation  quand  elle  ne  dépasse 
pas  certaines  limites  implicitement  con- 
venues. Comme  conséquence,  le  malaise 
continuera,  et  l'éducation  ne  s'en  trouvera 
pas  mieux. 

On  ne  peut  oublier,  en  effet,  que  le 
triomphe  définitif  de  l'école  officielle, 
après  vingt-cinq  ans  d'extension  progres- 
sive, coïncide  avec  l'augmentation  inquié- 
tante du  nombre  des  jeunes  criminels, 
dont  le  Parlement  et  le  ministère  ont  dû 
se  préoccuper  depuis  peu.  Or,  les  indivi- 
dualités criminelles  ne  sont  pas  des  phé- 
nomènes sociaux  suspendus  en  l'air.  <  Je 
sont  les  points  émergeant*  de  masses  so- 
ciales vicieuses,  comme  les  îles  et  les 
écueils  sont  les  points  émergeants  de 
hauts-fonds  et  de  plateaux  sous-marins. 
L'école,  depuis  un  quart  de  siècle,  n'a 
donc  pas  amélioré  la  morale,  et,  quelque 
opinion  que  l'on  professe  sur  les  droits  de 
l'instituteur,  il  est  assez  difficile  d'admettre 
que  le  spectacle,  soit  de  leurs  défis  la: 
à  la  loi,  soit  de  leurs  campagnes  antipa- 
triotiques, soit  une  bien  édifiante  *  leçon 
de  choses  »  pour  les  générations  qui  en- 
treront demain  dans  la  vie. 

Gabriel  d'AzAMBUJA. 


CORRESPONDANCE 

LE  BESOIN 

d'un 

MANUEL  DE  SCIENCE  SOCIALE 

Un  membre  de  notre  Société,  vicaire 
d'une  paroisse  de  Paris,  adresse  à  M.  Ed- 
mond Demolins  la  lettre  suivante  : 

«  Depuis  des  années,  mes  confrères. 
curés  et  vicaires  de  Paris,  préoccupés 
d'exercer  une  mission  éducatrice  sociale 
dans  les  milieux  populaires,  réclament  une 
soi'te  de  catéchisme  social  populaire,  de- 
vant servir  de  programme  et  de  base 
aux  cercles  d'études  fondés  un  peu  partout 
parmi  les  hommes  et  surtout  les  jeunes 
gens. 
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«  Pourriez- vous  m'indiquer  quel  serait. 
à  votre  avis,  le  plan  à  suivre  et,  dans  la 
collection  de  la  Science  sociale,  les  sources 
principales  à  utiliser  pour  entreprendre 
ce  travail  que  j'essayerais  volontiers? 

«  Voici  plusieurs  écueilsqueje  voudrais 
éviter  à  mes  confrères  : 

•<  Bien  intentionnés,  ils  veulent  que  la 
religion  suffise  à  tout  et  voudraient  faire 
dériver  leur  catéchisme  social  exclusive- 
ment de  l'Évangile.  Ce  n'est  pas  là  un  pro- 
cédé  scientifique. 

«  L'Évangile  est  une  source  et  une  forme 
de  vie  supérieure,  qui  ne  crée  rien  des 
forces  et  facultés  naturelles  mises  à  notre 
disposition,  mais  qui  nous  en  donne  l'uti- 
lisation plus  parfaite. 

«  Quand  on  a  tiré,  par  la  méthode  et 
l'étude  scientifique  des  faits,  les  lois  du 
progrès  ou  du  malaise  social,  l'Evangile 
vient  ensuite,  par  sa  rectitude  morale,  ses 
moyens  supérieurs  de  moralisation  et  son 
autorité  sur  les  consciences,  donner  à  ces 
lois,  stabilité  d'abord,  perfectionnement 
ensuite  dans  leurs  résultats,  en  harmoni- 
sant les  rapports  des  hommes,  soit  entre 
eux,  soit  avec  l'autorité,  et  en  faisant  ac- 
cepter facilement  le  sacrifice  des  intérêts 
personnels  immédiats  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  société. 

*  Je  sais  bien  que  le  préjugé  que  je 
critique  vient  de  ce  que  les  catéchismes 
socialistes  et  collectivistes  sont  dirigés 
trop  exclusivement  contre  la  religion,  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  riposter  par 
une  manière  également  inexacte  d'exposer 
et  de  solutionner  le  problème  social. 

«  D'autre  part,  maigre  les  utopies  dé- 
sastreuses auxquelles  ont  infailliblement 
abouti,  jusqu'à  ce  jour,  les  théories  toutes 
faites  on  a  priori,  par  lesquelles,  depuis 
l'ère  des  encyclopédistes,  on  a  voulu  réfor- 
mer tous  les  vingt-cinq  ans  notre  état  so- 
cial, la  grande  majorité  de  nos  contempo- 
rains, et  non  des  moins  intelligents,  en  sont 
encore  à  construire  dans  l'abstrait  l'état 
social   idéal. 

«  D'autres,  moins  intellectuels,  plus  ab- 
sorbés par  L'action,  inventent  œuvres  sur 
œuvres,  qu'ils  appliquent  comme  autant 
d'emplâtres  sur  les  plaies  sociales  plus 
immédiatement    à  leur   portée,  et  se  la- 


mentent de  l'inefficacité  de  leurs  recettes 
et  de  leurs  remèdes  locaux  et  particuliers, 
sur  l'ensemble  du  mal. 

«  Je  vous  soumets  donc,  à  titre  d'essai,  ce 
que  je  croirais  opportun  pour  cette  sorte 
de  manuel,  que  tout  le  monde  réclame 
afin  que  vous  m'en  disiez  votre  avis. 

«  Je  débuterais  par  une  étude  des  «  Faux 
remèdes  au  mal  social,  »  ce  qui  m'amène- 
rait à  prouver  la  nécessité  d'étudier  scien- 
tifiquement les  phénomènes  sociaux.  J'a- 
borderais ensuite  un  résumé  élémentaire 
de  la  méthode,  de  la  classification  et  des 
principales  lois  acquises  à  la  scienc  so- 
ciale. 

«  Suivrait  une  étude  du  genre  d'éduca- 
tion civique  que  chacun  doit  se  faire  à  soi- 
même,  préjugés  dont  il  faut  nous  guérir, 
habitude  de  passivité  qu'il  faut  perdre,  ha- 
bitude de  saine  indépendance,  de  senti- 
ment de  sa  dignité  et  de  sa  force  intellec- 
tuelle et  physique,  et  surtout  habitude 
d'initiative  courageuse  et  personnelle,qu'il 
faut  acquérir,  en  même  temps  que  l'esprit 
d'association  dans  la  mesure  où,  loin  de 
supprimer  l'indépendance  et  l'initiative,  il 
les  favorise  et  leur  donne  plus  d'efficacité. 

«  Viendrait  ensuite  le  côté  religieux,  qui 
serait  alors  vraiment  apologétique  tout  en 
restant  social. 

«  Voilà  un  aperçu  hâtif  et  superficiel  sur 
lequel  je  serais  fort  aise  d'avoir  vos  indica- 
tions et  vos  critiques. 

-  J'ajoute  que  j'essayerais  ce  travail  si 
personne  ne  le  faisait,  et  j'y  mettrais  peut- 
être  trop  de  temps.  Mais  si  l'un  de  vos  col- 
laborateurs l'entreprenait,  il  rendrait  un 
réel  service  à  la  collectivité  et  empêcherait 
bien  des  ecclésiastiques,  bien  des  hommes 
et  des  jeunes  gens  à  l'âme  ardente  de  se 
perdre  en  vains  et  inutiles  efforts. 

«J'ajoute  encore  que,  dans  ce  catéchisme, 

il  faudrait  une  réfutation,  brève  mais  coin 
plète,  i\e>.  diverses  formes  de  socialisme  et 
peut-être  une  défense  des  classes  moyennes 
très  menacées,  en  même  temps  qu'une 
'•tude  du  travail  et  de  la  propriété  appro- 
priée aux  conditions  actuelles.  Il  suffirait 
pour  cela  de  résumer  les  résultats  acquis 
par  la  Science  sociale  sur  ces  points. 
«  Veuillez  agréer... 

I    G.      F.     o 
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Cette  lettre  soulève  une  question  que 
beaucoup  de  nos  amis  se  posent  et  nous 
posent  depuis  longtemps. 

Jusqu'ici  nous  avions  dû  leur  demander 
de  prendre  patience,  parce  qu'un  ouvrage 
de  ce  genre  était  encore  prématuré. 

Au  moment  de  la  mort  de  Le  Play,  la 
Science  sociale  était  seulement  ébauchée; 
la  méthode  était  incomplète  et  les  conclu- 
sions, par  le  fait  même,  étaient  prématu- 
rées. 

Grâce  à  la  Nomenclature  d'Henri  de 
Tourville,  la  méthode  a  été  perfectionnée 
et  nous  possédons,  depuis  cette  époque,  un 
instrument  d'analyse  incomparable,  qui 
nous  permet  de  décomposer  les  groupe- 
ments sociaux  en  tous  leurs  éléments,  et 
de  ramener  ces  éléments  à  l'état  le  plus 
simple. 

La  Nomenclature  nous  permet,  en  outre, 
de  saisir  les  rapports  qui  existent  entre  ces 
éléments  et  de  déterminer  ainsi  les  réper- 
cussions qui  se  produisent  entre  eux,  ce 
qui  constitue  le  fondement  même  de  toute 
science. 

Ces  vingt  dernières  années  ont  été  con- 
sacrées à  ce  travail  d'analyse  poursuivi 
sans  interruption  et  consigné  dans  les  vo- 
lumes de  la  Science  sociale  (lrc  période). 

Pour  pouvoir  présenter  au  public  l'en- 
semble de  la  science,  tel  qu'il  résulte  de 
cette  longue  et  méthodique  enquête,  il 
restait  à  en  coordonner  les  éléments. 

(  ette  coordination  est  aujourd'hui  ter- 
minée. 

Les  deux  fascicules  consacrés  à  la  Clas- 
sification sociale  l  sont  une  première  ma- 
nifestation de  ce  travail.  Il  a  été  continué 
par  l'établissement  d'un  Répertoire  des 
répercussions  sociales,  qui  groupe  métho- 
diquement les  répercussions  éparses  et 
perdues  dans  les  six  volumes  des  Ouvriers 
européens,  dans  les  neuf  volumes  des  Ou- 
vriers  des  Deux-Mondes  et  dans  les  qua- 
rante volumes  de  la  Science  sociale. 

Ce  travail  de  rassemblement  et  de  coor- 
dination, qui  n'avait  pas  encore  été  fait, 
était  nécessaire  pour  pouvoir  présenter  au 
public   l'exposé  complet  de  cette  Science 


1.   Fascicules    X    et    XI  de    la   Science   sociale. 
■!■  période  . 


sociale  qui  a  déjà  demandé  soixante-quinze 
années  de  travaux  collectifs. 

Cet  exposé  est  actuellement  rédigé  en 
partie  et  j'espère  qu'il  sera  terminé  avant 
la  fin  de  l'année.  J'y  travaille  depuis 
trois  ans.  avec  une  ardeur  qui  ne  se  ralen- 
tit pas  et  j'ajoute  avec  un  enthousiasme 
qui  grandit,  à  mesure  que  je  vois  se  dé- 
rouler plus  complètement  le  magnifique 
ensemble  de  la  Science  sociale.  Jusqu'ici 
nous  n'avions  pu  apercevoir  la  science  que 
par  fragments,  dans  des  études  dispersées 
et  dont  le  lien  échappait  souvent  au  regard 
Mais,  ainsi  rassemblée  et  mise  en  ordre, 
elle  se  révèle,  elle  s'impose,  elle  donne 
l'impression  de  la  certitude  et  de  la  ri- 
gueur scientifiques.  Il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  doute,  la  Science  sociale  est  bien  réel- 
lement une  science. 

Je  pense  que  ces  explications  répondent 
au  désir  exprimé  par  notre  honorable  cor- 
respondant et  qu'il  voudra  bien  prendre 
patience  encore  un  peu  de  temps. 

Edmond  Demolins. 


RÉPERCUSSIONS    SOCIALES 


;il  n'y  a  une  Science  sociale  que  si  les  phéno- 
mènes sociaux  se  répercutent  les  uns  sur  les 
autres  indépendamment  de  la  volonté  hu- 
maine et  par  le  fait  de  la  nature  des  choses.; 


I.  —  Le  Travail  [suite)  2. 

II.     —     RÉPERCUSSIONS    SUR     LE     TRAVAIL 

d'extraction  (Culture.  Art  des  forets,  Art 
des  mines). 

Nous  avons  indiqué  quelques  répercus- 
sions qui  déterminent  les  diverses  formes 
du  travail  de  simple  récolte. 

Avec  la  culture,  nous  entrons  dans  la 
voie  des  complications  sociales. 

L'homme  passe  difficilement  de  la  sim- 
ple récolte,  qui  est  un  travail  facile,  et 
n'exigeant  aucune  prévoyance,  à  la  cul- 
ture, qui  est  un  travail  difficile  exigeant 
une  longue  prévoyance.  Il  n'effectue  ce 
passage  que  contraint  et  forcé.  Voici  un 
de  ces  cas  de  contrainte  : 

2.  Voir  la  livraison  précédente. 


DE    SCIENCE   SOCIALE. 


197 


19.  Le  cantonnement  sur  un  sol  circons- 
crit pousse  les  populations  à  la  culture*. 
Par  la  nécessité  d'augmenter  la  production. 
Exemples  de  cantonnement  :  lesGoths  en 
Scandinavie,  par  la  difficulté  d'en  sortir: 
les  Slaves,  en  Bulgarie,  par  les  ressources 
insuffisantes  d'un  sol  pauvre  et  monta- 
gneux; les  Slaves,  en  Russie,  par  la  con- 
trainte exercée  sur  les  Tsars. 

Mais  le  cantonnement  ne  suffit  pas 
pour  amener  l'évolution  de  la  simple  ré- 
colte à  la  culture:  il  faut  encore  que 
l'homme  soit  assuré  d'avance  de  récolter 
les  produits  de  son  travail.  D'où  la  réper- 
cussion suivante  : 

20.  La  propriété  est  ta  condition  même 
du  travail2.  Les  faits  qui  justifient  cette 
répercussion  établissent  qu'au  moment 
du  passage  de  la  simple  récolte  à  la  cul- 
ture l'homme  est  plus  poussé  à  la  pro- 
priété du  sol  par  la  nécessité  que  par 
l'attrait.  Il  ne  se  fixe  pas  au  sol  volontaire- 
ment :  il  cède  à  la  nécessité  impérieuse. 
Cette  constatation  devra  modifier  beau- 
coup d'idées  à  priori  sur  les  origines  de 
la  propriété.  L'homme  qui  passe  du  libre 
parcours  à  la  propriété  individuelle  se 
considère  bien  plus  comme  volé  que 
comme  voleur,  parce  que  cette  propriété 
entraine  pour  lui  l'obligation  d'un  travail 
plus  intense;  aussi  il  essaie  de  se  sous- 
traire le  plus  longtemps  possible  à  l'une 
et  à  l'autre  : 

21.  /."  culture  oblige  au  travail  régulier 
et  à  la  prévoyance^.  Parce  que  les  sols 
cultives  ne  donnent  plus  de  produits  spon- 
tanés et  exigent  la  régularité  des  travaux 
imposés  impérieusement  par  l'ordre  des 
saisons. 

indant,  toutes  les  formes  de  la  cul- 
ture ne  développent  pas  au  même  degré 
l'aptitude  au  travail  : 

22.  /.'/  culture  en  communauté  patriar- 
cale est  celle  qui  développe  le  munis  l'ap- 
titude an  travail  et  à  l'effort*.  Cela  tient 
précisément  à  ce  que  le  travail  en  com- 
munauté de  famille   ne  laisse  pas  aux  in- 


1.  La  Rout>\  li\.  il.  th.  m   Se.  soc.,  XXIII,  l£"> . 
■J.  a  .  toc.,  XII,  H);  XXXII,  512. 
;i.  Classification,  les  renvois  du  genre  ébranlé, 
ilans  les  sociétés  à  lorme  communautaire. 
».  Mêmes  références,  ta  Route,  II,  liv.  i.  ch   t, 


dividus  la  propriété  pleine  et  personnelle 
des  produits  de  leur  travail.  Ces  produits 
sont  consommés  en  commun,  c'est  ce  qui 
explique  la  nonchalance  qui  règne  dans 
l'Orient  communautaire.  Cette  répercus- 
sion prouve  que  l'application  des  théories 
communistes  diminuerait  beaucoup  la 
puissance  de  travail. 

Voici  trois  répercussions  qui  montrent 
comment  les  conditions  du  lieu  peuvent 
influencer  la  nature  et  la  forme  de  la  cul- 
ture : 

23.  Les  coteaux  abrités  et  bien  exposés 
favorisent  la  culture  des  arbres  fruitiers'-'. 
Parce  que  les  fruits  exigent  une  exposition 
favorable  pour  arriver  à  maturité  dans  les 
meilleures  conditions.- 

24.  Les  vallées  dêvelojijient  surtout  la 
petite  culture6.  Parce  que  la  vallée  est  émi- 
nemment favorable  à  l'installation  de  pe- 
tites gens  :  ils  y  trouvent  une  grande  va- 
riété de  ressources  en  partie  spontanées 
Dans  le  fond,  des  prairies  irriguées  ; 
sur  les  pentes  basses,  un  sol  d'alluvion, 
qui  donne  une  culture  facile  et  produc- 
tive; sur  les  coteaux,  les  arbres  fruitiers; 
au-dessus,  à  la  lisière  des  plateaux,  sou- 
vent des  bois,  ou  même  des  forêts.  De 
plus,  ce  sol  trop  étroit,  et  trop  accidenté, 
éloigne  la  grande  culture,  qui  recherche 
les  vastes  espaces. 

25.  Les  plaines  développent  surtout  la 
grande  culture'1 .  Parce  que  cette  forme  de 
culture  a  besoin  de  surfaces  vastes  et 
planes,  favorables  aux  grands  labours. 
Elle  échappe  d'ailleurs  ainsi  à  la  concur- 
rence de  la  petite  culture,  qui  recherche 
moins  cette  nature  de  terrain. 

La  petite  culture,  c'est-à-dire  celle  qui 
est  faite  par  les  membres  de  la  famille 
sans  l'intervention  d'un  patron,  donne 
naissance  à  diverses  répercussions  sur  le 
travail.    Voici  deux  exemples  : 

20.  La  petite  culture  fait  prédominer  le 
travail  à  la  main.  A  cause  de  la  faible 
étendue  du  domaine  et  des  ressources 
restreintes  de  la  famille. 

5  Scsoc.,  III,  525  el  s.;  XXII,  144,  864;  l'asc. 
XXVIII,  135.  Franc,  d'auj.,  li\.  il,  ch.  n  et  m. 

6.  Se.  soc.,  Il,  157;  XXII,  157;  XXVI,  59.  Franc, 
d'auj.,  liv.  m,  ch.  n.  m,  iy. 

7.  Se.  soc,  11,157;  XXIII,  909.  Franc,  d'auj., 
liv.   iv. 
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27.  La  culture  des  arbres  fruitiers  éloi- 
gne des  travaux  pénibles  exigeant  l'e/fort 
des  bras*.  Parce  qu'elle  ne  demande  pas 
des  labours  répétés  et  que  cette  culture  se 
fait  ordinairement  sur  des  espaces  res- 
treints. 

Certaines  plantes,  ou  certaines  cul- 
tures, déterminent  sur  le  travail  des  ré- 
percussions particulières.  A  titre  d'exem- 
ple : 

28.  La  culture  du  riz  rend  les  popula- 
tions laborieuses2.  A  cause  des  nombreu- 
ses façons  et  des  irrigations  qu'elle  exige. 
La  Chine  fournit  un  exemple  caractéris- 
tique de  cette  répercussion. 

29.  La  culture  de  la  canne  à  sucre  dé- 
veloppe la  grande  culture  et  les  transports6. 
Parce  que  l'exploitation  doit  se  faire  en 
grand,  avec  une  main-d'œuvre  importante, 
que  le  produit  doit  être  traité  sur  place 
et  ensuite  exporté  au  loin.  Il  en  est  à  peu 
près  de  même,  et  pour  les  mêmes  causes, 
de  la  culture  du  café  et  du  coton. 

30.  La  culture  du  manioc  favorise  la 
transformation  du  chasseur  en  cultiva- 
teur''. Parce  que  cette  plante  exige  très 
peu  de  travail.  Elle  fait  l'office  d'éduca- 
teur agricole  pour  les  nègres  et  les  In- 
diens. 

Elle  fait  plus  encore  : 

31.  Le  manioc  fait  disparaître  le  canni- 
balisme dans  certaines  parties  de  l'Afri- 
que5. A  cause  de  son  rendement  abondant, 
qui  assure  aux  nègres  une  nourriture  suf- 
fisante. 

32.  La  culture  du  mais  tend  à  dévelop- 
per la  petite  culture  (au  moins  dans  cer- 
taines régions)6.  Parce  qu'elle  exige  des 
façons  nombreuses  et  minutieuses  et 
qu'elle  donne  des  ressources  abondantes 
et  variées  sur  un  petit  espace. 

33.  La  culture  maraîchère  engendre  la 
petite  culture  et  la  petite  propriété' .  Pour 
les  mêmes  raisons. 


I.  Se.  SOC,  XI,  il  à  54;  XXII,  149,  270,  Franc 
d'auj.,  liv.  II. 

•2.  Classification,  Voir  Chine,  Italie  septentrio- 
nale. 0.  M.,  1"  sér..  IV,  1  19. 

3.  Se.  soc.,  Il,  3*3  à  330;  III,  93,    140,  19». 

4.  Se.  soc,  VII,  178. 

5.  Se.  soc.  VII.  187. 

ii.  Se.  .soc,  XXIII.  -210. 
7.   0.  E.,  V,  M)3,  '.07. 


Voici  quelques  répercussions  relatives  à 
la  grande  culture  : 

34.  Le  fermage  favorise  l'élévation  du 
tenancier.  Parce  que  le  fermier,  retirant 
le  produit  entier  de  son  travail  et  n'ayant 
à  compter  que  sur  lui-même,  est  porté  à 
donner  le  maximum  d'efforts  dont  il  est 
capable. 

35.  Le  métayage  ne  favorise  pas  l'élé- 
vation du  tenancier*. Parce  que  le  métayer 
n'a  pas  le  produit  entier  de  son  travail,  et 
qu'il  est  plus  porté  à  s'appuyer  sur  le 
propriétaire  que  sur  lui-même. 

36.  Le  travail  servile  ne  dresse  pas 
l'homme  au  travail lJ.  Parce  qu'il  étouffe 
le  mobile  de  l'intérêt  personnel  et  qu'il 
fait  considérer  le  travail  lui-même  comme 
le  signe  de  l'esclavage.  L'esclave  rendu 
à  la  liberté  ne  parvient  pas  à  triompber 
de  cette  habitude  et  de  cette  mentalité. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'abolition 
de  l'esclavage  n'a  pas  relevé  les  anciens 
esclaves.  L'impuissance  des  nègres  d'Haïti 
à  s'élever  par  la  liberté  est  un  exemple 
fameux  de  ce  cas. 

Quelques  répercussions  relatives  à  l'ex- 
ploitation forestière  : 

37.  Les  sols  montagneux,  ou  pauvres, 
sont  favorables  à  la  conservation  des  fo- 
rêts*0. Parce  qu'il  est  peu  avantageux  de 
les  utiliser  pour  la  culture. 

38.  Les  forêts  aménagées  développent  la 
fabrication  et.  par  voie  de  conséquence, 
le  commerce11.  Parce  qu'elles  fournissent 
une  matière  première  qui,  pour  être  uti- 
lisée, doit  être  soumise  à  une  transforma- 
tion industrielle  :  scieurs  de  long,  sabo- 
tiers, menuisiers,  charpentiers,  ébénistes, 
constructeurs  de  tous  genres,  etc.  Cette 
matière,  étant  lourde,  encombrante  et 
devant  être  transportée  au  loin,  fournit 
un   élément  important  au  commerce. 

Il  faut   cependant  taire  une  exception 


8.  S  •  XXIII,  334. 

!i.  Se.  soc,  Haïti,  III;  209  à  n«:  XVIII,  506;  XX, 
■20:,.  La  Réunion,  0.  M.;  i     sér.,  IV,  135,  169,   186. 

io.  Oural,  o.  k..  il.  99.  152.  Balkans,  0.  i  .,  H,  J 33. 
iiart/.  0.  1.,  m.  99.  Scbemnitz.O.  E.  IV,  I.  Suède,  0. 
i:..  m,  55.  Morvan,  Se.  soc.,  \\i\.  250. 

il.  Orenbourg,  0.  E.,  Il,  58,  73.  Oka,  0.  B.  il.  189. 
Norvège, 0.  i  ..  in.  55.  Allemagne, 0.  i'..  IV,  i  in.  Paya 
basque,  Se.  soc.,  rase.  XVII,  is.  Lorraine,  Se.  soc., 
XXIV,  134,  IN-',  iss;  XXI,  173,  Ms.  Morvan,  NXI\. 
350,  259. 
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pour  les  forêts  exploitées  en  taillis  :  elles 
développent  le  commerce  et  non  la  fa- 
brication1. Parce  qu'elles  fournissent  du 
bois  de  chauffage  et  non  du  bois  d'oeuvre. 

39.  Les  forêts  aménagées  exigent. le  grand 
atelier  el  le  grand  patron-.  Cela  tient  à  ce 
que  la  forêt,  ne  donnant  des  produits  qu'à 
longue  échéance,  exige,  de  la  part  du 
propriétaire,  des  ressources  accumulées 
etune  longue  prévoyance.  Aussi  partout  les 
forêts  appartiennent  à  de  grands  proprié- 
taires, aux  communes,  aux  provinces,  ou 
à  l'État. 

40.  L'art  des  forcis  maintient  la  stabi- 
lité du  travail3.  Parce  que  la  production 
est  régulière,  étant  réglée  invariablement 
par  la  nature.  Cette  régularité  maintient 
la  stabilité  du  personnel  et  empêche  les 
chômages  imprévus. 

41.  L'alliance  de  l'art  des  forêts  et  des 
fonderies  maintient  la  stabilité  de  ces  der- 
nières '•.  Pour  les  mêmes  raisons. 

Voici  quelques  répercussions  tirées  de 
l'exploitation  des  mines. 

Lorsque  l'exploitation  minière  est  asso- 
ciée à  une  exploitation  forestière,  comme 
cela  était  général  autrefois  pour  les  mines 
de  fer  par  exemple,  il  en  résulte  la  réper- 
cussion suivante  : 

42.  Le  traitement  du  minerai  par  le 
bois  limite  et  régularise  l'exploitation  mi- 
nière''. Parce  que  la  production  du  bois 
est  limitée  par  l'étendue  même  de  la  forêt. 
La  forêt  agit  ici  comme  une  sorte  de  ré- 
gulateur économique  et  social,  qui  em- 
pêche à  la  fois  la  surproduction  et  les  chô- 
mages. 

43.  Dans  les  mines  d'or  affleura  nies,  le 
travail  ne  peut  être  constitué  d'une  façon 
stable6.  Parce  que  la  valeur  du  produit  et 
la  facilité  du  travail,  qui  est  presque  une 
simple  récolte,  attirent  un  grand  nombre 
de  chercheurs.  Ceux-ci  travaillent  indivi- 
duellement, se  déplacent  fréquemment  et 
ne  créent  aucun  établissement  fixe  et  du- 
rable sur  le  sol. 


I.  Se.  tOC.,  XXIV,  254. 
■i.  Mêmes  réfèrent  es. 

...  XXXIV,  1-2... 
'..  0.  i...  V .  316.  Se.  soc.,  XXIV,  1-2-!. 
...  0.  L\.  III.  '.7.   101,   1-27,  130;   IV.  3,63  :   V.    314 
\l.   ;. 
i..  Se.  S'"-.,  vi.  -in*  à  -2-ix. 


44.  Les  mines  profondes  développent 
l'agglomération  du  personnel,  dans  le  grand 
atelier'.  Il  est  nécessaire  d'exploiter  ces 
mines  en  grand,  pour  couvrir  les  frais 
généraux  considérables,  qui  résultent  des 
recherches,  de  l'établissement  des  gale- 
ries et  d'une  exploitation  très  coûteuse. 
Cette  répercussion  est  particulièrement 
accentuée  dans  les  mines  de  houille. 

45.  Les  mines  de  houille  développent,  au 
plus  haut  degré,  la  fabrication  en  grand 
atelier8.  Parce  que  la  houille,  se  présen- 
tant en  couche  et  non  en  filon,  peut  être 
extraite  par  très  grandes  quantités  ;  parce 
qu'elle  est  nécessaire  pour  alimenter  tou- 
tes les  machines  et  qu'elle  se  consomme 
rapidement  par  le  simple  usage,  ce  qui 
oblige  à  s'approvisionner  d'une  façon 
constante. 

III.    —    RÉPERCUSSIONS    >rr;    LE    TRAVAIL    DE 
FABRICATION. 

46.  L'art  pastoral  nomade  des  steppes 
maintient  la  fabrication  dans  les  formes 
les  plus  simples 9  .  Cette  fabrication  est 
exclusivement  faite  éi  la  main,  parce  que  la 
vie  nomade  ne  permet  pas  l'emploi  de  ma- 
chines. Elle  est  purement  ménagère,  par- 
ce que  l'isolement  de  la  vie  nomade  em- 
pêche la  fabrication  en  vue  de  la  vente. 
Cela  supprime  toutes  les  complications 
que  soulève  la  fabrication  en  vue  de  la 
vente  :  questions  du  salaire,  de  la  clien- 
tèle, du  chômage,  du  progrès  des  mé- 
thodes, des  engagements  des  salariés,  de 
la  concurrence,  etc.  C'est  pour  cela  que  la 
question  ouvrière  ne  se  pose  pas  chez  les 
populations  de  ce  type. 

47.  Les  objets  fabriqués  par  les  pasteurs 
nomades  doivent  être  nécessairement  por- 
tatifs, peu  luxueux  et  fabriqués  par  des 
procédés  simples  "'.  A  cause  des  néces- 
sités de  la  vie  nomade  et  des  moyens  très 
simples  dont  dispose  la  fabrication  ména- 
gère à  la  main. 

48.  L'art  pastoral,  dans  lesdéserts}  étant 
insuffisant,  on  voit  se  développer  la  (abri- 


-.  s.-,  soc,  tasc.  XXIV,  13. 

>>.  0.  L\,  III.  318.  Se.  soc.,  fasc.    XXIV. 

!•.  La  route,  I,  -2-2  et  suiv. 

10.  Ibid. 


:>00 


lil'LLETIN    DE    LA    SOCIÉTÉ   INTERNATIONALE 


cation  en  vue  de  la  vente  et  les  transports 
en  vue  du  commerce (.  Parce  qu'il  est 
nécessaire  d'ajouter  à  cet  art  pastoral 
pauvre,  un  travail  accessoire,  celui  des 
transports.  Cela  est  facile  grâce  aux  nom- 
breux animaux  dont  on  dispose.  C'est  ce 
qui  explique  le  développement  du  com- 
merce par  caravane  dans  les  déserts  de 
l'Arabie  et  du  Sabara. 

40.  La  pauvreté  du  sol  développe  les  pe- 
tites fabrications,  souvent  associées  au  col- 
portage'2. Par  suite  de  la  nécessité  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  produits  agricoles. 
Ce  type  est  très  fréquent  à  la  surface  du 
globe. 

Une  série  d'autres  causes  développent  la 
fabrication,  par  exemple  :  les  chutes 
d'eau  :!,  les  matériaux  fournis  par  le  sous- 
sol  4,  les  forêts  s,  etc. 

Au  sujet  de  l'influence  du  salaire  sur  la 
fabrication  : 

50.  Le  salaire  à  la  journée  excite  moins 
au  travail  que  le  salaire  à  la  tâche,  celui-ci 
moins  que  le  salaire  avec  prime  c'.  Parce  que 
l'excitation  au  travail  est  en  raison  directe 
de  l'intérêt  personnel  qu'on  y  a.  Cette  ré- 
percussion explique  pourquoi  le  commu- 
nisme, en  remplaçant  l'intérêt  personnel 
par  l'intérêt  collectif,  supprime  du  même 
coup  l'excitation  au  travail. 

51.  La  cherté  de  la  main-d'œuvre  pousse 
aux  inventions  mécaniques  ".  Par  suite  de 
la  nécessité  de  réduire  les  frais  de  cette 
main-d'œuvre.  C'est  ainsi  qu'aux  Etats- 
Unis,  on  estarrivé  à  inventer  la  machine  à 
coudre,  la  machine  à  écrire  et  à  vulgariser 
à  un  degré  extraordinaire  l'emploi  du  télé- 
phone et  de  toutes  sortes  de  machines 
pratiques  et  ingénieuses. 

52.  Les  industries  de  luxe  subissent,  plus 
que  les  autres,  la  réjtereussion  des  d'ises  SO- 

eialcs  8.  Parce  qu'on  est  porté  à  supprimer 
d'abord  les  dépenses  de  luxe.  L'industrie 
de  la  soie  est  un  bon  exemple  en  ce  genre. 

1.  La  Roule,  i.  201.  Classification,  les  renvois, 
26  et  suiv.,  fasc.  xxii. 

2.  0.  M.,  2e  sér.,  M.  56.  0.  E.,  II,  181.  Se.  soc.,  XXII, 
15;  XXVII,  '«s.  l.a  Route,  i.  liv.  il.  cli.  i. 

3.  0.  ]■:..  111,37;  VI,  62.  Se.  soc,  \x\,  3.V2. 

4.  Se.  soc, VI,  116,  125  à  128;  XXII,  589;  XXVI.58, 
0.  E.,  III.  55,  208,  318. 

:..  0.  E.,11,38,  59,  72,  189;IV,118.  Scsoc,XXI,518. 
il.  Se.  soc.,  lasc.  XXX. 
t.  Se.  soc,  XV,  301. 
8.   Se.  SOC,  XXXIII.  12. 


53.  L'instabilité  de  la  production  a ménr 
l'instabilité  des  engagements  '■'.  Par  la  dif- 
ficulté de  conserver  son  personnel  ouvrier 
pendant  les  mortes  saisons.  C'est  là  une 
des  causes  les  plus  graves  des  souffrances 
des  ouvriers  et  celle  à  laquelle  il  importe 
le  plus  de  parer,  en  se  plaçant  dans  les 
conditions  qui  peuvent  assurer  la  perma- 
nence des  engagements,  grâce  à  la  stabi- 
lité de  la  production. 

Certains  travaux  exigent  une  forme  dé- 
terminée d'atelier  : 

54.  La  boucherie  et  la  boulangerie  exigent 
généralement  le  petit  atelier  '".Parce  qu'il 
faut  être  à  proximité  de  la  clientèle,  qui 
doit  être  servie  tous  les  jours  et,  parfois, 
plusieurs  fois  par  jour. 

Quelques  causes  du  développement  de 
la  fabrication  : 

55.  La  multiplication  des  moyens  de 
transports  provoque  le  développement  de 
l'industrie  ".  Par  suite  de  la  facilité 
plus  grande  d'importer  la  matière  première 
et  surtout  d'exporter  les  produits. 

56.  La  libre  concurrence  provoque  le  pro- 
grès des  méthodes  industrielles  ,2.  Par  la 
nécessité  de  lutter  contre  cette  concur- 
rence. 

57.  La  fabrication  développe,  plus  que 
la  culture,  V instabilité  et  la  complication**. 
Parce  que  la  production  n'est  plus  réglée, 
comme  dans  la  culture,  par  les  lois  fixes 
de  la  nature;  elle  est  susceptible  des  va- 
riations les  plus  grandes,  ce  qui  entraîne 
l'instabilité  plus  grande  du  personnel  et 
une  série  de  problèmes  plus  difficiles  à 
résoudre  :  par  exemple,  les  questions  de  la 
clientèle,  du  salaire,  du  progrès  des  mé- 
thodes, des  engagements,  etc. 

58.  L'alliance  de  la  fabrication  et  de  I" 
culture  favorise  la  stabilité  et  la  perma- 
nence des  engagements  |;.  (".race  à  la  stabi- 
lité que  donne  la  culture  et  parce  que  l'ou- 
vrier peut  trouver  l'emploi  de  ses  bras  à 
la  campagne  pendant  les  périodes  de  chô- 
mage de  l'industrie. 

9.  0.  !..  VI.35. 

10.  Ne.  SOC,  MU.  US 

il.  0.  E.,  IV.  les. 
1-2.  0.  B.,  I\-  I  '• 

13.  /.'t  Route,  i.  livre  i, en.  i.  0.  r.  V,  L9,  139;  VI, 
231.  0.  M..  •-   sér.,  i.  il- 
li.  Se.  soc, VII,  3*1  à 345;  VH1,88à99.  0.  E.,  \.  86. 
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59.  L'atelier  mécanique  tend  à  agglo- 
mérer la  population  l.  Parce  que  l'emploi 
des  machines,  augmentant  la  production, 
on  a  intérêt  à  utiliser  un  personnel  nom- 
breux, pour  diminuer  les  frais  généraux. 

60.  Le  grand  atelier  tend  à  supprimer 
les  fabrications  ménagères  et  en  petit  ate- 
lier2. Parce  qu'il  fabrique  plus  économi- 
quement. 

IV.   —   RÉPERCUSSIONS  SIR    LE  TRAVAIL    DES 
TRANSPORTS. 

»*)1.  Le  développement  des  transports 
amène  encore  /dus   de  complications  so- 

ciales  que  I"  fabrication  :i.  Parce  que  les 
transports  étendent  encore  plus  loin  le 
champ  de  la  concurrence. 

62.  Dans  les  sociétés  qui  sont  à  l'abri  des 
transports  et  de  la  concurrence,  le  travail 
n'est  pas  spécialisé*. On  pratique  le  cumul 
des  travaux.  Par  exemple,  on  produit  dans 
la  famille,  ou  sur  le  domaine  rural,  tout  ce 
dont  on  a  besoin.  Les  artisans  eux-mêmes 
ne  sont  pas  spécialisés  :  le  même  ouvrier 
sera  à  la  fois  menuisier,  ébéniste,  charpen- 
tier, etc.  Parce  que,  la  concurrence  étant 
peu  développée,  on  est  peu  exigeant  pour 
soi-même  et  que  la  clientèle  est  peu  exi- 
geante pour  l'ouvrier. 

63.  Le  développement  des  transports  et 
de  la  concurrence  pousse  le  travail  dans  la 
roie  de  la  spécialisation  de  plus  en  /dus 
grande  "\  La  spécialisation  seule  permet 
de  lutter  contre  la  concurrence,  parce 
qu'elle  donne  le  moyen  de  produire  plus, 
mieux  et  à  meilleur  marché. 

V.  —  Conclusions. 

Nous  pouvons  tirer  de  ces  répercussions 
quelques  conclusions  générales  sur  les 
conditions  du  travail  et,  en  particulier,  sur 
la  question  ouvrière,  qui  en  est  un  des 
éléments. 

i.  0.  I...  III.  3  >x. 

■1.  Se.  SOC.,  XI,  168;  XVI,  140.  0.  E.,  II.  326;  III.  :.->. 
.;•*,:  \l.  ',1,  -_!l  i.  136.  o.  m.,  2'   sér.  I.  ''■>.  '*•• 

.,   II.    9;   Wl.    |ss;    XIX.     iil;    XXIV.  i',1, 

X\\  ;  XXVI,  913;  XXXV,  M8;  \x\\  I.  537.  Fasc.  XXII, 
71  :  XXIII.   passim.  0.  E.,  Il,  ->7:s,  295,  3)1  ;  ni,  319. 

>'.  m.,  i     sér.  iv,  107. 

i.  La  Route,  I.  Ii\.  i.  ch.  t. 

:..  Se.  -■"..  fasc.  v.  et  w  en  entier,  par  M.  a. 
Dauprat. 


1.  Le  travail  est  soumis  à  des  condi- 
tions naturelles,  dont  l'homme  est  obligé 
de  tenir  compte  (Toutes  les  répercussions 
précédentes". 

2.  Chaque  nature  de  travail  a  ses  con- 
ditions qui  lui  sont  propres  (Id.). 

3.  Les  conditions  du  travail  et  la  ques- 
tion ouvrière  se  compliquent  progressive- 
ment à  mesure  que  Ton  passe  de  la  simple 
Récolte,  à  l'Extraction,  à  la  Fabrication  et 
aux  Transports  Repère.  11,  13,  15.  18,21, 
22,  38,  39,  44,  45,  56,  57,  61). 

4.  Les  travaux  de  simple  récolte  com- 
priment l'aptitude  au  travail  et  à  l'initia- 
tive (Repère.  11,  18,  46,47). 

5.  Dès  lors,  on  n'élève  pas  l'homme,  en 
lui  facilitant  les  conditions  de  vie,  mais 
en  le  dressant  à  en  surmonter  les  diffi- 
cultés. 

6.  11  importe  donc  plus  d'élever  l'ouvrier 
que  de  le  patronner. 

7.  La  concurrence  amène  le  progrès 
des  méthodes  de  travail  i  Repère.  55,  56. 
61,  63). 

8.  La  supériorité  économique  appartient 
donc  aux  peuples  qui  sont  le  plus  capables 
de  triompher  par  eux-mêmes  de  la  con- 
currence. (Même  repère.) 

9.  Cette  loi  est  confirmée  par  ce  fait  que 
les  sociétés  communistes  (qui  ne  suppor- 
tent pas  la  concurrence)  n'ont  pu  s'éle- 
\rer  au-dessus  des  travaux  de  simple  ré- 
colte, et,  dans  les  cas  les  plus  favora- 
bles, au-dessus  de  la  culture  extensive. 
ou  de  la  petite  fabrication  à  la  main 
simple  et  routinière  (Repère.  11,  13,  16, 
18,  22 1.  En  somme,  elles  succombent  devant 
le  travail  intense  et  progressif  et  devant  la 
concurrence  commerciale  6. 

{A  suivre.)       Edmond  Demolins. 

L'ÉVOLUTION  DE  LA  MUSIQUE 

d'après  la  Science  sociale 
suite)  ' . 

Dans  un  premier  article,  nous  avons 
étudié  la  musique  mélodique  ou  homopho- 
nie. 

6.  \oir  la  démonstration  méthodique  dans  la  Se 
soc.  fasc.  xxx  :  L'humanité  évolue-t-elle  »ers  le 

itisme?  par  Paul  Desramps. 

7.  Voir  livraisons  31  el  33. 
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Dans  un  second  article,  nous  avons 
parlé  de  l'ébauche  de  la  musique  harmo- 
nique, ou  diaphonie. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'épanouisse- 
ment de  la  musique  harmonique,  avec 
la  polyphonie. 

Rappelons  que  l'homophonie  a  régné 
exclusivement  dans  toute  l'antiquité  et  est 
actuellement  encore  la  seule  musique  de 
la  plupart  des  peuples  communautaires. 
Dans  ce  genre  de  musique,  la  composition 
de  la  gamme  joue  un  rôle  prépondérant. 
A  chaque  «  état  d'âme  »  correspond  une 
gamme  différente  ;  de  là  la  grande  diver- 
sité de  gammes  que  l'on  rencontre. 

La  diaphonie  apparaît  au  moment  où 
les  Grecs  sont  influencés  par  le  milieu 
romain,  et.  dès  lors,  la  gamme  de  Pytha- 
gore  est  définitivement  adoptée  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre.  Ce  n'est  plus  par  la  di- 
versité des  gammes  que  l'on  exprimera 
la  diversité  des  sentiments,  mais  par  la 
diversité  des  accords. 

La  diaphonie  fut  conservée  par  la  mu- 
sique chrétienne  sous  le  nom  d'organum. 
En  Occident,  sous  l'influence  des  Barba- 
res, l'art  devient  plus  simple  :  c'est  le 
chant  grégorien  ;  en  même  temps  Ton  em- 
ploie la  notation   musicale  par  neumes. 

Enfin  la  polyphonie  apparaît. 

Dans  l'évolution  delamusique  polypho- 
nique, on  peut   distinguer  trois  stades  : 

1°  L'ordre  unitonique,  dans  lequel  on 
reste  toujours  dans  le  même  tons  ; 

2"  L'ordre  transitonique,  où  l'on  peut 
passer  d'un  ton  dans  un  autre  à  l'aide 
d'une  transition  ; 

3°  L'ordre  pluritonique  où  l'on  peut  em- 
ployer toutes  les  combinaisons  de  ton. 

En  d'autres  termes,  une  fois  la  musique 
polyphonique  trouvée,  elle  était,  contrai- 
rement à  la  musique  mélodique,  suscep- 
tible d'un  perfectionnement  continu. 

111.    —    LA  NAISSANCE    DÉ    LA   MUSIQUE    POLY- 
PHONIQUE,   l'ordre  unitonique. 

Hucbald,  moine  bénédictin  de  Saint-A- 
rnaud (Hainaut),  mort  en  930,  est  l'auteur 
d'un  traité  sur  l'organum,  dans  lequel 
on  trouve  les  premiers  emplois  de  la  tierce 
(Fétis,  Histoire  générale  de  la  musique, 
t.  IV,  p.  513 et 519). 


L'apparition  de  l'accord  de  tierce  est  un 
phénomène  important,  parce  qu'il  devait 
permettre  laformation  de  l'accord  parfait, 
base  de  la  véritable  harmonie.  Vers  la 
même  époque  (xe  siècle),  la  notation  mu- 
sicale par  neumes  subit  une  modification 
fondamentale  :  au  lieu  d'écrire  les  notes  sur 
une  ligne  horizontale,  on  fait  varier  la 
hauteur  des  signes  d'après  la  hauteur  du 
son  (Vroir  Lavignac,  La  musique  et  les  mu- 
siciens, p.  453)  :  c'est  l'origine  de  notre 
système  actuel  de  notation,  qui  parait 
plus  commode  pour  la  lecture  de  plusieurs 
parties  simultanées  :  en  d'autres  termes, 
il  est  mieux  adapté  à  la  polyphonie.  De  là, 
aussi,  la  division  en  mesures  (Fetis,  t.  I, 
p.  169  et  t.  Y,  p.  220). 

L'orgue  peu  à  peu  faisait  sa  réappari- 
tion dans  les  églises  par  suite  de  la  reprise 
des  relations  commerciales  avec  l'Orient. 
Il  est  curieux  de  noter  qu'au  Xe  siècle, 
le  premier  grand  orgue  connu  en  Occi- 
dent fut  celui  de  Winchester  (Fétis,  M.. 
t.  IV,  p.  420).  Ainsi,  à  cette  époque,  on 
voit  déjà  se  dessiner  le  goût  des  Anglo- 
Saxons  pour  la  musique  puissante,  qu'ils 
ont  gardé  jusqu'à  nos  jours. 

Au  xie  siècle,  Guy.  moine  bénédictin 
d'Arezzo.  donna  des  noms  aux  notes  de  la 
gamine. 

Enfin,  au  siècle  suivant,  la  notation  mu- 
sicale fait  un  nouveau  progrès  :  on  précise 
la  hauteur  des  notes  à  l'aide  de  la  portée 
(Lavoix  fils,  Loe.  cit..  p.  79). 

Le  terrain  est  maintenant  préparé  pour 
l'apparition  de  la  musique  savante.  Tel 
est,  en  effet,  le  véritable  caractère  de  la 
musique  polyphonique,  qui,  par  son  évo- 
lution, devient  de  plus  en  plus  savante. 

La  première  étape  de  cette  évolution  a 
été  appelée  l'ordre  unitonique  et  dure  jus- 
qu'à la  fin  du  moyen  âge.  On  peut  la  sub- 
diviser en  deux  phases  :  le  déchant  et  le 
contre-point. 

Le  (léchant.  —  Le  dédiant  est  la  défor- 
mation de  la  diaphonie  par  la  musique 
profane.  Cette  dernière,  jusqu'alors,  a  été 
purement  mélodique.  11  en  était  ainsi  des 
chansons  des  troubadour*  du  midi  de  la 
France  des  xne  et  xme  siècles  (Fétis,  Id.. 
t.  Y.  }>.  IL.  delà  plupart  des  trouvères  du 
.Nord  et  des  minnesàngers  allemands   du 
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xnie  siècle  (Fétis,  Id.,  t.  V,  p.  74).  Tous 
ces  chanteurs  s'accompagnaient  d'un  ins- 
trument à  cordes  comme  le  luth,  ou  le 
rebec,  qui  leur  venaient  des  Arabes,  mais 
surtout  de  la  harpe  ' . 

Le  déchant  est  un  contrepoint  figuré,  à 
plusieurs  notes  contre  une,  et  à  rythme 
déterminé.  Souvent,  il  résulte  de  l'amal- 
game de  plusieurs  mélodies,  qui  n'ont 
aucune  analogie  entre  elles,  ce  qui  produit 
une  véritable   cacophonie. 

l.c  déchant  apparait  d'abord  dans  le  nord 
de  la  France  et  en  Belgique,  chez  certains 
trouvères,  dont  le  plus  connu  est  Adan  de 
la  Haie  d'Arras  (mort  en  1286)  qui,  le 
premier,  fit  usage  de  l'accord  parfait... 
(  >n  voit  le  déchant  dans  les  rondeaux  et 
les  motets  à  plusieurs  voix.  Il  se  forma 
même  une  corporation  spéciale,  celle  des 
harmoniseurs,  dont  le  travail  consistait  à 
mettre  des  accords  sur  les  mélodies  impro- 
visées par  les  trouvères.  Les  harmoni- 
seurs saccageaient  absolument  le  rythme 
et  la  mélodie  pour  les  besoins  de  leurs 
combinaisons  savantes,  ce  qui  donnait  au 
déchant  l'aspect  d'une  musique  fausse  et 
conventionnelle. 

Il  faut  noter  qu'il  y  eut  en  Italie,  au 
\ive  siècle,  une  réaction  contre  le  déchant. 
afin  de  donner  plus  d'importance  au 
rythme  et  à  la  mélodie*  :  c'est  l'élément 
communautaire  qui  fait  sa  réapparition. 

Le  contrepoint.  —  D'un  manuscrit  an- 
glais qui  remonte  à  1275,  Fétis  en  déduit 
que  c'est  en  Angleterre  que  le  déchant  a 
commencé  à  se  transformer  en  harmonie 
véritable  (Fétis,  t,  V,  p.  320)  ;  l'on  sait  que 
l'on  a  souvent  attribué  l'invention  du  con- 
trepoint à  un  Écossais,  John  Dunstaple 
(né  en  1400);  au  xv  siècle,  l'Angleterre 
compte  un  certain  nombre  de  contrepoin- 
tistes :f  d'une  certaine  valeur.  A  cette 
époque,  la  virginale  '  est  d'un  usage  com 
îiiun  en  Angleterre.  Il  est  indéniable  que 

i.  D'après  Fétis  [loc.  cit.,  t.  IV,  p.  381  et  K9),  la 
harpe  était  inconnue  des  Grecs  et  des  Romains; 
elle  aurait  passé  de  l'Egypte  et  de  l'Asie  occiden- 
tale en  Scandinavie  par  l'intermédiaire  des  Scy- 
ihes  ;  elle  aurait  été  importée  eu  Occident  par  les 
Barbares. 

i.  Voir  Lavoix  Mis  [loc.  cit.,  p.  ii">). 

3.  /'/..  p.  153. 

i.  La  virginale,  ancèlre  du  piano,  est  un  clavier 
à  3  octaves. 


l'Angleterre  a  joué  un  certain  rôle  au 
point  de  vue  musical  au  moyen  âge,  et  il 
est  probable  qu'il  faut  l'attribuer  à  l'in- 
fluence des  Angles,  car  l'on  voit  ce  rôle 
diminuer  au  fur  et  à  mesure  que  l'élément 
saxon  prend  la  prépondérance. 

Toutefois,  au  moyen  âge,  le  rôle  prédo- 
minant a  été  joué  par  la  Belgique  et  le 
nord  de  la  France.  L'Allemagne  en  est 
encore  aux  mélodies  lourdes  des  meis- 
tersângers,  corporations  pédantes  et  dé- 
votes des  artisans  urbains  du  xive  siècle :i. 
Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  le  choral  se 
forme,  probablement  parmi  les  populations 
de  la  Thuringe  et  de  la  Saxe.  C'est  là,  en 
tous  cas,  qu'il  prendra  toute  son  ampleur 
au  xvie  siècle  pour  devenir  le  choral  po- 
lyphonique de  Luther. 

Au  contraire,  la  Belgique  possède  alors 
les  musiciens  les  plus  remarquables.  C'est 
d'abord  Dufay,  de  Chimay  (né  en  1290  , 
l'inventeur  du  contrepoint;  c'est  ensuite 
Okeghem  (1430-1513),  qui  fut  maitre  de 
chapelle  à  la  cour  des  rois  de  France, 
Charles  VII,  Louis  XI  et  Charles  VIII; 
Tinetoris,  qui  fonda  à  Naples,  en  1484,  la 
première  école  de  musique  en  Italie  ;  enfin 
le  grand  musicien  montois,  Roland  de  Lat- 
tro  (1520-1594^.  A  cette  époque,  ce  sont 
encore  des  Belges  qui  sont  maîtres  de 
chapelle  à  Ferrare,  à  Saint-Marc  de  Venise, 
à  la  chapelle  de  Jean  Galeazzo  Sforza,  à 
celle  de  Charles  XII,  duc  de  Bavière,  tan- 
dis que  Laurent  le  Magnifique  rassemble 
des  maîtres  hollandais  à  Florence. 

I  e  sont  donc  les  Belges  qui  ont  répandu 
dans  tout  l'Occident  les  nouvelles  formes 
de  la  musique,  et  particulièrement  en 
Italie n,  qui  avec  sa  richesse  acquise  dans 
le  commerce1,  et  la  multiplicité  de  ses 
petites  cours  princières,  fournit  un  milieu 
particulièrement  apte  à  les  recevoir.  En 
retour,  le  séjour  en  Italie  a  donné  aux 
musiciens  belges  la  clarté,  le  goût,  la  sy- 
métrie et  la  chaleur  d'expression  qui  leur 
manquaient. 

De  leur  côté,  les  Italiens  s'emparèrent 
de  la  technique   nouvelle   créée  par   les 


:;.  La  première  corporation  des  maîtres  chanteurs 
fut  établie  à  Nuremberg  sous  Charles  IV.  Francfort 
et  Hayence  imitèrent  très  vite  cet  exemple. 

G.  Voir  Lavix  lils,  toc.  cit.,  p.  149,  151,  18*. 
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musiciens  du  Nord,  mais  de   même  que 

nous  les  ayons  vu  réagir  contre  le  dé- 
chant, on  les  voit  réagir  contre  les  com- 
binaisons savantes.  Palestrina  (1529-94 
est  l'exemple  le  plus  parfait  de  la  fusion 
de  ces  éléments  divers.  Ce  qui  domine 
chez  lui,  c'est  la  beauté  de  la  forme1  : 
c'est   une  musique  architecturale. 

En  1581,  Galilée  invente  legenre  mono- 
digue  par  l'imitation  des  anciens  Grecs: 
c'est  l'apparition  du  chant  individuel  au 
théâtre;  ce  n'est  plus  l'entrelacement  de 
dessins  d'égale  importance  ;  ce  n'est  plus 
la  polyphonie  véritable  :  une  mélodie  do- 
mine tout  et  les  autres  parties  n'en  sont 
que  l'accompagnement. 


(.1  suivre.) 


P.  Descamps 


LE  NOUVEL  OUVRAGE  DE 
M.  LÉON  POINSARD 


Le  premier  volume  du  nouvel  ouvrage 
de  notre  collaborateur.  M.  Léon  Poinsard. 
vient  de  paraître.  11  est  intitulé:  la  Produc- 
tion, le  Travail  et  le  Problême  surin/  dans 
ions  les  pays  au   début    du  \\    siècle  2. 

Cet  ouvrage  est  le  résultat  d'une  longue 
et  minutieuse  enquête,  sociale  et  écono- 
mique à  la  fois,  conduite  pendant  de  lon- 
gues années,  et  portant  sur  toutes  les 
populations  du  globe.  L'auteur  a  utilisé 
pour  se  renseigner  les  sources  les  plus 
variées,  en  les  contrôlant  les  unes  par  les 
autres.  Mais  c'est  surtout  aux  témoins 
oculaires  qu'il  a  demandé  ses  informa- 
tions. Les  descriptions  des  voyageurs  et 
des  explorateurs,  les  rapports  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires,  ceux  des 
chambres  de  commerce,  les  travaux  pa- 
rus dans  des  publications  spéciales  en 
diverses  langues,  ont  fourni  la  masse  prin- 
cipale des  matériaux  employés  :  l'auteur  y 
a  ajouté   îles  renseignements  personnels 

i .  Lavoix,  lils.  loc.  'il-,  p.  153. 

•2.  Ccl  ouvrage  formera  deux  Torts  volumes  grand 
in-8°  de  600  pages  chacun  au  prix  de  l<;  lianes- 
Prix  de  souscription  :  12  lianes.  Le  tome  I  sera 
envoyé  immédiatement  contre  un  mandat  postal 
de  1-2  francs  adressé  à  l'auteur,  rue  Beauiieu,  7-2.  à 
Berne.  Le  tome  II  est  sous  presse  et  sera  expédié 
franco  prochainement. 


recueillis  sur  place  ou  demandés  à  des 
correspondants  très  surs. 

L'ouvrage  a  été  composé  d'après  un  plan 
méthodique,  inspiré  par  une  science  ri- 
goureuse et  précise.  Cette  science  repose 
sur  l'observation  ordonnée  des  faits  so- 
ciaux: elle  procède  selon  la  méthode  la 
plus  logique,  c'est-à-dire  qu'elle  conduit 
ses  études  en  allant  du  simple  au  composé. 
Aussi,  les  premiers  chapitres  de  l'ouvrage 
sont  consacrés  aux  sociétés  humaines  les 
plus  élémentaires;  puis  on  étudie  succes- 
sivement les  sociétés  compliquées,  en 
suivant  l'ordre  de  leur  complexité  crois- 
sante. Cela  permet  au  lecteur  de  saisir  et 
de  comprendre  l'enchaînement  des  causes 
et  des  conséquences  à  travers  le  temps  et 
l'espace. 

Tous  les  lecteurs  de  la  Science  sociale 
ont  intérêt  à  posséder  dans  leur  Biblio- 
thèque cet  ouvrage  de  fond,  qui  groupe 
d'une  façon  méthodique  une  masse  con- 
sidérable de  faits. 


LE  PRESENT  FASCICULE 

Le  présent  fascicule  est  consacré  à  VEn- 
quéte  sociale  sur  les  Pays.  Nous  avons 
groupé  toutes  les  réponses  relatives  à  une 
même  province,  la  Savoie,  et  nous  comp- 
tons continuer,  sur  ce  plan,  cet  intéressant 
voyage. 

Nous  prions  les  collaborateurs  à  l'En- 
quête de  bien  vouloir  hâter  leur  travail. 
Les  études  que  nous  publions  aujourd'hui 
forment  un  bon  modèle  qu'ils  peuvent 
prendre  comme  exemple.  Les  auteurs  y 
ont  mis  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  et  de 
caractéristique  dans  leur  Pays,  et  ont  su 
éviter  les  longues  et  vaines  pbraséologies. 
Les  répercussions  sociales  abondent,  et 
nous  attirons  l'attention  de  nos  lecteurs 
sur  ce  point  :  voici  des  gens  qui  no  suivent 
pas  habituellement  nos  travaux,  qui  con- 
naissent à  peine  la  Science  sociale,  et  ce- 
pendant ils  nous  envoient  toute  une  liste 
de  répercussions,  parce  qu'on  a  attiré 
leur  attention  sur  ce  point.  N'est-ce  pas  là 
un  nouveau  progrès  dans  la  marche  de 
notre  science?  —  P.  I>. 
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NOUVEAUX  MEMBRES 


MM. 

A.  I).  Atanasiu,  professeur  au  Lycée  na- 
tional, Jassy.  Roumanie,  présenté  par  M.  V. 
Ilulubei. 

L.-J.  Beuret,  Saignelégier,  Suisse,  pré- 
senté par  M.  P.  Descamps. 

(I.  Clerc,  capitaine  d'artillerie  breveté, 
à  l'Etat-Major  du  premier  corps  d'armée, 
Lille,  présenté  par  M.  E.  Demolins. 

A.  C.  Cuza,  professeur  d'Economie  poli- 
tique à  l'Université,  Jassy.  Roumanie,  pré- 
senté par  M.  Y.  Hulubei. 

Frédéric  Fellxer,  secrétaire  général  de 
la  Banque  agraire,  Budapest,  Hongrie, 
présenté  par  M1"'  E.  Koôs. 

Joan  V.  Hdldbei,  magistrat,  Firgul-Fru- 
mos,  Roumanie,  présenté  par  M.  V.  Hulu- 
bei. 

Fernand  Lepelletier,  professeur  à  l'U- 
niversité libre  de  droit,  Paris,  présenté  par 
M.  Paul  Bureau. 

La  Vicomtesse  delaPanouse,  Paris,  pré- 
senté par  M.  E.  Demolins. 

Jean  Paquet,  St-Joseph  en  Beaujolais, 
Rhône,  présenté  par  M.  l'abbé  Ph.  Col- 
longe. 

Le  I»  Joseph  Roland,  Charleville,  Ar- 
dennes,  présenté  par  M.   Henri  Martinet. 


REUNION  ANNUELLE 


La  réunion  annuelle  des  membres  de 
la  Société  internationale  de  Science  sociale 
aura  lieu  du  lundi  13  au  jeudi  16  mai . 
dans  l'Hôtel  de  la  Société  de  géographie, 
boul.  Saint-Germain,  184. 

En  voici  le  programme  : 


I.  —  Le  lundi  13  mai. 

Séance  d'ouverture,  à  8  b.  3/4  du  soir. 

1°  Le  machinisme  et  la  situation  de  l'on- 
vrier,  dans  la  société  moderne,  par  M.  Paul 
de  Rousiers,  Président  de  la  Société; 

2°  Le  mysticisme  russe  expliqué  par  le 
milieu  social,  par  M.  Joseph  Wilbois,  pro- 
fesseur à  VÉcole  des  Boches. 


II. 


Le  mardi  14  mai. 


I.  Réunion  i»e  travail,  à  9  heures  du 
matin. 

M.  Edmond  Démolins  :  Son  cours  de 
l'année;  examen  et  discussion  des  ques 
tions  qu'il  soulève. 

II.  SÉANCE  de  l'après-midi,  à  3  heures. 
1"  La  foire  île  Leipzig,  ses  causes  et  ses 

répercussions  sociales,  par  M.  Louis  Arcpié  : 
2°  Le  type  saintongeais,  dans  le  présent 
ci  dans  le  passé,  par  M.  Maurice  Bures. 

III.  Thé  et  réception,  par  la  direction 
de  la  Science  sociale,  le  soir,  à  0  heures, 
au  restaurant  des  Sociétés  savantes,  rue 
Danton,  8. 

III.  —  Le  mercredi  15  mai. 

I.  RÉUNION  DE  TRAVAIL,  à  9  heures  du 
matin. 

M.  Paul  Bureau  :  Son  cours  de  Vannée; 
examen  et  discussion  des  questions  qu'il 

soulève. 

II.  Si'.  \\,  i    DE   i  'APRÈS-MIDI,   à  '■'<   heures. 
1"  Compte  rendu  île  sa  mission  e,i  An- 
gleterre, par  M.  André  Koszul; 

2  Une  région  agricole  sous  l'influence 
d'une  grande  ville,  par  M.  M.  Durieu. 

IV.  —  Le  jeudi  16  mai. 

I.  RÉUNION  DE  TRAVAIL,  à  '.»  heures  du 
matin. 
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M.  G.  Melin  :  Son  cours  de  l'année;  exa- 
men et  discussion  des  questions  qu'il  sou- 
lève. 

II.  Séance  de  l'après-midi,  à  3  heures. 

1"  L'art  égyptien  expliqué  par  la  science 
sociale,  par  M.   D.   Alf.  Agache; 

2°  Compte  rendu  île  sa  mission  en  Lom- 
bardie,  par  M.  Ph.  Champault  ; 

3°  L'éleveur  de  la  Frise  allemande,  par 
M.  Paul  Roux. 

III.  Dîner  de  clôture,  à  7  heures,  au 
restaurant  des  Sociétés  savantes,  rue  Dan- 
ton, 8. 

Déjeuners  en  commun.  —  Les  mardi, 
mercredi  et  jeudi,  à  midi,  déjeuners  au 
Bouillon  Duval,  boul.  Saint-Germain,  170. 
Des  tables  sont  retenues  et  le  déjeuner 
sera  servi  à  la  carte.  On  est  prié  de  se 
faire  inscrire  d'avance  aux  bureaux  de  la 
Science  sociale. 

Voyages  à  demi-tarif.  —  Une  de- 
mande a  été  adressée  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  obtenir  des  billets  à 
prix  réduits,  comme  les  années  précéden- 
tes. Les  membres  qui  ont  l'intention  de 
profiter  de  cet  avantage  sont  priés  de  le 
faire  savoir,  avant  le  28  avril,  au  Secré- 
tariat de  la  Société,  rue  Jacob,  56,  en  indi- 
quant le  point  de  départ.  Cette  demande 
n'engage  à  rien,  car  le  prix  du  billet  ne 
sera  perçu  que  si  le  voyage  est  effectué. 

Réunions  de  travail. 

Ainsi  que  l'indique  le  programme  ci- 
dessus,  les  trois  matinées  de  la  réunion 
annuelle  doivent  être  consacrées  à  des 
séances  de  travail  portant  sur  les  matières 
des  cours  de  MM.  Demolins,  Bureau  et 
Melin. 

Pour  permettre  à  nos  collègues  de  pré- 
voir les  sujets  qui  seront  examinés,  nous 
croyons  utile  de  reproduire  les  indications 
suivantes  : 

Le  cours  de  m.  Edmond  Demolins.  —  Ce 
cours  est  consacré,  depuis  trois  années,  à 
un  exposé  complet  de  la  science  sociale. 

i  1 1  expi  se  a  pour  but  de  coordonner 
d'une  façon  plus  méthodique  les  travaux 


publiés    dans  la   Science  sociale,  depuis 
nue  vingtaine  d'années. 
Il  comprend  cinq  parties  : 

1  Les  origines  de  la  science  sociale.  — 
2°  La  méthode  :  —  3°  Les  éléments  sociaux  • 
classement  des  répercussions  sociale-  et 
des  lois  par  catégories  de  phénomènes;  — 
4°  J es  Sociétés  humaines;  classement  des 
répercussions  sociales  et  des  lois  par  pays; 
—  5°  La  solution  des  problèmes  sociaux, 
d'après  les  répercussions  constatées. 

M.  Demolins  propose  de.  faire  porter  la 
discussion  principalement  sur  les  points 
suivants  : 

1°  Les  définitions  des  formes  de  la  Fa- 
mille et  du  Clan,  insérées  dans  les  livrai- 
sons 23.  24.  26  et  30  du  Bulletin. 

2n  Les  répercussions  sociales  relatives 
au  Travail  et  à  la  Propriété  (Bulletin,  n" 

33,  34  et  35; . 

3"  Le  système  des  tableaux  synoptiques 
des  répercussions  sociales,  dont  on  trou- 
vera des  exemples  dans  les  fascicules  27, 
pages  263  à  265;  28  et  29,  pages  337  a  342; 

34,  pages  83  et  84;  35.  page  76. 

Les  personnes  qui  désirent  prendre 
part  à  la  discussion  peuvent  se  faire  ins- 
crire d'avance,  en  indiquant  les  points  sur 
lesquels  doivent  porter  leurs  observations. 
Cela  faciliterait  l'établissement  de  l'ordre 
du  jour  et  la  mise  en  ordre  des  questions 
à  examiner. 

Le  cours  de  m.  P.  Bureau.  —  M.  Paul 
Bureau  a  étudié  cette  année  le  travail  de 
fabrication,  dont  il  a  suivi  le  développe- 
ment depuis  la  fabrication  ménagère  et 
accessoire  îles  pasteurs  de  la  steppe,  jus- 
qu'aux établissements  industriels  si  puis- 
sants des  nations  progressives  contempo- 
raines. 

Les  diverses  questions  du  capital  d'éta- 
blissement, du  progrès  des  méthodes,  de 
la  clientèle,  des  engagements  dans  le  tra- 
vail ont  été.  en  chaque  milieu,  soigneuse- 
ment analysés.  Notamment,  lorsqu'on  a 
comparé  le  régime  des  corporations  et  du 
petit  atelier,  au  régime  de  la  grande  usine 
et  de  la  concurrence,  on  a  cherché  à  bien 
mettre  en  lumière  les  différences  réelles 
qui  séparent  les  deux  méthodes,  et  en  quoi, 
sous  la  seconde  comme  sous  la  première, 
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des  problèmes  sociaux  inhérents  au 
travail  de  fabrication  se  posent,  qui  doi- 
vent recevoir  une  solution  adéquate  au 
milieu  social. 

l.i  cours  DE  m.  G.  Melin.  —  Dans  son 
cours  de  cette  année,  M.  Melin  a  traité  de 
la  >n<:iho<lt'.  11  a  déiiiii  la  science  sociale,  a 
montré  comment  elle  est  arrivée  peu  à 
peu  à  se  constituer  comme  science,  et  a 
cherché  à  donner  un  aperçu  des  résul- 
tats scientifiques  et  pratiques  auxquels 
elle  a  permis  d'aboutir. 

Dans  cet  exposé,  M.  .Melin  a  attiré  spé- 
cialement l'attention  de  ses  auditeurs  sur 
deux  points  qui  intéressent  sans  doute  les 
membres  du  Congrès  : 

I.  L'excellence  de  la  nomenclature  de 
M.  de  Tourville  pour  l'étude  non  seule- 
ment des  sociétés  humaines  en  vue  des- 
quelles elle  a  été  spécialement  dressée), 
mais  encore  :  a)  des  institutions  sociales 
considérées  in  abslracto  le  travail,  la  pro- 
priété, la  famille  etc.),  et  b)  des  problèmes 
infiniment  nombreux  qui  naissent  chaque 
jour  des  complications  de  la  vie  sociale  (al- 
coolisme, féminisme,  socialisme,  etc.  . 

II.  Le  double  but  poursuivi  par  la  science 
sociale  : 

1"  Étude  des  groupements  humains  et 
de  leur  fonctionnement  (phénomènes  so- 
ciaux, leur  enchaînement,  relations  de 
cause  à  effet,  répercussions,  lois  . 

2°  Étude  du  hou  fonctionnement,  c'est- 
à-dire  du  fonctionnement  sain,  normal, 
prospère  de  ces  groupements.  C'est  là  ce 
qui  donne  à  la  science  sociale  son  carac- 
tère éminemment  pratique,  car  si  nous 
connaissons  la  loi  de  la  prospérité,  nous 
serons  naturellement  portés  à  l'utiliser 
en  vue  de  réaliser  la  prospérité  dans  nos 
groupements,  comme  nous  cherchons  à 
instaurer  la  santé  dans  nos  personnes.  — 
D'où  la  nécessitéde  rechercher  avec  exac- 
titude ce  qu'est  la  prospérité  sociale. 
M.  Melin  a  essayé  de  le  taire  en  s'aidanl 
des  travaux  de  Le  Play  et  d'Henri  de  Tour- 
ville,  en  se  plaçant  le  plus  possible  sur  le 
terrain  de  l'observation  et  en  s'ihterdisant 
toute  incursion  trop  indiscrète  sur  le  do- 
maine de  la  philosophie. 

Userait  reconnaissant  aux  membres  du 


Congrès  de  vouloir  bien  réfléchir  longue- 
ment et  à  loisir  tout  particulièrement  sur 
cette  seconde  question  dont  la  haute  por- 
tée scientifique  et  pratique  ne  leur  échap- 
pera pas,  et  qui  préoccupe  à  juste  titre  un 
très  grand  nombre  d'esprits  soucieux  de 
précision  et  de  clarté. 


QUESTIONS  DU  JOUR 

LE  CONFLIT  ACTUEL 
ENTRE  L'ÉGLISE  ET  L'ÉTAT 

Il  n'est  pas  d'ordre  religieux 
mais  d'ordre  social. 

Le  dossier  Montagnini,  dont  on  jette  les 
feuilles  au  vent,  n'est  qu'un  épisode  du 
conflit  qui  divise  depuis  longtemps  l'Eglise 
et  l'État.  Je  voudrais  indiquer  brièvement, 
d'après  la  Science  sociale,  la  nature  et  les 
causes  de  ce  conflit  et  la  solution  que  l'a- 
venir semble  lui  réserver. 

Afin  de  simplifier  l'exposé,  je  me  borne- 
rai à  indiquer  les  points  principaux  de  la 
démonstration,  en  les  faisant  suivre  de 
quelques  commentaires  très  brefs. 

1.  L'Eglise  n'enseigne  rien  au  sujet  de 
l'organisation  sociale. 

En  science  sociale,  ce  point  est  acquis 
(Voir  Science  sociale,  t.  IV,  93  à  108,  lf»7 
à  170:  V,  lits  à  1 17  ;  XI.  1<>7  à  200;  XVII,  95 
à  119;  MX.  7:»,  7.~>.  76.)  11  repose  sur  les 
constatations  suivantes  : 

Les  doctrines  religieuses  sont  absolues 
et  peu  variables,  tandis  que  les  organisa- 
tions sociales  sont  contingentes  et  varia- 
bles. Une  religion,  qui  prétend  s'étendre  à 
tous  les  pays  et  à  tous  les  temps,  doit  s'a 
dapter  aux  organisations  sociales  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  temps.  Lu  fait.  l'É 
glise  ne  tait  pas  autre  chose  :  elle  accepte 
toute-,  les  organisations  et  toutes  les  formes 
du  travail,  de  la  propriété,  île  la  famille. 
des  pouvoirs  publics,  etc.  Elle  demande 
seulement  que  l'on  respecte  la  justice,  la 
charité,  la  morale,  la  vertu.  Elle  n'a  pas 
d'autre  doctrine  sociale  que  celle-là.  Suivant 
les   conditions   de  l'évolution    sociale,    les 
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monastères  ont  eu  des  esclaves,  ou  des 
serfs,  ou  des  ouvriers  libres.  L'Eglise  s'ac- 
commode de  la  monarchie  ou  de  la  répu- 
blique, de  l'aristocratie  ou  de  la  démo- 
cratie, du  pouvoir  absolu  ou  du  régime 
parlementaire;  elle  n'a  pas  non  plus  de 
doctrine  sur  cette  grave  question.  Les 
membres  du  clergé  sont  d'ailleurs  parfai- 
tement divisés  au  point  de  vue  des  condi- 
tions de  l'organisation  sociale,  et  ils  ont 
parfaitement  le  droit  de  l'être,  car  l'Eglise 
î renseigne  rien  à  ce  sujet. 

Toute  religion,  qui  prétend  résoudre, 
dans  l'ordre  social,  les  questions  d'orga- 
nisation, qui  varient  nécessairement  sui- 
vant le  temps  et  les  lieux,  est  essentielle- 
ment une  religion   locale. 

Au  contraire,  une  religion  qui  prétend 
être  universelle,  ne  peut  se  prononcer,  dog- 
matiquement, que  sur  les  principes  géné- 
raux de  l'ordre  social,  non  sur  les  questions 
d'organisation.  C'est  parce  qu'elle  n'impose 
aucune  forme  sociale  particulière  que  la 
religion  chrétienne  peut  s'adapter  aux  so- 
ciétés les  plus  différentes. 

2.  Il  résulte  de  cette  première  constata- 
tion que.  lorsque  les  membres  du  clergé  inter- 
viennent dans  les  questions  d'organisation 

sociale,  ils  ne  parlent  pas  au  nom  de  l'É- 
glise, mais  en  leur  nom  personnel. 

Leur  opinion,  leur  attitude,  leur  action 
politique  et  sociale  n'ont  donc  d'autre  va- 
leur et  d'autre  importance  que  celle  qui 
peut  résulter  de  la  force  de  leurs  argu- 
ments ou  de  leur  juste  appréciation  des 
choses. 

'.).  Cette  opinion,  celte  action  politique  et 
sociale  du  clergé  sont  influencées,  dans  une 

large  mesure,  par  le  milieu  social  auquel  les 
membres  du  clergé  appartiennent. 

("est-à-dire  que,  sur  ces  questions  d'or- 
ganisation sociale,  le  clergé  italien  est  in- 
fluencé par  le  milieu  italien;  le  clergé 
espagnol,  par  le  milieu  espagnol  ;  le  clergé 
français,  par  le  milieu  français;  le  clergé 
américain  par  le  milieu  américain,  etc. 

Dès  lors,  s'il  se  produit  un  cou  (lit,  ce  con- 
ilil  est  beaucoup  plus  d'ordre  social  que 
d'ordre  religieux. 

Voici  quelques  exemples  de  l'influence 


du  milieu  social  sur  la  religion.  On  en 
trouvera  la  démonstration  dans  la  Science 
sociale  : 

La  formation  sociale  différencie  nette- 
ment le  clergé  celte  du  clergé  anglo-saxon 
[Se.  soc.,  IV,  113  c-tsuiv.,  IX. 4<).  351  à  382; 
XI,  4! S  à  424;  XII,  265  et  suiv.)  La  diffé- 
rence est  très  marquée,  par  exemple, 
chez  l'Irlandais,  saint  Colomban,  et  chez  le 
Saxon,  saint  Boniface.  En  général,  les 
missionnaires  irlandais  opéraient  sur  les 
masses  et  mettaient  au  service  de  leur 
apostolat  leur  caractère  et  leurs  procédés 
d'hommes  de  clan.  Au  contraire,  les  mis- 
sionnaires anglo-saxons  procédaient  par 
l'action  individuelle  et  en  se  fixant  soli- 
dement au  sol  à  la  façon  du  colon  issu  de 
leur  race. 

La  différence  s'accuse1  même  entre  moi- 
nes appartenant  au  même  ordre  religieux, 
si  bien  qu'il  était  parfois  impossible  de 
les  faire  vivre  dans  le  même  monastère. 
La  formation  sociale  avait  donc  plus  d'em- 
pire sur  les  esprits  que  la  formation  reli- 
gieuse. 
Autre  exemple  : 

Les  Latins  et  les  Anglo-Saxons  ne  com- 
prennent pas  de  la  même  manière  la  situa- 
tion respective  du  clergé  et  des  fidèles  Se. 
soc.,  XIX.  ss;  XXI,  274).  Les  premiers. 
par  suite  de  leur  formation  communau- 
taire, considèrent  surtout  les  fidèles  comme 
les  auxiliaires  du  clergé;  les  seconds, 
par  suite  de  leur  formation  particulariste, 
considèrent  plutôt  le  clergé  comme  l'auxi- 
liaire des  fidèles.  Dans  le  premier  cas.  le 
clergé  est  plus  actif  et  les  fidèles  plus  pas- 
sifs; dans  le  second  cas,  c'est  l'inverse. 
Cette  divergence  est  grave,  car  elle  mo- 
difie profondément  l'orientation  de  la  vie 
religieuse  et  le  point  de  vue  même  de 
l'organisation  religieuse. 

Mais  la  divergence  produite  par  le  mi- 
lieu social  va  encore  plus  loin  ; 

Les  Latins  et  les  Anglo-Saxons  ne  com- 
prennent pas  de  la  même  manière  les  rap- 
ports entre  le  pouvoir  religieux  et  le  pou- 
voir civil  (Se.  soc.  M  .  117. 

Les  Latins,  influencés  par  les  traditions 
de  l'Empire  romain  el  de  la  formation 
communautaire,  onl  conservé  le  culte  du 
grand  pouvoir  public  et  de  la  centralisa- 
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tion  administrative.  De  là,  découle  la  ten- 
dance à  associer  étroitement  l'Eglise  à  l'E- 
tat pour  les  fortifier  l'un  par  l'autre. 

Les  Anglo-Saxons,  influencés  par  la  for- 
mation particulariste,  inclinent,  au  con- 
traire, vers  la  décentralisation  et  la  limi- 
tation des  pouvoirs  publics.  Ils  sont  donc 
portés  à  établir  une  distinction  très  nette 
entre  le  domaine  de  la  conscience  reli- 
gieuse et  celui  de  l'État.  Cette  divergence 
sociale  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la 
séparation  religieuse  d'où  est  sorti  le  Pro- 
testantisme. L'histoire  du  Protestantisme 
écrire  à  ce  point  de  vue. 

Autres  exemples  de  divergences  déter- 
minées par  la  formation  sociale. 

Les  communautaires  considèrent  la  reli- 
gion comme  une  affaire  plaint  collective; 
les  particularistes,  comme  une  affaire  plu- 
tôt individuelle.  De  là,  la  difficulté  des 
conversions  dans  tout  l'Orient  et  même 
souvent  dans  le  Midi,  parce  qu'on  ne  peut 
convertir  un  individu  indépendamment 
de  sa  famille  et  de  son  groupe  :  c'est  un 
bloc  dont  il  est  difficile  de  détacher  une 
pierre.  Au  contraire,  la  formation  parti- 
culariste, en  développant  l'initiative  indi- 
viduelle, fait,  de  la  religion,  une  affaire 
ntiellement  personnelle.  Tellement 
personnelle  que,  souvent,  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  les  divers  membres 
d'une  même  famille  appartiennent  à  des 
sectes  religieuses  différentes. 

Les  communautaires  attachent  j>lus  d'im- 
portance à  la  pompe  extérieure  du  culte: 
particularistes,  à  la  piété  intérieure. 
Parce  que  la  formation  communautaire 
prédispose  plus  aux  manifestations  collec- 
tives qu'aux  manifestations  individuelles 
et  qu'on  en  est  plus  impressionné.  La  for- 
mation particulariste  développe  la  ten- 
dance inverse.  De  là.  chez  les  Scandina- 
ves, chez  certains  Allemands  du  Nord, 
surtout  chez  les  Anglo-Saxons,  l'excrois- 
-  mec  extraordinaire  des  sectes,  les  prédi- 
cations spontanées  dans  les  rues  et  la 
jioinpe  plus  réduite  du  culte  public.  Ce 
phénomène  s'observe  même  chez  les  ca 
tholiques,  ce  qui  prouve  bien  que  nous 
sommes  en  présence  d'un  phénomène 
plus  social  que  religieux. 


4.  La  papauté  étant  établie  en  Italie,  le 
milieu  social  italien  exerce  une  influence 
prépondérante,  au  point  de  eue  de  l'organi- 
sation et  de  l'administration  de  l'Église. 

Le  milieu  social  italien  a  d'abord  im- 
primé au  clergé  italien  la  formation  com- 
munautaire et  les  conséquences  qui  en 
dérivent.  Mais  son  influence  s'est  fait 
sentir,  en  outre,  par  deux  traits  caracté- 
ristiques : 

D'abord  l'Italien  a  hérité,  plus  complè- 
tement que  les  autres  peuples  latins,  des 
traditions  de  l'Empire  romain.  11  en  a  re- 
tenu la  vieille  idée  de  l'unité  impériale, 
de  la  centralisation  impériale,  de  l'action 
par  les  pouvoirs  publics,  de  l'association 
étroite  de  la  religion  et  de  l'Etat. 

Il  a  ensuite  subi  profondément  l'in- 
fluence du  régime  politique  des  cités  ita- 
liennes du  moyen  âge.  Ces  cités  commer- 
çantes, sans  cesse  en  lutte  les  unes  contre 
les  autres  et  trop  faibles  pour  se  défendre 
par  les  armes,  ne  pouvaient  se  maintenir 
que  par  des  prodiges  d'habileté  diploma- 
tique. La  diplomatie  de  Venise  peut  donner 
le  type  du  genre  '. 

Le  clergé  italien  a  conservé  ces  deux 
traditions  :  la  politique  et  la  diplomatique. 
11  les  a  conservées  d'autant  mieux  que  le 
clergé  est  essentiellement  conservateur. 

Mais  la  tendance  politique  de  l'action 
par  les  pouvoirs  publics  a  été  fortifiée, 
dans  le  clergé  italien,  par  une  autre  cir- 
constance, qui  est  également  d'ordre  so- 
cial : 

5.  Les  tendances  sociales  naturelles  du 
clergé  italien  ont  été  fortifiées  par  l'in- 
fluence du  clergé  espagnol. 

L'Espagne  est  le  pays  de  l'Occident  où 
le  caractère  autoritaire  des  pouvoirs  pu- 
blics a  atteint  le  plus  haut  degré  d'inten- 
sité, et  où  la  religion  et  l'État  ont  été  le 
plus  étroitemenl  associés. 

Cet  état  de  choses  provient  de  la  lutte 
séculaire  des  Espagnols  contre  les  Maures. 

Les  Maures,  étant  à  la  fois  les  enne- 
mis de  la  patrie  et  de  la  religion,  la  pa- 
irie et  la  religion  se  sont  étroitement 
coalisées  pour   la  défense    commune   et 

t.  Voir  Comment  la  roule  crée  le  type  social,  1. 1, 
liv.  in,  ch.  m. 
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cette  association  a  survécu.  Elle  explique 
à  la  fois  le  caractère  religieux  de  l'Etat 
et  le  caractère  belliqueux  du  clergé.  L'Etat 
détendait  la  religion  nationale,  comme 
le  clergé  défendait  le  pouvoir  national. 

Cette  commune  tendance  à  associer 
étroitement  la  religion  et  l'État  établissait 
naturellement  une  communauté  de  vues 
entre  le  clergé  espagnol  et  le  clergé  ita- 
lien. 

Mais  le  caractère  militaire,  et  belliqueux 
du  clergé  espagnol  lui  donna  une  influence 
particulière  et  parfois  prépondérante. 

Par  ce  caractère  militaire,  ou  militarisé, 
ou  tout  au  moins  belliqueux,  ou  autori- 
taire, le  clergé  espagnol  avait  précisément 
les  qualités  d'énergie  qui  manquaient  au 
clergé  italien,  plus  porté,  par  sa  forma- 
tion sociale  à  la  diplomatie  habile  qu'à  la 
lutte  ouverte.  Il  y  avait  donc  là  tous  les 
éléments  d'un  bon  ménage,  entre,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  l'espagnol  plus 
entier  et  plus  viril,  au  sens  que  je  viens 
de  dire,  et  l'italien  plus  souple  et  en  quel- 
que sorte  plus  féminin. 

Ce  rapprochement  s'opéra  par  l'inter- 
vention d'un  ordre  religieux  créé  par  un 
officier  espagnol  et  qui  résume,  au  plus 
haut  degré,  les  caractères  sociaux  impri- 
més au  type  espagnol  par  la  lutte  contre 
les  Maures  :  l'ordre  des  Jésuites,  ou  plus 
exactement  la  «  Compagnie  de  Jésus.  »  Ce 
terme  de  «  Compagnie  »  indique  bien  le 
caractère  régimentaire  de  cet  Ordre  cé- 
lèbre. 

Je  n'ai  pas  à  raconter  l'histoire  religieuse 
et  politique  des  Jésuites.  Elle  est  d'ail- 
leurs assez  connue  et  a  soulevé  et  soulève 
encore  assez  de  controverses  et  d'opposi- 
tions. Ces  controverses  et  ces  oppositions 
viennent  précisément  de  ce  que  cet  Ordre, 
qui  est  le  produit  d'un  milieu  social  très 
particulier,  se  trouve,  par  le  faitmême,  mal 
adapté  à  des  pays  qui  n'ont  pas  suivi  la 
même  évolution  sociale,  et  qui.  dès  lors, 
ne  sont  pas  préparés  à  accepter,  au  même 
degré,  l'intervention  et  l'autorité  du  clergé 
dans  la  vie  civile  et  politique. 

C'est  ainsi  que  la  manière  espagnole,  se 
manifestant  plus  particulièrement  par 
l'action  des  Jésuites,  a  orienté  l'Église  ca- 
tholique dans   des   voies    nouvelles.  Mais 


je  répète  que  cela  est  d'ordre  social  et  non 
religieux.  Cela  résulte  simplement  de  cir- 
constances sociales  et  historiques,  qui  re- 
lèvent de  l'observation  scientifique.  En 
effet,  supprimez  l'invasion  des  Maures 
en  Espagne  et  l'histoire  politique  de  l'E- 
glise est  profondément  modifiée. 

Cette  orientation  a  amené  des  consé- 
quences qu'il  importe  d'indiquer  : 

6.  Le  clergé  compromet  les  intérêts  reli- 
gieux par  l'exercice  du  pouvoir  politique. 

En  assumant  un  rôle  qui  incombe  aux 
pères  de  famille,  le  clergé  entre  néces- 
sairement en  conflit  avec  eux.  En  outre, 
il  oblige  l'opposition  politique  à  se  trans- 
former en  opposition  religieuse.  Enfin,  il 
se  met  dans  une  position  fausse,  puis- 
qu'une religion  catholique,  c'est-à-dire 
universelle,  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir 
de  doctrine  au  sujet  de  l'organisation  poli- 
tique et  sociale,  qui  est  essentiellement 
variable  et  contingente. 

L'Islamisme,  le  Boudhisme,  le  Brahma- 
mismeont  une  doctrine  sociale,  parce  que 
ce  sont  des  religions  locales,  issues  il'»» 
état  social  déterminé.  Mais,  par  le  fait 
même,  elles  ne  peuvent  se  répandre  en 
dehors  de  ce  milieu  social  L 

Les  théologiens  devraient  bien  compren- 
dre cela,  y  réfléchir  sérieusement  et  l'en- 
seigner énergiquement. 

Mais,  de  plus,  la  politique  aggrave  les 
luttes  religieuses.  Parce  que  l'homme  est 
surtout  préoccupé  de  mettre  au  service  île 
ses  ambitions  terrestres  la  force  qu'il  peut 
tirer  des  sentiments  religieux.  11  est  porté 
à  dissimuler  sous  des  mobiles  élevés  ses 
convoitises  politiques  -'. 

Je  ne  crois  pas  que    la  publication  du 
dossier  Montagnini  puisse   modifier  i 
opinion   sur  les  inconvénients  de  l'inter- 
vention du  clerué  dans  la  politique. 

En  tous  ras,  ces  inconvénients  sont  bien 
manifestes,  en  Espagne,  où  les  luttes  po- 
litico-religieuses ont  pris  une  acuité  extra- 
ordinaire qui  n'a    pas  été    profitable  à  la 


i.  Le  Brahmamisme,  par  exemple,  est  produit 
parle  Bystèrae  social  de  la  caste  et  ne  peut  5e  ré 
pandre  en  drin>rs  (\c<f  type  de  populations. 

•2.  Voir  les  développements  dans  mon  volume  : 
A-t-on  intérêt  à  s'emparer  du  pouvoir? 
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religion.  Mais  les  conséquences  sont  encore 
plus  sensibles  dans  l'Amérique  espagnole 
et  portugaise.  Ce  pays  est  devenu  le  pays 
le  moins  religieux  du  monde  et  le  plus  hos- 
tile à  la  religion,  par  une  réaction  natu- 
relle contre  un  régime  exagéré  de  con- 
trainte politique  et  religieuse. 

La  démonstration  devient  tout  à  fait  évi- 
dente, si  Ton  compare  l'état  religieux  des 
catholiques  dans  l'Amérique  du  Sud  avec 
celui  des  catholiques  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Cette  comparaison  montre  claire- 
ment l'action  religieuse  différente  de  ces 
deux  milieux  sociaux  et  les  conséquences 
différentes  qui  en  résultent.  Elle  montre, 
en  même  temps,  ce  que  deviendra  le  ca- 
tholicisme dans  les  pays  latins  à  forma- 
tion communautaire  d'Etat,  si  les  influen- 
ctuelles  continuent  à  prédominer. 

7.  Le  développement  du  catholicisme,  en 
Angleterreet  aux  Etals-Unis,  eslen  voie  de 
modifier  les  conditions  de  l'organisation 
religieuse. 

Dans  tout  ceci,  il  ne  s'agit  pas  du  dogme, 
qui  ne  tombe  pas  sous  l'observation  sociale. 
il  s'agit  uniquemenl  de  l'organisation  ecclé- 
siastique et  des  rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'État.  Sur  ce  point.  l'Église  ne  peut  pas 
plus  se  soustraire  dans  l'avenir  qu'elle  n"a 
pu  se  soustraire  dans  le  passé  à  l'influence 
sociale  des  pays  où  elle  s'établit. 

Or,  jusqu'ici,  elle  a  surtout  subi  l'in- 
fluence des  peuples  latins,  orientés  vers 
le  type  du  grand  pouvoir  public,  qui  tend 
à  intervenir  dans  la  vie  privée  et  dans  la 
vie  religieuse  des  populations. 

Aujourd'hui,  l'évolution  sociale  se  fait 
dans  le  sens  des  peuples  (pie  La  science 
sociale  désigne  sous  le  nom  de  particula 
ristes.  Ces  peuples  se  différencient  des 
peuples  à  formation  communautaire  d'É- 
tat, en  ce  qu'ils  développent  au  plus  haut 
degré  l'initiative  du  particulier  et  repous 
sent  nettement  toute  intervention  abusive 
de  l'État.  <  'est  la  substitution  du  self  go- 
vernment  au  régime  de  l'autorité  absolue. 
Au  poini  de  vue  religieux,  c'est  la  substi- 
tution de  la  liberté  de  conscience  au  régime 
de  la  contrainte  religieuse  el  la  modifica- 
tion des  rapports  de   L'Église  et  de  L'État. 

(  n-  le  nombre  dos  catholiques  augmente 


chaque  année  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  et  l'Église  catholique  compte  main- 
tenant un  grand  nombre  d'évêques  et  un 

certain  nombre  de  cardinaux  dans  ces  deux 
pays.  Par  ce  seul  l'ait,  l'équilibre  des  in- 
fluences sociales  va  se  trouver  de  plus  en 
plus  modifié  dans  l'Église.  L'influence 
sociale  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  des  autres 
pays  latins  à  formation  communautaire 
d'Etat  ne  sera  plus  exclusivement  domi- 
nante, et  il  faudra  compter,  il  faut  déjà 
compter,  avec  cette  situation  nouvelle.  Jus- 
qu'à présent,  on  s'est  contenté  de  la  dénon- 
cer et  d'essayer  parfois  de  la  ridiculiser 
sous  le  nom  d'  «  américanisme  ».  C'est  là 
une  vue  très  superficielle  des  choses 

11  faut  voir  plus  haut  et  plus  loin. 

11  faut  voir  (pie  l'on  est  en  présence 
d'une  évolution  qui  est  fatale.  Elle  est 
fatale,  parce  (pie.  lorsque  deux  formations 
sociales  sont  en  présence,  celle  qui  déve- 
loppe davantage  l'énergie,  l'initiative,  la 
puissance  de  travail  de  l'individu  l'em- 
porte toujours  sur  l'autre.  C'est  ce  qui  a 
fait,  dans  l'antiquité,  la  supériorité  des 
vieux  Romains1,  c'est  ce  qui  fait.de  nos 
jours,  la  supériorité  des  peuples  à  forma- 
tion particulariste  -, 

Le  clergé  a  intérêt  à  se  rendre  compte 
de  cette  évolution  et  à  s'y  adapter  de  bon 
gré,  pour  n'être  pas  obligé,  plus  tard,  de 
s'y  adapter  de  force.  II  doit  se  détacher 
d'un  passé  qui  s'écroule  pour  regarder 
l'avenir  qui  grandit. 

Et  il  doit  considérer  cet  avenir  avec  joie, 
car  il  s'accomplit  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'humanité.  Cet  enfantement  d'une 
humanité  nouvelle  et  supérieure  ne  se  fait 
pas  sans  douleur;  mais  l'enfant  qui  naîtra 
sera  supérieur  à  son  aîné,  qui  porte  déjà 
tous  les  signes  do  la  vieillesse  et  même 
de  la  décrépitude. 

Edmond  Demolins. 


I.  Les  vieux  Komains  ont  clé.  clans  l'antiquité, 
les  plus  particularistes  îles  communautaires,  ils 
représentent  le  plus  grand  effort  îles  communau 
tuiics  pour  sortir  de  la  communauté.  Voir  Comment 
la  rouie  crée  le  type  social,  l.  I,  li\.  lll,  eh.  xi, 
Firmin-Didot. 

•2.  Voir  llisi.  </,•  \a  formation  particulariste,  par 
h.  de  r< nu-ville.  Firmin-Didot. 


212 


BULLETIN    DE    LA    SOCIETE    INTERNATIONALE 


CORRESPONDANCE 


St-Pétersbourg   le  (>  a\ril  1007. 

.1    .1/.   Edmond  Demolins. 

«  Cher  Monsieur. 

«  Suivant  votre  désir,  je  vais  tacher  de 
trouver  un  voyageur  russe,  connaissant 
bien  le  pays  et  la  langue,  pour  faire  une 
élude  sur  la  Mongolie. 

«  J'ai,  en  outre,  en  vue  quelqu'un  qui 
pourrait  vous  faire  une  étude  très  docu- 
mentée sur  le  district  de  Syzran.  L'intérêt 
de  ce  pays,  c'est  que  la  colonisation  russe 
y  date  seulement  de  200  ans.  il  y  a  quelques 
villages  et  la  ville  qui  datent  de  la  seconde 
moitié  du  \vne  siècle,  et  il  est  possible  de 
savoir  d'où  sont  venus  les  colons.  Une 
étude  pareille  serait  de  la  plus  grande 
importance  pour  rectifier  certains  points 
de  vue  de  la  Science  sociale. 

€  Chez  les  Petits-Russiens,  par  exemple. 
il  n'y  a  que  les  pâturages  qui  soient  en 
communauté,  comme  dans  bien  des  villa- 
ges de  France  et  d'Allemagne  et  comme 
c'était  généralement  le  cas  avant  la  Ré- 
volution. Quant  aux  terres  nobles,  elles 
sont  la  propriété  des  particuliers,  et  il  en 
a  été  ainsi  depuis  que  les  Petits-Russiens 
se  sont  beaucoup  différenciés  des  Grands- 
Russiens.  c'est-à-dire  depuis  le  XVe  siècle. 
Les  premiers  sont  plus  particularistes  que 
les  Français  cette  démonstration  ne  man- 
quera pas  d'intérêt)  :  les  jeunes  ménages  ne 
demeurent  jamais  avec  les  grands- 
parents.  Dans  le  34e  fascicule,  p.  197  du 
Bulletin,  vous  semblez  croire  que  les 
.  usses  ont  passé  de  la  simple  récolte  à  la 
culture  par  la  contrainte  exercée  par  les 
Tsars  c'est-à-dire  depuis  le  \\t  siècle.  Or 
les  Novgorodiens  étaient  certainement 
agriculteurs  au  IXe  siècle... 

<;  Veuillez  agréer 

A.  Woeikof, 
professeur  à  l'Université 

de  St-rétersbour.u. 

Nous  remercions  M.  Woeikof  du  con- 
cours qu'il  veut  bien  nous  promettre,  el 
nous  espérons  que  les  deux  études  qu'il 


nous  annonce  fourniront  la  matière  d'un 
intéressant  fascicule  pour  la  Revue.  —  E.  D. 


LA  VOGUE  DES  «  SALONS  »  ET  LE 
GOUT  DES  ARTS 


Lorsqu'un  profane,  un  provincial,  pé- 
nètre pour  la  première  fois  au  «  Salon  ». 
son  impression  dominante  est  une  impies 
sion  d'immensité,  ou  mieux  encore  de 
multitude.  Ce  qui  le  frappe,  c'est  qu'il  y  a 
énormément  de  tableaux.  On  se  fatigue 
à  parcourir  seulement  les  salles  qui  les 
contiennent,  et  l'on  se  demande  comment 
le  mot  «  salon  »,  qui  signifie  proprement 
une  pièce  unique,  a  pu  élargir  son  accep- 
tion primitive  de  façon  à  désigner  tout  un 
vaste  ensemble  de  galeries. 

L'impression  de  multitude  et  d'immen- 
sité devient  plus  forte  lorsqu'on  songe  (pie 
le  «  Salon  »,  il  y  a  quelque  quinze  ans. 
s'est  scindé  en  deux  expositions,  dont  cha- 
cune est  assez  vaste  pour  défrayer  plu- 
sieurs visites.  Elle  se  renforce  encore 
lorsqu'on  se  rappelle  qu'une  foule  d'ar- 
tistes se  plaignent  de  ne  pouvoir  faire  en- 
trer leurs  œuvres  au  Salon,  et  organisent 
de  tous  les  côtés  des  expositions  moins 
lèbres,  mais  qui  font  sonner  très  haut 
leur  «  indépendance  ». 

Y  a-t-il  un  public  pour  tout  ce  qu'on  ex- 
pose? —  Oui.  Et  quiconque  a  passé  un 
après-midi  au  Salon  en  rapporte  une  autre 
impression  caractéristique,  à  savoir  que 
s'il  s'y  trouve  énormément  de  tableaux,  il  y 
vient  énorme  me  ni  de  monde.  A  certains 
jours,  ce  n'est  même  plus  l'affluenee.  c 
la  cohue.  Du  reste,  le  Salon  est  un  événe- 
ment  de  première  classe  dans  le  monde 
parisien.  Toute  la  haute  vie  s'en  occupe,  et 
tous  les  journaux  consacrent  de  longues 
études  aux  œuvres  exposées.  11  y  a  là  un 
succès  incontestable,  qui  prouve  que  la 
production  intense  des  œuvres  d'arl  et  leur 
solennel  étalage  répondent  vraiment  à  un 
besoin. 


Pour  bien  comprendre  ce   succès  des 
expositions  artistiques,  il  n'est  pas  inutile 
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de  le  rapprocher  de  plusieurs  autres  phé- 
nomènes,  avec  lesquels  il  offre  une  cer- 
taine parenté.  La  multiplication  inouïe  des 
statuettes  destinées  à  décorer  les  apparte- 
ments, et  dont  tous  les  bazars  importants 
possèdent  désonnais  un  assortiment  no- 
table, atteste  la  diffusion  d'un  goût  que  fa- 
vorisent, d'autre  part,  les  progrès  indus- 
triels en  ce  qui  concerne  l'imitation  du 
bronze  par  le  zinc  et  l'aluminium.  Notons 
encore  la  vente  de  plus  en  plus  copieuse, 
même  par  des  maisons  qui  déclarent  s'a- 
dresser aux»  classes  laborieuses  »,  de  mo- 
biliers fabriqués  à  la  machine,  par  cen- 
taines, mais  présentant  des  moulures,  et 
des  motifs  de  décoration  dont  les  familles 
ouvrières  ne  se  souciaient  point  autrefois. 
Parallèlement  à  ces  faits,  on  peut  mettre  en 
ligne  la  démocratisation  de  la  soie,  l'usage 
rapidement  croissant  de  chapeaux  ornés 
chez  les  femmes  du  peuple,  la  construc- 
tion de  maisons  à  façades  architecturales, 
dont  l'intérieur  se  divise  ensuite  en  petits 
appartements  étriqués  ;  la  place  impor- 
tante que,  dans  ces  appartements,  tend  à 
occuper  le  «  salon  »,  plus  grand,  mieux  si- 
tué, plus  orné  que  les  chambres.  Tous  ces 
faits  se  ramènent  à  une  généralisation  du 
luxe  oriente  plus  ou  moins  heureusement 
vers  le  beau,  et  prouvent,  à  rencontre  des 
thèses  socialistes,  une  sensible  augmenta- 
tion du  bien-être,  non  point  dans  les  classes 
dites  dirigeantes,  mais  dans  la  vaste  frac- 
tion du  peuple  qui  vient  immédiatement 
après. 

(  le  développement  du  bien-être,  confirmé 
d'un  autre  côté  par  la  consommation  tou- 
jours plus  abondante  de  denrées  classées 
jadis  comme  denrées  de  luxe,  par  la  mul- 
tiplication des  voyages  d'agrément  et  des 
villégiatures,  etc.,  constitue  un  terrain  des 
plus  favorables  pour  la  production,  nous 
ne  dirons  pas  géniale,  mais  abondante,  des 
œuvres  d'art.  Car  l'œuvre  d'art,  presque 
toujours,  est  précisément,  un  article  de 
mobilier  de  luxe;  et,  dans  une  société  où 
les  objets  de  ce  genre  intéressent  des  mil- 
lions d'individus,  il  surgit  toujours  de  la 
masse  peu  aisée  assez  de  clients  enrichis 
pour  inciter  les  artistes  à  un  travail  qu'on 
espère  rémunérateur. 

Mais,  si  le  goût  du  luxe  a  pu  s'orienter  — 


plus  ou  moins  heureusement,  avons-nous 
dit  —  dans  le  sens  du  beau,  cette  orienta- 
tion elle-même  doit  avoir  ses  causes,  den-t 
la  première  est  évidemment  le  désir  d'i- 
miter les  hautes  classes  où  par  des  tradi- 
tions remontant  jusqu'à  la  Renaissance,  le 
goût  des  beaux-arts  est  très  vif  depuis 
longtemps.  On  sait  que  la  Révolution  est 
survenue  au  moment  où  l'art  du  mobilier, 
harmonisé  avec  l'art  pictural  et  sculptu- 
ral, produisait  les  plus  exquises  des  mer- 
veilles; mais  ces  merveilles  étaient  alors 
le  privilège  d'une  minorité,  sur  laquelle 
devaient  fondre  bientôt  la  misère,  la  pros- 
cription ou  la  mort.  Aujourd'hui,  le  petit 
bourgeois  et  même  l'ouvrier  aisé  s'éver- 
tuent, consciemment  ou  non,  à  reproduire 
quelque  chose  du  mode  d'existence  de  cette 
aristocratie  du  dix-huitième  siècle,  comme 
notre  gouvernement  parlementaire,  avec 
sa  centralisation  et  son  omnipotence  admi- 
nistrative, continue,  en  les  perfectionnant, 
lesprocédésde  lamonarchie  absolue.  Il  y  a. 
dans  l'histoire,  plus  de  continuations  que 
de  ruptures.  Seulement,  les  exemples  des- 
cendent, et  les  modes,  les  engouements, 
les  opinions,  les  croyances  mêmes  et  les 
incrédulités,  se  retrouvent,  au  bout  d'un 
certain  temps,  à  un  échelon  inférieur  de 
l'échelle  sociale,  après  avoir  occupé  exclu- 
sivement un  échelon  supérieur. 

Il  semble  que  nous  nous  éloignons  de 
notre  sujet.  Nous  y  restons  au  contraire, 
car  il  en  est  de  l'art,  et  de  l'amour  de  l'art. 
comme  du  reste.  Les  familles  modestes 
qui  se  trouvent  en  possession  d'un  superflu 
emploient  volontiers  ce  superflu  à  embellir 
leur  demeure,  quand  les  gens  riches  et  en 
vue  ont  déjà  commencé  à  le  faire,  et,  si 
l'art  est  traditionnellement  vénéré  dans  les 
hautes  classes,  cette  vénération  devient 
contagieuse  aussitôt  que  la  diffusion  des 
ressources  matérielles  en  multiplie  les 
moyens.  Toutefois,  il  est  une  circonstance 
qui,  de  nos  jours,  favorise  singulièremenl 
cette  orientation  esthétique  des  besoins 
Cette  circonstance,  c'est  le  développement 
universel  d'une  instruction  sommaire,  ef- 
fleurant tous  les  sujets,  et  rendue  plus  ac- 
tive par  la  concurrence  des  systèmes 
d'éducation.  Plus  de  -eus.  -race  aux 
écoles  et  aux  diplômes  de  toute  espèce, 
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ont  une  teinture  d'histoire  de  l'art  et  con- 
naissent des  noms  propres  évoquant  à  leur 
esprit  des  peintres,  des  sculpteurs,  des 
tableaux,  des  statues.  C'est  un  a  b  c  dont 
ils  sont  fiers  et  qui  alimente  leur  conver- 
sation. Ceux  même  qui  demeurent  au-des- 
sous de  ce  niveau  rudimentaire  sentent 
vaguement,  par  ce  qu'ils  entendent  dire 
autour  d'eux,  que  l'art  est  quelque  chose 
rie  beau,  une  sorte  de  religion  qui  a  ses 
pontifes  comme  la  science  a  les  siens,  et, 
encore  une  fois,  ces  dispositions  générales 
de  la  masse  facilitent  dans  une  large  me- 
sure les  manifestations  qui  se  produisent 
dans  la  partie  supérieure  de  la  société. 

Ces  traditions  de  goût,  léguées  par  l'aris- 
tocratie, d'autrefois,  combinées  avec  le 
développement  de  l'instruction,  ont  pour 
effet  de  maintenir  la  France,  jusqu'à  pré- 
sent,  au  premier  rang  des  nations  en  ce 
qui  concerne  les  arts  -  les  arts  plastiques 
tout  au  moins  — .  et  il  en  résulte  cet  autre 
phénomène  que  la  France  joue  un  rôle 
unique  au  monde  pour  ['exportation  des 
œuvres  d'art.  Beaucoup  des  tableaux  qui 
figurent  à  nos  expositions  sont  achetés  par 
des  étrangers,  notamment  par  des  Améri- 
cains, et  nos  compatriotes  se  trouvent 
ainsi  bénéficier  sans  effort  de  l'enrichisse- 
ment de  la  race  anglo-saxonne,  plus  apte 
jusqu'à  ce  jour  aux  affaires  qu'à  la  créa- 
tion artistique.  Mais  des  symptômes  sé- 
rieux, depuis  quelque  temps,  tendent  à 
montrer  qu'il  ne  faudrait  pas  compter 
éternellement  sur  cette  clientèle:  car  l'An- 
glais et  l'Américain  qui  veulent  devenir  ar- 
tistes finissent  par  le  devenir.  Ils  viennent 
étudier  chez  nous  et  rapportent  nos  secrets 
chez  eux.  et  l'on  peut  voir  grandir,  par 
delà  la  Manche  ou  l'Océan,  le  rôle  des 
€  Écoles  »  nationales,  c'est-à-dire,  par  voie 
de  conséquence,  celui  des  ■  marchés  artis- 
tiques »  nationaux. 


Telle  qu'elle  est,  cette  prospérité  si  bril- 
lante de  l'art  français  n'est  pas  sans  com- 
porter —  la  métaphore  est  ici  à  sa  place 
—  quelques  ombres  au  tableau.  Nous  en 
énumérerons  quelques-unes. 

La  première,  c'est   ['industrialisme.   Et 


l'on  dira  peut-être  que  l'art,  en  ressem- 
blant à  l'industrie,  ne  fait  que  demeurer 
fidèle  à  ses  origines,  l'artiste  de  la  Renais- 
sance n'étant  en  somme  qu'un  artisan, 
astreint  au  «  chef-d'œuvre  »  pour  devenir 
i  maître  ».  Mais  non  :  ce  n'est  plus  la 
même  chose.  L'industrialisme  d'aujour- 
d'hui est  l'industrialisme  des  affaires,  il 
consiste  tantôt  dans  l'exploitation  des- 
peintres par  les  marchands  de  tableaux 
(dont  beaucoup,  on  le  sait,  sont  Israélites), 
tantôt  dans  l'adaptation  que  certains  artis 
tes  font  de  leur  talent  à  la  médiocrité  du 
public,  en  vue  de  s'assurer  des  «  débou- 
chés »  aussi  larges  que  possible.  On  cite 
des  «  entrepreneurs  »  qui,  moyennant  cer- 
tains contrats  léonins,  assument  la  tâche 
de  «  lancer  »  un  artiste  à  grand  renfort 
de  publicité,  et  l'on  cite  des  artistes  qui 
«  fabriquent  »  réellement  des  tableaux, 
d'une  façon  quasi  automatique  et  mécani- 
que, se  répétant  et  se  copiant  sans  ver- 
gogne, parce  que  leurs  clients  se  disputent 
le  même  *  article  ».  Nous  avons  parlé  de 
ce  qu'il  y  a  de  «  sommaire  »  dans  l'ins- 
truction esthétique  du  public.  Il  en  ré- 
sulte qu'il  ne  faut  pas  déranger,  dans  le 
cerveau  du  client,  l'idée  que  celui-ci  se 
fait  d'un  artiste,  lorsque  cette  idée  s'y  es1 
incrustée  une  fois.  Le  paysagiste  qui  aura 
conquis  la  notoriété  par  un  rideau  de  peu- 
pliers au  bord  d'une  rivière,  cherchera 
quelquefois  en  vain  à  exercer  sa  fantaisie 
sur  un  autre  sujet.  Le  marchand  de  ta- 
bleaux, homme  sage  et  pratique,  refusera 
ces  tentatives  hasardeuses  et  dira  à  son 
homme  :  «  Apportez-moi  des  rivières  avec 
des  peupliers.  »  Il  n'est  pas  de  sanctuaire, 
comme  on  le  voit,  où  ne  pénètre,  en  con- 
quérante, la  division  du  travail. 

La  réaction  naturelle  contre  ces  exi- 
gences de  la  médiocrité  conduit  à  un  au- 
tre écueil  :  ['intellectualisme,  et  nous 
entendons  par  ce  nom  l'ensemble  de 
tentatives  bizarres,  inquiétantes,  maladi- 
ves, exaspérées,  où  se  jettent,  par  hor- 
reur pour  la  routine,  les  amoureux  s- 
matiques  de  l'originalité,  litre  original  est 
bon.  à  condition  «pie  cette  originalité  soit 
naturelle.  Sinon,  si  elle  est  le  résultat  d'un 
système  poursuivi  coûte  (pie  coûte,  par 
haine  de  ce  que   les   romantiques   appe- 
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laient  les  «  philistins  ».  et.  de  ce  que  Par- 
moderne  appelle  le  genre  «  pompier  », 
on  risque  de  tomber  dans  le  grotesque  et 
dans  l'exécrable.  Un  homme  peut  s'im- 
poser à  l'attention,  dans  un  salon  où  l'on 
cause,  par  le  piquant  de  sa  causerie;  mais 
il  peut  s'imposer  aussi  en  criant  plus  fort 
que  les  autres,  et  cette  manière  est  moins 
estimable.  Il  peut  s'imposer  plus  sûre- 
ment encore  en  faisant  une  cabriole  sur  le 
tapis.  Seulement,  la  notoriété  conquise  à 
ce  prix  n'est  pas  du  même  métal  que  la 
gloire.  Or  il  y  a.  dans  le  monde  artistique, 
irtistes  qui  «  crient  plus  fort  que  les 
autres  »,  et  l'on  en  trouverait  même  qui 
«  font  des  cabrioles  sur  le  tapis.  »  Et. 
comme  le  besoin  de  sortir  du  banal  ne 
tourmente  pas  moins  les  critiques  que  les 
artistes,  il  arrive  que  l'homme  à  forte  voix 
ou  le  faiseur  de  cabrioles  réussit  effective- 
ment à  faire  parler  de  lui. 

Il  a  d'ailleurs  pour  lui,  dans  le  public, 
■cet  élément  influent  dont  l'état  d'âme  est 
connu  sous  le  nom  de  snobisme.  Parmi  les 
traits  qui  caractérisent  le  snob,  on  peut 
noter  la  médiocrité  d'instruction  et  d'in- 
telligence combinée  avec  le  désir  de  ne 
pas  faire  comme  tout  le  monde  et  de  se 
poser  en  type  supérieur,  ("est  grâce  au 
snobisme  que  se  forment  les  engouements 
passagers  pour  des  oeuvres  médiocres. 
mais  bizarres,  qui  affichent  bruyamment 
l'intention  de  tout  révolutionner,  bien 
qu'en  définitive  —  comme  une  expérience 
de  quelques  années  permet  toujours  de 
s'en  rendre  compte  —  elles  ne  révolu- 
tionnent rien  du  tout.  Et  le  snobisme  lui- 
même,  si  l'on  recherche  ses  origines, 
n'est  pas  sans  relations  avec  le  boulever- 
sement moderne  dos  fortunes,  la  prompte 
élévation  des  parvenus,  la  diminution  de 
l'influence  éducatrice  des  anciennes  clas- 
dirigeantes,  plus  imitées  qu'écoutées. 
Le  goût  ne  s'acquiert  pas  en  un  jour,  ni 
même  souvent  en  une  vie  d'homme.  Plante 
fine  et  délicate,  à  la  croissance  lente  et 
difficile,  il  ne  s'épanouit  d'ordinaire  que 
grâce  au  travail  persévérant  et  accumulé 
de  plusieurs  générations  d'amateurs.  C'esl 
dans  ce  domaine,  bien  plus  que  dans  le 
domaine  moral,  que  s'impose  la  nécessité 
des  «  étapi 


N'y  a-t-il  pas  cependant  des  boussoles 
pour  guider  l'admiration  publique  et  nous 
aider  à  faire,  dans  cette  avalanche  étour- 
dissante de  productions  artistiques,  un 
triage  nécessaire  entre  ce  qui  est  vraiment 
beau  et  ce  qui  usurpe  seulement  les  appa- 
rences de  la  beauté? 

Il  y  a  des  boussoles,  ou  tout  au  moins 
des  institutions  qui  sont  censées  en  tenir- 
lieu.  Nous  vivons  à  une  époque  d'exa- 
mens, de  diplômes,  de  médailles  et  de 
concours.  Précisément,  le  Salon  est  un 
concours.  Les  tableaux  sont  acceptés  par 
un  jury,  ce  qui  constitue  un  premier 
choix.  Ils  demeurent  exposés  deux  mois 
ou  davantage.  Tout  le  monde  peut  les  voir. 
Pendant  ce  temps  le  jury  continue  son 
examen  et  désigne  les  toiles  ou  autres 
œuvres  les  plus  méritantes.  Une  ample 
distribution  de  médailles  est  faite,  et  le 
Salon  demeure  encore  ouvert  quelque 
temps  après  cette  distribution,  de  sorte 
que  l'opinion  publique  peut  contrôler  tout 
à  son  aise  le  choix  des  juges.  En  appa- 
rence, tout  cela  est  irréprochable  et  fort 
bien  conçu.  Les  honnêtes  spectateurs  qui 
n'osent  juger  par  eux-mêmes  n'ont  qu'à 
attendre  le  verdict  qui  doit  éclairer  leur 
entendement. 

Eh  bien  !  leur  entendement,  malgré  tout. 
est  mal  éclairé. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  manière 
dont  s'opèrent  les  admissions,  ni  des  accu- 
sations souvent  portées  contre  les  mem 
bres  du  jury,  soupçonnés  parfois  de  fa- 
voritisme et  de  politesses  réciproques. 
Prenons  le  Salon  constitué,  et  supposons 
admises  toutes  les  œuvres  dignes  de  l'être. 
Un  obstacle  sérieux  surgit  aussitôt  devant 
l'observateur.  Il  suffit,  eu  effet,  de  se  pro- 
mener dans  les  galeries  pendant  quelques 
minutes  pour  apercevoir  de  nombreux 
tableaux  marqués  des  initiales  U.C.  Cela 
veut  dire  «  hors  concours  ».  Les  auteurs 
de  ces  œuvres  sont  membres  du  jury,  ou 
ont  été  médaillés  antérieurement.  Cela 
leur  crée  une  situation  privilégiée,  qu'ils 
méritent  peut-être,  mais  (pie  peui  être 
aussi  ils  ne  méritent  pas.  Or,  ces  œuvres 
privilégiées  sont  croyons-nous,  au  nombre 
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de  plusieurs  centaines.  De  sorte  que  le 
public  peut  se  dire,  lorsqu'il  voit  ensuite 
tello  ou  telle  œuvre  remporter  un  prix  : 
«  Soit  !  ce   tableau   est    officiellement  le 

plus   beau après  quelques    centaines 

d'autres  ».  Et  sa  perplexité  n'en  est  pas 
guérie. 

Ces  récompenses  elles-mêmes  sont  peut- 
être  trop  nombreuses  et  trop  variées. 
L'adjectif  «  premier  »,  appliqué  au  subs- 
tantif «  prix  »  ou  au  substantif  «  médaille  », 
s'étonne  de  revenir  plusieurs  fois,  ce  qui 
transforme  en  pluriel  un  mot  qui  sem- 
blerait devoir  essentiellement  rester  au 
singulier.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  récom- 
penses remplissent  une  longue  liste.  Or. 
on  ne  retient  pas  une  liste,  et  la  gloire  ne 
s'accommode  pas  de  ce  que  la  mémoire 
rejette.  11  faut,  pour  voir  les  noms  des 
heureux  élus,  être  au  nombre  des  inté- 
ressés, ou  des  curieux  systématiques.  Cela 
prend  un  peu  le  caractère  collectif  et 
voilé  des  promotions  militaires,  des  mou- 
vements administratifs  ou  des  nomina- 
tions dans  la  Légion  d'honneur.  En  fait. 
des  artistes  récompensés  demeurent  dans 
l'obscurité  et  la  gêne.  Leur  récompense 
ne  les  a  pas  fait  «  percer  ». 

Mais  le  jury  n'est  pas  le  seul  à  distri- 
buer la  gloire.  Il  y  a  la  presse,  représentée 
par  la  nombreuse  tribu  des  critiques 
d'art. 

Parmi  ces  critiques,  plusieurs  sont  émi- 
nents  et  justement  écoutés.  Mais  d'abord 
leur  tâche  est  écrasante,  et  la  nécessité 
d'examiner  toutes  les  œuvres  dont  les  au- 
teurs ont  quelque  renom  —  parce  qu'il  faut 
en  parler  —  ne  leur  laisse  pas  toujours 
beaucoup  de  loisir  pour  «  découvrir  »  les 
talents  nouveaux  qui  peuvent  s'annoncer 
çà  et  là.  Ensuite,  ces  critiques  honorables 
msciencieux  ne  sont  malheureusement 
pas  les  seuls.  Nous  n'entamerons  ici  au- 
cune digression  sur  les  mœurs  de  la 
presse  contemporaine,  mais  nos  lecteurs, 
suffisamment  avertis,  nous  comprendront 
à  demi-mot.  Là.  encore,  l'industrialisme, 
sous  une  certaine  forme,  sévit.  Nous  cau- 
sions un  jour  avec  un  peintre  des  plus  ho- 
norables, de  caractère  calme  et  pondéré. 
exempt  dépassions  envieuses  puisqu'il  est 
«  arrivé  »  et  a  obtenu  de  liés  hautes  ré- 


compenses, et  ce  peintre  nous  parlait  de 
certains  critiques  d'art.  «  Ce  sont,  nous 
disait-il  en  substance,  des  spéculateurs 
avisés.  Pas  de  cadeaux,  pas  de  comptes 
rendus.  Il  est  vrai  (pièce  sont  des  cadeaux 
en  nature,  des  tableaux:  mais,  sur  le 
nombre,  quelques-uns  finissent  par  avoir 
de  la  valeur,  grâce  au  succès  postérieur 
de  l'artiste.  Alors,  au  bout  de  quelques 
années,  le  critique  fait  une  vente,  et  il  se 
trouve  qu'il  a  acheté  gratis  des  valeurs 
qui  ont  merveilleusement  monté.  »  On 
conçoit  que.  dans  le  concert  cacophonique 
des  opinions,  la  note  émise  par  ces  juges 
intéressés  soit  de  nature  à  désoriente]' 
les  profanes  studieux  qui  cherchent  loya- 
lement à  s'instruire.  Ces  apothéoses  fac- 
tices encombrent  la  mémoire  de  noms 
qu'elle  n'aurait  pas  besoin  de  retenir 
et  l'empêchent,  par  contre-coup,  d'enre- 
gistrer d'autres  noms  qui  n'ont  pas  eu  à 
leur  service  ces  puissants  instruments 
de  publicité. 

Quant  aux  amateurs  très  forts,  capa- 
bles de  bien  juger  par  eux-mêmes,  ils  exis- 
tent sans  doute,  mais  en  petit  nombre,  et 
leur  influence  est  mince,  car  ils  ne  pos- 
sèdent aucune  situation  officielle  et  ne 
disposent  pas  de  tribunes  d'où  ils  puissent 
répandre  au  loin  leur  opinion.  Ils  s'en  sou- 
cient d'ailleurs  médiocrement,  et  se  con- 
tentent d'être  sages  pour  eux-mêmes  sans 
entreprendre  d'être  des  mentors  pour  les 
autres.  Pourtant  le  jugement  des  particu- 
liers doués  de  goût,  quoique  non  profes- 
sionnels, est  celui  qui  a  le  moins  de  chance 
de  se  tromper  dans  ces  matières,  les  grands 
artistes  membres  du  jury  ayant  naturel- 
lement quelque  tendance  à  préférer,  entre 
toutes  les  œuvres  soumises  à  leur  appré- 
ciation, celles  oi'i  ils  reconnaissent  le  mieux 
leur  propre  «  genre  »  ou  leurs  procédés  de 
composition.  C'est  pourquoi  l'on  peut  se 
demander  si.  une  fois  admis  le  système 
moderne  des  concours,  le  meilleur  jury. 
au  point  de  vue  de  l'éducation  populaire,  ne 
serait  pas  un  jury  de  //<  ntlemen  non  artistes, 
mais  connus  comme  des  amateurs  éclai- 
rés. De  toutes  façons,  il  faudrait  qu'au- 
cune œuvre,  quelle  qu'elle  fût,  n< 
exemptée  du  concours,  dussent  les  mai- 
très    en    vogue  subir,   de  temps  à   autre. 
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l'humiliation,  d'ailleurs  salutaire,  de  se 
voir  préférer  des  hommes  nouveaux.  Une 
autre  expérience  qui  serait  curieuse,  à 
notre  avis,  et  mériterait  d'être  tentée,  à 
titre  d'enquête  facile  sur  les  aspirations 
esthétiques  du  public,  consisterait  à  faire 
juger  les  œuvres  du  Salon,  en  dissimulant 
leurs  signatures,  par  un  jury  quelconque, 
tiré  au  sort  et  n'ayant  pas  eu  le  temps 
d'être  préparé  ou  influencé  avant  son  exa- 
men. Le  verdict  ne  serait  certes  pas  in- 
faillible, mais  il  en  résulterait  certaines 
clartés,  qui  ne  seraient  pas  perdues  pour 
l'art.  On  sait  l'anecdote  classique  d'Apelles 
ichant  derrière  son  tableau  pour  écou- 
ter les  réflexions  des  passants. 

Pour  conclure,  nous  constaterons  que 
l'état  social  actuel  en  France  est  éminem- 
ment favorable  à  l'éclosion  abondante  des 
œuvres  d'art,  parmi  lesquelles  beaucoup 
témoignent  d'un  vrai  talent,  d'une  science 
technique  des  plus  remarquables  et  par- 
fois d'une  laborieuse  originalité.  Mais,  plus 
propices  en  définitive  à  la  quantité  qu'à 
la  qualité,  les  circonstances  sont  moins  fa- 
vorables que  jadis  à  l'apparition  d'œuvres 
de  tout  premier  ordre,  où  se  reconnaît 
l'empreinte  victorieuse  du  génie. 

Gabriel  d'Azambuja. 


REPERCUSSIONS  SOCIALES  ' 

Iï.   —  Les  diverses  formes  de  la 
propriété. 

Il  n'y  a  une  science  sociale  que  si  les  phéno- 
mènes sociaux  se  répercutent  les  uns  sur  les 
autres  indépendamment  de  la  volonté  hu- 
maine et  par  le  fait  de  la  nature  des  choses. 

On  distingue,  en  science  sociale,  quatre 
formes  de  propriétés,  qui  sont  dans  l'ordre 
de  l'importance  décroissante  :  la  Propriété 
immobilière,  les  Biens  mobiliers,  leSalaire 
et  l'Epargne.  Chacune  de  ces  formes  es1 
déterminée  par  des  répercussions  dont 
nous  allons  donner  des  exemples. 

I.  -     La  Propriété  immobilière. 

RÉPER<  USSIONS  -i  R  LA  PROPRIÉTÉ  IMMO- 
BILIÈRE. 

i.  Voir  les  deux  livraisons  précédentes. 


Il  y  a  un  régime  plus  simple  que  la 
propriété  proprement  dite,  c'est  l'occupa- 
tion du  sol  laissé  à  la  libre  disposition, 
au  libre  parcours  de  cbacun,  en  dehors 
de  toute  forme  positive  d'appropriation  : 
c'est  ce  que  la  Nomenclature  désigne  sous 
le  nom  de  sol  disponible. 

Cette  disponibilité  du  sol  ne  résulte  pas 
du  hasard  ou  du  caprice  de  l'homme; 
elle  se  manifeste  dans  certaines  condi- 
tions. La  répercussion  suivante  indique  le 
cas  le  plus  général  : 

1.  Les  populations  qui  se  livrent  aux  divers 
travaux  de  Simple  Récolte  (art  pastoral 
nomade,  chasse,  cueillette)  laissent  h-  su/ 
à  l'état  disponible11.  Le  pasteur  nomade, 
par  exemple,  n'a  pas  intérêt  à  s'approprier 
une  partie  déterminée  du  sol  :  il  lui  est 
plus  avantageux  d'avoir  le  libre  parcours 
de  la  steppe  que  la  propriété  exclusive 
d'un  territoire  limité.  D'autre  part,  l'herbe 
se  renouvelant  d'elle-même  chaque  année, 
sans  exiger  »u  travail  préalable,  comme 
la  culture,  le  pasteur  n'a  pas  le  même 
motif  que  l'agriculteur  pour  revendiquer 
la  propriété  d'une  partie  du  sol.  C'est  ce 
qui  explique  pourquoi  les  immenses 
steppes  île  l'Asie  centrale,  de  l'Arabie,  du 
Sahara,  etc.  ne  sont  pas  appropriées  et 
lestent  à  l'état  de  sol  disponible. 

Il  en  est  de  même  pour  les  chasseurs 
de  l'Afrique,  ou  de  l'ancienne  Amérique  et 
pour  les  cueilleurs  de  l'Océanie. 

Cette  répercussion  capitale  éclaire  la 
grave  question  des  origines  et  dos  condi- 
tions de  la  propriété.  Elle  montre  que  le 
sentiment  de  la  propriété  du  sol  n'est  pas 
inné  dans  l'homme.  Tant  que  l'homme  vit 
exclusivement  des  productions  spontanées 
et  sans  travail  préalable,  le  sol  n'est  pas 
approprié;  chacun  le  parcourt  libre- 
ment. 

L'appropriation  du  sol  se  fait  .v>iis 
diverses  formes,  dont  la  plus  simple  est 
Celle  de  la  communauté.  La  simplicité  de 
lie  de  propriété  résuite  de  ce  qu'elle 
est  la  moins  exclusive,  par  conséquent  la 
plus  rapprochée  du  régime  du  sol  dispo 
nible. 
Le  passage  du  sol  disponible  à  la  com- 

l.  Se.  soc.,  i,  30.  \.<i  /;>'((/<',  i,  9. 
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munauté  est  indiqué  par  les  deux  réper- 
cussions suivantes  : 

2.  Les  populations  vivant  de  la  simple 
récolte  tendent  à  constituer  la  propriété  en 
communauté,  à  mesure  que  l'étendue  du  sol 
disponible  diminue1.  Cette  communauté 
peut  être  la  collectivité  d'une  tribu  ou  d'une 
famille  patriarcale  comme  dans  la  steppe 
et  le  désert,  ou  du  mir  comme  en  Russie, 
ou  de  la  commune  comme  dans  la  plupart 

li 's  pays,  où  les  herbages  constituent  par 
excellence  les  «  biens  communaux  ». 

3.  En  passant  à  la  culture,  les  popula- 
tion* issues  de  la  simple  récolte  s'efforcent 
de  conserver  le  plus  possible  In  pratique 
île  la  communauté'1.  Parce  qu'elles  sont  ha- 
bituées à  s'appuyer  sur  la  communauté,  et 
elles  s'attachent  d'autant  plus  à  cet  appui 
que  le  travail  de  la  culture  entraine  pour 
elles  plus  de  difficultés.  Mais,  avec  la  cul- 
ture, la  communauté  devient  de  plus  en 
plus  difficile.  Aussi  elle  ne  se  maintient 
que  dans  la  mesure  indiquée  par  la  réper- 
cussion suivante  : 

4.  L'abondance  du  sol  disponible  facilite 
le  maintien  de  la  communauté  3.  Parce 
qu'on  peut  agrandir  le  domaine  à  mesure 
qu'augmente  le  nombre  des  membres  de 
la  communauté.  Lorsque  le  sol  disponible 
vient  à  manquer,  on  est  obligé  de  frac- 
tionner la  communauté  et  souvent  de  la 
dissoudre. 

Quelques  effets  de  la  communauté  : 

5.  La  propriété  en  communauté  ne  déve- 
loppe qu'un  travail  peu  intense  et.  peu 
productif*.  Parce  que,  la  propriété  étant 
commune,  l'individu  ne  bénéficie  pas  com- 
plètement des  produits  de  son  travail.  11 
n'a  donc  pas  intérêt  à  donner  une  somme 
de  travail,  qui   profiterait  à  ses   associés 


I.  La  Route,  l.  liv.  1.  eh.  i.  Ne.  s*,,-.,  v.  3S9. Classi- 
fication, Les  renvois  relatifs  aux  Suc.  a  form.  connu. 
Backkirs,  0.  E.,  u,  10.  Arabes,  0.  M.,  2°  sér.  1,410. 
Russie,  o.  E.,  il.  57,86, 105,  188.0.  M.,  2«sér.  [.,69,71, 
Bulgarie,  0.  E.,  n.  -Ji-J.  24*;  V.  320.  Hongrie,  0.  E.. 
H.-27N.  Espagne,  <>.  i  ..  iv.  253.  suisse,  o.  E.,  VI, 58. 
Se.  soc,  m,  is'i  ;i  503.  Corse.  Se.  soc.  m.  ::m.  y.  359, 
XXII,  386,  XXVI,  60;  XXX,  i7i:  XXXII,  316.  Franc, 
d'auj.  Ii\.  II.  ch.  IV:  France,  Franc,  d'auj.,  liv.  I, 
Se.  soc,  XXIV,  -.ut.  \\i\.  550. 

±  Ici.  Ibid.,et,  en  plus.  Classification,  les  renvois 
îles  Soc  à  form.  comm.  ébranlées.  La  Route,  n, 
voir  un  srarul  nombre  d'exemples. 

a.  bi.  Ibid.,  el  \.  Se.  soc.,   XVI,  261. 

't.  Se.  soc.   I.  32  et  SUiV.  La  Route,  I.  li\.   I.   ili.  I. 


plus  qu'à  lui-même.  C'est  ce  qui  explique 
la  faible  ardeur  au  travail  des  populations 
communautaires  de  l'Orient.  Cela  expli- 
que aussi  les  échecs  si  nombreux  des  so- 
ciétés coopératives  de  production.  Cela 
explique  enfin  la  faible  somme  de  travail 
que  donnent,  dans  tous  les  pays,  les  fonc- 
tionnaires, membres  de  la  grande  com- 
munauté d'État. 

G.  La  communauté  est  /du*  capable  de 
Conserver  ci-  qu'elle  a  acquis  que  de  l'aug- 
menter-. Parce  quelle  développe  plus  la 
restriction  des  besoins  que  la  puissance 
de  travail. 

7.  La  communauté  s'accommode  du  mé- 
tayage et  repousse  le  fermage  C  Parce  que  le 
métayage  est  une  sorte  de  communauté 
entre  le  propriétaire   et  le  tenancier. 

La  propriété  en  simple  ménage,  ou  pro- 
priété familiale,  marque  une  appropria- 
tion plus  nette  et  plus  exclusive.  C'est  ce 
que  l'on  appelle  ordinairement  la  petite 
propriété. 

Influence  du  Lieu  sur  la  petite  pro- 
priété : 

8.  Les  vallées  sont  plus  particulièrement 
favorables  au  développement  de  la  petite 
propriété  '.  (Pour  les  raisons  précédem- 
ment indiquées  au  sujet  de  la  petite  cul- 
ture. Voir  au  Travail.  Iîéperc.  24  . 

Cette  forme  plus  exclusive  de  propriété 
s'accentue  avec  le  développement  de  la 
culture,  parce  que  chacun  désire  avoir  plus 
complètement  le  produit  de  son  travail. 

La  culture  a  un  autre  effet  : 

9.  La  culture  rend  la  propriété  du  su/ 
de  plus  en  /dus  permanente  s.  Parce  que  le 
produit  de  la  culture  est  à  long  terme  et 
qu'il  exige  un  travail  préalable  intense. 

Autres  effets  provenant  de  l'objet  de  la 
culture  : 

10.  /."  culture  des  arbres  fruitiers'-'  cl  la 
culture  maraîchère10 développent  surtout  la 
petite  propriété.  Cela  tient  aux  mêmes  rai- 
sons (pie  nous  avons  données  pour  la  pe- 
tite culture. 

:..  o.  !■:..  il.  n».  ça. 

e.  Se.  soc.,  XXIII,  145. 

7.  Français  d'auj.,  Ii\.  III. 

s.  s,-,  sac,  n.  i-Ji  :  IV,  293;  wii.  15. 

».  Se.  soc,  Wll.  151,  271,   159;  XXVIII,  £98.  o.  E. 

\  I.    I7ii. 

I  i.   o.    E.,   V\403,    ill7. 
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11.  La  culture  arborescente  {cueillette)  ne 
détermine  qu'une  appropriation  imparfaite 
<tn  sol*.  Parce  que,  si  elle  exige  plus  de 
travail  que  l'art  pastoral,  elle  en  exige 
moins  que  la  culture. 

La  propriété  patronale,  ou  grande  pro- 

priété,  est  celle  qui  exige  la  disposition  la 
plus  exclusive  du  Lieu,  puisqu'elle  limite 
encore  plus  le  nombre  des  propriétaires. 
Elle  est  également  influencée  par  le 
Lieu  : 

12.  Les  plateaux,  ou  les  plaines,  sont  plus 
particulièrement  favorables  à  la  grande 
propriété  -'.  i  Pour  les  raisons  indiquées  au 
sujet  de  la  grande  culture.  Voir,  au  Tra- 
vail, repère.  "25). 

Elle  est.  en  outre,  influencée  par  cer- 
taines natures  de  travaux  : 

13.  Les  forêts  aménagées  développent  la 
grande  propriété3.  Parce  qu'elles  exigent 
des  ressources  accumulées  et  une  longue 
prévoyance.  C'est  pour  cela  (pie  les  forêts 
appartiennent  toujours  à  de  grands  pro- 
priétaires, aux  communes,  aux  provinces, 
ou  à  l'Etat. 

La  grande  propriété,  lorsqu'elle  n'est  pas 
exploitée  en  régie,  a  recours  soit  au  fer- 
mage, soit  au  métayage.  Ces  deux  formes 
d'exploitation  se  manifestent  suivant  cer- 
taines lois  : 

14.  La  grandi'  propriété  en  culture  spé- 
cialisée développe  le  fermage  \  Parce  qu'elle 
exige  des  chefs  de  culture  capables,  qui 
si>  sentant  aptes  à  diriger,  veulent  rester 
maîtres  de  leur  exploitation  et  n'acceptent 
pas  le  métayage. 

17).  La  prospérité  agricole  fait  reculer 
le  métayage5.  Parce  qu'elle  excite  le  désir 
d'avoir  complètement  le  bénéfice  que  l'on 
prévoit. 

16.  La  crise  agricole  fait  reculer  le  fer- 
mage6. Parce  qu'elle  excite  le  désir  de  faire 
partager  par  le  propriétaire  les  pertes  que 
l'on  redoute. 


I.  Se.  soc,    in.  :,:\-2.  i\.  301;  wil,  :ssii.  luissir. 
0.  !..  11,57,   105,  tss.   Bulgarie,  0.  i:..  II,  342,.  244. 
ne,  o.  i  ,  iv,2S3.  o.  m.,  -j   sér.  i.  ni. 

.  n.  157;  XXIII,  209.  Franc. d'auj. ,liv.IV. 
;.  Voir  les  monographies  de  types  forestiers, 
i.  o.  i;..  vi,  kit. 

•  >    Sc.soc,  wiii.  149. Franc,  d'auj., liv. IV,  ch.  n. 
*>  Mêmes  références. 


Quelle  que  soit  la  forme  de  la  propriété, 
le  mode  d'installation  sur  le  sol  varie  sui- 
vant l'origine  des  populations  : 

17.  Les  populations  d'origine  pastorale 
ou  patriarcale,  sont  portées  à  se  fixer  au  sol 
par  villages  à  banlieue  morcelée  ' .  Le  grou- 
pement en  village  provient  des  habitudes 
antérieures  de  communauté,  et  la  banlieue 
morcelée  du  partage  égal  des  biens  qui 
dérive  du  sentiment  de  l'égalité  développé 
par  la  communauté  pastorale  ou  patriar- 
cale. 

18.  Les  populations  d'origine  particula- 
riste  sont  portées  à  se  fixer  au  sol  par  ha- 
bitations isolées  s.  Parce  que  cette  formation 
sociale  développe  surtout  l'habitude  et  le 
besoin  de  l'indépendance  du  foyer.  Le 
cottage  anglais  est  le  type  du  genre. 

Le  foyer  et  le  domaine  présentent  une 
différence  au  point  de  vue  de  la  facilité 
d'appropriation  : 

19.  La  propriété  du  foyer  exige  des  ap- 
titudes plus  communes  une  la  propriété  du 
domaine''.  Parce  que  le  foyer  n'exige  pas, 
comme  le  domaine,  la  continuité  du  tra- 
vail: on  en  jouit  simplement  par  l'usage, 
ce  qui  est  à  la  portée  du  plus  grand  nom- 
bre. 

Quelques  exemples  de  répercussion  re- 
latives au  mode  de  transmission  de  la  pro- 
priété : 

20.  Les  communautés  familiales  qui  se 
dissolvent  partagent  les  biens  entre  tOUS 
les  membres  par  partie*  égales*0. P&VCe  que 
le  propre  de  la  communauté  est  de  con- 
sidérer que  tous  les  membres  sont  co- 
propriétaires au  même  titre  du  bien  com 
mun. 

21.  Les  populations  ■  issues  originaire 
ment  de  la  ctunmunauté  patriarcale  ont 
une  tendance  à  conserverie  partage  égal  ". 
Parce  qu'elles  continuent  à  considérer  la 
propriété  comme  un  bien  de  famille  et 
non  comme  un  bien  personnel. 

22.  /.'•  régime  du  partage  égal  ruine  la 
petite  propriété  '-.  Il  la  transforme  en  pro* 

t.  Se.  soc,  v,  23 à  -2i.  o.  i:..  IV.  207  et  o.  i  ..  II. 
ni.  \ .  VI. 

s.  Anglo-Saxons,  un  et  suiv. 

v  Se.  soc,  XII,  120.  Anglo-Saxon,  liv.  II,  ch.  iv. 

10.  Classification,  renvois  des  Soc.  à.form.  connu. 
Voir  particulièrement  Bulgarie. 

n.  Se.  soc,  \.  -jk.  '.i.  102,  t!»i».  3*2. 

12.  Se.  soc,  i.  n>'.;  II,  314,393.  o.  i:..  iv.  m:,,  -aix. 
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priété  parcellaire  et  crée  le  type  du  pro- 
priétaire indigent. 

23.  Les  populations  à  formation  particu- 
lariste*  inclinent  vers  la  liberté  de  tester*. 
Parce  que  la  propriété  n'étant  plus  consi- 
dérée comme  un  bien  de  famille,  mais 
comme  une  création  individuelle,  chacun 
considère  qu'il  doit  en  disposer  librement. 

On  appelle  «  domaine  plein  »,  celui  qui 
esl  constitué  pour  donner  pleinement  les 
divers  produits  nécessaires  à  une  famille, 
de  manière  à  ce  quelle  ait  à  acheter  le 
moins  possible  au  dehors. 

•J4.  Le  domaine  plein  s'oppose  au  mor- 
cellement et  fait  prédominer  lu  transmis- 
sion intégrale*.  Parce  qu'il  forme  un  tout 
indivisible,  et  qu'il  est  constitué  pour 
fournir  directement  à  la  famille  les  divers 
produits  dont  elle  a  besoin. 

Deux  effets  du  développement  des  trans- 
ports sur  la  propriété: 

'J7>.  Le  développement  des  transports  fait 
substituer  déplus  en  ///(/s  la  dot  eu  argent 
à  la  dot  en  nature11.  Parce  que  le  paysan 
trouve  alors  plus  d'avantage  à  vendre  et 
à  acheter  qu'à  produire  lui-même  tout  ce 
dont  il  a  besoin,  il  dispose  par  consé- 
quent d'une  moins  grande  variété  de  pro- 
duits et  de  plus  d'argent. 

26.  Le  développement  îles  transports 
amène  une  diffusion  plus  grande  de  la 
propriété"".  Par  suite  de  la  hausse  des  sa- 
laires qui  rend  plus  facile  l'achat  de  la 
terre,  ou  des  valeurs  de  bourse,  lesquelles 
se  multiplient  pour  la  même  raison. 

CON(  lusions.  —  1.  L'homme  n'arrive 
pas  volontairement  à  l'appropriation  du 
sol.  11  s'y  est  soustrait  et  s'y  soustrait  en- 
core le  plus  possible,  en  s'efforçant  de  se 
maintenir  dans  le  régime  du  sol  dispo- 
nible, i  Répercussions,  1  . 

2.  Lorsque  l'homme  arrive  à  l'appro- 
priation du  sol.  il  se  maintient  le  plus 
longtemps  possible   dans  le  Régime  d'ap- 

\ .  199;  vi,  2,  178.  Voii  les  monographies  relatives 
•  la  i  ranee. 

i.  Voir  plus  loin,  à  la  Famille,  la  définition  de  la 
formation  particulariste. 

2.  Classification,  renvois  des  Sociétés  à  form. 
part., passitn.  O.E.,  m.  1,375,  M)9,  133,429. 

:;.  Se.  soc.,  ni.  558  el  suiv.;  rase.  XXIII. .La  Route, 
1 1.  189  et  suiv. 

i.  Se.  soc.  fuse.  XXIII. 

:;.  Idem,  et  fasc.  XXX,  106,  107. 


propriation  le  plus  faible,  qui  est  la  com- 
munauté, parce  que  c'est  celui  qui  exige 
le  moins  de  travail  individuel  et  qui  pré- 
sente le  moins  d'aléa.  (Repère.  2, 3,  4,5,6,7  . 

3.  C'est  la  nécessité  impérieuse  d'un 
travail  plus  intense  et  plus  progressif  qui 
détermine  la  dislocation  de  la  commu- 
nauté et  l'appropriation  de  plus  en  plus 
personnelle  du  sol.  sous  le  régime  de  la 
propriété  familiale  ou  patronale.  (Repère, 
s  à  16). 

4.  A  mesure  que  la  propriété  devient 
plus  personnelle,  le  problème  social  se 
complique,  parce  qu'il  devient  plus  dif- 
ficile à  résoudre  pour  les  moins  capables. 
qui  perdent  l'appui  de  la  communauté. 

Repère,  1  à  16). 

5.  Mais  on  ne  peut  résoudre  ce  pro- 
blème par  le  retour  à  la  propriété  collec- 
tive, puisque  ce  mode  de  propriété  ne 
s'accommode  que  d'un  travail  peu  intense 
et  peu  progressif  iVoir  au  Travail,  les 
Repère,  11.  18.  40.  47). 

6.  Il  n'y  a  donc  pas  d'autre  solution  que 
d'augmenter,  chez  l'individu,  l'aptitude 
à  la  propriété  personnelle,  par  l'aptitude 
plus  grande  au  travail. 

7.  En  fait,  l'accès  à  la  propriété  est  de 
plus  en  plus  accru  par  le  fait  du  dévelop- 
pement des  transports  (Repère,  26). 

8.  On  verra  à  la  Famille,  dans  quelle 
condition  l'accès  et  l'aptitude  à  la.  pro- 
priété peuvent  être  encore  augmentés. 


II. 


Les  Biens  mobiliers. 


Les  biens  mobiliers  comprennent  les 
animaux  domestiques,  les  instruments  de 
travail,  le  mobilier  meublant  et  le  mobilier 
personnel. 

1.  Le  travail  en  communauté  patriarcale 
empêche  l'appropriation  générale  des  /tiens 
mobiliers6.  Parce  que  ceux-ci  appartien- 
nent à  la  communauté.  L'appropriation 
commence  par  le  mobilier  personnel  et  le 
mobilier  meublant  parce  qu'ils  sont  d'un 
usage  plus  personnel. 

2.  L'appropriation  des  /n'eus  mobiliers 

i..  m.  i ...  i\.  293,  o.  M.  -2  s.  t.  II.  III.  160.  voir  ce 
qui  concerne  les  propriétés,  le  mobilier  et  les 
instruments  de  travail,  dans  les  monographies  de 
ramilles  patriarcales  pures.  0.  E.  el  0.  M. 
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est  la  première  étape  vers  la  propriété  fon- 
cière et  y  prépare  les  individus  '.  Parce 
que  ce  genre  de  propriété,  exigeant  moins 
de  travail,  est  plus  facile  à  acquérir  et  à 
conserver. 

3.  L'appropriation  des  biens  mobiliers 
établit  la  première  séparation  entre  les 
capables  et  les  incapables,  les  prévoyants 
et  les  imprévoyants2.  Pour  les  mêmes  rai- 


III. 


Le  Salaire. 


Les  t'urmes.  la  nature  et  l'importance  du 
salaire  varient  suivant  un  grand  nombre 
de  causes  dont  nous  allons  donner  quel- 
ques exemples  : 

1.  Les  subventions  naturelles  [herbages, 
hois,  fruits,  etc.)  mis  à  la  disposition  de 
l'ouvrier  le  rendent  moins  exigeant  sur  le 
taux  du  salaire  '■■  C'esl  ce  qui  explique  en 
partie  le  bas  prix  des  salaires  dans  tout 
l'Orient,  où  les  populations  jouissent  de 
nombreuses  subventions  naturelles. 

La  nature  du  travail  exerce  souvent  une 
influence  sur  le  salaire  : 

2.  Le  travail  de  la  pêche  développe 
l'usage  du  partage  égal  du  produit  \  Parce 
que  chacun  y  prend  une  part  égale  et  que 
le  caractère  aléatoire  de  ce  travail  égalise 
les  chances  de  tous. 

::  Ihms  le  régime  du  domaine  plein 
st-à-dire  produisant  autant  que  possible 
toul  ce  qui  est  nécessaire  à  la  famille),  la 
tendance  est  de  payer  une  partie  du  salaire 
en  nature  '.  Parce  que,  dune  part,  on  dis- 
pose de  peu  d'argent  puisqu'on  vend  peu 
de  produits:  et  que,  d'autre  part,  on  dis- 
pose de  produits  très  divers,  puisque  le 
domaine  est  organisé  pour  cela. 

4.  /.c  développement  de  l'industrie  ou 
des  transports,  fait  hausser  les  salaires6. 
Parce  qu'il  augmente  à  la  fois  la  richesse 
et  la  demande  de  salariés. 

5.  Avec  l'industrie,  la  question  du  salaire 
rend  la  situation  de  l'artisan  /dus  compli- 

i.  Ibid.,  dans  les  monographies  qui  marquent 
l'évolution  vers  la  propriété  personnelle. 
■2.  Ibid.  il  Soc.  afric,  865. 

i.  0.  E.,  IV,  •->■'!.  o.M..  2«  Sér.  I.  287;  il.  14»,  160. 
Se.  soc.,  fasc.  \  wiii.  68. 

S.   Se.    J<     ..  Lise.    XXI,   210. 

.    \\\\  ,  -Jxl  ;  faSC.  X.  19,  21,  -201.  0.  M.,  I, 
396. 


quée"1.  Travaillant  uniquement  en  vue  de 

la  vente,  l'artisan  dépend  complètement 
du  salaire  que  lui  fournit  sa  clientèle.  Or 
celle-ci  est  aléatoire.  Dès  lors,  l'artisan, 
aussi  bien  que  l'ouvrier,  se  trouvent  dans 
une  situation  plus  précaire  que  sous  le 
régime   de    la  culture. 

i».  /.<■  développement  d<'s  transports  et  du 
commerce  fait  prédominer  le  salaire  en 
argent  sur  le  salaire  en  nature  8.  Parce 
qu'on  vend  plus  facilement  ses  produits 
et  que,  dès  lors,  on  dispose  de  plus  de 
ressources  en  argent. 

7.  L'aptitude  à  s'élever  fait  substituer  le 
salaire  à  la  tâche  au  salaire  à  la  journée". 
Parce  qu'on  est  plus  capable  de  faire  plus 
de  travail  en  moins  de  temps. 

8.  L'émigration  fait  hausser  les  salaires: 
l'immigration  les  réduit  '".  Cela  s'explique 
facilement. 

9.  La  régularité  de  la  production  assure 
la  stabilité  des'  salaires  H .  Parce  qu'on  a 
intérêt  à  s'attacher  ses  ouvriers  d'une  façon 
permanente  et  que  cela  est  rendu  plus 
facile. 

10.  La  question  du  salaire  soulève  /dus 
de  difficultés  dans  les  entre/irises  apparte- 
nant à  des  soeiétés  d'actionnaires  que  dans 
celles  qui  appartiennent  à  unseulpatron*2. 
D'abord  à  cause  de  l'agglomération  plus 
grande  du  personnel:  ensuite  à  cause  de 
l'impersonnalité  du  patron;  enfin,  à  cause 
de  la  nécessité  d'établir  un  tarif  général 
qui,  dès  lors,  tend  à  régler  les  salaires  au 
taux  le  plus  bas. 

1  i .  Dans  les  entreprises  à  personnel  nom- 
breux, les  ouvriers  sont  /un-tés  à  provoquer 

la  hausse  îles   sa/aires   par  la    coalition    et 

la  grève  l3.  Parce  qu'ils  se  sentent  assez 
torts  pour  en  imposer  par  leur  nombre  el 
par  l'impossibilité  de  remplacer  d'un  seul 
coup  un  personne]  aussi  nombreux. 

12.  La  hausse  du  sa/aire  est  propor- 
tionnée à  la  valeur  île  l'ouvrier  et  à  sa 
puissance  de  traçai/  '*.  Sous  peine  d'être 

7.  La  Route,  l.  liv.  i,  en.  i;  II,  liv.  t,  ch   ni. 

s.  0.  E.  et  0.  M.,  lire  les  o graphies  en  allant 

d'Orient  en  Occident  :  et  Se.  soc.,  fasc.  xxiii. 
9.  0.  E.,  II.  -iai. 
lit.  Se.  soc.,  xxn,  65.  0.  E.,  VI,  313. 

11.  0.  E.,  III.  126;  IV.  30. 

12.  Se.  soc.,  fasc.  XXIV,  535  à  555. 

13.  Ibid.,  558  à  66  '■ 

14.  Ibid.,  et  P.  de  Rousiers,  Quest.  ouv.  en  Angl. 
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éliminé  par  la  loi  de  la  concurrence,  le 
patron  ne  peut  supporter  une  hausse  des 
salaires  que  s'il  obtient  une  somme  cor- 
respondante de  travail,  qui  rétablisse 
l'équilibre.  La  preuve,  c'est  que  les  salaires 
sont  plus  élevés  à  mesure  que  l'on  avance 
d'Orient  en  Occident,  c'est-à-dire  vers  des 
populations  donnant  un  travail  de  plus  en 
plus  productif.  Et.  c'est  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  que  la  puissance  de  travail 
et  par  conséquent  les  salaires  de  l'ouvrier 
sont  à  leur  maximum.  D'après  M.  Schulze- 
Gananitz,  pour  diriger  1.000  broches,  il 
faut  25  ouvriers  hindous,  ou  13  italiens,  ou 
7  allemands  et  seulement  3  ou  4  anglais. 
Ces  chiffres  donnent  également  la  propor- 
tion des  salaires. 

Conclusions.  —  1.  La  question  du  sa- 
laire va  en  se  compliquant  à  mesure  que 
l'on  passe  des  travaux  de  simple  récolte 
à  ceux  de  la  culture  et  de  ceux-ci  aux  tra- 
vaux de  fabrication.  (Répercussions  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  10). 

2.  La  stabilité  de  la  production  est  le 
moyen  d'assurer  la  stabilité  des  salaires. 
(Rép.  9). 

3.  L'élévation  de  la  capacité  de  l'ouvrier 
est  le  moyen  d'élever  le  taux  des  salaires. 
(Rép.   11.  12). 

IV.  —  L'Épargne. 

1.  Le  sol  disponible  et  les  /nais  commu- 
naux ne  poussent  jxis  à  l'épargne  person- 
nelle '.  Parce  qu'ils  constituent  une  épar- 
gne naturelle  et  spontanée  qui  dispense 
de  la  nécessité  d'épargner. 

2.  La  communauté  ne  développe  pat, 
Vaplitudeà  l'épargne*.  Parce  qu'on  compte 
sur  l'appui  de  la  communauté  et  que 
l'épargne  personnelle  venant  se  fondre 
dans  la  communauté,  on  n'en  bénéficie 
pas  soi-même. 

3.  Les  montagnards  sont  naturellement 
portés  à  l'épargne3.  Parce  qu'ils  doivent 
compenser  les  faibles  profits  d'un  sol 
pauvre  par  la  puissance  d'économie  et  la 
restriction  des  besoins. 

1.  Se.  soc,  111,513,  et  dans  toutes  les  monog.  au 
i  ii.  des  Subventions  naturelles. 
-2.  0.  K..  il.  5,  0.  M.,  ■!■■  Bér.,  i.  123. 
;;.  Se.  soc.  XXX,  l-2s,  364,  Soc.  afric,  70. 


4.  Les  productions  spontanées  comme 
l'art  pastoral  nomade,  I"  chasse  et  la 
cueillette'  ne  développent  pas  l'habitude  de 
l'épargne  4.  Parce  que  ces  productions, 
fournies  par  la  nature,  n'exigeant  pas  de 
prévoyance,  ne  la  développent  pas. 

5.  La  nécessité  de  posséder  ses  instru- 
ments de  travail  provoque  généralement  la 
première  manifestation  de  l'épargne*. 
Parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  se  sous- 
traire à  la  nécessité  d'acheter  ses  instru- 
ments, qui  sont  le  seul  moyen  de  se 
procurer  du  travail. 

6.  La    nécessité   d'acheter    les    femmes 

oblige  les  familles  patriarcales  à  réaliser 
une  épargne  6.  Cette  nécessité  est  d'autant 
plus  impérieuse  qu'elle  est  inéluctable. 

7.  La  nécessité  de  constituer  des  'lots 
aux  enfants  joue  un  rôle  analogue,  dans 
les  pays  où  cet  usage  existe. 

8.  Le  désir  de  se  marier  est  une  grande 
incitation  à  l'épargne1.  Mais  il  agit  sur- 
tout sur  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  à 
attendre  de  dots  de  leurs  parents. 

9.  Le  patronage  excessif,  qui  pourvoit  à 
tous  les  besoins,  empêche  le  développement 
de  l'épargne*.  En  ce  qu'il  deshabitue  l'ou- 
vrier <le  compter  sur  lui-même. 

10.  Les  caisses  d'épargne  et  les  institu- 
tions similaires  facilitent  et  développent 
l 'épargne  '-'. 

11.  Le  goût  du  lu.ee.   particidièrement 

développé  dans  les  villes,  détourne  de  l'é- 
pargne ,0. 

Quelques  répercussions  relatives  à  l'em- 
ploi de  l'épargne  : 

12.  Les  émigrants  de  familles  patriar- 
cales, ou  quasi-patriarcales,  envoient  géné- 
ralement leurs  épargnes  à  leur  famille  ". 
Parce  qu'ils  sont  habitués  à  compter  en 
tout  sur  le  groupe  familial  qui  doit,  suit 
les  établir,  soit  les  recevoir  au    foyer  s'ils 

i.  Se.  soc,  XXII,  277;  XXIII,  354,  Soc.  afric.  138, 
17;.  Frime,  d'au].,  Ii\.  V,  0.  '  .  III,  115.  0.  M.. 
21  sér.,  il,  157. 

5.  Se.  soc,  XXII,  36.  Soc  afric,  202. 0.  E.  ni,  212, 
0.  M..  11.  •_>.-.•>  :  III.  33. 

6.  o.  K.  II.  »2.  o.  M.2Î  sér.  [1,63. 

7.  o.  r..  i\.  si.  208,  259,  396;  \.  16,  162;  \  I.  ... 

s.  o.  i  ..  m.  12,  35;  iv,  1-2,  13.  o.  M..  -2  scr.  11. 
338. 

m.  Se  SOC,  Wlll. 

in.  o.  E.,  VI,  38,  299. 

h.  o.  m.,  !•  sér.  iv.  94  ;  -2    sér.  I,  66. 
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restent  célibataires.  Ils  se  considèrent 
d'ailleurs  comme  co-propriétaire  du  bien 
de  famille. 

13.  Dans  la  famille  quasi-patriarcale, 
toute  l'épargne  de  la  fa  mil  le  est  employée 
à  l'établissement  des  frères  et  sœur*  de 
l'héritier-associé l.  Dans  ce  type,  l'héritier 
est  considéré  comme  un  simple  usufrui- 
tier chargé  de  tirer  du  bien  de  famille  les 
ressources  nécessaires  pour  établir  ses 
frères el  sœurs,  ou  pour  les  garderau  foyer. 

14.  L'éloignement  /mur  les  travaux 
usuels  [agriculture,  industrie,  commerce) 
porte  à  employer  l'épargne  en  valeurs  de 
bourse2.  Parce  que  cette  épargne  reste  sans 
autre  emploi.  Cette  pratique  est  particu- 
lièrement courante  en  France,  où  elle  est 
le  signe  d'une  richesse  plus  apparente  que 
réelle,  parce  qu'elle  n'est  pas  régulière- 
ment renouvelée  par  les  trois  sources 
fondamentales  du  travail. 

15.  L'aptitude  aux  travaux  usuels  porte 
à  utiliser  l'épargne  pour  développer  ces 
industries'.  C'est  ce  qui  explique  le  déve- 
loppement agricole,  industriel  et  commer- 
cial de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  des 
États-Unis. 

16.  L'absence  de  dot,  combinée  avec 
l'aptitude  à  gagner  de  l'argent,  porte  à 
constituer  l'épargne  au  moyen  de  l'assu- 
rance sur  la  vie.  C'est  le  ras  des  popula- 
tions anglo-saxonnes  chez  lesquelles  l'assu- 
rance sur  la  vie  est  d'une  pratique  géné- 
rale. En  effet,  l'homme  capable  de  gagner 
de  l'argent  est  en  état  de  prélever  régu- 
lièrement la  somme  nécessaire  pour  l'as- 
surance; déplus,  il  n'a  pas  d'autre  moyen 
d'assurer  éventuellement  la  situation  de 
sa  veuve,  puisqu'au  moment  de  son  ma- 
riage, il  ne  possède  aucune  fortune  per- 
sonnelle, par  suite  de  l'absence  de  dot. 

il  SIONS.  1 .  Tout  Ce  qui  dispense 

du  travail  et  de  l'efforl  entrave  l'aptitude 
.-'i  l'épargne  (Répercussions,  1.  2,  3,4,9. 
Il  . 

oui  ce  qui  oblige  au    travail  e1  à 
l'effort   développe  l'aptitude   à  l'épargne 
: .  6,  7,8  . 

i.  5c.  «oc,  rase,  xvm  xxni.  0.  r...  IV,  .soo. 
2.  Anglo-Saxons,  li\.  II,  ch.  il. 
.;.  Ibid. 


3.  Les  populations  à  formation  commu- 
nautaire emploient  l'épargne  par  l'inter- 
médiaire du  groupe  familial  et  pour  établir 
les  enfants  (Rép.  12,  13). 

4.  Les  populations  à  formation  particula- 
ristes  emploient  l'épargne  individuelle- 
ment, et  pour  assister  non  leurs  enfants, 
mais  leur  veuve  (Rép.  15.  16). 

5.  L'emploi  de  l'épargne  en  valeurs  de 
bourse  n'est  pas  une  manifestation  de  la 
puissance  agricole,  industrielle  et  com- 
merciale (Rép.  14). 

Edmond  Demouns. 
(.1  suivre.) 


LES  ZONES  SOCIALES  DU  BRÉSIL 

Conclusions   sur    le    caractère    social 
de  la  population. 

De  Hio  de  Janeiro. 
.1  M.  Edmond  Demolins. 

Cher  Monsieur, 

(  "est  déjà  au  seuil  de  la  vieillesse  et  lors- 
que mon  nom  était  assez  répandu  dans 
mon  pays,  comme  professeur  et  comme 
auteur  de  plus  de  20  livres  de  critique,  de 
philosophie  et  de  politique,  que  je  suis 
venu  à  connaître  les  doctrines  de  la  Sciem-e 
sociale.  En  1894,  j'écrivais  l'Histoire  de 
l'ancien  droit  en  Es/iar/ne  et  en  Portugal, 
lorsque,  en  traitant  de  l'influence  des  Phé- 
niciens dans  la  Péninsule  Ibérique,  je  tom- 
bai, par  hasard,  sur  un  passage  de  votre 
('.ours  d'exposition  de  In  science  sociale, 
publié  dans  la  1 1"  livraison,  tome  XVIII  de 
la  Science  sociale,  .le  lus  avec  le  plus  vif 
intérêt  ce  passage  qui  avait  trait  aux  Phé- 
niciens, et  j'avoue  quemon  esprit  s'ouvrit 
a  des  perspectives  nouvelles.  Je  tâchai  de 
me  tenir  au  courant  des  travaux  de  l'école 
où  vous  occupez  une  place  si  importante. 
Je  me  procurai  les  livres  des  principaux 
adeptes  de  votre  école,  je  les  étudiai,  et 
ils  nie  convainquirent  complètement.  J'en 
lais  maintenant  la  propagande  dans  mes 
cours  et  dans  mes  nouveaux  écrits.  J'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  nous  envoyer  le  vo- 
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hune  qui  a  pour  titre  Autres  Etudes  de 
littérature  contemporaine,  et  qui  renferme 
plusieurs  articles  inspirés  par  le  nouveau 
système.  Je  vous  ai  également  envoyé  l'o- 
puscule La  Germanisation  du  Sud  du  Bré- 
sil, inspiré  tout  entier  par  votre  doctrine. 
Vous  recevrez  bientôt  la  Patrie  Portu- 
gaise (analyse  d'un  livre  du  DrTh.  Braga), 
et  L'Amérique  Latine  (analyse  d'un  livre 
du  Dr  Bonefin),  deux  ouvrages  dont  l'ar- 
gumentation est  entièrement  puisée  dans 
les  idées  en  question.  Je  vous  envoie  main- 
tenant un  numéro  de  YEpoque,  revue 
des  élèves  de  la  Faculté  Libre  des  Sciences 
Juridiques  et  Sociales.  —  qui  renferme  un 
petit  article  que  j'ai  écrit  sur  Y  Ecole  de  Le 
Play  >>"  Brésil  —  et  quelques  numéros  de 
la  Renaissance  où  je  commence  la  pu- 
blication de  l'étude  sur  le  Brésil  Social. 

C'est  de  ce  travail  que  je  m'occupe  en 
ce  moment,  il  est  fait  tout  entier  dans  les 
idées  de  votre  École. 

Je  commence  par  donner,  dans  un  pre- 
mier chapitre,  un  aperçu  de  la  doctrine: 
je  m'occupe  au  chapitre  suivant  du  cas  bré- 
silien. Dans  le  chapitre  m.  je  fixe  les  traits 
caractéristiques  des  anciens  sauvages,  ha- 
bitants du  Brésil,  en  m'appuyant  surtout 
sur  les  données  que  vous  avez  exposées 
dans  le  1er  volume  des  Grandes  Boutes 
^es  Peuples.  Au  chapitre  iv,  c'est  le  tour 
des  noirs,  importés  d'Afrique  que  j'étudie 
en  suivant  surtout  A.  de  Préville,  «  Les 
sociétés  Africaines.  *  Le  chapitre  v  déter- 
mine les  traits  caractéristiques  des  Portu- 
gais,^ principaux  facteurs  de  la  civilisa- 
tion actuelle  du  Brésil  :  c'est  une  étude 
que  j'ai  faite  moi-même,  avec  de  grandes 
difficultés.  Au  chapitre  vi.  je  m'occupe  de 
la  fusinn  dr  ces  éléments  et  de  la  descrip- 
tion du  caractère  de  la  population  natio- 
nale contemporaine.  Le  chapitre  vu  ren- 
ferme l'étude  du  milieu  Brésilien,  considéré 
dans  son  ensemble;  et  les  trois  ou  quatre 
derniers  chapitres,  la  détermination  des 
principales  zones  sociales  du  Brésil.  Cette 
partie,  à  partir  du  chapitre  v.  a  été  la  plus 
difficile,  car  j'ai  voulu  faire  un  travail  sé- 
rieux, en  étudiant  minutieusement  toutes 
les  faces  de  la  question. 

On  peut  dire  que  le  Brésil  renferme  les 


/.unes    géographiques  suivantes    part', 
ment  caractérisées,  qui  sont  les  centres 
d'autant  d'autres  3ones  sociales,  en  tenant 
compte  du  genre  de  travail  qu'exige  cha- 
cune d'elles. 

1.  Le  Plateau  île  in  Guyane,  à  l'extrême 
Nord  des  Etats  de  l'Amazone  et  du  Para, 
surtout  dans  la  partie  baignée  par  le  Rio 
Branco.  C'est  une  zone  d'élevage  des  bes- 
tiaux. Mais  cette  industrie,  qui  n'en  est 
qu'à  son  commencement,  est  presque  tout 
entière  dans  les  mains  du  gouvernement 
fédéral,  désorganisée  et  mal  dirigée. 

2.  Les  terres  basses  que  l'on  trouve  aus- 
sitôt ensuite,  et  qui  vont  confiner  à  la  rive 
Nord  du  fleuve  des  Amazones,  (est  une 
région  de  forêts  où  l'on  fait  la  cueillette 
des  produits  spontanés  de  la  nature  :  caout- 
chouc, châtaigne,  salsepareille,  copahu, 
clou  de  girofle,  piassava  (espèce  de  jo 
roucou,  etc.  En  ces  lieux,  la  famille,  dans 
les  classes  populaires,  est  assez  désorga- 
nisée et  la  promiscuité  y  règne  presque 
complètement.  Il  existe,  en  de  certains 
endroits,  une  petite  culture  rudimentaiiv 
de  cacao,  de  manioc,  de  canne  à  suer 

de  tabac.  Les  deux  premiers  de  ces  pro- 
duits n'exigent  presque  que  la  cueillette 
pure  et  simple. 

3.  La  Vallée  de  l'Amazone,  comprenant 
aussi  la  partie  inférieure  du  cours  de  ses 
affluents.  C'est  la  région  de  la  pêche  flu- 
viale. Ceux  qui  s'y  adonnent  occupent  le 
dernier  rang  parmi  les  hommes  que  fait 
vivre  cette  industrie. 

4.  La  Zone  des  forêts  de  la  région  occi- 
dentale que  traversent  les  fleuves  Madeira, 
Purus.  Acre.  Jurua.  Elle  forme  la  partie 
la  plus  importante  du  territoire  de  l'Acre. 
qui  aspire  avec  raison  à  s'organiser  en 
Etat.  C'est  aussi  la  région  du  caoutchouc 
et  des  industries  extractives  du  même 
genre. 

5.  Le  plateau  Central  Xord.  compris 
entre  le  Madeira.  le  Focantius  et  la  ligne 
de  division  des  eaux  du  système  fluvial 
sud-américain  C'est  une  zone  dont  on  n'a 
pas  encore  su  tirer  parti;  elle  renferme 
des  pâturages  qui  servent  à  l'élevage 
bestiaux. 

0.  Le  plu  tenu  de  l'intérieur,  depuis  la 
ligne    de    division    des    eaux   jusqu'à     la 
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région  montagneuse  du  Rio  Grande  do 
Sul.  On  y  trouve  les  terres  et  les  cultures 
les  plus  diverses,  comme,  par  exemple, 
des  pâturages  pour  l'élevage,  des  terres 
pour,  l'exploitation  des  mines,  des  terres 
pour  les  plantations  de  café,  de  tabac,  etc. 
Cette  immense  région  doit  être  diviséeau 
moins  en  quatre  zones  différentes  :  Celle 
des  champs  pour  l'élevage,  au  nord  de 
Minas,  de  Goyaz,  el  terres  hautes  de  Matto 
Grosso;  celle  de  V exploitation  des  mines, 
que  Ton  trouve  un  peu  disséminée  dans 
ces  trois  États  ;  celle  du  café,  surtout  au 
sud  de  Minas,  à  S.  Paulo  et  dans  les  terres 
liantes  de  Rio  de  Janeiro;  celle  de  l'élevage 
de  bestiaux,  àParana  e1  Santa  Catharina. 
Dans  toute  cette  immense  région,  le  type 
de  la  famille  est  instable,  à  cause  de  la 
transmission  morcelée  des  héritages;  ce 
qui  revient  à  dire,  à  cause  des  impositions 
rétrogrades  de  la  législation. 

7.  La  région  des  vallées  des  fleuves  Para- 
guay et  Guaporé;  elle  comprend  les  terres 

-■■set  moyennes  de  Matto  Grosso.  Cette 
région,  dans  sa  partie  moyenne,  est  surtout 
celle  de  la  cueillette  du  maté;  on  y  trouve 
également  quelques  minerais  et  l'on  s'y 
occupe  de  l'élevage  des  bestiaux  dans  des 
plaines  que  renferment  les  terres  moyen- 
nes. 

8.  La  région  comprise  entre  les  fleures 
Gurupy  et  Paranahyba,  comprennent  l'Etat 
de  Maranhao  et  les  terres  voisines.  Riz 
dans  les  terres  les  plus  basses,  canne  à 
sucre  dans  la  région  des  forêts,  ei  élevage 
des  bestiaux  dans  les  terres  hautes  de 
l'Ouest. 

9.  Les  sertoes  de  VEsi  dénommés  les 
Cariris,  dans  leur  partie  centrale,  limités 
par  ledit  Paranahyba  an  nord,  el  l'Itapi- 
curie,  ou  mieux  le  Paraguassie  dansl'Etal 
de  Bahia  au  Sud.  C'est  une  bande  de  ter 
rain  située  à  PEs1  du  Brésil,  entre  les  deux 
fleuves  cités  plus  haut,  qui  la  délimitent 
au  Nord  et  au  Sud.  la  région  des  forêts 
qui  s'étendent  le  long  de  la  côte  mari- 
time, à  droite,  et  le  haut  plateau  de  l'in- 
térieur, àgauche;  c'est  la  région  classique 
des  sécheresses  qui  la  dévastent  périodi- 
quement.  Élevage   des  bestiaux,  qui    se 

■nt    pourtant    des   époques    de   sèche 
resse  :  céréales,  dans  les  régions  les  plus 


fraîches    sur    le    bord    des     montagnes. 

10.  La  région  de  la  côté  maritime,  com- 
prenant les  forêts  déjà  citées,  depuis  le 
Maranhao  jusqu'à  Espirito  Santo.  ("est  la 
région  bien  connue  des  sucreries.  Les 
familles  les  plus  importantes  sont  deve- 
nues les  protectrices  de  la  population: 
mais  leurs  richesses,  qui  reposaient  sur- 
tout sur  les  esclaves,  sont  presque  toutes 
perdues  par  l'abolition  de  l'esclavage  et 
la  concurrence  de  la  betterave,  sur  les 
marchés  du  monde.  En  de  certaines  par- 
ties de  cette  zone,  on  cultive  aussi  le 
manioc,  le  tabac,  les  noix  de  cacao  et  les 
céréales. 

11  La  région  de  la  côte  de  Espirito 
Santo  à  Rio  Grande  do  Sul.  C'est  une 
bande  étroite,  à  cause  du  voisinage  de  la 
Serra  do  M  av.  Itiz.  manioc,  céréales, 
sont  les  cultures  principales. 

12,  Les  terres  qui  forment  l'abaisse- 
ment du  plateau,  au  côté  du  fleuve  Pa- 
rana  où  se  trouve  le  célèbre  territoire  des 
Misosoes.  C'est  une  zone  forestière,  mais 
dont  on  ne  tire  presque  aucun  parti. 
Extraction  de  maté  dans  certaines  parties. 

13.  Les  champs,  les  pampas  et  les  petites 
collines  du  Rio  Grande  do  Sul.  ("est  la 
zone  extrême  du  Brésil.  L'élevage  des 
bestiaux,  par  un  procédé  qui  rappelle 
quelque  peu  celui  des  steppes  pauvres  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique,  y  produit  un  type 
social  qui  a  de  certaines  affinités  avec 
ceux  de  ces  zones. 

Récapitulons  : 

.le  dis  donc  qu'il  existe,  au  Brésil,  plu- 
sieurs zones  sociales  dont  les  principales 
sont  les  suivantes  :  Région  de  l'élevage  des 
bestiaux  à  l'extrême  nord;  région  du 
caoutchouc  dans  la  vallée  de  l'Amazone; 
région  de  la  pêche  fluviale  dans  ce  fleuve 
el  ses  affluents;  région  de  l'élevage  des 
bestiaux  dans  les  sertoes  de  l'Est:  région 
du  Itétail  sur  les  champs  et  plateaux  de 
Minas.  Goyaz  et  Matto  Grosso;  région  de 
la  canne  à  sucre  dans  la  zone  des  forêts, 
depuis  le  Maranhao  jusqu'au  .Non!  de 
de  Rio  de  Janeiro  ;  cette  région  ren- 
ferme des  terrains  propres  à  la  culture 
du  coton,  du  tabac  et  de  la  banane:  ré- 
gion des  mines  à  Minas.  Goyaz   el   Matto 
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Grosso;  f<:>/i<>>t  du  maté  dans  les  forêts  du 
Parana  et  de  Santa  Catharina;  région  de 
l'élevage  sur  le  plateau  de  ers  deux  der- 
niers Etats:  région  des  céréales  dans  la 
zone  montagneuse  de  Santa  Catharina  et 
de  Rio  Grande  do  Sul;  région  de  Félevat/e 
dans  les  pâturages  de  cet  Etat. 

Par  un  simple  coup  d'oeil  jeté  sur  ce 
tableau,  vous  devez  bien  voir,  cher  Maître. 
<  m'au  Brésil  le  travail  de  la  cueillette  occupe 
la  première  place  '.  La  culture  même 
du  café  et  du  cacao  a  quelques  points  de 
rapport  avec  celle  de  la  châtaigne  et  des 
noix  en  Europe,  puisqu'une  fois  planté, 
l'arbre  vit  de  vingt-cinq  à  trente  ans  en 
donnant  de  bons  résultats,  sans  exiger 
presque  aucun  effort  de  la  part  de 
l'homme. 

La  culture,  plus  difficile,  de  la  canne  à 
sucre  fut.  pendant  près  de  quatre  siècles, 
confiée  aux  esclaves.  Les  fermes  n'étaient 
que  de  grossières  exploitations  commer- 
ciales dans  le  genre  de  celles  que  les  Por- 
tugais conservent  encore  en  Afrique.  Dès 
que  les  esclaves  vinrent  à  manquer,  la 
production  du  sucre  se  modifia  considéra- 
blement, par  suite  de  l'augmentation  des 
dépenses,  etc.  Lorsque  le  sucre  de  bette- 
rave commença  à  inonder  les  marchés,  la 
culture  de  la  canne  à  sucre  souffrit,  au 
Brésil,  une  forte  crise.  L'exploitation  des 
mines  était  assez  prospère  sous  le  régime 
colonial,  grâce  au  travail  des  esclaves  et 
quand  les  minerais  se  trouvaient  presque 
à  la  surface  du  sol.  Mais  dès  qu'il  fallut 
exécuter  des  travaux  difficiles  et  coûteux. 
cette  exploitation  disparut  presque  en  en- 
tier. On  ne  trouve  aujourd'hui  que  quel- 
ques compagnies  anglaises  qui  s'en  occu- 
pent et  y  emploient  leurs  capitaux. 

Telle  est  la  base  économique  justifiant 
les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé, 
touchant  le  peuple  brésilien  et  que  je  vais 
indiquer. 

).  il  faut  ajouter  que,  dans  toutes  les  zones  du 
pays,  il  existe  un  nombre  extraordinaire  île  fruits 
de  toute  espèce  :  Jaboticabas,  cajées,  pinhas,  sa- 
|iotis.  i>i«|uis.  bacorys,  maugabas,  maugas,  cocos, 
bananas,  goiabas,  mainôes,  genipapos,  pecegos 
mannellos,  aracas,  jacas,  abacaxis,  laraujas,  uvas. 
les  uns  indigènes,  les  autres  importés,  donl  les  Bré- 
siliens >r  servenl  pour  leur  alimentation  ou  leur 
commerce.  Quelques-uns  de  ces  fruits  donnent  lieu 
;<  des  confitures;  d'autres  à  des  vins  et  dés  liqueurs. 


Le  peuple  brésilien,  observé  dans  son 
ensemble,  est  bien  une  société  à  formation 
communautaire  ébranlée,  ainsi  que  l'in- 
dique la  classification  sociale.  La  vieille 
famille  portugaise  qui.  de  patriarcale  ab- 
solutiste était  devenue  une  famille  patriar- 
cale désorganisée,  par  suite  du  morcelle- 
ment exagéré  des  domaines,  s'est  encore 
plus  désorganisée  au  Brésil,  au  point  de 
devenir  une  vraie  famille  instable,  suiis 
l'influence  chaque  fois  plus  forte  du  dit 
système  de  transmission  héréditaire  et  de 
la  désorganisation  croissante  du  travail. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  colonisa- 
tion, au  XVIe  siècle,  le  travail  a  eu  pour  base 
—  base  fausse  —  l'esclavage.  Les  Portu- 
gais prétendaient  transformer  en  agricul- 
teurs deux  races  (Indiens  et  Nègres)  qui 
n'avaient  pas  la  moindre  notion  de  culture 
agricole,  alors  qu'eux-mêmes,  Portugais. 
n'y  étaient  pas  non  plus  très  préparés, 
puisqu'ils  en  étaient  restés  à  la  cueillette 
des  fruits  et  à  la  culture  rudimentaire  de 
la  vigne,  etc.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ni 
les  colons  portugais  ni  leurs  esclaves  in- 
diens et  nègres  n'étaient  armés  pour  les 
durs  travaux  de  la  culture  américaine. 
L'émancipation  des  esclaves  vint  encore 
compliquer  tout  cela.  Avec  une  telle  base 
de  la  famille  et  du  travail,  le  régime  com- 
munautaire ébranlé  prédomine  dans  le 
pays  entier,  du  haut  en  bas.  du  .Nord  au 
Sud.  de  L'Est  à  l'Ouest. 

On  pourrait  donner  à  cette  famille  la 
dénomination  de  patriarcale  désorganisée 
aux  temps  coloniaux. 

Aujourd'hui,  les  signes  caractéristiques 
(pie  nous  possédons  de  la  famille  sont  tout 
à  fait  instables. 

Elle  a  perdu  tous  les  avantages  de  la 
famille  patriarcale,  parle  contact  du  Nègre 
et  de  l'Indien  qui  n'avaient  pas  de  famille. 
par  le  régime  de  l'esclavage  comme  base 
du  travail,  par  le  morcellement  des  do- 
maines, enfin  par  la  brusque  suppression 
de  la  base  artificielle  du  travail  des  escla- 
ves. 

Et  elle  n'a  pas  obtenu  en  échange  les 
avantages  de  la  formation  particulariste. 
Elle  ne  pourra  y  arriver  que  par  une  ha- 
bile assimilation  d'éléments  provenant  des 
races  particularistes,   ou  par  un  système 
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d'éducation  générale  très  sévère,  dans  le 
genre  de  celui  que  vous  préconisez  dans 
l'Éducation  nouvelle. 

Nous,  Brésiliens,  nous  avons  conservé 
une  bonne  part  des  défauts  des  peuples 
communautaires  d'Etat  que  vous  avez  si 
minutieusement  décrits  dans  vos  ouvrages. 
Nous.  Brésiliens,  de  l'extrême  Nord  a  l'ex- 
trême Sud.  des  frontières  des  Guyanes,  du 
Venezuela  et  de  la  Colombie,  aux  frontières 
de  l'État  Oriental  de  l'Uruguay,  nous  for- 
mons, à  la  rigueur,  une  collection  de  véri- 
tables clans  communautaires  de  différentes 
espèces,  où  l'individu  ne  possède  ni  initia- 
tive, ni  esprit  particulariste. 

Les  tendances  communautaires  des  peu- 
ples qui  nous  ont  formés  se  sont  considé- 
rablement aggravées  dans  la  structure  de 
la  nouvelle  société.  On  peut  même  dire 
que  certaines  bonnes  qualités  que  possé- 
daient les  colons  Européens  se  sont  per- 
dues au  contact  des  Indiens  et  des  Nègres 
et  du  nouveau  milieu  tropical  qui  agirent 
comme  une  sorte  de  réactif  chimique  d'un 
caractère  nuisible. 

Les  Brésiliens,  dans  l'immense  far-wesl 
du  Brésil  et  même  dans  les  villes,  dans 
les  classes  les  plus  basses,  vivent  tous  au- 
tour d'un  chef,  d'un  />alroti.  d'un  protec- 
teur, d'un  guide.  Tous  ont  leur  home. 
Les  fazendeiros,  soit  dans  les  fermes  de 
café  et  du  sucre,  soit  dans  celles  où  l'on 
upe  de  l'élevage  des  bestiaux,  les 
chefs  de  parti,  les  influences  locales,  les 
riches  négociants  des  villes  et  des  villages, 
et.  en  plusieurs  endroits,  les  vigarios  des 
paroisses,  les  juges  de  paix,  les  avocats  en 
renom,  les  médecins  habiles,  tous  ces 
hommes  —  et  bien  d'autres  encore  — 
comme  des  chefs  de  groupes,  de 
clans,  autour  desquels  vit  la  population 
du  Brésil. 

Les  travaux  de  la  culture  agricole,  de 
l'élevage,  de  l'exploitation  des  mines,  de 
l'industrie  et  do  la  navigation  sont  très 
peu  développés. 

La  plus  grande  partie  de  la  population 
jilienne  végète  sans  point  d'appui,  el 
dans  un  dénuement  complet.  In  cin- 
quième, au  moins  peut-être,  travaille  mal 
pour  nourrir  les  quatre  autres  cinquièmes. 
On  a  généralemenl  recours  à  la  politique 


sous  tous  les  aspects  grossiers  qu'elle 
présente  habituellement,  la  vraie  politique 
alimentaire,  que  vous  avez  décrite  dans 
les  Français  d'aujourd'hui.  Les  partis. 
les  associations  ou  groupements,  que  l'on 
observe  dans  les  paroisses,  dans  lesmuni- 
cipes.  dans  les  chefs-lieux,  dans  les  pro- 
vinces (aujourd'hui  États),  dans  Union, 
toutes  les  institutions,  toutes  les  places  du 
gouvernement  qui  existenl  en  nombre  in- 
calculable n'ont  pour  but.  que  de  fournir 
à  une  clientèle  immense  le  moyen  de  ga- 
gner sa  vie.  Le  but  de  l'État  n'est  pas  de 
maintenir  l'ordre,  de  garantir  la  justice, 
ou,  si  l'on  veut,  d'être  l'auxiliaire,  le  point, 
d'appui  de  certaines  entreprises  impor- 
tantes: son  rôle  prépondérant  et  presque 
exclusif  est  de  nourrir  la  plus  grande  par- 
tie de  la  population,  aux  dépens  du  petit 
nombre  qui  travaille,  et  cela  par  tous  les 
moyens  imaginables,  comme  par  exemple 
le  réseau  formé  par  un  nombre  énorme  de 
fonctionnaires. 

Quand  ce  ne  sont  pas  les  emplois  directs 
dans  les  bureaux  du  gouvernement,  inu- 
tiles, la  plupart  du  temps,  ce  sont  les  com- 
missions pour  les  hommes  importants,  les 
pensions,  les  gratifications  sous  des  noms 
divers,  les  travaux  publics  de  toute  espèce, 
et  des  milliers  d'autres  combinaisons. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  devons 
pas  nous  étonner  si  les  Brésiliens  s'occu- 
pent beaucoup  de  politique,  mais  de  la  po- 
litique qui  consiste  à  faire  des  élections, 
pour  savoir  qui  occupera  la  première  place 
afin  de  distribuer  des  faveurs. 

.Nous  ne  pouvons  décrire  ici  à  quel  degré 
■  le  corruption  et  d'avilissement  sont  arri- 
vées les  mœurs  électorales. 

En  général,  le  peuple  déteste  la  vie 
champêtre,  et,  même  à  l'intérieur  du  pays, 
il  se  tasse  dans  les  villes,  les  bourgs,  les 
villages,  etc.:  il  est  à  la  recherche  d'un 
chef  qui  serve  de  soutien,  d'un  emploi  du 
gouvernement,  d'une  combinaison  politi- 
que, quelle  qu'en  soit  la  forme.  Elle  est 
bien  connue,  la  propension  qu'ont  les  jeu- 
nes gens  à  obtenir  des  diplômes  et  à  rece- 
voir des  grades  universitaires.  Ceux-là  se 
dirigent  vers  les  villes  el  se  tournent  vers 
les  professions  libérales,  le  journalisme, 
la   littérature,   les  emplois  du  gouverne- 
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ment.  Dans  les  classes  inférieures,  ceux 
<jui  n'arrivent  pas  à  obtenir  des  places  en 
rapport  avec  leur  manque  de  culture  in- 
tellectuelle, trouvent  un  débouché  dans 
l'armée  où  les  engagements  sont  volon- 
taires, dans  les  corps  de  police  et  les  mi- 
lices urbaines  qui  sont  innombrables  à 
Rio-de-Janéiro  et  dans  les  Etats. 

Los  preuves  de  tout  ce  que  j'avance  se 
trouveront  dans  l'étude  que  j'ai  faite  de 
toutes  les  régions  du  pays  et  qui  constitue 
le  sujet  principal  de  mon  livre. 

Agréez,  cher  Monsieur,  l'assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Sylvio  Roméro. 


L'EVOLUTION  DE  LA  MUSIQUE 

d'après  la  Science  sociale 

(suite)  ' 


Grâce  à  l'obligeance  de  M.  Raugel,  pro- 
fesseur à  l'École  des  Boches,  nous  pouvons 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  un 
tableau  synoptique,  dressé  par  M.  Vincent 
d'Indy,  montrant  les  différentes  formes  de 
la  musique  moderne,  dans  l'ordre  où  elles 
sont  sorties  les  unes  des  autres.  C'est,  en 
un  mot,  le  résumé  de  l'histoire  de  la  mu- 
sique harmonique'. 


bleau  se  subdivise  en  deux  grandes  par- 
ties :  à  gauche,  la  musique  profane  qui 
dérive  de  la  chanson  populaire:  adroite, 
la  musique  sacrée  qui  provient  du  motet. 

Disons  maintenant  quelque^  mots  dé 
chacune  des  divisions  de  ce  tableau,  en 
tmant  compte  des  étapes  que  nous  avons 
déterminées  précédemment  :  diaphonie  el 
polyphonie,  cette  dernière  se  subdivisant 
en  ordres  unitonique,  transitonique  et  plu- 
ritonique. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  plain-chant el 
nous  avons  montré  comment  il  se  rattache 
à  la  diaphonie  inventée  par  les  Grecs  au 
moment  de  la  conquête  romaine.  C'est  un 
chant  religieux  à  plusieurs  parties  chan- 
tant la  même  mélodie  à  des  hauteurs  dif- 
férentes (octave  ou  quinte). 

La  chanson,  c'est  le  plain-chant  profane. 
Elle  s'accompagnait  de  danses  et  de  g< 
pour  accentuer    le   rythme,   qui  dans  le 
plain-chant  n'était  donné  que  par  l'accent 
tonique  du  texte. 

Nous  avons  également  montré  le  passage 
de  la  diaphonie  à  la  polyphonie  par  l'in- 
termédiaire du  dédiant,  et  nous  avons  dii 
que  l'ordre  unitonique  forme  la  première 
étape  delà  musique  polyphonique.  L'ordre 
unitonique  prend  tout  son  développement 
avec  le  contrepoint  et  donne  naissance  au 
motet  et  au  madrigal  dramatique. 

Le  motet  est  un  chant  religieux  à  plu- 


Plain-chant 

Danses  el  chansons 

Concert 
d'église 

Motel 

Madrigal 
dramatique 

Madrigal 
Suite                accompagné 

Fugue 

Oratorio 

Opéra 

Sonate         Trio              Concert 
de                  pour 
chambre        instruments 

Musique      Quatuor 
de  chambre         à            m  mphonie 
avec  piano      cordes 

Concerto 

Quelques  remarques  sur  ce  tableau. 

On  voit  d'abord  que  toute  la  musique 
moderne  sort  du  plain-chant.  seul  lien  la 
rattachant  à  la  musique  antique.  Ce   ta- 


i.  Voir  les  livraisons  31,  3:i  et  3*. 


sieurs  voix  dont  chacune  a  une  impor- 
tance égale  devant  la  mélodie.  A  chaque 
phrase  littéraire  correspond  toujours  une 
phrase  musicale. 

Le  madrigal  est   un  motet  profane;  Le 
premier  recueil  de  madrigaux  remonte  à 
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Vrcadelt,  musicien  hollandais  né  en  15:59: 
mais  c'est  avec  Roland  de  Lattre  que  le 
madrigal  dramatique  prend  toute  son  am- 
pleur. 

Les  chorals  de  Luther  se  rattachent  à 
ce  stade  de  l'évolution. 

Voici  comment  ils  furent  composés.  Les 
mélodies  furent  empruntées  soit  à  l'église 
latine,  soit   à   la  chanson   populaire  alle- 
mande   i lied),  soit    même    à    la   chanson 
française,  et  ces  mélodies  furent  harmo- 
nisées   comme   des    motets    (Voir   Albert 
weitzer,  J.-S.  Bach,   l"  partie,  ch.  m 
et  vp.    La    partie    musicale   fut    surtout 
l'œuvre  d'un  musicien  thuringien,  T.  Wal- 
1  196-1570  . 
ns  maintenant  au  second  stade  de 
la  musique  polyphonique,  l'ordre  transi- 
tonique. 

jj  IV.  —   LE    DÉVELOPPEMENT    DE    LA    MUSIQUE 
POLYPHONIQUE.   L'ORDRE  TRANSITONIQUE. 

<  l'est  un  compositeur  de  Crémone.  Mon- 
teverde  (1568-1643)  qui,  le  premier,  eut  la 
hardiesse  d'employer  sans  préparation  un 
»rd  dissonant,  celui  de  septième  de 
dominante.  Dés  lors,  on  peut  passer  d'un 
ton  dans  un  autre  à  l'aide  d'une  transi- 
tion formée  par  cel  accord  :  c'est  le  début 
de  l'ordre  transitonique.  L'ordre  unitoni- 
que  ne  pouvait  rendre  que  les  affections 
douces  et  calmes,  la  solennité,  la  piété; 
l'ordre  transitonique,  en  créant  l'accent 
expressif,  passionné,  permit  l'apparition 
de  la  musique  dramatique.  Aussi,  jus- 
qu'alors, le  drame  musical  était  resté  re- 
ux  :  ce  sont  les  mystères  v  au  xin°  siè- 
et  les  miracles  (xive  et  w"  siècles); 
le  drame  profane  étail  parlé:  tout  au  plus 
yavait-il  des  chœurs  intercalés  au  moment 
des  ballets,  comme  dans  les  madrigaux 
italiens. 

("est  en  Italie,  au  moment  de  la  Renais- 
sance, que  l'ordre  transitonique  prend 
naissance  pour  les  besoins  du  drame  mu- 
sical profane.  Cette  invention,  qui  devait 
permettre  les  progrès  de  la  musique  po- 
lyphonique, fut,  en  Italie,  surtout  exploi- 
tée pour  le  point  de  vue  mélodique,  par 
suite  delà  prédominance,  dans  ce  pays,  de 
la  formation   communautaire,  ("est  pour- 


quoi l'on  voit  une  voix  dominer  les  autres 
qui  ne  deviennent  plus  qu'un  simple  ac- 
compagnement, et  sont  enfin  remplacées 
par  des  instruments.  Dès  lors,  le  madri- 
gal devient  le  madrigal  accompagné,  le 
motet  devient  concert  d'église,  et  le  choral 
devient  cantate.  Ce  genre  atteint  toute  son 
apogée  avec  Carissimi  (1604-74). 

L'emploi  des  instruments  amène  les 
progrès  de  la  lutherie.  De  là.  l'invention 
du  violon  en  1520,  du  basson,  du  trombone, 
du  clavecin,  de  l'épinette.  etc. 

B.ientôt  l'on  emploie  exclusivement  les 
instruments,  et  le  motet  devient  fugue 
avec  l'Anglais  Bird  (1546-1623)  et  les  Ita- 
liens Gabrielli  (1510-86)  et  Frescobaldi 
(1583-1044  .  Saint-Marc  de  Venise  devint 
alors  le  centre  de  la  musique  religieuse 
dramatique. 

L'ordre  transitonique  fut  importé  en 
Allemagne  par  Schùtz  (né  à  Reuss  en 
1585)  qui,  ayant  étudié  à  Venise,  rap- 
porta le  genre  concertant.  La  musique 
protestante  dramatique  fut  la  cantate  qui 
prit  tout  son  développement  avec  le  célè- 
bre musicien  thuringien  J.-S.  Bach  (1685- 
1750),  et  l'oratorio  avec  Haendel  (1685- 
1750).  L'Allemagne  était  alors  partagée  en 
deux  écoles  :  l'école  coloriste  qui  avait  son 
centre  dans  les  villes  hanséatiques,  para- 
phrasait, en  l'agrémentant,  la  mélodie  du 
choral:  l'école  motiviste.  en  Thuringe, 
préférait  le  choral  fugué  où  l'on  bâtissait 
un  morceau  sur  les  différentes  phrases 
d'une  mélodie  (Voir  Schweitzer,  loc.  cit., 
p.  57  . 

Pendant  ce  temps,  la  musique  profane 
développait  la  suite,  forme  musicale  dans 
laquelle  des  instruments  jouent  une  suite 
de  danses  suivant  un  ordre  déterminé  et 
rattachées  ensemble  par  un  lien  tonal.  La 
suite  a  été  surtout  développée  par  les  mu- 
siciens suivants  :  En  Italie,  Corelli  (1653- 
1713)  e1  Scarlatti  (1683-1764);  en  France 
par  hameau  1683-1764  el  en  Allemagne 
par  Haendel  et  J.-S.  Bach. 

L'ordre  transitonique  est  surtout  carac- 
térisé par  l'emploi  de  l'orgue  comme  ins- 
trument dominant,  el  par  l'harmonisation 
à  l'aide  de  la  basse  continue.  Il  a  aussi 
permis  l'apparition  de  V opéra  parla  trans- 
formation du  drame  lyrique.  Citons  Lulli 
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(1633-87)  de  Florence  qui  l'importa  en 
France,  tandis  qu'en  Italie,  il  dégénérait  en 
opéra-bouffe:  Rameau,  puis  Grétry  (1741- 
1813)  de  Liège,  créateur  de  l'opéra-comi- 
que;  enfin  Gluck  (  1714  r>7  j  du  Haut  Pala- 
tinat,  qui  mit  l'harmonie  de  l'oratorio 
dans  le  théâtre.  Nous  arrivons  enfin  à  la 
dernière  étape  de  la  musique  polyphoni- 
que, l'ordre  plurftonique. 

;  v.  —  l'épanouissement  de  la  musique 

POLYPHONIQUE.  L'ORDRE  PLURITONIQUE. 

L'ordre  transitonique  a  vu  naître  l'opéra 
et  la  forme  sonate  1,  y  compris  la  sym- 
phonie que  Haydn  (1732-1809)  a  déjà  porté 
à  un  grand  degré  de  perfection.  Le  qua- 
tuor à  cordes  prend  de  plus  en  plus  le  pas 
sur  l'orgue  et  fait  son  apparition  dans  les 
orchestres  en  1700,  et  ceux-ci  se  complètent 
par  l'invention  de  nouveaux  instruments. 
Citons  la  clarinette,  inventée  en  1690  par 
Denner  de  Nuremberg.  Ajoutons  qu'à 
partir  du  xvnr3  siècle,  l'usage  du  piano  se 
répand  rapidement  en  Allemagne  et  en 
Angleterre. 

("est  en  Allemagne  que  la  musique  ins- 
trumentale prend  toute  son  importance; 
c'est  pourquoi  elle  a  tant  cultivé  la  forme 
sonate  et  inventé  l'ordre  pluritonique  dont 
les  premières  manifestations  remontent  à 
Mozart  (1756-91).  C'est  alors  que  l'un  des 
plus  grand  génies  musicaux  a  pu  apparaî- 
tre, Beethoven-1  (1770-1827),  pendant  que 
Weber  (1786-1826)  du  Holstein,  élevait  le 
lied  populaire  à  la  hauteur  de  l'opéra  et 
fondait  l'école  romantique.  Parmi  une  foule 
de  compositeurs  célèbres,  notons  enfin 
Wagner  qui  réalise  la  fusion  de  la  sym- 
phonie et  du  théâtre. 

Pendant  que  l'Allemagne  continuait 
l'évolution  de  la  musique  polyphonique 
savante,  l'Italie  restait  dans  les  mélodies 
faciles,  réléguant  les  combinaisons  har- 
moniques au  rôle  secondaire  d'accompa- 
gnement. Aussi  trop  souvent  on  n'y  prise 
que  la  virtuosité  des  exécutants,  et  pendant 
longtemps,  on  voit  les  chanteurs  broder 

1.  La  sonate  apparaît  avec  l'Ii.  E.  Bach,  et  est  un 
perfectionnement  de  la  suite.  La  symphonie  et  la 
concerto  se  rattachent  au  genre  sonate. 

2.  Né  à  Bonn,  mais  d'origine  flamande. 


sur  la  composition  de  l'auteur  (Voir  Lavi- 
gnac  La  musique  >■!  les  musiciens,  p.  510  . 

Quanta  la  France,  elle  a  surtout,  comme 
en  littérature,  développé  la  pureté  du  style 
et  la  clarté;  sa  musique  est  surtout  éclec- 
tique, par  suite  du  rôle  joué  par  Paris 
comme  centre  artistique  :  beaucoup  de 
compositeurs  étrangers  tiennent  à  venir 
s'y  produire,  tels  que  Rossini,  Meyerbeer, 
Offenbach,  Franck,  etc. 

D'un  autre  côté,  les  procédés  de  la  mu- 
sique harmonique  gagnent  de  plus  en  plus 
les  pays  étrangers,  la  Russie,  par  exemple, 
où  l'on  trouve  de  nombreux  musicien^ 
amateurs  dans  la  classe  riche  et  intellec- 
tuelle. Sans  doute,  l'on  pourrait,  dans  cette 
musique  d'importation  récente,  trouver 
certains  caractères  particuliers  au  pays, 
mais  qui,  jamais,  ne  seront  aussi  pronon- 
cés que  dans  la  musique  populaire  spon- 
tanée. 

Les  Anglo-Saxons  sont,  jusqu'à  ce  jour, 
restés  réfractaires  à  la  musique  drama- 
tique. Leur  idéal  est  resté  celui  des  grandes 
masses  chorales  soutenues  par  des  or^iu-s 
puissantes,  comme  au  temps  de  Haendel. 
Au  fond,  ils  n'ont  pu  se  dégager  de  la  mu- 
sique religieuse,  et  la  difficulté  qu'ils 
éprouvent  à  l'extériorisation  chaleureuse 
de  leurs  sentiments  a  entraîné,  chez  eux, 
au  moins  jusqu'à  ce  jour,  la  non-compré- 
hension de  la  musique  expressive. 

Dans  cette  étude,  nous  n'avons  qu'ef- 
fleuré le  sujet  :  nous  nous  sommes  con- 
tentés de  poser  quelques  jalons  pour  une 
étude  sociale  de  l'art  musical.  Toutefois, 
les  points  suivants  semblent  acquis  : 

La  vie  rurale  est  peu  favorable  à  l'art 
musical  (Romains,  Saxons),  tandis  que  la 
vie  urbaine  tend  à  le  développer  (Belgi- 
que, Italie,  Allemagne). 

Les  peuples  communautaires  n'ont  pas 
dépassé,  par  eux-mêmes,  le  stade  de  la 
musique  purement  mélodique  :  les  peuples 
particularistes  ont  peu  développé  l'art  mu- 
sical; les  peuples  mixtes  (Belges,  Alle- 
mands) se  sont  élevés  à  la  musique  har- 
monique ou  polyphonique  et  l'ont  fait 
constamment  progresser; 

Cette  musique  polyphonique  s'est  pro- 
pagée (Mi  Italie  (milieu  urbain),  niais  s'y 
est  modifiée  dans  le  sens  de  la  prédomi- 
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nance  de  l'idée  mélodique,  parce  que  ce 
pays  a  été  peu  touché  par  la  formation 
particulariste  ; 

La  musique  mélodique  est  peu  suscep- 
tible de  progresser:  elle  est  d'une  com- 
préhension aisée,  et  ne  perd  pas  le  contact 
avec  le  peuple  : 

La  musique  harmonique  est  susceptible 
d'un  progrès  constant:  elle  devient  de 
plus  en  plus  savante,  et  ne  peut  plus  être 
comprise  que  d'un  auditoire  initié. 

Il  resterait  maintenant  à  entrer  plus 
profondément  dans  les  détails.  Pour  cela, 
il  faudrait  entreprendre  la  monographie 
des  principaux  musiciens,  montrer  pour- 
quoi un  organiste  comme  Bach,  qui  com- 
posait pour  le  culte  luthérien  n'a  pas  écrit 
comme  Haendel  qui  vivait  à  la  cour  d'An- 
gleterre, ou  comme  Wagner  qui  avait  en 
vue  le  théâtre;  pourquoi  ce  dernier  n'a 
pas  écrit  comme  Berlioz  par  suite  de  la 
différence  d'origine,  etc.  11  faudrait  tenir 
compte  aussi  des  moyens  mis  à  la  dispo- 
sition <le  chaque  compositeur,  par  suite 
des  progrès  de  la  fabrication  des  instru- 
ments e1  de  la  technique  musicale. 

Nui r>'  but  sera  atteint  si  ces  lignes  sug- 
-  -ut  quelques  études  de  ce  genre.  Nous 
serions  également  heureux  de  recevoir, 
soit  des  renseignements  complémentaires, 
soit  des  rectifications  sur  les  erreurs  (pie 
nous  aurions  pu  commettre. 

1'.  Descamps. 


A  PROPOS  DE  LA  GREVE 
DES  ÉLECTRICIENS 


Parmi   les   commentaires   suscités   par 
la   récente   grève   des    électriciens,   qui, 
tout  un  soir,  a  plongé  Paris  dans  l'obscu 
rite,  nous  citerons  volontiers,  comme  a 
gestives  dans  le  fond  en  même  temps 
pittoresques  dans  la  ferme,  les  lignes 
suivantes  de  M.  Claude  Berton,  dans   'In 
transigeant  : 
«  Les  civilisés  et  le  progrès  ont  toul  'le 
r  là,    reçu    une  vilaine  tape 
sur  la  tète.  Si  peu  de  chose,  il  a  suffi  de  si 


peu  de  chose  pour  nous  priver  du  plus  in- 
dispensable des  éléments  de  notre  vie  ur- 
baine, et  la  détraquer  déplorablement.  Une 
mauvaise  plaisanterie  analogue  peut  nous 
arriver  avec  l'eau,  avec  l'enlèvement  quo- 
tidien des  ordures  et  des  boues;  en  Italie, 
on  a  vu  avec  les  chemins  de  fer  ce  que 
cela  peut  donner.  Si  l'individu  parisien 
était  capable  de  réfléchir,  il  réfléchirait. 

«  En  dehors  de  toute  question  politique. 
il  y  a  une  nécessité  vitale  à  ce  que  l'indi- 
vidu ne  compte  pas  uniquement  et  abso- 
lument sur  la  société  pour  lui  fournir 
toutes  choses  nécessaires  à  son  existence. 
La  centralisation  scientifique  et  indispen- 
sable des  grands  services  publics  a  son 
inconvénient.  On  centralise  les  forces,  on 
centralise  aussi  les  opportunités  d'une  ca- 
tastrophe ou  d'un  arrêt  total.  Le  jour  où 
l'individu  oublie  qu'il  peut  etqu'il  doit  être 
dans  des  circonstances  données  son  propre 
pourvoyeur  et  son  propre  défenseur,  et 
que  le  ciel  lui  a  donné  des  bras,  des  mains, 
des  jambes  pour  qu'il  s'en  serve,  ce  jour- 
là  l'individu  ressemble  singulièrement  à 
une  béte  de  troupeau  faisant  de  la  laine  et 
de  la  viande  pour  qui  le  tondra  et  pour 
qui  le  mangera. 

«  Voici  la  bonne  petite  leçon  individua- 
liste, dans  le  meilleur  sens  du  mot,  qu'au- 
rait pu  suggérer  l'obscurité  aux  Parisiens 
quand  ils  s'y  sont  vus  plongés.  Mais,  que 
faisaient  nos  Parisiens  ce  soir-là?  Incorri- 
gibles badauds  et  blagueurs,  agacés  de 
cette  nuit  subite,  ils  se  regardaient  entre 
eux.  la  lumière  éteinte  chez  l'un  consolait 
l'autre  de  n'y  pas  voir  clair.  On  s'amusait 
de  la  tête  du  voisin  et  on  oubliait  la  sienne. 
Évidemment,  c'est  une  heureuse  philoso- 
phie. Elle  e^t  assez  courte.   » 

En  effet. 


LA  PARTICIPATION  AU  CAPITAL 

M.  Alfred  Poizat,  à  propos  de  quelques 
inexactitudes  commises  au  sujet  de  la 
doctrine  des  syndicats  d'ouvriers  indépen- 
dants, a  précisé  dernièrement  cette  doc- 
trine dans  le  .//mur. 

\  oici  un  extrait  de  ces  intéressantes  dé- 
clarât! 
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«  Et.  d'abord,  nous  ne  sommes  pas  pour 
la  participation  aux  bénéfices,  mais  pour  la 
participation  au  capital.  Nous  souhaitons 
que  l'ouvrier  soit  actionnaire  de  son  usine, 
co-propriétaire,  associé.  Bien  loin  de  nous 
opposer  à  la  formation  de  coopératives  de 
production,  nous  avons  chez  nous  les  plus 
florissantes  de  ces  coopératives.  La  plus 
grande  Boulangerie  de  France  est  la  coo- 
pérative que  dirige  notre  ami  Jooris.  Nous 
appelons  de  nos  vœux  la  transformation 
des  usines  en  coopératives  de  production, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  demandons  que 
l'ouvrier  en  devienne  actionnaire,  et  si  nous 
préférons  cette  dernière  formule  à  la  pre- 
mière, c'est  que  nous  estimons  que  l'ouvrier 
a  besoin  d'achever  son  éducation  indus- 
trielle et  commerciale,  qu'il  a  besoin  pour 
longtemps  encore  du  concours  financier  et 
intellectuel  du  patron. 

«  Nous  sommes  surtout  —  pour  nous  ser- 
vir du  néologisme  de  M.  Faguet  —  des  pro- 
priétistes.  Nous  voulons  la  diffusion  et  la 
multiplication  de  la  petite  propriété. 

«  Nous  ne  sommes  nullement  des  senti- 
mentaux, niais  des  réalistes.  Nous  désirons, 
do  toute  l'ardeur  dont  nous  sommes  capa- 
bles, sauver  la  civilisation,  et  en  particu- 
lier la  civilisation  française,  et  nous  som- 
mes épouvantés  du  danger  que  lui  fait 
courir  l'existence   de  millions  d'hommes 


qui  ne  possèdent  rien,  qui  non  seulement 
peuvent  se  figurer  n'avoir  rien  à  perdre  a 
une  révolution,  mais  encore  avoir  tout  à  y 
gagner.  Il  n'est  que  temps  de  faire  des  con- 
servateurs et  d'élever  une  digue  conti 
flot  montant  de  cette  nouvelle  Barbarie. 
Nous  faisons  ce  que  firent  les  Romains 
quand  ils  donnèrent  des  terres  aux  Francs 
pour  qu'ils  gardassent  la  barrière  du  Rhin. 
Aveugle  qui  ne  comprendrait  pas  cette 
nécessité! 

«  Il  faut  absolument  créer  des  issues 
aux  légitimes  ambitions  du  prolétariat,  il 
faut  que  tout  ouvrier  puisse  avoir  l'espé- 
rance de  s'élever  d'un  degré  dans  l'échelle 
sociale.  Le  jour  où  il  s'apercevrait  que  le 
passage  a  été  bouché,  il  ferait  sauter  la 
machine. 

«  On  répond  à  cela  qu'il  faudrait  être 
assuré  que  les  usines  donnassent  des  bé- 
néfices. Nous  sommes  persuadés  qu'elles 
en  donneraient  sous  le  nouveau  régime, 
beaucoup  plus  que  sous  l'ancien,  rien  que 
par  le  fait  que  le  coulage  disparaîtrait.  Et 
puis  la  question  sociale  n'est  pas  qu'une 
question  d'argent,  elle  est  surtout  une  ques- 
tion morale  :  l'ouvrier  salarié  n'est  g 
qu'un  esclave,  l'ouvrier  associé  deviendrait 
un  homme  libre,  qui  aurait  le  sentiment 
de  sa  dignité  et  d'une  égalité  relative  avec 
le  patron.  » 
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Nouveau  mkmbre  correspondant  :  M.  J. 
Mattos  Braamcamp,  ingénieur  à  Lisbonne. 

M.  J.  Mattos  Braamcamp  écrit  à  M.  De- 
molins : 

«  Je  pense  constamment  à  la  Science 
sociale  et  aux  moyens  de  la  propager  en 
Portugal.  J'ai  déjà  réussi  à  recruter  un 
certain  nombre  d'adbérents.  Au  moment 
où  le  gouverneur  du  Mozambique  partait 
pour  rejoindre  son  poste,  je  lui  ai  prêté  le 
livre  de  M.  de  Préville  sur  l'Afrique  et  celui 
de  M.  Poinsard.  Cette  lecture  a  porté  ses 
fruits,  car  le  gouverneur  du  Mozambique 
vient  d'envoyer  une  circulaire  à  tous  les 
gouverneurs  de  sa  province  leur  enjoi- 
gnant de  s'informer  attentivement  de  l'or- 
-î'anisatii >n  sociale  de  chaque  peuplade. 

«  J'ai  acheté  une  dizaine  de  copies  du 
rapport  sur  l'Angleterre  de  M.  Jean  Périer 
et  je  les  distribue  à  ceux  qui  peuvent  en 
tirer  profit  pour  eux  ou  pour  le  pays.  Notre 
agent  commercial  à  Paris  vient  de  faire  un 
rapport  qui  s'inspire  de  celui-là;  notre 
agent  commercial  à  Madrid  s'est  fait  ins- 
crire membre  après  avoir  lu  le  même  rap- 
port ainsi  que  les  brochures  sur  le  com- 
merce franco-belge,  etc..  et  les  .rapports 
de  M.  Périerdepuis  1903.  Notre  agent  com- 
mercial à  Londres  est  mis  au  courant  aussi, 
ainsi  (pie  notre  Ministre  des  affaires  étran- 
s  qui  est  aussi  un  nouveau  membre  de 
la  Société,  ainsi  que  quelques-uns  îles  an- 
ciens et  futurs  Ministres  qui  touchent  de 
plus  près  à  nos  questions  économiques. 
Pendant  les  discussions  parlementaires  sur 
la  grave  question  des  vins  et  sur  d'autres 
questions,  j'ai  communiqué  les  études  de 
la  Science  s<>cin/e  à  «le-  députés  et  ,ï  des 
journalistes.  Moi-môme  en  ai  tiré  parti 
dans  des  conférences  el  articles  de  jour- 
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naux  et  de  revues  agricoles  sur  des  ques- 
tions importantes  comme  celle  du  bétail  de 
boucherie,  celle  de  l'exportation  des  pro- 
duits agricoles  par  des  compagnies  étran- 
gères protégées,  etc.  Il  y  a  là  des  études 
très  intéressantes  à  faire  comme  documen- 
tation de  Science  sociale.  Il  est  incontes- 
table, et  quelques-uns  commencent  à  le 
voir,  que  nous  avons  besoin  de  fixer  un 
critérium  national  positif  sur  les  bases  de 
la  Science  sociale. 

«  Dernièrement,  un  groupe  s'est  formé 
parmi  les  membres  de  la  Société  de  Gco- 
graphie  de  Lisbonne  et  les  professeurs  des 
écoles  de  Lisbonne,  pour  organiser  un 
groupe  d'études  sociales  et  de  propagande. 
J'ai  été  invité  à  y  prendre  part  et  j'ai  pro- 
posé la  formation  d'une  bibliothèque  spé- 
ciale. Pour  donner  une  impulsion,  j'ai 
déposé  dans  une  salle  de  la  Société  de 
Géographie,  à  la  disposition  des  membres 
du  nouveau  groupe,  de  ceux  de  la  Science 
sociale,  et  des  membres  de  la  Société  de 
Géographie,  tous  les  volumes  de  la  col- 
lection complète  que  je  possède  de  la 
Science  sociale  et  ceux  que  vous  et  tous 
les  membres  ont  publiés  jusqu'à  ce  jour. 
J'ai  engagé  ces  Messieurs  à  parcourir  toute 
la  série  et  à  se  rendre  compte  de  l'utilité 
qu'ils  pourront  en  tirer.  M.  Reis  Santos  est 
un  des  organisateurs  de  ce  groupe,  il  s'est 
t'ait  incrire  à  notre  société  de  Science  so- 
ciale. La  nouvelle  société  va  faire  impri- 
mer un  questionnaire  calqué  sur  le  plan 
d'enquête  que  la  Science  sociale  a  dressé. 
J'ai  proposé  que  ce  questionnaire  soit  dis- 
tribué aux  curés  de  tous  les  villages  et  ha- 
meaux, ainsi  qu'aux  professeurs  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Je  crois  que  ce  sont  les 
meilleurs  instruments  que  nous  pouvons 
trouver,  pour  faire  des  observations  so- 
ciales... 


RÉUNION  ANNUELLE 


La  réunion  annuelle  se  termine  au 
moment  où  nous  mettons  sous  presse. 
Elle  a  été  particulièrement  brillante  cette 

année,  suit  par  le  nombre  des  assistants. 
soit  par  l'importance  des  communications 


et  par  l'intérêt  des  discussions.  Nous  en 
publierons  le  compte  rendu  dans  le  pro- 
chain Bulletin. 


QUESTIONS  DU  JOUR 

UNE  NOUVELLE  FORME  DE 
L'EXPANSION  ANGLO-SAXONNE 

Nous  lisons,  dans  le  Temps,  le  passage 
suggestif  suivant,  détaché  d'un  article  in- 
titulé :  Capitaux  anglais  et  américains  en 
Russie  : 

c  Depuis  trois  mois,  Américains  et  An- 
glais, niais  Anglais  surtout,  ont  acheté  tout 
ce  qui  était  à  vendre,  en  fait  de  mines  et 
d'exploitations  minières,  en  Sibérie,  dans 
l'Asie  centrale,  dans  l'Oural,  au  Caucase  : 
placers  de  l'Amour  et  de  la  Lena,  mines 
de  cuivre  du  district  de  Semipalatinsk, 
charbons  et  minerais  divers  dans  l'Oural, 
gisements  de  pétrole  au  Caucase.  Dans  le 
bassin  même  de  Moscou,  on  ne  compterait 
pas  les  établissements  industriels  qui. 
ouvertement  ou  non.  ont  été  acquis,  en  ces 
derniers  temps,  par  les  capitaux  anglais. 
On  affirme  même  qu'aux  portes  de  Saint- 
Pétersbourg,  sur  le  lac  Ladoga,  à  la  limite 
de  la  Finlande  et  de  la  Russie,  les  mines 
de  Pitkaranta.  les  seules  mines  de  cuivre 
de  la  Finlande,  sont  dès  maintenant  aux 
mains  des  Anglais. 

«  J'ai  rencontré,  ces  jours  derniers,  un 
ingénieur  qui  revenait  de  Sibérie,  où  il 
travaille  pour  le  compte  d'une  compagnie 
anglaise.  «  Les  Anglais,  m'a-t-il  dit.  achè- 
tent à  des  prix  fort  avantageux  tout  ce  qui 
périclite,  et  Là-bas,  tant  à  cause  du  mé- 
diocre état  de  l'outillage  qu'à  cause  des 
malversations  des  directeurs.  Lesquelles 
ne  vont  guère  à  moins  de  50  co  des  béné- 
fices, les  meilleures  entreprises  périclitent. 
Pourquoi  ne  pas  dire  tout  haut  ce  que 
chacun  sait  et  dit  tout  bas?  » 

«  On  peut  juger  de  l'importance  des 
transactions  effectuées  par  ce  seul  fait. 
que  je  sais  de  source  certaine  :  il  y  a  un 
peu  plus  d'un  mois,  un  consortium  de 
capitalistes  anglais  a  fait  venir  de  Prague 
à  Londres  un  jeune   homme  qui,  sachant 
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le  russe  et  l'anglais,  a  été  employé,  trois 
semaines  durant,  à  traduire  du  )  usse  en 
anglais  les  bilans  et  publications  diverses 
des  exploitations  minières  et  industrielles 
dont  on  savait  l'achat  possible. 

c  Pressés  de  réaliser,  vivant  volontiers 
au  jour  le  jour,  les  capitalistes  russes 
accueillent  comme  manne  céleste  cet  or 
anglais  qui  afflue  chez  eux.  Demandez  aux 
hommes  d'affaires  de  Moscou,  aux  ban- 
quiers en  particulier  et  aux  représentants 
«lu  gros  commerce,  ce  qu'est  actuellement 
la  situation  de  la  place  :  tous  seront  una- 
nimes à  la  déclarer  excellente;  et  ils 
diront  vrai.  Moscou,  depuis  l'an  passé,  a 
gagné  beaucoup  d'argent,  et  le  colossal 
mouvement  d'affaires  enregistré  à  la  der- 
nière  foire  de  Nijni-Novgorod  ne  s'est  pas 
arrêté. 

«  Quant  à  l'Etat,  on  dit  bien  que  lui 
aussi  serait  disposé  à  profiter  de  l'aubaine? 
Déjà  l'on  parle  ouvertement  de  la  vente 
probable  du  chemin  de  1er  de  l'Est  chinois . 
Et  l'on  parle  de  bien  d'autres  ventes  en- 
core. » 

<  Jette  forme  de  l'expansion  anglo-saxonne 
n'est  pas  nouvelle.  On  peut  en  citer  de 
nombreux  exemples  dans  tous  les  pays. 
Ainsi,  en  Belgique,  le  plus  grand  atelier 
de  construction,  les  établissements  Cocke- 
rill  à  Seraing .  ont  été  fondés  au  com- 
mencement du  XIXe  siècle  par  un  Anglais 
John  Cockerill.  Dans  le  nord  de  la  Erance. 
on  peut  relever,  dans  l'industrie  textile, 
un  certain  nombre  de  noms  anglais  : 
Dickson  à  Calais,  Snowden  et  Tanguy. 
Fowler,  Sandhers  à  Lille  ou  dans  les  en- 
virons, Holden  à  Croix-lez-Roubaix,  etc. 
On  en  trouve  également  dans  la  construc 
tion  mécanique,  tels  que  les  établisse- 
ments Walker  à  Lille,  etc.  Dans  le  fasci- 
cule consacré  à  l'étude  du  type  savoyard, 
le  même  fait  était  signalé,  à  propos  de 
l'industrie  gantière  de  Grenoble  '  :  «  La 
plupart  des  grands  patrons,  «lit  M.  de 
Toytot,  sent  des  Anglais  ou  «les  Améri- 
cains. Us  sont  mieux  outillés  et  emploient 
300  coupeurs  et  17)0  ouvrières  à  la  journée, 
alors  que  les  maisons  françaises  n'eut  que 
ipeurs  et  lu  ouvrières  ». 

lasc,  p.  81. 


Dans  l'industrie  électrique,  on  peut  citer 
les  sociétés  filiales  établies  dans  différents 
pays  par  les  grandes  firmes  américaines, 
Thomson-Houston.  Westinghouse,  etc.  Il 
en  est  de  même  dans  l'industrie  automo- 
bile dans  laquelle  on  peut  citer  la  maison 
Charron  qui  a  été  rachetée  par  des  capi- 
talistes anglais.  On  aurait  des  exemples 
semblables  à  citer  un  peu  partout,  en  Es- 
pagne, en  Italie,  en  Chine,  au  Japon, 
dans  l'Amérique  du  Sud.  et  surtout  en 
Egypte  et  dans  l'Hindoustan. 

t  ette  forme  de  l'expansion  anglo-saxonne 
n'existe  guère  que  depuis  un  siècle,  depuis 
l'apparition  de  la  grande  industrie.  Ce 
phénomène  est  dû  à  la  surabondance  des 
capitaux.  .Nous  savons  qu'en  France  et  en 
Belgique,  il  y  a  également  surabondance 
de  capitaux,  mais,  dans  ces  deux  derniers 
pays,  l'expansion  capitaliste  n'a  pas  les 
mêmes  caractères  qu'en  Angleterre:  elle 
s'opère  surtout  par  l'intermédiaire  de  vas 
tes  sociétés  anonymes  lancées  par  les 
banques  et  les  agents  d'affaires.  Le  public 
remet  bénévolement  son  argent  à  des  gens 
qu'il  ne  connaît  pas,  sur  lesquels  il  n'a 
aucun  contrôle  et  pour  des  industries 
créées  dans  des  pays  sur  lesquels  il  n'a 
que  de  vagues  renseignements.  De  là . 
l'échec  de  tant  d'entreprises ,  canal  de 
Panama,  mines  d'or  ou  de  cuivre,  etc. 
Nous  soulignons,  en  passant,  ce  passage 
de  l'article  du  Temps  que  nous  avons  re- 
produit et  qui  attribue  l'échec  de  la  plu- 
part des  entreprises  russes,  françaises, 
belges,  ou  allemandes,  au  médiocre  état  de 
l'outillage  et  à  la  malversation  des  direc- 
teurs '.  Les  entreprises  qui  réussissent  le 
mieux  sont  celles  qui  ont  pour  objet  l'ex- 
ploitation d'un  service  public,  gaz.  élec- 
tricité, tramways,  etc.  Il  n'en  est  pas 
de  même  «les  Anglo-Saxons.  Ici.  c'est  le 
capitaliste  lui-même  «pli  se  met  à  la  tête 
de  l'entreprise  el  qui  le  contrôle  de  près. 
Tout  au  moins,  il  étudie  l'affaire  de  visu 
avant  d'y  mettre  son  argent. 

i  'esl  pourquoi,  il  est  moins  souvent 
trompé,  et  c'est  pourquoi  ses  affaires 
réussissent.  Les  Continentaux,  plus  apa- 
thiques,  trouvent  plus  commode  de  faire 

l.  On  peut  citer  d'honorables  «^copiions,  mais 
int,  hélas!  <i«'s  exceptions. 
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fructifier  leur  argent  par  les  autres  et 
souvent  ils  perdent  leur  argent  ;  les  An- 
glo-Saxons  préfèrent  surveiller  eux-mêmes 
l'emploi  de  leur  argent,  ce  qui  donne  plus 
de  tracas,  mais  moins  de  déboires.  Tel  est 
le  secret  de  cette  nouvelle  forme  de  leur 
supériorité. 

Quel  sera  le  résultat  de  cette  expansion 
nouvelle  ?  On  peut,  dès  maintenant,  l'a- 
percevoir. Ce  n'est  pas  la  colonisation 
agricole  en  sol  vacant  ou  rendu  vacant, 
comme  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  fonda- 
tion de  nouvelles  nations,  Amérique  du 
Nord,  Sud-Afrique,  ou  Australie;  c'est  une 
colonisation  patronale  en  sol  occupé  par 
des  communautaires. 

Le  passé  explique  l'avenir.  Tous  nos 
lecteurs  connaissent  une  période  sembla- 
ble dans  l'histoire,  nous  voulons  dire  l'ex- 
pansion des  Francs  dans  l'Europe  occi- 
dentale au  Moyen  Age.  Sans  doute,  les 
colons  francs  n'élevèrent  pas  des  usines, 
mais  ils  créèrent  des  domaines  agricoles 
en  se  superposant  à  une  race  communau- 
taire; ils  devinrent  des  patrons  éminents, 
et  rendirent  la  vie  à  des  contrées  qui 
tombaient  en  décadence.  On  peut  donc 
prédire  que,  dans  certains  pays,  la  classe 
supérieure  se  renouvellera  par  une  infu- 
sion de  sang  anglo-saxon,  l'élément  com- 
munautaire fournissant  la  main-d'œuvre 
et  occupant  les  situations  inférieures. 
Ainsi,  ces  pays  stagnants  retrouveront  une 
nouvelle  vie,  une  nouvelle  activité. 

Mais  ceci  formera-t-il  de  nouveaux  États- 
Unis,  un  nouveau  type  plus  élevé?  Nos 
lecteurs  savent  que  l'expansion  particu- 
lariste  en  sol  occupé  par  des  communau- 
taires ne  donne  pas  les  mêmes  résultats 
que  la  colonisation  en  sol  vacant.  Dans 
ce  dernier  cas,  en  effet,  le  type  particula- 
riste  garde  ses  caractères  fondamentaux, 
et  ces  caractères  fondamentaux  sont  ex- 
cités par  l'abondance  des  terres  vacantes, 
par  la  mise  en  valeur  de  richesses  nou- 
velles (Ex.  :  le  type  yankee)'.  Dans  le  pre- 
mier cas,  au  contraire,  il  y  a  un  mélange 
de  deux  races,  en  haut  une  race  patronale 
particulariste ,  en  bas  une  race  commu- 
nautaire ouvrière;  mais  peu  à  peu,  lente- 
ment mais  sûrement,  ce  mélange  devient 


une  combinaison  :  il  se  forme  ainsi  une 
race  unique,  fusion  des  deux  éléments 
primordiaux  :  et  cette  race  unique  tient 
le  milieu  entre  la  formation  communau- 
taire et  la  formation  particulariste  :  ce  sont 
les  populations  mixtes  dont  la  France  et 
l'Allemagne  nous  donnent  actuellement 
les  exemples  les  plus  caractérisés. 

En  résumé,  l'expansion  nouvelle  abou- 
tira à  ceci  :  le  remplacement  des  popula- 
tions purement  communautaires  par  des 
populations  mixtes,  et  ceci  est  un  progrès. 
De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  tirer  les 
deux  lois  suivantes  : 

Quand  une  population  particulariste  est 
en  contact  avec  une  population  communau- 
taire adonnée  aux  travaux  de  simple  ré- 
colte, le  sol  est  rendu  vacant  et  il  se  forme 
une  nouvelle  nation  purement  particulariste 
(Ex.  :  les  Peaux-Rouges,  les  indigènes 
australiens,  etc.,  évincés). 

Quand  une  population  particulariste  est 

en  contact  avec  une  population  communau- 
taire adonnée  aux    travaux  d'extraction, 

Use  forme  une  combinaison  aboutissant  à 
la  création  d'une  race  mixte.  (Ex.  :  l'Eu- 
rope occidentale  et  centrale). 

La  France  peut-elle  profiter  de  cet  état 
de  choses'?  On  peut  répondre  affirmative- 
ment, si  l'on  remarque  que  le  phénomène 
signalé  plus  haut  aboutit  à  la  création  de 
nouvelles  races  qui  seront  plus  près  du 
type  français  que  du  type  anglais. 

Nous  pourrons  donc  exercer  une  grande 
influence,  au  point  de  vue  des  idées,  sili- 
ces nations  futures,  puisque  leur  menta- 
lité se  rapprochera  de  la  nôtre,  à  certains 
égards,  et  que  nous  avons  le  bénéfice  de 
l'antériorité,  de  l'avance  prise.  La  France 
est  le  premier  pays  dans  l'ordre  chrono- 
logique, où  la  formation  mixte  soit  appa- 
rue, et  cela  explique  son  prestige  et  son 
rôle  vis-à-vis  des  autres  nations  mixtes, 
qui  peu  à  peu  se  sont  formées  autour 
.relie. 

Paul  Dksi  \mi'>. 
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CORRESPONDANCE 

I.  —  L'agitation  chez  les  instituteurs, 

A   M.   J.    d'Azambuja,    Ecole,    Savoie, 
Le  17  avril  1907. 

Monsieur, 

J'ai  lu  votre  article.  l'Agitation  chez  les 
Instituteurs y  paru  dans  le  trente-quatrième 
fascicule  de  la  Science  sociale.  Je  vous 
fais  part  de  quelques  réflexions  qu'il  m'a 
inspirées  et  qui  m'ont  paru  utiles  à  com- 
muniquer. 

Il  y  a  certainement  du  vrai  dans  votre 
article.  La  monographie  de  l'instituteur, 
en  tant  que  type  social,  est  d'un  obser- 
vateur. Les  causes  pour  lesquelles  les 
détenteurs  du  pouvoir  hésitent  à  frapper 
les  instituteurs  syndiqués  sont  bien  obser- 
vées  aussi,  quoique,  à  mon  avis,  elles  soient 
exagérées.  Le  rôle  électoral  attribué  à  l'ins- 
titeur  n'est  vrai  que  pour  certaines  régions  ; 
mais  pas  pour  la  majorité.  Par  suite  de 
circonstances  spéciales,  des  instituteurs 
ont  pu  se  prêter  au  rôle  d'agent  d'infor- 
mation; mais,  en  comparaison  du  grand 
nombre  des  instituteurs,  ils  ne  forment 
qu'une  intime  minorité. 

Vous  écrivez  ensuite  :  «  On  ne  peut 
oublier  que  le  triomphe  définitif  de  l'école 
officielle,  après  vingt-cinq  ans  d'exten- 
sion progressive,  coïncide  avec  l'augmen- 
tation inquiétante  du  nombre  des  jeunes 
criminels  ». 

C'est  à  peu  près  comme  si  je  disais  : 
«  on  ne  peut  oublier  que  le  triomphe  défi- 
nitif du  christianisme,  dans  l'empire  ro- 
main, coïncide  avec  les  scandales,  les 
bassesses  qui  ternissent  les  derniers  jours 
de  l'Empire.  »  De  ce  que  deux  faits  coïn- 
cident dans  le  temps,  peut-on  en  conclure 
que  l'un  est  un  dérivé  de  l'autre?  .Non, 
n'est-ce  pas?  S'il  y  a  beaucoup  de  jeunes 
criminels,  cela  tient  à  ce  que  la  France  a 
déjà  des  siècles  d'existence,  qu'elle  a 
atteint  une  civilisation  avancée,  et  toute  ci- 
vilisation avancée,  ainsi  que  le  constate  le 
docteur  Legrain,  voit  son  épanouissement 
terni  par  l'apparition  fatale  d'un  certain 
nombre   de   dégénérés,  dont   l'éducation 


dépend  plus  du  médecin  que  de  l'institu- 
teur, ou  même,  si  vous  voulez,  que  du 
curé.  Tout  procédé  pédagogique  normal 
échoue  avec  des  anormaux. 

J'arrive  maintenant  au  but  essentiel  de 
ma  lettre. 

Vous  parlez  des  «  campagnes  antipa- 
triotiques »  des  instituteurs.  Pour  vous 
montrer  à  quel  point  cette  légende  con- 
cernant les  instituteurs  est  peu  fondée  en 
fait,  je  vais,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
vous  faire  la  monographie  du  sentiment 
patriotique  chez  l'instituteur  français  ac- 
tuel, et  je  me  prendrai  tout  simplement 
comme  exemple,  car  :  1"  je  serai  plus  sûr 
de  la  certitude  des  faits  que  j'avance; 
2"  je  crois  résumer  les  principaux  traits 
du  patriotisme  de  l'instituteur  français 
actuel. 

Je  suis,  en  effet,  membre  de  la  Conci- 
liation Internationale  dont,  comme  vous 
le  savez,  M.  d'Estournelles  de  Constant  est 
président.  Je  suis  donc  un  pacifiste.  D'au- 
cuns en  concluront  aussitôt  que  je  suis 
un  antipatriote,  queje  réclame  la  suppres- 
sion des  armées  et  que,  sans  doute,  je  ne 
dois  guère  me  gêner  dans  ma  classe  pour 
attaquer  armée  et  officiers  à  tout  propos. 
Eh  bien!  voyons  ma  classe:  consultons 
livres  et  cahiers.  Vous  n'êtes  sûrement  pas 
sans  savoir  que  ce  sont  les  instituteurs 
qui,  dans  leurs  conférences  cantonales 
annuelles,  décident  de  l'inscription  ou  de 
la  radiation  de  tel  livre  sur  la  liste  dépar- 
tementale des  livres  classiques.  De  plus, 
parmi  les  nombreux  ouvrages  relatifs  à  un 
même  ordre  de  connaissances,  chaque 
instituteur  a  le  droit  de  choisir  celui  qui 
lui  convient,  de  sorte  que  les  livres  mis 
entre  les  mains  des  élèves  d'une  classe, 
reflètent  d'assez  près  l'état  d'âme,  les  aspi- 
rations du  maître. 

Examinons  les  livres  de  ma  classe,  trai- 
tant plus  ou  moins  directement  du  patrio- 
tisme. Voici  le  livre  de  lecture.  Il  a  pour 
titre  les  Enfants  de  Marcel  par  G.  Bruno. 
Ce  Marcel  est  un  sergent,  et  un  sergent 
de  l'armée  de  l'Est  de  1871.  Sa  femme, 
cantinière,  meurt  pendant  la  campagne; 
lui.  perd  son  bras  droit.  Ils  offrent  donc 
des  exemples  vivants  de  patriotisme  à 
mes  élèyes.  Un  des  fils  devient  officier  ; 
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les  autres,  colons  en  Algérie.  Les  héros  du 
livre  sont  donc  principalement  des  mili- 
taires. Et  tout,  dans  l'ouvrage,  respire  un 
patriotisme  ardent,  mais  non  chauvin.  J'en 
citerai  quelques  passages,  bien  que  cela 
allonge  ma  lettre.  Voici  le  début  : 

«  Il  faut  apprendre  dès  l'enfance  à 
mettre  au-dessus  de  tout  :  honneur  et 
patrie.  Honneur  et  patrie  est  la  devise  de 
notre  armée  :  ce  doit  être  aussi  celle  de 
tout  Français  et  de  toute  Française.  » 

Plus  loin  :  «  Il  faut  aimer  la  patrie  fran- 
çaise pour  ses  malheurs  comme  pour  ses 
gloires.  » 

«  Le  mois  de  mai  sans  la  France,  ce 
n'est  plus  le  mois  de  mai.  » 

«  Soyons  fiers  de  nous  dire  citoyens 
français  et  faisons  en  sorte  que  ce  titre 
soit  respecté  dans  le  monde  entier.  » 

«  Un  ancien  a  dit  :  Aimer  et  servir  sa 
patrie,  c'est  un  des  moyens  d'honorer 
Dieu.  » 

*  Capituler,  pour  une  ville  qui  a  encore 
des  moyens  de  résistance,  est  aussi  hon- 
teux qu'il  l'est  pour  un  soldat  de  prendre 
la  fuite.  » 

«  Le  bon  soldat  est  esclave  de  la  règle, 
esclave  de  la  discipline;  il  n'a  pas  à  dis- 
cuter ni  à  apprécier;  il  n'a  qu'à  obéir.  » 

Est-ce  là  de  l'antipatriotisme? 

Voici  le  livre  de  morale  i  École  primaire. 
Bibliothèque  d'Éducation.  15,  rue  de 
Cluny,  Paris).  Ici  les  citations  seraient 
longues.  Je  vous  renvoie  au  livre  pour 
l'apprécier.  Vous  pourrez  y  voir  que  si  l'on 
ne  place  pas  Napoléon  Ier  au  rang  des 
héros,  le  livre  contient  cependant  des 
passages  très  suggestifs  au  sujet  de  la 
question  qui  nous  intéresse.  Tel  le  sui- 
vant :  «  Rien  n'est  plus  beau  que  le  sacri- 
fice de  la  vie  à  la  patrie  ;  les  braves  gens 
morts  sur  le  champ  de  bataille  ont  droit  à 
toute  notre  admiration,  et  on  ne  pourra 
jamais  célébrer  assez  la  vaillance  de  Léo- 
nidas  aux  Thermopyles.  comme  l'héroïsme 
de  Jeanne  d'Arc  ou  des  volontaires  de 
L793.  Défendre  l'indépendance  delà  nation 
contre  les  conquérants  ou  les  envahisseurs. 
quoi  de  plus  noble?...  »  (page  17r>  . 

Voici  le  livre  d'histoire  de  Cl.  Auge.  Ab- 
solument rien  d'antipatriotique  à  lui  re- 
procher. 


Passons  aux  cahiers.  Presque  chaque 
jour,  le  sentiment  patriotique  s'épanouit 
dans  un  modèle  d'écriture,  dans  une 
dictée,  un  morceau  de  récitation,  une 
rédaction,  un  compte  rendu  de  lecture. 
.Mais  voilà  où  mes  élèves  différent  de  ceux 
d'il  y  a  vingt  ans  :  ils  placent  Pasteur, 
Victor  Hugo.  Hoche.  Bavard,  avant  Napo- 
léon Ier? 

Est-ce  là  un  grand  crime  contre  la 
patrie?? 

Avec  la  grande  majorité  des  instituteurs 
français,  je  considère  que  l'instituteur 
français  actuel  a  le  devoir  de  développer 
dans  le  cœur  de  ses  élèves  l'amour  inné  de 
la  patrie,  de  la  leur  faire  aimer,  comme 
une  mère  à  laquelle  ils  doivent  tout.  Mais 
avec  la  majorité  des  instituteurs  français, 
je  n'admets  pas  qu'on  cultive,  chez  les 
jeunes  générations,  l'amour  de  la  guerre 
et  l'amour  des  conquêtes.  Cela  veut-il  dire 
qu'ils  en  seront  moins  enclins  à  défendre 
leur  pays  ?  Il  n  'est  pas  permis  de  le  penser. 

Une  forte  armée  est  indispensable  à  la 
France  et  lui  sera  nécessaire  longtemps 
encore.  J'estime  les  officiers  qui  transfor- 
ment les  jeunes  recrues  arrivant  au  :  - 
ment  en  soldats  endurants,  aguerris, 
capables  d'affronter  bravement  l'ennemi. 
C'est  là  leur  devoir  à  eux  :  la  préparation 
à  la  guerre.  Le  nôtre,  je  l'ai  dit,  est  diffé- 
rent, mais  non  contraire  :  il  consiste  à 
cultiver  chez  nos  élèves  l'amour  de  la 
patrie,  et  à  leur  faire  comprendre  que  les 
guerres  de  conquêtes  ne  font  pas  la  vraie 
grandeur  d'un  peuple.  La  race  anglo- 
saxonne  n'est  pas  une  race  «  conqué- 
rante ».  au  sens  militaire  du  mot.  et 
cependant  la  «  Science  sociale  »  ne  recon- 
naît-elle pas  que  cette  race  est  la  race 
dominante  actuelle? 

Vous  voyez  qu'en  somme,  à  aucun  mo- 
ment, nous  n'avons  essayé  de  détruire  en 
nos  élèves  l'amour  de  la  patrie,  que  nous 
les  poussons  au  contraire  à  donner  pour 
elle  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  : 
mais  nous  ne  voulons  pas  qu'ils  aient  «  le 
culte  de  la  guerre  ». 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

.1.  Poni  1ER,  Instituteur. 
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.Nous  répondrons  brièvement  : 
1"  Le  fond  de  nos  observations  est  juste, 
puisque  l'auteur  de  la  lettre  le  reconnaît 
lui-même. 

2  En  disant  que  l'augmentation  du 
nombre  des  jeunes  criminels  coïncide 
avec  le  développement  de  l'école  officielle, 
nous  avons  voulu  simplement  constater  un 
t'ait  négatif,  à  savoir  que  l'école  n'a  pas 
produit  les  merveilleux  résultats  célébrés  à 
l'avance  par  les  poètes  et  promis  par  les 
orateurs. 

:;  Les  instituteurs  antipatriotes  ne  sont 
qu'une  minorité,  c'est  entendu;  mais  cette 
minorité  a  paru  assez  inquiétante  à  des 
instituteurs  d'élite  comme  M.  Bocquillon 
et  à  des  hommes  d'État  radicaux  comme 
M.  (  roblet,  pour  leur  faire  pousser  des  cris 
d'alarme. 

4"  Il  est  parfaitement  exact  que  les 
livres  scolaires  et  les  cahiers  d'écriture 
sont  pleins  de  maximes  patriotiques  ;  mais 
notre  honorable  contradicteur  a-t-il  compté 
le  nombre  de  ceux  qui  jettent,  ouverte- 
ment ou  secrètement,  la  dérision  sur  ces 
'maximes  [dont  on  a  abusé,  à  notre  avis, 
de  façon  à  produire  une  réaction)? 

:>  Nous  accordons  que  le  rôle  électoral 
de  l'instituteur  ne  s'exerce  que  dans  cer- 
taines régions,  là  où  le  milieu  se  prête  à 
la  chose. 

6  \<>us  nous  gardons  bien  de  confondre 
les  desseins  généreux  des  pacifistes  avec 
les  déclamations  des  antipatriotes.  Il  est 
toutefois  évident  que  certains  antipatriotes, 
pour  mieux  capter  la  sympathie  du  public, 
empruntent  le  langage  des  pacifistes. 

7°  Nous  sommes  absolument  d 
avec  notre  correspondant  en  ce  qui  con- 
cerne la  vraie  grandeur  des  peuples,  qui 
ne  résulte  pas  des  guerres  ni  des  conquêtes. 
B  Enfin,  et  surtout,  nous  rappelons  à 
M.  Poncier  les  déclarations  et  réserves  que 
nuiis  avo.iv  faites,  au  commencement  de 
notre  article,  au  sujet  des  instituteurs 
nés  d'estime,  parmi  lesquels  nous  som- 
mes heureux  de  le  placer. 

courtes  remarques  suffiront,  nous 
en  avons  la  ferme  confiance,  pour  que 
nos  lecteurs  remettent  toutes   choses  au 

point. 

(j.  d'Azambi  i  \ 


II.  —   L'Humanité   évolue-t-elle   vers 
le  socialisme? 


A  M.  Paul  Descamps. 

Venins,  le  5  avril. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  30  mars 
dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître que  je  ne  perds  pas  de  vue  l'étude 
sur  la  «  Thiérarche  »  pour  laquelle  je  me 
suis  fait  inscrire;  je  regrette  seulement 
que  mes  loisirs  ne  me  permettent  pas 
d'aller  plus  rapidement.  J'attends  aussi  des 
renseignements  que  j'ai  demandés  au 
professeur  départemental  d'agriculture 
pour  pouvoir  établir  à  peu  près  .exacte- 
ment la  situation  des  différents  types  d'her- 
bagers  que  j'ai  rencontrés  dans  le  pays. 

Je  lis  toujours  avec  beaucoup  d'intérêt 
les  belles  études  que  vous  publiez  dans  la 
Science  sociale.  A  propos  du  fascicule 
L'humanité  évolue-t-elle  vers  le  socialisme  ? 
je  voulais  en  son  temps  vous  faire  part 
assez  longuement  de  certaines  objections 
qui  s'étaient  présentées  à  mon  esprit; 
puisqu'une  occasion  s'offre  de  vous  écrire, 
je  vais  me  contenter  de  me  résumer. 

Contrairement  à  votre  conclusion,  je 
crois  que  l'humanité  est  en  train  d'évoluer 
vers  le  socialisme,  et  ceci  ne  me  semble 
pas  être  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes de  la  Science  sociale.  En  effet,  dans 
notre  société  moderne,  grâce  au  progrès. 
au  développement  du  machinisme,  toutes 
les  besognes  tendent  à  se  simplifier,  à  exi- 
ger de  moins  en  moins  d'efforts  physiques 
et  intellectuels;  elles  sont  même  deve- 
nus tellement  faciles  que,  dans  les  usines, 
les  femmes,  les  enfants  ont  pris  peu  à  peu 
la  place  des  hommes;  cette  situation  nous 
achemine  vers  le  su/dire  uni/orme. 

L'atelier  où  l'on  fabrique  mécanique- 
ment ayant  une  supériorité  écrasante  sur 
celui  où  l'on  continue  à  suivre  les  vieux 
errements,  il  s'en  suit  que  toutes  les  pe- 
tites fabriques,  tous  les  petits  ateliers  dis- 
paraissent. Le  nombre  des  patrons  va 
diminuant  alors  que  leur  importance  aug- 
mente en  proportion. 
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Nous  sommes  entraînés  vers  une  con- 
centration formidable  des  forces  sociales  ; 
un  à  un  les  échellons  intermédiaires  se 
brisent.  Bientôt  il  ne  se  trouvera  plus  en 
présence  que  la  puissance  du  capital  entre 
les  mains  de  quelques  financiers  et  celle 
qui  résultera  du  groupement  d'un  nombre 
considérable  de  travailleurs  unis  par  des 
intérêts  communs. 

«  Comme  il  est  plus  facile  d'abattre 
quelques  tiges  de  pavot  que  d'innombra- 
bles fleurettes  »,  est-ce  que  nous  ne  se- 
rons pas  alors  tout  près  du  collectivisme? 
Est-ce  qu'il  ne  se  trouvera  pas  réalisé  en 
fait,  et  cela  par  les  soins  des  capitalistes? 
N'est-ce  pas  ce  règne  qu'appelle  de  tous 
ses  vœux  et  bien  inconsciemment  la  bour- 
geoisie française,  quand  elle  éloigne  de 
parti  pris  nos  enfants  des  professions  ma- 
nuelles et  commerciales  pour  en  faire  des 
fonctionnaires  ? 

Ce  goût  pour  le  fonctionnaire  est  à  pré- 
sent profondément  ancré  dans  l'esprit  de 
la  nation  ;  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété on  attend  son  salut  de  l'État.  On  pré- 
fère végéter  dans  un  petit  emploi,  que  de 
vivre  plus  largement  en  employant  ses 
facultés,  son  initiative  dans  des  entre- 
prises. 

Vous  avez  montré  que  le  communisme, 
le  collectivisme,  le  monopolisme,  avaient 
existé  dans  le  passé,  parmi  les  sociétés 
primitives  et  que  cela  avait  été  possible 
parce  qu'il -n'y  avait  que  des  besoins  peu 
compliqués  à  satisfaire  pour  lesquels  des 
travaux  de  simple  récolte  suffisaient. 

Eh  bien,  dans  notre  société  moderne,  où 
le  progrès  a  créé  à  chacun  des  besoins 
multiples  et  compliqués,  nous  nous  trou- 
vons ramenés  aux  conditions  du  passé, 
puisque  nous  arrivons  à  réaliser  une  vie 
large  et  facile  avec  le  minimum  d'effort. 
Grâce  à  la  mécanique,  est-ce  que  certains 
articles  ne  sont  pas  fabriqués  d'une  façon 
à  peu  près  automatique  ?  N'est-ce  pas  là 
le  but  des  recherches  et  des  inventions? 
Alors  l'évolution  de  la  société  moderne 
vers  le  collectivisme  serait  en  harmonie 
avec  les  principes  de  la  science  sociale. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'hommage  de 
nu>n  profond  respect. 

E.  Creveaux. 


L'argumentation  de  M.  Creveaux  repose 
sur  les  quatre  faits  suivants  : 

1.  Le  machinisme  ramène  le  travail 
humain  à  une  sorte  de  simple  récolte. 

2.  Il  tend  à  uniformiser  les  salaires. 

3.  Le  grand  atelier  réduit  de  plus  en 
plus  le  nombre  des  patrons,  ce  qui  est  un 
acheminement  vers  un  seul  atelier  na- 
tional se  chargeant  de  tout. 

4.  L'accroissement  constant  du  fonction- 
narisme est  un  acheminement  vers  le  so- 
cialisme. 

Etudions  successivement  ces  quatre  phé- 
nomènes. Et  tout  d'abord,  pour  bien  poser 
la  question,  je  dois  déclarer  que,  person- 
nellement, il  m'est  absolument  indifférent 
que  l'humanité  évolue  vers  le  socialisme 
ou  vers  tout  autre  état  social.  Nous  faisons 
simplement  œuvre  de  savant,  c'est-à-dire 
que  nous  devons  faire  abstraction  de 
toutes  nos  idées  préconçues  et  étudier  l'hu- 
manité comme  un  naturaliste  étudie  une 
société  de  fourmis.  Il  faut  nous  débarrasser 
du  préjugé  des  idées  et  laisser  parler  les 
faits.  Il  faut  surtout  nous  débarrasser  des 
confusions  de  mots,  et  c'est  pourquoi,  dans* 
notre  étude  sur  le  socialisme,  notre  pre- 
mier travail  a  été  de  définir  exactement 
les  termes  employés  :  communisme,  col- 
lectivisme, monopolisme,  etc.  Si,  par 
exemple,  l'on  veut  appeler  socialisme  un 
état  social  dans  lequel  l'individualité  de 
chacun  est  la  mieux  garantie  contre  la 
compression  de  la  collectivité,  nul  doute 
que  l'Humanité  évolue  vers  le  socialisme. 
Mais,  au  contraire,  nous  avons  défini  le 
socialisme  comme  étant  un  état  social  réa- 
lisant l'omnipotence  de  la  collectivité  et  la 
compression  du  libre  développement  des 
individualités.  Et  cette  définition,  nous 
l'avons  tirée  de  l'ensemble  des  écrivains 
socialistes.  C'est  donc  à  celle-là  que  nous 
nous  tiendrons. 

La  conclusion  de  notre  travail  était 
celle-ci  :  le  développement  des  transports, 
en  rendant  la  concurrence  de  plus  en  plus 
âpre,  est  en  train  d'atténuer  de  plus  en 
plus  les  institutions  socialistes,  qui.  jadis, ré- 
gnaient sans  partage  dans  toute  l'Humanité. 

Ces  points  étant  rappelés,  revenons  à 
l'examen  des  objections  faites  par  M.  Cre- 
veaux : 
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1.  Est-il  vrai  que  la  surveillance  des  ma- 
chines est  un  travail  de  simple  récolte? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  pour  cette  raison 
que  la  direction  des  machines  demande 
une  attention  soutenue,  continue,  sans 
défaillance  d'un  seul  instant  :  un  moment 
d'inattention  provoque  une  malfaçon  et 
quelquefois  un  accident,  une  couturière 
peut-elle  être  plus  distraite  quand  elle 
coud  à  la  machine  que  quand  elle  coud  à 
la  main?  Un  conducteur  d'automobile 
peut-il  rêver  davantage  qu'un  piéton  ?  Un 
machiniste  peut-il  être  plus  inattentif  qu'un 
conducteur  de  diligence  ;  un  ajusteur,  un 
tourneur,  ou  un  lamineur,  qu'un  forgeron 
de  l'ancien  type?  Non,  sans  aucun  doute. 
On  peut  dire,  au  contraire,  que  le  travail 
moderne  demande  un  effort,  une  tension 
d'esprit  de  plus  en  plus  considérable.  Il 
ne  s'agit  plus  de  cueillir,  en  s'amusant, 
les  fruits  spontanés  du  sol,  ou  de  traire  le 
lait  des  troupeaux,  pour  se  replonger  en- 
suite dans  la  douce  quiétude  de  l'Oriental. 
Nan,  il  faut  produire  sans  relâche  et  sans 
défaillance. 

M.  Creveaux  parle  de  l'emploi  des  fem- 
mes et  des  enfants  dans  les  usines  mo- 
dernes. Croit-il  qu'elles  ne  travaillaient  pas 
avant  l'apparition  du  machinisme?  Elles 
avaient,  au  contraire,  les  travaux  les  plus 
durs  à  taire!  Toute  notre  étude  ne  prouve 
pas  autre  chose,  et  l'on  peut  dire  que  c'est 
dans  les  pays  où  le  machinisme  est  le 
plus  développé  que  la  femme  travaille  le 
moins.  Ce  qui  a  pu  faire  douter  de  cela, 
c'est  que  les  femmes,  au  lieu -de  travailler 
nuit  et  jour  à  la  maison,  vont  travailler  en 
fabrique,  mais  un  temps  fixé  seulement. 

La  vérité  esl  celle-ci  :  la  machine  a  di- 
minué l'importance  de  l'apprenlissage 
technique,  car,  par  suite  de  la  spécialisa- 
tion à  outrance,  il  faut  moins  de  connais- 
sances diverses  pour  exercer  un  métier; 
mais  le  travail,  en  apparence  accessible  à 
tout  le  monde,  ne  réussit  que  dans  la  me- 
sure où  l'ouvrier  possède  préalablement 
les  facultés  d'attention  soutenue,  de  mé- 
thode, de  régularité.  On  ne  l'emporte  plus 
par  des  tours  de  mains  mystérieux,  mais 
par  la  supériorité  même  du  caractère 
personnel  :  la  formation  de  l'homme  a 
battu  celle  de  l'ouvrier.  La  preuve  est  la 


suivante,  et  nous  l'avons  citée  dans  notre 
étude  :  pour  diriger  mille  broches  faisant 
le  même  travail,  il  faut  vingt-cinq  Hindous 
et  seulement  trois  ou  quatre  Anglais.  En 
d'autres  termes,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, un  ouvrier  anglais  fait  sept  fois  plus 
de  travail  qu'un  Oriental.  Il  estdouteux  que 
cette  proportion  subsiste  pour  un  travail  de 
simple  récolte,  par  exemple  qu'un  chas- 
seur anglais  tue  sept  fois  plus  de  gibier 
qu'un  chasseur  hindou  ! 

2U  Est-il  vrai  que  le  machinisme  tende  à 
l'uniformité  des  salaires?  Ce  qui  est  vrai 
c'est  que  le  machinisme  tend  à  égaliser  le 
salaire  par  rapport  à  la  quantité  de  travail 
produite,  mais  comme  la  machine  ne  fait 
qu'accentuer  les  différences  de  capacité 
productives  des  ouvriers,  ceux-ci  reçoivent 
un  salaire  très  variable  par  jour.  Ainsi, 
l'ouvrier  hindou  dont  nous  parlions  est 
payé  autant  que  l'Anglais  par  unité  de  tra- 
vail, mais  il  gagne  beaucoup  moins  par 
jour  parce  qu'il  produit  moins. 

En  France  même,  on  voit  des  ouvriers 
ayant  le  même  emploi,  avoir  un  salaire 
variant  du  simple  au  double.  En  réalité,  le 
travail  à  la  tâche  se  substitue  de  plus  en 
plus  au  travail  à  la  journée;  cela  arrive 
partout  où  la  chose  est  rendue  possible,  et 
cela  est  d'autant  plus  possible  que  le  degré 
de  spécialisation  est  plus  grand. 

3,J  La  concentration  industrielle  est-elle 
un  acheminement  vers  le  socialisme?  Ici, 
il  faut  distinguer  entre  le  nombre  des  pa- 
trons et  le  nombre  des  capitalistes  :  la  di- 
minution des  premiers  n'implique  pas  celle 
des  seconds.  Nous  avons  cité  l'exemple  de 
l'Angleterre,  pays  qui,  d'après  la  prédiction 
de  Karl  Marx,  devait  rendre  facile  la  révo- 
lution sociale,  par  suite  de  la  diminution 
croissante  du  nombre  de  capitalistes.  Or, 
les  faits  ont  montré  le  contraire,  et  il  y  a 
aujourd'hui  plus  d'un  million  de  capita- 
listes dans  ce  pays.  En  effet,  quand  une 
usine  s'agrandit,  il  est  rare  (pie  le  patron 
puisse  supporter  seul  les  frais  d'agrandis- 
sement :  il  a  recours  à  des  commandi- 
taires, à  des  associés,  ou  à  des  actionnaires, 
et  ainsi  le  capital  se  divise  et  se  répand 
dans  le  public. 

Du  reste,  si  le  nombre  dos  patrons  di- 
minue, par  contre  ces  patrons  sonl  le  pro 
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duit  d'une  sélection.  Il  faut  les  considérer 
comme  des  individualités  plus  éminentes. 
Les  collectivités  sont,  au  contraire,  des 
patrons  inférieurs.  Ainsi,  le  premier  phé- 
nomène, loin  de  conduire  au  second,  en  est, 
au  contraire,  l'antithèse  absolue. 

D'autre  part,  il  est  bien  évident  que  la 
libre  concurrence  empêchera  toujours  la 
concentration  d'arriver  à  son  point  extrême 
(en  admettant  que  le  machinisme  puisse 
se  développer  jusqu'à  ce  degré  inouï)  ;  ainsi 
la  prospérité  d'une  maison  n'est  bien  as- 
surée que  tant  que  les  nécessités  de  la 
lutte  viennent  l'empêcher  de  s'endormir 
dans  une  sécurité  trompeuse.  Il  faudrait 
d'abord  empêcher  la  libre  concurrence  de 
se  produire.  Or  les  pays  qui  entrent  dans 
cette  voie  sont  immédiatement  battus  par 
les  peuples  plus  libéraux  et  forcés  de  re- 
venir à  de  plus  saines  institutions.  Certes, 
il  peut  se  faire  que.  dans  un  pays  donné 
considéré  isolément,  l'évolution  se  fasse 
vers  le  socialisme,  à  l'aide  de  procédés 
artificiels,  mais  c'est  là  le  prélude  d'une 
décadence,  par  suite  de  la  concurrence  des 
nations  restées  moins  socialistes.  Sans 
doute  cette  décadence  n'apparait  pas  brus- 
quement, mais  l'évincement,  pour  être 
lent,  n'en  n'est  pas  moins  réel. 

4°  Le  fonctionnarisme  est-il  en  progrès? 
M.  Creveaux  semble  le  croire.  Sans  doute, 
il  en  est  ainsi  en  France,  mais  est-ce  là 
un  signe  de  progrès?  En  est-il  ainsi  dans 
tous  les  pays"/  Cela  est  douteux. 

Si  l'on  envisage  l'humanité,  on  constate 
que  le  fonctionnarisme  est  d'autant  plus 
développé  que  le  pays  est  plus  communau- 
taire. Tout  le  monde  connaît  le  mandarin 
chinois,  le  tchin  russe,  les  fonctionnaires 
musulmans,  etc.  Le  fonctionnarisme  at- 
teint son  minimum  d'intensité  chez  les 
Anglo-Saxons,  et  il  est  hors  de  doute  que 
ces  derniers  représentent  actuellement  le 
type  de  l'avenir.  L'accroissement  du 
nombre  des  fonctionnaires  en  France  a. 
comme  corollaire,  l'immigration  d'étran- 
gers qui  viennent  remplir  les  places  lais- 
sées vacantes  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Ce  phénomène  doit  donc  être 
considéré  comme  une  maladie,  un  phéno- 
mène morbide.  11  faut  bien  le  dire,  si  les 
gens  se  rejettent  vers  l'Etat,  c'est  qu'ils  s  ■ 


sentent  mal  adaptés  pour  la  lutte,  et  l'État. 
en  les  soutenant,  ne  fait  qu'accentuer  leur 
infériorité. 

En  résumé,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
changer  les  conclusions  de  mon  travail,  à 
savoir  :  les  races  les  moins  socialistes  évin- 
cent celles  qui  le  sont  plus.  Cela  étant,  il 
est  évident  que  les  premières  ne  change- 
ront pas  leur  façon  de  faire.  Comme  nous 
l'avons  dit,  une  force  inéluctable  entraine 
l'humanité,  et  les  peuples  qui  souffrent 
sont  ceux  qui  veulent  s'opposer  à  l'évolu- 
tion fatale. 

Paul  Descamps. 
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(Ces    répercussions  restent  toujours  à  vérifier, 
ou  à  préciser,  par  de  nouvelles  observations). 

11  n'y  a  une  Science  sociale  que  si  les  phéno- 
mènes sociaux  se  répercutent  les  uns  sur  les 
autres  indépendamment  de  la  volonté  hu- 
maine et  par  le  fait  de  la  nature  des  choses). 


III.  —  La  Famille. 

La  Science  sociale  ramène  les  diverses 
formes  de  la  Famille  à  quatre  grands 
groupes  :  la  famille  patriarcale,  lu  famille 
quasi  patriarcalr.  lu  famille  particularisa, 
la  famille  instable, 

1°  La  famille  patriarcale.  —  Elle 
est  caractérisée  par  la  réunion  au  même 
foyer  de  plusieurs  ménages  soumis  à  l'au- 
torité d'un  ancêtre  commun.  A  la  mort  du 
chef  de  famille,  ou  patriarche,  l'autorité 
passe  ordinairement  non  au  fils,  mais  au 
frère  le  plus  âgé.  C'est  de  ce  type  que 
procède  le  mode  de  succession  usité  en 
Turquie  pour  les  Sultans. 

La  Famille  patriarcale  comprime  l'ini- 
tiative individuelle  et  l'aptitude  au  travail 
pénible. 

Cette  forme  de  Famille  s'observe  à  l'état 
pur  dans  les  steppes  et.  avec  des  déforma- 
tions plus  ou  moins  importantes,  dans  pres- 
que toute  l'Asie,  dans  l'Orient  et  le  midi 
de  l'Europe  et  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

2"  La  Famille  quasi  patriarcale.  — 
Cette  forme   de   Famille,   ainsi  que  son 

i.  Voiries  trois  livraisons  précédentes. 
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nom   l'indique,  présente  la   plupart  des 
caractères  de  la  Famille  patriarcale. 

Elle  n'en  diffère  que  sur  deux  points  : 

1°  La  communauté  est  réduite  à  deux 
ménages  :  celui  des  parents,  qui  gardent 
toujours  l'autorité  ;  et  de  l'un  des  enfants, 
avec  les  membres  restés  célibataires.  Cette 
réduction  vient  de  l'agglomération  de  la 
population  sur  un  territoire  trop  restreint  ; 

2°  Le  domaine ,  toujours  considéré 
comme  un  bien  de  famille  et  non  comme 
une  propriété  individuelle,  est  transmis 
à  un  seul  enfant.  Mais  cet  enfant  est 
considéré  comme  un  usufruitier,  déposi- 
taire du  bien  commun,  avec  la  charge 
d'établir  ses  frères  et  sœurs,  ou  d'assis- 
ter et  de  recueillir  les  célibataires. 

(  î'esl  la  transmission  à  un  seul  enfant, 
(pli  différencie  nettement  ce  groupe  de 
famille  du  premier,  car  on  n'observe  ja- 
mais ce  mode  de  transmission  dans  la 
Famille  patriarcale.  Cette  dernière  se 
dissout  par  le  partage  égal,  parce  que 
tous  les  membres  se  considèrent  comme 
co-propriétaires  au  même  titre. 

L'influence  de  la  Famille  particulariste 
semble  seule  pouvoir  expliquer  cette  trans- 
mission à  un  seul  enfant.  En  effet,  la  Fa- 
mille quasi  patriarcale  n'a  été  observée 
jusqu'ici  que  dans  la  zone  touchée  par 
la  Famille  particulariste. 

Nous  n'avons  pas  encore  réussi  à  déter- 
miner actuellement  des  variétés  de  ce 
type  '. 

3°  La  Famille  particulariste.  — 
Elle  diffère  de  la  famille  quasi  patriarcale 
sur  les  points  suivants  : 

I  La  propriété  n'est  plus  considérée 
comme  un  bien  de  famille,  mais  comme 
un  bien  personnel; 

2"  Dès  lors,  le  père  la  transmet  librement 
à  qui  il  veut  : 

:î  Lorsque  le  père  constitue  an  héritier. 
il  lui  abandonne  la  complète  direction  <l" 
domaine,  en  se  réservant  par  contrat  sa 
propre  indépendance,  au  moyen  de  droits 
et  de  redevances  bien  délimités.  Ce  con- 
trat exclut  toute  idée  de  communauté. 

[■  Les  enfadts  sont  préparés,  des  leur 
jeune  âge, à  l'indépendance  et  à  l'initiative 

i.  Voii  Français   d'aujourd'hui,   liv.  i,  cli,    t,  u, 


individuelle,  parce  qu'ils  doivent  compter 
le  moins  possible  sur  le  bien  et  sur  l'assis- 
tance de  la  famille 

5°  Aussi  les  émigrants  partent-ils  isolé- 
ment et  sans  esprit  de  retour. 

Ce  type  de  Famille  caractérise  plus  par- 
ticulièrement la  Norvège,  le  Nord-Ouest 
de  l'Allemagne,  l'Angleterre,  les  États-Unis 
et  toutes  les  possessions  anglo-saxonnes. 

4°  La  Famille  instable.  —  Elle  est  le 
produit  de  la  décomposition  des  trois  au- 
tres types  de  famille.  Cette  décomposition 
se  produit  suivant  deux  formes  : 

A.  La  famille  instable  sauvage.  —Elle 
résulte  de  la  décomposition  produite  par 
la  chasse  et  la  cueillette  pures.  C'est  le 
type  propre  aux  Toundras,  aux  anciennes 
Savanes  de  l'Amérique  du  Nord,  aux  forêts 
de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Afrique  et 
aux  anciens  territoires  à  cueillette  de 
l'Océanie.  C'est,  en  somme,  la  variété  de 
famille  caractéristique  des  peuplades  sau- 
vages. 

Ici,  la  famille  est  rendue  instable  en  ce 
qu'elle  ne  peut  plus  s'appuyer,  comme 
dans  le  type  patriarcal,  sur  la  communauté 
familiale,  ni,  comme  dans  le  type  particu- 
lariste, sur  l'aptitude  individuelle  au  tra- 
vail difficile  et  intense. 

La  chasse  et  la  cueillette  font  passer  l'au- 
torité des  vieillards  aux  jeunes  gens,  sans 
que  ceux-ci  soient  rendus  capables  de 
l'exercer.  Par  là,  la  famille  est  livrée  à 
l'instabilité  totale  -. 

B.  La  famille  instable  atténuée.  — 
C'est  la  variété  propre  aux  populations 
qui,  pour  des  causes  diverses,  sont  sorties 
du  type  patriarcal,  ou  du  type  particu- 
lariste. Elles  ont  perdu,  par  conséquent, 
comme  la  variété  précédente,  le  moyen  de 
s'appuyer  soit  sur  la  communauté,  soit  sur 
l'initiative  individuelle. 

Mais  cette  variété  diffère  de  la  précé- 
dente en  ce  qu'elle  conserve,  malgré  tout, 
certains  restes,  certaines  survivances  de 
son  état  familial  antérieur,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  complètement  désorganisée  par 
la  chasse  ou  par  la  cueillette  et  qu'elle  est 
plus  ou  moins  en  contact  avec  des  milieux 

■i.  Voir  La  limite,  i.  i,  liv.  i.  ch.  m  et  \\  (Se.  soc  . 
vu.  \iii,  i\,  \  .  Les  Sociétés  africaines  saul  laré- 
:;i'pu  îles  Déserls). 


244 


BULLETIN   DE   LA    SOCIETE    INTERNATIONALE 


à  formation  communautaire,  ou  à  forma- 
tion particulariste.  Par  là,  son  instabilité 
se  trouve  atténuée. 

Cette  variété  se  manifeste  sur  tous  les 
points  du  globe,  mais  à  l'état  sporadique, 
suivant  que  les  circonstances  ont  amené 
une  décomposition  plus  ou  moins  complète 
de  la  famille  patriarcale,  ou  de  la  famille 
particulariste. 

Par  conséquent,  en  dehors  du  cas  cons- 
taté pour  les  populations  sauvages,  la  fa- 
mille instable  n'a  pas  d'habitat  déter- 
miné '. 

Ces  quatre  grands  groupes  de  familles 
comprennent  un  certain  nombre  de  varié- 
tés dont  nous  avons  donné  précédemment 
les  définitions  2. 

Voici  quelques  exemples  de  répercus- 
sions au  sujet  des  phénomènes  qui  se  rat- 
tachent à  la  Famille. 

1.    —  LE    PÈRE    ET    L'AUTORITÉ  PATERNELLE. 

L'autorité  paternelle  se  manifeste  diffé- 
remment suivant  la  forme  de  la  famille, 
ainsi  que  l'indiquent  les  répercussions 
suivantes  : 

1°  L'art  pastoral  nomade  développe  au 
plus  htm!  degré  l'autorité  du  patriarche3. 
Il  y  a  plusieurs  raisons  :  ce  travail  ne 
donne  aucune  supériorité  à  la  jeunesse 
sur  la  vieillesse;  il  exige  en  outre  une  forte 
autorité  pour  maintenir  l'ordre  au  milieu 
d'un  groupement  nombreux;  d'autre  part, 
l'isolement  de  la  vie  nomade  ne  laisse 
aucune  autorité  se  constituer  au-dessus  de 
celle  du  patriarche;  enfin,  le  patriarche 
détient  le  capital  de  la  communauté  re- 
présenté par  le  troupeau,  et  comme  ce 
dernier  l'emporte  sur  la  part  du  travail, 
l'autorité  paternelle  a  une  base  solide. 

2.  Dans  les  communautés  patriarcales,  la 
vie  facile  maintient  l'autorité  paternelle1*.. 
Parce  que  les  plus  travailleurs  n'acceptent 
de  travailler  au  profit  de  la  communauté  et 

l.  Voir.  a  litre  d'exemple,  les  Français  d'aujour- 
d'hui, surtout  liv.  il,  cta.  m. 
•J.  Voir  Bulletin,  ir  -2:i.  24,  -H,. 
:t.   Se.  soe..    III,    411;  XVIII,    -H,-l  ;  XXII.    Ili;    XXV. 

-.j.  xxiv,  254;  fasc.  XXII,  38,  il.  n  ■.  xxvm,  lut). 
179.  Soc.  a/Wc.,80,  114,  139,  IjO,  -273.  La  Route,  I, 
U\.  I. 

i.  Se.  toc  ■  11,534;  m.  526,  534,  538;  1\.  300;  XXII, 
139,  i  .1    188.  Soc.  o/Vi'c,  15,95. 


d'obéir  au  chef  de  famille  qu'autant  que  le 
travail  est  facile.  Sinon,  ils  ont  plus  d'avan- 
tage à  travailler  pour  leur  compte. 

3.  L'autorité  du  patriarche  diminue  dans 
la  mesure  où  le  travail  devient  plus  intense 5. 
Cette  évolution  se  produit  généralement 
lorsque  la  culture  devient  le  travail  exclu- 
sif. A  mesure  que  les  membres  de  la  com- 
munauté doivent  donner  une  somme  de 
travail  plus  grande,  ils  entendent  exercer 
une  part  de  l'autorité.  La  diminution  de 
l'autorité  du  patriarche  se  manifeste  ainsi  : 
nomination  d'un  conseil  de  communauté 
composé  des  plus  capables  ;  élection  du 
patriarche  par  la  communauté:  droit  de 
déposer  le  patriarche  s'il  est  insuffisant.  En 
somme,  l'autorité  passe  de  plus  en  plus 
des  vieillards  aux  jeunes  gens  et  aux  plus 
capables. 

4.  Les  migrations  de  pasteurs  nomades 
diminuent  V autorité  du  patriarche  en  lui 
superposant  le  chef  de  tribu,  ou  de  clan  6. 
Ces  migrations  arrachent  les  familles  à  leur 
isolement  pastoral  et  nécessitent  des  chefs 
supérieurs,  dont  l'autorité  vient  diminuer 
celle  des  chefs  de  famille  qui  était  jusque- 
là  en  quelque  sorte  illimitée.  C'est  le  cas 
des  caravaniers  de  l'Arabie  et  du  Sahara, 
des  anciennes  migrations  celtiques  depuis 
le  haut  Danube  jusqu'à  l'Armorique, 
l'Ecosse  et  l'Irlande,  des  invasions  de  pas- 
teurs nomades,  etc. 

5.  Dansla  famille  quasi  patriarcale,  l'au- 
torité duchef  de  famille  est  limitée  par  celle 
de  rhéritier  associé  '.  Cet  héritier  est  insti- 
tué au  moment  de  son  mariage  et  il  est 
associé  au  père  pour  l'aider  dans  l'exploita- 
tion du  domaine,  dans  l'éducation  et  l'éta- 
blissement des  autres  enfants.  L'autorité 
est  donc  partagée. 

G.  La  famille  particulariste  limite  r auto- 
rité paternelle  :  le  père  agit  sur/mil  par  des 
conseils  tendant  à  développer  aussi  rapide- 
ment que  possible  l'initiative  et  la  person- 
nalité des  enfants  8.  Cela  vient  de  ce  que 


.,.  Se.  soc.,  I,416;III,344  a  -isvi:  XXlli,  -2-n<.  La  I; 
II.  liv.   II, Ch.  iv.  --•'•"  et  suiv.  ".  | ;..||,  365;  V.  : 

G.  6'r.  soc.,  x\i\.  -i\  à  31.  Franc.  dCauj.,  liv.  v.  L" 
Route,  I.  liv.  II.  cli.i.  ii  ;  liv.  1\ . 

".  (».  E., IV,  ch    i\.  Franc,  d'auj.,  liv.  l.cli.i.  La 
Vallée  d'Ossau,  par  F.  Butel   Se.  soc.,  ni.  :•';.  583  . 

8.  Supériorité  des  Anglo-Saxons,  passiin.  L'Édu- 
cation nouvelle,  passim.  Hitt.de  la  for m.  part, ;  Les 
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le  père  considère  que  chaque  enfant  doit 
se  créer  une  situation  par  lui-même.  Dès 
lors,  il  se  préoccupe  surtout  de  l'émanciper 
le  plus  tôt  possible  et  de  lui  donner  l'apti- 
tude à  réussir  sans  l'aide  de  ses  parents. 
Mais  l'autorité  paternelle  reste  entière  en 
ce  qui  concerne  la  transmission  de  ses 
biens,  car  il  conserve  intacte  la  liberté  de 
tester. 

7.  Dans  la  famille  instable  sauvage,  l'au- 
torité paternelle  est  complètement  atro- 
phiée '.  Parce  que  la  chasse,  qui  est  ici  le 
travail  dominant,  fait  éclater  la  supériorité 
des  enfants  sur  les  vieillards  au  point  de 
vue  du  travail.  L'autorité  et  l'influence 
passent  ainsi  aux  enfants,  ce  qui  constitue 
le  renversement  des  rôles  naturels. 

8.  Dans  la  famille  instable  atténuée,  V au-  ^ 
torité  paternelle  est  plus  ou  moins  dimi- 
nuée'-. Elle  l'est,  dans  la  mesure  où  le  type 
s'éloigne  de  la  famille  patriarcale,  ou  de  la 
famille  particulariste.  Comme  ce  type  est 
une  déformation,  il  comporte  des  degrés 
nombreux,  suivant  le  point  d'évolution 
auquel  il  est  arrivé.  Mais,  quel  que  soit  ce 
point,  le  type  présente  un  caractère  com- 
mun, c'est  que  le  père  perd  le  droit  de  dis 
pos,er  de  son  bien  :  le  bien  est  partagé 
entre  tous  ses  enfants  par  parties  égales. 
Le  père  ne  peut  donc  assurer  lui-même 
l'avenir  de  son  œuvre  dans  les  conditions 
qui  lui  paraissent  les  meilleures. 

2.  —  LA  LOI  MORALE  ET  LA  TRADITION  DES 
ANrÈTRES. 

Pour  se  faire  obéir,  l'autorité  paternelle 
invoque  le  grand  argument  de  la  loi  mo- 
rale. Mais  les  diverses  formes  de  famille 
ne  maintiennent  pas  la  loi  morale  de  la 
même  manière  et  au  même  degré.  On  peut 
résumer  les  procédés  qui  leur  sont  pro- 
pres dans  la  répercussion  suivante  : 

(J.  La  loi  morale  est  maintenue  :  dans  lu 
famille  />a(riarcale3  par  l'autorité  très 
forte;  dans  la  famille  particulariste *,  par 

premiers  chap.  Se.  soc,  XXX,  121, 516.  0. M.,  2e  sér. 

III.  0.  E..  III.  375,  409,  42'i,  429. 

i.  La  Roule,  I,  liv.  I,  ch.  m,  IV.  Se.  soc.,  VI.  Les 
popul.  circumpolaires;  vil.  VIII,  les  chasseurs  de 
bisons.  Soc.  afric,  91  et  passim. 

■2.  Classification  soc,  V  et  VII,  passim  dans  les 
renvois.  0.  E.,  v,  362. 

3.  Se.  soc.,  XV,  59;  fasc.  XXII,  38,  42. 
.  SOC.,  fasc.  XIX,  74;  XXII,  58. 


la  conscience  individuelle  très  forte;  dans 
la  famille  instable  "°,  seulement  par  des  spé- 
cialistes, étrangers  à  la  famille  et  qui  se 
substituent  à  elle.  (Voiries  démonstrations.) 
On  peut  signaler  comme  un  soutien 
puissant  de  la  morale  la  répercussion  sui- 
vante : 

10.  Le  relèvement  de  la  situation  de  la 
femme  favorise  les  bonnes  mœurs6. Parce  que 
la  femme  est  alors  plus  en  état  de  se  dé- 
fendre par  elle-même  et  qu'elle  est  plus  res- 
pectée. En  Orient,  où  la  situation  de  la 
femme  est  peu  relevée,  on  est  amené  à 
l'enfermer  dans  le  gynécée,  ou  dans  le 
harem,  et  à  la  surveiller  étroitement. 

L'autorité  paternelle  trouve  un  autre 
soutien  dans  la  tradition  des  ancêtres. 
Mais  cette  tradition  ne  se  manifeste  pas 
partout  avec  la  même  force  : 

11.  La  famille  patriarcale  assure  au 
jj/us  haut  degré  le  maintien  des  idées  tradi- 
tionnelles1. Parce  que  toute  son  organisa- 
tion repose  sur  l'autorité  et  sur  le  respect 
du  passé. 

1?.  La  tradition  y  est  fortifiée  par  le 
culte  des  ancêtres*.  Ce  culte  est  né  origi- 
nairement de  l'isolement  de  chaque  com- 
munauté, par  suite  des  nécessités  de  l'art 
pastoral  nomade.  Cet  isolement  ne  per- 
mettait qu'un  culte  domestique,  dont  le 
patriarche  était  le  pontife. 

13.  L'isolement  favorise  le  maintien  des 
traditions9.  Parce  qu'il  met  à  l'abri  de 
toute  influence  étrangère  et  différente. 

14.  La  famille  particulariste  associe  l'es- 
pi-it  de  tradition  à  l'esprit  de  nouveauté  l0. 
Parce  qu'elle  comprend  deux  éléments  bien 
distincts  :  le  fils  héritier  du  foyer  stable 
qui  représente  la  tradition;  les  autres  en- 
fants qui  émigrent  au  loin  pour  fonder  des 
foyers  nouveaux  et  qui  sont  ainsi  tournés 
vers  l'avenir.  Ce  dualisme  explique  le  ca- 
ractère à  la  fois  traditionnel  et  progressif 


:..  .Se.  soc,  fasc.  XXII,  30,  31. 

(J.  0.  E.,  III,  57,  210;  IV,  297,  0.   M.  2e  sér.,  I,  293; 
11.  113,  156. 

7.  Se  soc,  fasc.  XXII.  41.  0.  E.,  II,  19,  53;  V,  31, 
il.  0.  M.,  1"   sér.   IV,  91;  2<-  sér.,  I,  119. 

8.  Se.  SOC,  I,    529,  532;  II.  282;    XVIII,  209;  XIX, 
93;  XXXI,  150.  O.M.,  1"  scr.  IV,  88;  2'  sér.  I,  417. 

9.  Se  soc,  III,  122  et  suiv.,  148,  349  ;  IV,  379  à  382; 
fasc.  XIX,  188  ;  IV,  98,  490;  V,  163. 

10.  Sup.  des  Anglo-Saxons,   passim.  Hist.  de  la 
form.part.,  passim.  La  Roule,  II,  liv.  V. 
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des  races  Scandinave  et  anglo-saxonne,  et 
leur  puissance  extraordinaire  d'expansion. 

15.  Le  travail  modifie  les  traditions  dans 
la  mesure  où  il  est  plus  susceptible  de  trans- 
formations et  de  progrès*.  La  tendance  à 
s'éloigner  de  la  tradition  va  en  s'accen- 
tuant  de  la  simple  récolte  à  la  culture;, 
puis  à  la  fabrication,  puis  aux  transports, 
et  au  commerce. 

3.    —   LA  FEMME   ET    LE  MARIAGE. 

16.  La  facilité  d'établissement  rend  les 
mariages  précoces'2.  C'est  pour  cela  qu'ils 
sont  plus  précoces  en  Orient,  où  la  vie  est 
plus  facile,  à  cause  de  la  simple  récolte, 
de  la  communauté  et  de  la  concurrence 
plus  faible. 

17.  Dans  la  famille  patriarcale,  les  pa- 
rents décident  eux-mêmes  des  mariages3. 
Parce  que  les  jeunes  épouses  devant  habi- 
ter dans  la  communauté  de  leur  mari, 
celle-ci  a  besoin  de  s'assurer  qu'elles  ne 
viendront  pas  y  porter  le  trouble.  Cela 
amène  à  considérer  les  mariages  comme 
une  affaire  familiale  et  non  individuelle. 

18.  Dans  la  famille  par ticulariste,  le  ma- 
nage  es/  un  acte  individuel*.  Parce  que  les 
jeunes  ménages  devant  s'établir  et  vivre 
à  part,  les  parents  sont  moins  préoccupés 
de  décider  les  choix.  D'autre  part,  ils  s'en 
reconnaissent  d'autant  moins  le  droit 
qu'ils  ne  donnent  pas  de  dot  et  que  les  en- 
fants s'établissent  avec  leurs  ressources 
personnelles. 

19.  La  monogamie,  lu  polygamie  et  la 
polyandrie  sont  déterminées,  chez  les  peu- 
ples sauvages,  pur  l'importance  comparée 
du  travail  de  l'homme  et  du  travail  de  la 
femme  s.  Si  la  ressource  principale  du  mé- 
nage est  due  au  travail  de  l'homme,  c'est 
la  polygamie  qui  domine;  si  elle  est  due 
au  travail  de  la  femme,  c'est  la  polyandrie  ; 
s'il  y  a  équilibre,  c'est  la  monogamie.  En 


1.  Classification  soc.  Voiries  renvois  clans  l'ordre 
du  tableau  du  Travail. 

2.  Se.  SOC,  \Wll.:w;  XXXI,  Jo.>:  lasc. XXIII;  XXIV, 
51.  Bull.  XXIII,  36.  ii.  E.,  103;  IV,  12;  V.  32.  94.0. M., 
•2-  ser.  Il,  114.  1511;  IV,    Khi. 

3.  Se.  soc.,  fasc.  xxil,  41.  Soc.  afr.,  MO.  0.  E.  IV, 
56;  V,  45,  47.0.    M.,  â"  sel'.  II.  293. 

4.  Se.  soc.,  1,  280  à  288;  IX,  177;  XXIX,  147:  lasc. 
XXII,  02. 

5.  La  Roule.  I.  156  ;i  162.  <i  I..  II.  ;t7:i.  0.  M., 
ire  sér.,  iv,  89.  Soc.  afric,  34,  35,93, 


somme,  le  mariage  est  ici  une  question  de 
nourriture  :  c'est  une  association  entre 
deux  producteurs,  suivant  les  conditions 
mêmes  du  travail. 

20.  Lorsque  la  femme  est  considérée 
minute  un  instrument  de  travail,  lu  cou- 
tume de  l'achat,  lors  du  mariage,  s'établit6. 
Parce  qu'elle  est  alors  assimilée  à  une  mar- 
chandise dont  on  peut  tirer  un  profit. 

21.  La  coutume  d'acheter  la  femme  rend 
les  mariages  moins  hâtifs'.  Par  suite  de  la 
nécessité  d'accumuler  la  somme  néces- 
saire à  cet  acbat 

22.  L'habitude  d'acheter  la  femme  en- 
traine le  droit  de  lu  répudier  8.  Parce  que 
le  mariage  est  assimilé  à  une  opération 
d'achat  et  de  vente. 

La  situation  de  la  femme  dans  le  mé- 
nage est  déterminée  par  une  série  de  ré- 
percussions dont  voici  les  plus  importantes  : 

23.  La  situation  de  la  femme  s'élève,  dans 
la  mesure  où  elle  dirige  un  atelier  de  tra- 
vail distinct  de  celui  du  mari 9.  Parce 
qu'elle  assume  ainsi  une  responsabilité 
personnelle  et  qu'elle  exerce  la  direction 
d'un  travail  indépendant.  Cette  répercus- 
sion capitale  a  une  telle  action  que,  dans 
certaines  régions  de  l'Orient,  elle  empêche 
la  polygamie  et  qu'elle  a  donné  naissance 
au  matriarcat,  comme  chez  les  Touaregs. 
Cette  répercussion  est  très  fréquente  chez 
les  pécheurs  et  les  marins  par  suite  des 
longues  absences  du  mari  :  la  femme  a  la 
complète  direction  de  l'atelier  sédentaire 
et  de  l'éducation  des  enfants;  c'est  elle  qui 
tient  la  bourse  commune. 

24.  La  formation  communautaire  fait  re- 
tomber sur  la  femme  les  travaux  les  plus 
pénibles  10.  Parce  que  cette  formation  ne 
dressant  pas  au  travail,  l'homme  est  natu- 

6.  Se.  soc,  fasc.  xxii,  36,  41.  o.  E.,  l, et  o.  U.pas- 
sim,les  monographies  de  pasteurs. Soc.  a/'.,  passim. 

7.  0.  L..  II.  17.  .(72,  .{73. 

8.  o.  E.,  il,  37.'..  o.  m.,  i"  soi.  iv.  134;  ■:    sér.,  1. 

457,   II.  71. 

!».  Pasteurs  caravaniers  :  Se.  soc.,  XII,  288;  lasc. 
xxil,  13.  0.  E.,  11.  13.  Soc.  "/ ..  3  :  Pêcheura  et  chas- 
seurs :  Se.  soc.  \.  2>m)  et  sui\..  fasc.  \\u.  31.  Franc. 
d'auj.,  li\.  V.  0.  !..  l\.  297.  0.  M.,  2'  ser.  11.  L.7. 
Montagnards  grecs  S  .soc.,  XVI,  69,  71,  74;  XXXV, 
.i22;  lasc.  xxviii.  56,  83.  Germains  :Sc.soc.,  wi\ 
27  1  Sud  slaves  :  0.  E.,  IV,  57.  France.  0.  E  ,  IV.  71. 
400;  Y.  153,  104;  VI,  HO. 

10.  Se.  SOC.,  lasc.  XXII,  36,  H.  0.  E.,  II.  .">,  36,89, 
18!t.  279;  IV.  954;  Y.  254;  VI,  187,  ;t7t..  :t7!t,  ,i:.. 
o.  M.,  i ■■  sér.  IV,  94;  2»sér.,  I,  130;  11,66,  396. 
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Tellement  porté  à  y  contraindre  sa  femme. 
('  est  là  une  des  causes  principales  de  l'in- 
tériorité de  la  femme  en  Orient. 

25.  La  formation  communautaire,  en 
maintenant  la  femme  dans  une  situa/ion 
inférieure,  l'empêche  d'exercer  une  bonne 
influence  sociale  '.  Ce  sentiment  d'infério- 
rité porte  à  négliger  complètement  son 
éducation,  ce  qui  diminue  en  elle  l'idée 
de  chasteté  et  de  pudeur. 

26.  La  famille  patriarcale  ne  maintient 
les  bonnes  mœurs  que  grâce  à  la  surveillance 
étroite  exercée  par  les  parents  et  à  la  ré- 
clusion des  femmes  -'.  On  saisit  ici  toute  l'in- 
fériorité de  ce  type  qui,  fondé  exclusive- 
ment sur  l'autorité  et  ne  développant  pas 
la  responsabilité  individuelle,  ne  peut  agir 
que  par  la  contrainte.  C'est  ce  qui  explique 
les  deux  manifestations  si  différentes  de 
l'esprit  slave  :  la  soumission  passive  de 
ceux  qui  sont  encore  retenus  dans  le  cadre 
de  la  communauté  familiale  et  l'insubor- 
dination violente  de  ceux  qui  ont  réussi  à 
en  sortir  :  d'un  côté:  le  moujik,  de  l'au- 
tre, le  nihiliste.  On  tient  par  le  cadre  et 
non  par  soi-même. 

27.  Dans  les  communautés  patriarcales, 
les  femmes  prennent  leur  repas  séparément?. 
Cela  résulte  du  sentiment  que  l'on  a  de 
leur  infériorité  et  de  la  tendance  à  les 
maintenir  par  l'isolement. 

28.  La  formation  particulariste  déve- 
loppe le  respect  de  la  femme  et  l'effort  pour 
la  soustraire  au  travail  pénible*.  Parce 
qu'ici  l'homme  est  dressé  au  travail  :  par- 
ce qu'il  a  choisi  lui-même  sa  femme  après 
des  fiançailles  souvent  longues  ;  parce  que 
la  jeune  bile,  élevée  comme  le  jeune 
homme  el  ayant  choisi  elle-même  son  mari, 
aie  sentiment  profond  de  sa  dignité  et  de 
sa  respectabilité.  L'homme  a  été  formé  à  la 
respecter  et,  elle,  à  se  faire  respecter.  Le 
spécimen  le  plus  connu  de  ce  type  est 
l'Anglo-Saxonne. 


i.  Se.  toc,  rase.  XXII,  ii.O.  E..  li.  ."i-2.  183,  136.  0. 
m.  i     sér.  IV,  89;  -2e  sér.  I,  64,  ht.  «1. 

-2.  0.  f.,  il,  :,.  io,  314.  0.  M.,  i"  sér.  IV,  89;  -2-sér. 
1.    i-21  ;  II.  -1  M. 

3.  0.  E..  [1,329,  107.0. M.,  t,e  sc't.  IV.  !iii:-2'  sér.  I, 
i;;-.:  II.  m;. 

t.  Se.  su,-.,  \\1|,  M.  71.  0.  F...  III,  -281,  370,  406;  V, 
103;  VI.  111. 


4.  —    LES   ENEANTS  ET  L'ÉDUCATION. 

D'abord  la  question  de  la  natalité  : 

29.  Le  partage  forcé  des  héritages  porte 
à  limiter  le  nombre  des  enfants  5.  Afin  d'é- 
viter le  morcellement  des  domaines,  qui 
souvent  entraîne  la  ruine  de  l'exploitation 
et  l'obligation  de  vendre  la  maison  et  la 
terre.  Les  effets  de  cette  législation  sont 
particulièrement  visibles  en  France. 

30.  La  coutume  de  la  dot  porte  à  limiter 
le  nombre  des  enfants  6.  Par  la  difficulté 
presque  insoluble  de  constituer  de  nom- 
breuses dots  dans  le  peu  de  temps  qui 
sépare  le  mariage  des  parents  de  celui 
des  enfants.  Cette  difficulté  est  aussi 
grande  pour  les  riches  que  pour  les  pau- 
vres, parce  que  la  dot  doit  être  propor- 
tionnée à  la  fortune  des  parents.  Cette 
coutume,  combinée  avec  le  partage  égal 
des  héritages,  a  fait  tomber  au  dernier 
rang,  et  en  un  siècle,  le  chiffre  de  la  na- 
talité en  France.  (L'éloignementdes  Fran- 
çais pour  les  professions  lucratives  et  leur 
engouement  pour  les-  situations  adminis- 
tratives peu  rétribuées  a  complété  cet 
effondrement  de  la  natalité.) 

31.  La  facilité  d'établir  ses  enfants 
amène  le  développement  de  la  natalité  '. 
En  Orient,  l'abondance  des  productions 
spontanées,  la  densité  moindre  de  la  po- 
pulation, les  facilités  de  vie  offertes  par 
la  communauté  patriarcale  permettent  aux 
parents  d'avoir  un  grand  nombre  d'en- 
fants. C'est  ce  qui  explique  la  persistance 
de  ce  proverbe  :  «  Dieu  bénit  les  familles 
nombreuses  ».  En  Occident,  où  la  popula- 
tion est  plus  dense,  la  natalité  se  main- 
tient dans  certains  pays,  comme  la  Nor- 
vège. l'Allemagne,  l'Angleterre,  qui  savent 
aller  coloniser  au  loin  et  s'assurer  ainsi 
des  facilités  d'établissement. 

32.  L'imprévoyance  amène  le  développe- 
ment de  la  natalité.  C'est  ce  qui  explique 
le  développement  de  la  natalité  dans  cer- 
tains milieux  ouvriers.  Ici  l'imprévoyance 
empêche  de  prévoir  la  difficulté  d'établis- 


:..  Se.  SOC,  I.  164  a  167;  XXXIII,  170.  0.  E.,  V,363; 

VI,  116.  o.  M.,  ni.  3ii3.  Sup.  des  A.-S-,  passim. 

G.  Sup.  des  A.-S.,  passim.  0.  E.  et  0.  M.  Les  mo- 
nographies des  familles  françaises.  Se.  soc,   III, 

î'Ii. 

".  Se.  suc,  fasc.  xix,  84.  Soc.  afric,  -2'>'<. 
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sèment,  ce  qui  fait  que  la  loi  précédente 
ne  fonctionne  pas. 

Les  conditions  de  l'éducation  sont  direc- 
tement influencées  par  l'état  social,  ainsi 
<lu*on  va  le  voir  : 

33.  L'éducation  des  enfants  varie  sui- 
vant les  quatre  formes  de  la  famille1. 
(  'hacune  d'elles  élève  l'enfanta  son  image, 
suivant  les  indications  données  plus  haut. 
Les  familles  patriarcale  et  quasi  patriar- 
cale- inculquent  aux  enfants  le  respect 
de  la  tradition  des  ancêtres,  et  compri- 
ment l'initiative  et  l'aptitude  à  l'effort.  La 
famille  particulariste  3  développe  au  con- 
traire l'initiative  et  l'esprit  pratique.  La 
famille  instable,  qui  est  une  déforma- 
tion des  deux  précédentes,  n'est  pas  ou- 
tillée pour  l'éducation  et  l'enfant  se  trouve 
livré  à  toutes  les  influences  extérieures. 
Au  point  de  vue  religieux,  elle  ne  déve- 
loppe ni  le  sentiment  collectif  de  la  piété 
orientale,  ni  l'énergie  personnelle  de  la 
piété  anglo-saxonne4. 

Une  répercussion  caractéristique  : 

34.  La  famille  patriarcale  obliije  les 
jeunes  yens  des  deux  sexes  à  s'amuser  sépa- 
rément5. Toujours  la  tendance  à  maintenir 
les  gens  par  l'autorité,  la  rigidité  du  cadre, 
et  non  par  le  développement  de  la  cons- 
cience et  de  la  responsabilité  :  les  moyens 
extérieurs,  au  lieu  des  moyens  inté- 
rieurs 6. 

Une  répercussion  de  la  religion  sur  l'en- 
fant : 

35.  Le  culte  des  ancêtres  oblige  à  choisir 
un  fils  adoptif,  à  défaut  de  descendant 
mâle  "'.  Ainsi  en  Chine.  Cela  tient  à  la  né- 
cessité d'avoir  un  représentant   autorisé 


l.  Se.  soc.  i.  ',:,-!,  V,  40;  X\1V.  347.  0.  E..  11.  68, 
367;  111,  64,  315,   105;  IV.  82;  VI,  30.   0.  M.    IV.  120. 

■2.  Se.  sot:.  I.  320;  XVII,  66;  XVIII,  -297.  0.  E..  II. 
19.  52;  IV.  V37:  fasc.  XXII,  38.  39.  Famille  particula- 
riste. 

!.  Ne.  SOC, IX,  713*0:  XVIII,  111,11*;  XXIV.hu:.; 
XXV.  37-2.  391;  fasc.  XIX,  75,  70,  77,  80,  119;  XXII. 
56,  57,  02.  65,  83.  0.  M..  III.  181. 

4.  Se.  soc,  il.  305;  XIII,  50-2:  xxxui,  174;  fasc. 
XXII.  30,  .'{:..  o.  E.,  il.  :..  :.-2.  183,  1*7.  189,314,  133. 
0.  E..  V,  364;  vi.  .su.  iok,  123,  1-21.  117.  190,  293, 
303,  3*:..  398,  4M,  1X7.  o.  M.,  I  '   sér.  IV,  169. 

..  SC.  su,:,  XXXIII.  177;  tasr.  XXII,  31.  0.  E.,  IV. 
1*9;  V.  363,  100,  1-21.,  181;  VI,  170.  O.  E.,  11.  10.  103. 
349.  Ô.H.  I" sér., IV, 8 ;  i'  Scr.  138,  139. 

o.  Se.  SOC.,  XXVI,  395;  fasc.  XXII,  3-2.  0.  E..  IV. 
01:  V, -273;  VI,  -297.  O.  M..  -2    sér.    I.  61,  00. 

7.   (I.   M..    I       Sér.,  IV.  127. 


pour  continuer  le  culte  familial.  De  là.  la 
coutume  'le  l'adoption,  dans  l'ancienne 
Rome. 

36.  C'est  le  milii-u  social,  et  m  m  lu  nais- 
sance, qui  constitue  lu  race*.  La  race  est  le 
résultat  des  conditions  générales  de  vie 
imposées  par  le  milieu  social.  C'est  pour 
cela  qu'on  constate  la  ressemblance  par- 
faite d'état  social  et  la  communauté  de 
race  chez  des  gens  qui  ne  sont  pas  d'une 
commune  origine.  C'est  ainsi  que  tant 
d'immigrants  aux  États-Unis  perdent  leurs 
caractères  originaires,  pour  passer  au 
type  créé  par  le  milieu  américain,  le  type 
yankee  (Voir  la  démonstration). 

D'ailleurs  toute  l'histoire  est  la  démons- 
tration de  cette  vérité  :  la  plupart  des 
peuples  résultent  originairement  de  types 
sociaux  différents  par  la  naissance,  et 
qui  cependant  ont  été  fondus  en  une 
seule  race  par  l'influence  d'un  même  mi- 
lieu social. 

Conclusions.  —  1.  L'autorité  paternelle 
est  limitée  (volontairement  ou  involontai- 
rement) dans  la  mesure  où  les  enfants 
peu\rent  se  créer  des  situations  par  eux- 
mêmes  (Répercussions,  l  à  fi 

2.  La  loi  morale  est  maintenue,  soit 
naturellement  par  T'énergie  de  la  cons- 
cience, soit  artificiellement  par  un  pou- 
voir extérieur  i  Repère.  9). 

3.  Les  traditions  sont  maintenues  par 
l'invariabilité  du  travail  et  par  l'isolement 
'Repère.  11,  12,  13.  14,  15). 

4.  Le  mariage  est  un  acte  familial,  ou 
un  acte  individuel,  suivant  que  les  moyens 
d'existence  sont  assurés  par  la  famille,  ou 
par  l'individu  i  Repère.  17,  18). 

5.  La  situation  de  la  femme  s'élève, 
suivant  que  l'homme  est  plus  apte  au 
travail,  ou  suivant  que  la  femme  dirige  un 
atelier  distinct.  (Repère.  20,  22,  23,  24. 
25,26,  27.28). 

6.  L'élévation  de  la  situation  de  la 
femme  est  un  symptôme  du  degré  «l'élé- 
vation de  la  société  Résulte  des  Repère, 
précédentes). 

7.  La  facilité  d'établissement  (par  la 
famille    ou    par   soi-même)    ou    l'impré- 

*.    l.'l    Rouir.    |.    |i\.    III.   eh.   |. 
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voyance  développent  la  natalité  i  Repère. 
89,  30.  31.  32). 

8.  L'éducation  est  tournée  vers  la  tra- 
dition, ou  vers  la  nouveauté,  suivant  que 
les  moyens  d'existence  sont  assurés  par 
la  famille,  ou  par  l'individu  (Repère.  33, 
:u  . 

9.  La  race  est  le  produit  du  milieu  so- 
cial et  non  de  la  naissance  (Repère.  36). 

Edmond  Demolins. 


L'ÉMIGRATION  HONGROISE  EN 
AMÉRIQUE 


Les  répercussions    qui    en   résultent. 


I 


La  population  entière  de  la  Hongrie  est 
d'environ  13  millions.  Chaque  année  plus 
de  1  p.  100  de  cette  population.  500.000 
individus  en  moyenne,  part  pour  l'Amé- 
rique, et  ce  nombre  va  toujours  en  crois- 
sant. Une  émigration  si  forte  ne  peut  se 
faire  sans  produire  des  effets  profonds, 
d'autant  plus  qu'elle  ne  se  répartit  pas 
également  sur  toute  l'étendue  du  pays, 
ce  qui  accentue  les  effets  sur  certains 
points.  11  y  a  des  régions  où  l'émigration 
est  nulle.  Dans  d'autres,  elle  est  tellement 
développée  que  30  p.  100  et  plus  du  per- 
sonnel ouvrier  est  absent.  La  crise  est 
donc  aiguë,  et  il  n'en  peut  être  autrement. 

Les  effets  de  l'émigration  se  répercutent 
sur  l'agriculture,  sur  l'industrie  et  sur  la 
vie  nationale  de  la  Hongrie. 

La  grande  masse  des  émigrants  n'est 
pas  fournie  par  les  Hongrois  de  race,  mais 
d'abord  par  les  Slaves  des  Karpathes  du 
Nord,  les  Esclavons.  En  second  lieu,  elle 
est  fournie  par  les  Roumains  de  la  Tran- 
sylvanie ;  en  troisième  lieu  seulement, 
par  les  Hongrois.  Bien  que  de  races  diffé- 
rentes, ces  émigrants  se  ressemblent  assez, 
pour  être  étudiés  ensemble. 

Plus  de  90  p.  100  de  leur  nombre  ap- 
partient à  la  classe  des  paysans.  Ce  ne 
sont  pas  des  circonstances  relatives  au 


lieu  qui  les  font  partir.  En  Hongrie,  la 
population  n'est  pas  dense,  les  espaces 
libres  ne  manquent  pas;  si  le  paysan 
émigré,  c'est  parce  qu'il  est  mal  préparé 
à  suivre  l'évolution  de  l'agriculture  mo- 
derne, et  que  sa  culture  primitive,  exten- 
sive,  l'appauvrit,  l'endette,  et  finalement 
le  ruine.  Alors  il  part,  mais  seulement 
dans  le  but  de  rétablir  avec  l'épargne  faite 
sur  les  hauts  salaires  américains,  l'équi- 
libre chancelant  de  son  budget.  Parti  avec 
esprit  de  retour,  et  mal  préparé  par  sa 
formation  sociale,  rémigrant  hongrois  ne 
fonde  en  Amérique  ni  un  «  home  »  ni  une 
entreprise  coloniale,  commerciale,  ou  in- 
dustrielle. Il  recherche  de  préférence  le 
simple  travail  salarié,  et,  pour  gagner 
davantage  afin  de  revenir  plus  vite,  il 
accepte  n'importe  quelle  rude  besogne. 
En  somme,  les  hommes  seuls  émigrent, 
les  femmes  restent  généralement  au  pays. 

Après  deux  ou  trois  années  d'absence, 
les  émigrants  reviennent  au  pays,  munis 
d'une  épargne  de  3  à  4.000  couronnes. 
Appartenant  à  une  race  d'origine  commu- 
nautaire, le  Hongrois  est  retenu  par  toutes 
les  fibres  de  son  être  à  la  terre  où  il  est 
né  et  où  il  compte  mourir,  à  la  commune 
qui  encadre  ses  habitudes  et  seule  lui 
donne  le  sentiment.du  chez  soi.  D'ailleurs 
la  part  de  l'héritage  paternel  qui  lui  re- 
vient le  porte  aussi  à  rentrer.  Le  partage 
égal  en  nature  de  tous  les  biens  entre 
tous  les  enfants,  souvent  déjà  du  vivant 
des  parents,  est  pratiqué  exclusivement. 
(  ette  coutume  fixe  à  priori  la  carrière  du 
paysan,  lui  donne  un  petit  fonds,  qu'il 
augmente  au  moyen  des  bénéfices  des 
autres  entreprises,  dans  le  pays  ou  en 
Amérique. 

Avec  cet  argent,  il  paie  ses  dettes,  ou 
rachète  cher  le  domaine  vendu  à  vil  prix 
quand  il  était  dans  l'embarras,  puis  il 
rebâtit  à  neuf  sa  maison.  S'il  lui  reste  en- 
core  quelque  chose,  il  agrandit  son  do- 
maine en  joignant  à  ses  3  ou  4  hectares 
un  quatrième  ou  un  cinquième.  Mais  il 
n'achète  jamais  que  sur  le  territoire  de  sa 
commune,  car,  pour  rien  au  monde,  l'é- 
migrant  ne  voudrait  s'installer  ailleurs. 
Aussi  ceux  qui  vendent  savent  profiter  de 
la  situation,  et  toujours  ces  parcelles  de 
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terre  sont  payées  plusieurs  fois  leurs  va- 
leurs. 

Quand  il  a  ainsi  employé  tout  son  argent, 
l'émigrant  reprend  ses  habitudes  inter- 
rompues. Il  travaille  probablement  sur 
une  étendue  plus  grande,  mais  il  fait  la 
même  chose  :  la  culture  presque  exclusive 
et  extensive  des  céréales.  Il  ne  dépense 
rien  pour  améliorer  ses  instruments,  son 
bétail,  son  mobilier  agricole:  la  méthode 
reste  la  même. 

Aussi  les  résultats  sont-ils  les  mêmes. 
Sans  capital  agricole  roulant,  sans  procé- 
dés perfectionnés  et  sans  engrais,  la  terre 
refuse  tout  rendement  supérieur.  Bientôt 
notre  émigrant  retombe  dans  les  embarras 
d'où  il  était  péniblement  sorti.  Aussi  n'est- 
il  pas  rare  que  le  même  individu  émigré 
plusieurs  fois. 

Donc,  l'argent  américain  n'est  pas  un 
remède  au  mal  dont  souffre  le  paysan 
hongrois,  c'est  seulement  un  stimulant 
passager.  Comme  il  a  les  yeux  tournés 
vers  la  patrie,  l'Amérique  a  trop  peu  de 
prise  sur  lui  pour  lui  faire  acquérir  la 
seule  fortune  impérissable  :  la  valeur  per- 
sonnelle. 

Cependant,  sur  les  200.000  émigrants.  il 
y  a  des  exceptions  :  quelques-uns  s'adap- 
tent à  la  vie  américaine,  font  venir  leurs 
femmes  et  restent.  Il  y  en  a  qui,  revenus, 
savent  garder  leur  équilibre.  Enfin  beau- 
coup partent  définitivement  avec  leurs 
familles.  J'ai  même  entendu  dire  que  ce 
dernier  cas  devient  de  plus  en  plus  fré- 
quent parmi  les  Hongrois  de  race,  de  la 
grande  plaine.  Cela  est  possible  pour  deux 
causes  : 

1°  Dans  certaines  régions,  les  domaines 
d'immense  étendue  formant  fidéi-commis. 
ou  appartenant  à  l'Eglise  catholique,  ren- 
dent la  constitution,  la  multiplication  des 
petits  domaines  impossible. 

2°  Le  paysan  hongrois,  plus  progressiste 
([lie  le  Slave  ou  le  Roumain,  sait  mieux 
apprécier  les  avantages  de  la  vie  améri- 
caine. 


!! 


Tournons  maintenant  nos  regards  vers 
une  classe  sociale  qui,  par  les  effets  de 


l'émigration,  est  plus  profondément  at- 
teinte que  l'émigrant  lui-même  :  les  gen- 
tilshommes-propriétaires    des    domaines 

moyens,  d'étendue  variant  de  250  à  500  hec- 
tares, la  Gentry,  comme  on  l'appelle  chez 
nous. 

La  Gentry  réside  sur  ses  terres:  elle 
s'intéresse  à  la  culture,  bien  qu'elle  l'ait 
fait  peu  progresser.  Dans  ses  procédés  on 
retrouve  quelques  analogies  avec  la  culture 
paysanne.  Pour  la  caractériser,  je  puis 
employer  un  mot  de  M.  Demolins  :  c'est 
de  la  petite  culture  sur  de  grandes  éten- 
dues. Cette  culture  comprend  surtout  les 
céréales,  cultivées  par  des  méthodes  sim- 
ples, avec  peu  d'engrais,  de  machines  et 
de  capital.  Dans  les  mortes-saisons,  les 
travaux  sont  faits  par  des  domestiques  agri 
coles,  tandis  qu'à  certaines  époques,  sur- 
tout pour  la  moisson,  des  ouvriers  salariés 
sont  employés  en  très  grand  nombre. 

Le  blé  est  la  production  principale  du 
pays.  Cette  culture  occupe  d'autant  plus. 
que  les  méthodes  simples  exigent  tous  les 
bras  disponibles.  La  question  d'une  mois- 
son menée  à  bonne  fin  est  une  question  de 
vie  ou  de  mort.  Aussi,  à  cette  saison,  le 
propriétaire  est  livré  complètement  aux 
exigences  des  ouvriers.  Ceux-ci  doivent  se 
rattraper  pour  le  reste  du  temps,  car  pen- 
dant les  longs  mois  de  chômage  qui  sui- 
vront, le  propriétaire  imposera  les  salaires 
qu'il  voudra. 

La  situation  était  déjà  difficile  avant 
que  l'émigration  se  fût  accentuée,  mais 
depuis  qu'elle  a  raréfié  l'ouvrier,  cette  si- 
tuation a  encore  empiré.  Les  salaires  ont 
rapidement  monté  ;  ils  ont  atteint  et  dépassé 
la  limite  que  les  propriétaires  pouvaient 
payer.  Et  comme  l'agriculture,  par  sa  na- 
ture .  même,  évolue  lentement,  surtout 
quand  l'argent  manque,  ces  propriétaires 
n'ont  pas  trouvé  le  temps  nécessaire  pour 
modifier  leurs  procédés,  installer  des  ma- 
chines, créer  d'autres  productions  (en- 
graissage, laiterie,  etc.),  ce  qui  les  aurait 
rendus  plus  indépendants  de  la  main- 
d'œuvre. 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  que 
la  situation  du  propriétaire  soit  plus  dif- 
ficile là  où  l'émigration  est  la  plus  nom- 
breuse. Au  lieu  d'ouvriers  à  embaucher,  il 
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se  trouve  en  face  de  paysans  munis  d'ar- 
gent et  avides  de  terre.  Alors,  à  bout 
d'expédients,  il  en  est  réduit  à  morceler 
son  domaine  et  à  le  vendre  par  parcelles 
aux  émigrants  rentrés.  Il  cède  d'autant 
plus  facilement  qu'il  reçoit  un  prix,  qui, 
avant  l'arrivée  de  l'argent  américain,  au- 
rait paru  impossible  à  réaliser. 

Voici  les  répercussions  principales  de 
l'émigration  : 

1  Elle  amène  le  morcellement  de  la 
terre,  et  fait  gagner  à  la  petite  culture  le 
terrain  qu'elle  fait  perdre  à  la  culture  en 
grande  propriété. 

2°  Elle  stérilise  l'activité  des  proprié- 
taires restés  sans  terre.  Peu  préparés  pour 
s'employer  dans  l'industrie  ou  le  com- 
merce, ces  propriétaires  se  retournent 
vers  les  situations  politiques  ou  adminis- 
tratives de  l'État. 

•">  Les  patrons  naturels  étant  éloignés 
de  la  culture,  le  progrès  agricole  se  trouve 
arrêté,  car  le  petit  cultivateur,  à  la  vue 
étroite,  n'est  pas  capable  d'entreprendre 
la  réforme  agricole. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  jusqu'ici  la 
Gentry  n'a  rempli  son  rôle  qu'imparfaite- 
ment. Cependant  il  faut  convenir  qu'enfin 
remise  de  la  profonde  déroute  qui  suivit 
la  libération  subite  des  serfs  (1848),  elle 
commence  à  comprendre  que  le  monde 
a  définitivement  changé  et  qu'il  faut  s'y 
mmoder  si  on  ne  veut  périr.  Aussi  le 
progrès  s'annonce  sensiblement,  et  de- 
viendra plus  intense  si  on  lui  laisse  assez 
de  temps. 

III 

Voyons  maintenant  les  répercussions  de 
l'émigration  sur  l'industrie. 

La  Hongrie  est  un  pays  essentiellement 
agricole.  Xi  sa  situation  géographique,  ni 
la  formation  première  des  races  qui  l'ha- 
bitent n'ont  porté  le  peuple  à  développer 
une  industrie  et  un  commerce  puissants. 
'  là  une  grave  cause  d'infériorité  pour 
'a  Hongrie. 

Si  un  n'a  pu  y  parer  jusqu'ici,  du  moins 

n  arrivé  a  diagnostiquer  cette  maladie 

nationale.  On  s'en  plaint  amèrement,  c'est 

le  cri    de  détresse  unanime,  le  cri    à  la 

mode.  Ajissi  l'attention  générale  esl  portée 


vers  la  question.  En  théorie,  en  pratique, 
en  politique,  surtout  en  politique,  on  fait 
ce  qu'on  peut.  Mais  la  lutte  est  dure. 

1°  Les  populations  de  formation  essen- 
tiellement agricole  ne  fournissent  ni  l'ou- 
vrier, ni  le  chef  d'industrie  capables  de 
faire  réussir  une  entreprise.  On  trouve 
bien  des  techniciens  munis  de  tous  les  cer- 
tificats, on  trouve  des  ouvriers  honnêtes, 
mais  la  pratique  industrielle,  l'habileté 
commerciale  font  défaut.  Aussi  l'ouvrier 
mal  dirigé  donne  peu  de  travail.  Récem- 
ment encore  ce  travail  était  peu  payé,  ce 
qui  était  avantageux  pour  les  entreprises. 

2°  L'industrie  hongroise,  encore  dans 
l'enfance,  doit  lutter  contre  une  concur- 
rence redoutable  :  l'industrie  autrichienne. 
Mieux  placée,  mieux  formée,  fortement 
soutenue  par  son  gouvernement,  l'indus- 
trie autrichienne  s'est  rendue  de  bonne 
heure  maîtresse  du  marché  hongrois,  où 
d'ailleurs  elle  n'avait  à  lutter  contre  au- 
cune rivale  sérieuse.  Bien  installée,  elle 
règne  aujourd'hui  grâce  à  son  ancienneté, 
à  ses  relations,  à  son  machinisme,  à  son 
capital  et  à  son  personnel  bien  formé.  Ces 
avantages  ne  peuvent  être  contre-balancés 
par  des  douanes  protectrices,  car  le  terri- 
toire des  deux  États  est  unifié  pour  le  tarif. 

3.  Récemment,  encore,  les  Hongrois  eux- 
mêmes  encourageaient  peu  les  entreprises 
hongroises.  Sceptique  envers  les  produits 
du  pays,  le  public  préférait  se  fournir  à 
l'étranger.  Parfois  même,  on  devait  dissi- 
muler certains  articles  hongrois  sous  des 
étiquettes  étrangères  afin  de  les  faire  ache- 
ter. 

Maintenant  pareille  chose  ne  se  produit 
plus.  La  politique  coloniale  de  l'Autriche 
envers  la  Hongrie  a  donné  naissance  a 
une  antipathie  bien  justifiée.  Cette  politi- 
que poursuit  des  combinaisons  douanières, 
ayant  pour  but  d'assurer  le  marché  hon- 
grois à  l'industrie  autrichienne,  et  d'acca- 
parer en  même  temps  à  bon  marché  nos 
principaux  produits  d'exportation,  dont 
elle  a  besoin  :  le  blé  et  la  viande. 

La  Hongrie  s'est  soulevée  contre  cette 
politique  économique.  On  se  fait  mainte- 
nant un  point  d'honneur  d'employer  des 
produits  hongrois,  et.  si  ce  mouvement 
n'est  pas  suffisant  pour  créer  l'industrie 
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elle-même,  du  moins  c'est  un  puissant  en- 
couragement aux  entreprises. 

En  compensation  de  tous  ces  maux. 
l'Amérique  nous  paie  l'argent  que  les 
émigrants  rapportent.  C'est  une  somme 
énorme  qui  peut  monter  annuellement  à 
150  millions  de  couronnes. 

Bien  employé,  cet  argent  pourrait  servir 
utilement,  dans  un  pays  où  l'agriculture 
et  les  entreprises  industrielles  manquent 
de  capitaux  suffisants.  Mais  la  formation  so- 
ciale des  émigrants  empêche  un  placement 
rémunérateur,  peut-être  même  abaisse- 
t-elle  les  revenus  agricoles  du  pays,  en  fai- 
sant passer  la  propriété  des  mains  d'une 
caste  en  voie  d'évolution,  à  de  tout  petits 
cultivateurs  très  routiniers.  Donc,  sur  toute 
la  ligne,  les  effets  de  l'émigration  sont  fu- 
nestes au  pays,  et  on  se  plaint  à  bon  droit. 

Si  ce  mouvement  continue,  l'émigration 
du  Hongrois  en  Amérique  renouvellera, 
nous  une  forme  moderne,  les  anciennes 
invasions,  qui  précipitaient  irrésistible- 
ment les  populations  de  l'Orient  vers  l'Oc- 
cident. 

Elisabeth  Koôs. 
L'ENQUÊTE  SOCIALE  SUR  LE  «  PAYS  ». 


Nous  pouvons  annoncer  la  publication 
prochaine  d'un  second  fascicule  relatif  à 
Y  Enquête  sociale.  Il  décrira  les  populations 
forestier  es  du  rentre  de  la  France.  Cette 
étude  formera  bien  le  pendant  de  celle 
que  nous  venons  de  publier  sur  le  type 
savoyard.  En  effet,  ce  dernier  fait  partie 
du  groupe  des  pasteurs  sédentaires  du 
midi  de  la  France,  qui,  comme  on  le  sait, 
forment  la  base  des  populations  méridio- 
nales. Celles  du  nord.au  contraire,  ont 
beaucoup  plus  influencées  par  la 
*  que  par  l'art  pastoral.  Or.  parmi  les 
populations  forestières,  celles  du  Morvand 
et  des  contrées  environnantes  forment  le 
type  le  plus  simple:  de  plus,  il  est  encore 
notablement  influencé  par  l'art  pastoral 
et  la  formation  patriarcale,  de  sorte  que 
Ton  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  au  point 
de  i  ransition  entre  le  Midi  et  le  Nord. 


Ces  populations  présentent  un  autre 
sujet  d'intérêt.  Depuis  quelques  années, 
les  bûcherons  font  beaucoup  parler  d'eux, 
et  le  pays,  jadis  si  tranquille,  est  souvent 
troublé  par  les  grèves,  les  syndicats  et  les 
revendications  ouvrières,  l'ne  crise  in- 
tense sévit  depuis  que  le  développement 
des  transports  a  développé  la  concurrence 
à  un  degré  inouï.  Il  est  curieux  de  voir 
comment  ces  populations  pauvres  et  sim- 
ples se  comportent  devant  ce  bouleverse- 
ment du  milieu  social. 

Nous  avons  également  en  main  une 
étude  de  M.  Garas  sur  le  tyjie  gascon,  si 
caractéristique  et  si  intéressant. 

Enfin,  les  travaux  suivants  sont  en  p ré- 
paration : 

La  Haute-Alsace,  par  M.  Ganer; 

Le  Bessin,  par  M.  Moschos; 

L'Ile-de-France,  par  M.  Durieu; 

Le  type  saintongeais.  par  M.  Bures. 

Nous  avons  reçu,  en  outre,  un  certain 
nombre  d'études  trop  peu  étendues  pour 
que  chacune  d'elles  puisse  former  un  fasci- 
cule complet  et  sur  des  sujets  trop  dispa- 
rates pour  qu'on  puisse  actuellement  les 
grouper. 

Voici  la  liste  de  ces  études  : 

Le  Laonnais,  par  le  comte  de  Surs: 

Le  Pays  de  Caux,  par  G.  M  union: 

Les  Ferronniers  normands,  par  P.  Des- 
camps  : 

Le  Gàti)iais  Orléanais,  par   A.  Charron: 

Les  Hautes-Vosges,j>a.r3.-Tl.  Pierrel: 

Les  coteaux  de  Saumur,  Le  Poitou  et 
Le  Bocaye  vendéen,  par  le  comte  de  Bé- 
jarry; 

Le  Bazès,  par  J.-L.  Lagarde; 

Enfin,  nous  avons  quelques  études  sur 
des  pays  étrangers  ou  des  colonies  :  Al- 
gérie. Tunisie.  Sui>se.  Asie  Mineure, 
Haïti.  Madagascar,  etr. 

On  nous  annonce  également  des  études 
sur  les  pays  les  plus  divers,  et  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  qu'elles  se  réaliseront. 

Encore  une  fois,  nous  faisons  appel  aux 
collaborateurs  désireux  de  participer  à 
cette  œuvre  dont  l'ensemble  formera  une 
belle  série  d'études  sociales  et  une  suite 
naturelle  du  travail  de  M.  Demolins  sur 
les  Français  d'aujourd'hui. 

P.  I>. 
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I.  —  Séance  d'ouverture. 

La  séance  d'ouverture  a  eu  lieu  le  lundi 
13  mai.  à  9  heures  du  soir,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  l'hôtel  de  la  Société  de 
géographie,  sous  la  présidence  de  M.  Ed- 
mond Deniolins  et  devant  un  nombreux 
auditoire. 

M.  Edmond  Demolins,  après  avoir  rap- 
pelé les  nombreux  travaux  de  M.  Paul  de 
Rousiers,  lui  donne  la  parole  pour  exposer 
la  question  suivante  :  Le  machinisme  et  la 
situation  de  l'ouvrier  dans  la  société  mo- 
derne. 

Pour  étudier  l'effet  du  machinisme  sur 
la  situation  de  l'ouvrier  moderne,  M.  Paul 
de  Rousiers  commence  par  écarter  les  in- 
dustries où  le  machinisme  est  peu  déve- 
loppé et  celles  qui  sont  au  début  de  l'em- 
ploi des  machines,  car  celles-ci  souffrent 
d'une  perturbation  momentanée. 

C'est  dans  une  industrie  où  le  machi- 
nisme esl  développé  depuis  longtemps  qu'il 
faut  examiner  ses  effets.  Par  exemple  dans 
l'industrie  textile. 

Parmi  les  vingt  opérations  environ  que 
nécessite  le  tissage  d'une  pièce  de  drap, 
il  n'y  en  a  que  trois  qui  se  fassent  à  la 
main,  les  dix-sept  autres  se  font  à  la  ma- 
chine. 

1.'  a  trois  opérations  qui  se  font  à  la 
main  mit  un  caractère  pour  ainsi  dire  in- 
tellectuel, ee  sont  :  le  triage  des  diverse^ 
laines;  l'établissement  des  cartes  qui  per- 
mettent à  la  machine  d'effectuer  les  des- 
sins; enfin  le  montage  des  métiers,  opé- 
ration très  difficile  et  qui  exige  de  véritables 
ialistes.  Quatre  effets  principaux  ré- 
sultent de  cet  état  de  chose  : 


1°  L'effort  musculaire  est  évité,  et  c'est 
un  énorme  avantage,  car  l'effort  musculaire 
prolongé  est  déprimant  au  premier  chef  : 

2"  La  partie  intellectuelle  du  travail  de 
l'ouvrier  reste  seule.  Les  opérations  exi- 
geant du  discernement  ne  peuvent  être 
exécutées  par  la  machine  : 

3°  L'ouvrier  est.  dans  beaucoup  de  cas. 
déspécialisé,  ce  qui  supprime  pour  lui  l'an- 
cienne nécessité  d'un  long  apprentissage, 
et  lui  permet  de  changer  plus  facilement 
de  métier  ; 

4°  Enfin  la  productivité  du  travail  est 
accrue  dans  des  proportions  considérables. 
Le  bénéfice  qui  en  résulte  est  partagé  entre 
quatre  intéressés  :  le  capital,  la  direction 
du  travail,  la  clientèle  et  l'ouvrier. 

Mais,  pour  que  ce  dernier  puisse  recueillir 
une  part  normale  de  ce  bénéfice,  il  faut 
qu'il  déploie  des  qualités  sociales  supé- 
rieures :  aptitudes  à  se  grouper,  à  diriger 
des  organisations  compliquées,  des  syndi- 
cats de  défense,  etc....  Et  comme,  la  fonc- 
tion crée  l'organe,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  résultat  final  soit  une  élévation  morale 
de  l'ouvrier. 

On  peut  donc  conclure  que  le  machi- 
nisme moderne  a  créé  un  état  social  favo- 
rable à  l'élévation  de  la  classe  ouvrière. 

M.  Joseph  Wilbois  expose  ensuite  la  ques- 
tion suivante  :  J.e  Mysticisme  russe  expli- 
qué par  /<■  mil  ira  SOCial. 

Le  Russe  est  essentiellement  un  mys- 
tique. M.  Wilbois  cite  de  nombreux  exem-  • 
pies  qui  le  prouvent.  On  a  vu,  en  Russie, 
des  seigneurs  distribuer  leurs  terres  à 
leurs  paysans  pour  obéir  à  une  inspiration 
soudaine.  C'est  le  pays  des  sectes  étranges. 
La  conversation  engagée  à  brùle-pour- 
point  avec  un  inconnu  a  bien  souvent  pour 
objet  un  point  de  théologie. 

D*où  provient  cet  état  d'âme  si  particu- 
lier? 
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Les  pasteurs  asiatiques  arrivés  dans  les 
vastes  plaines  de  la  Russie  y  ont  trouvé 
des  conditions  de  vie  toutes  particulières. 
De  longs  hivers,  des  printemps  courts  et 
boueux,  des  étés  brûlants.  Dans  ces  villages 
perdus  sur  la  steppe  russe,  à  de  grandes 
distances  les  uns  des  autres,  le  travail  est 
peu  intense,  et.  pendant  l'hiver,  il  cesse 
complètement.  Les  relations  entre  villages 
sont  difficiles  pendant  les  longs  jours  de 
neige  et  de  dégel. 

La  grande  occupation  du  Russe,  privé  de 
relations  de  voisinage  et  de  travail,  est  de 
penser  sans  cesse,  de  rêver  continuelle- 
ment. Couché  sur  son  poêle,  il  songe  au 
problème  de  la  destinée.  La  pensée  russe 
est  métaphysique  et  religieuse.  —  De  plus, 
le  Russe,  étant  tout  le  contraire  d'un 
homme  d'affaires,  n'a  pas  l'habitude  des 
jugements  nets  et  des  paroles  précises  : 
sa  pensée  est  toute  enveloppée  de  mys- 
tère. —  Vivant  dans  une  société  où  le  tra- 
vail, la  propriété,  les  pouvoirs  sont  mal 
différenciés,  le  Russe  n'a  pas  conscience 
du  relativisme  qu'il  y  a  dans  tous  les  ins- 
tants d'une  existence  d'Occidental  :  il  est 
absolu  dans  sa  vie  comme  dans  sa  pensée. 
—  Enfin,  toute  idée  a  une  grande  influence 
sur  ce  rêveur  qui  pousse  immédiatement  à 
l'extrême  les  théories  qu'il  a  une  fois 
adoptées. 

Ces  deux  conférences,  dont  nous  ne  pou- 
vons indiquer  que  le  canevas,  ont  obtenu 
un  très  grand  succès  et  ont  été  fréquem- 
ment interrompues  par  les  applaudisse- 
ments de  l'auditoire. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


IL 


Séances  de  l'après-midi. 


1  Séance  'lu  mardi.  —  M.  Louis  Arqué 
ayant  été  retenu  à  Leipzig.  M.  Paul  Bureau 
a  bien  voulu  le  remplacer,  dans  la  séance 
du  mardi. 

M.  Bureau  >e  demande  si  la  conception 
commune  de  la  liberté  est  bien  celle  qui 
doit  être  adoptée.  Dans  le  concept  habituel, 
on  imagine  que  la  liberté  de  chacun  n'a 
d'autres  limites  que  la  liberté  des  autres. 
La  liberté  de  chique  être  humain  est  envi- 
sagée comme  se  développant  en  une  sorte 
de  vase  clos,  au  milieu  d'un  espace  cubique 


limité  par  des  cloisons  étanches  et  les  in- 
dividus sont,  dans  la  société,  simplement 
juxtaposés  les  uns  aux  an 

Mais  est-ce  bien  la  vérité?  Lorsqu'on 
examine  la  vie  des  sociétés,  on  s'aperçoit 
qu'il  y  a  une  solidarité  absolue  entr« 
individus  et  que  l'activité  de  chacun  est 
étroitement  liée  à  l'activité  de  tous  les 
autres. 

Il  n'est  pas  en  réalité  une  seule  de  ne  s 
pensées,  un  seul  de  nos  actes  qui  n'ait  son 
prolongement  indéfini  dans  le  temps 
dans  l'espace  à  une  distance  que  nous  ne 
pouvons  pas  mesurer.  La  solidarité  est  un 
fait,  elle  est  une  réalité.  Il  faut  donc  l'ac- 
cepter et  lui  donner  définitivement  droit. 
de  cité  parmi  nous. 

M.  Paul  de  Rousiers  fait  remarquer  qu'il 
y  a  toujours  lutte  entre  la  liberté  et  la  per- 
sonnalité. Il  est  difficile  de  trouver  un 
critérium  permettant  de  trancher  le  dé- 
bat. Les  Anglo-Saxons  paraissent  être 
d'accord  pour  respecter  dans  l'individu 
toute  «  manifestation  »  d'activité  qui  réa- 
lise un  progrès  pour  la  société,  et  au  con- 
traire ils  n'hésitent  pas  à  entraver  toute 
liberté  qui  amène  un  résultat  inverse. 

Pour  que  l'ensemble  d'une  nation  pi. 
se  mettre  ainsi  toujours  d'accord  sur  ce 
qui  est  »  improving  »,  il  faut  que  les  indi- 
vidus qui  la  composent  aient  un  sen^  s  - 
cial  très  développé.  C'est  le  résultat  d'un 
phénomène  d'éducation  très  difficile  à  sai- 
sir, mais  que  l'on  constate. 

M.  Ch.  de  Calan  insiste  sur  l'évolution 
qu'a  subie  l'idée  de  liberté  en  France  depuis 
quelques  années.  Partout,  l'idée  de  liberté 
est  battue  en  brèche  et  on  ne  laisse  su 
ter  à  saplacequ'une  certaine  tolérance  tout 
juste  suffisante  pour  éviter  des  conflits 
journaliers.  On  peut  se  demander. 
lors,  ce  qui.  dans  ce  système,  tranche  la 
question  entre    deux   opinions  oppo-    s 

M.  Demolins  expose  qu'on  n'arrivera  à 
élucider  la  question  de  la  liberté  qu'en 
étudiant  des  cas  particuliers.  11  faut  éviter 
de  se  servir  de  termes  vagues  et  généraux. 
De  plus,  il  faut  étudier  chaque  cas  dans 
son  milieu,  si  en  veut  saisir  toutes  les  ré- 
percussions qui  le  déterminent. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  MaU- 
RI(  i:    BuRES,  qui  donne  un  résume  de  son 
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étude  sur  le  Type  sainlongeais  dans  le  pré- 
sent et  dans  le  passé. 

Cette  étude  devant  être  publiée  prochai- 
nement dans  la  Science  sociale,  nous  y 
renvoyons  le  lecteur. 

2°  Séance  du  mercredi.  —  Cette  séance 
s'ouvre  par  une  communication  de  M.  Paul 
Roux, sur  le  Type  Frison. 

Ce  type  diffère  beaucoup  du  type  saxon 
précédemment  étudié  par  M.  Paul  Roux. 
Il  en  diffère  par  l'organisation  du  domaine 
familial. 

Bien  que  très  attaché  à  son  pays,  le  Fri- 
son est  moins  préoccupé  de  conserver  le 
domaine  paternel.  Il  est  porté  à  l'aliéner. 
dès  qu'il  trouve  une  circonstance  favo- 
rable. 

On  peut  distinguer  dans  la  Frise  plu- 
sieurs  variétés  de  lieu  :  les  Marchen,  la 
Geest.  les  Polders  et  la  région  des  Tour- 
La  région  des  Marchen  est  la  plus  riche 
et,  quoiqu'elle  n'occupe  que  le  tiers  de  la 
province,  elle  parait  imprimer  sa  caracté- 
ristique au  type.  Par  sa  richesse,  elle  a 
donné  naissance  à  une  classe  patronale 
aisée. 

La  Geest  était  autrefois  peuplée  de 
Saxons,  mais  ces  derniers  reculent  devant 
les  Frisons.  Cette  région,  bien  que  moins 
riche  que  «  les  Marchen  ».  est  peuplée 
d'agriculteurs  plus  accessibles  au  progrès 
des  méthodes.  Elle  doit  peut-être  ce  carac- 
tère à  l'influence  saxonne,  bien  que  la 
_  le  et  les  coutumes  de  ces  derniers 
disparaissent  de  jour  en  jour  davantage. 

Les  Polders  sont  une  conquête  de  l'homme 
sur  la  mer.  La  difficulté  de  leur  établisse- 
ment a  resserré  les  liens  communautaires. 
Les  Polders  sonl  d'abord  consacrés  à  la 
production  de  l'herbe,  mais  à  mesure  que 
d'autres  polders  se  forment  et  les  séparent 
la  mer.  ils  se  transforment  en  Mar- 
chen. 

Les  Tourbières  sont  très  difficiles  à  mettre 
•ulture.  L'État  donne,  chaque  année,  un 
certain  nombre  de  lots  à  défricher,  mais 
comme  le  colon  ne  peut  vivre,  au  moins 
la  première  année,  des  produits  de  son 
colonnat.  il  est  obligé  d'aller  travailler 
dans  les  régions  agricoles  voisines,  el  c'esl 


là  une  précieuse  source  de  main-d'œuvre 
pour  les  propriétaires-agriculteurs. 

Les  grandes  villes  de  commerce  ont 
aussi  joué  un  rôle,  en  fournissant  les  capi- 
taux pour  mettre  en  valeur  la  région. 
Aujourd'hui,  il  semble  que  ce  rôle  soit  de- 
venu plutôt  funeste,  par  suite  de  l'absen- 
téisme d'un  grand  nombre  de  proprié- 
taires urbains,  qui  se  désintéressent  de 
leurs  terres  et  changent  de  fermiers  au 
gré  des  caprices  de  l'enchère  à  laquelle 
ils  ont  recours  pour  la  location  de  leurs 
domaines. 

M.  Paul  Roux  émet  l'opinion  que  l'expli- 
cation complète  du  type  frison  doit  se 
trouver  en  Hollande,  où  il  existe  à  l'état 
plus  pur  et  où  il  est  moins  influencé  par 
l'autoritarisme  de  l'État,  ("est  là  qu'il  doit 
aller  l'étudier  prochainement. 

M.  Durieu  donne  ensuite  un  résumé  de 
son  étude  :  Une  région  agricole  sous  l'in- 
fluence d'une  grande  ville.  Il  s'agit  de  l'Ile 
de  France. 

L'influence  de  Paris  sur  les  campagnes 
de  sa  banlieue  a  été  celle  d'un  marché 
d'une  grande  puissance  de  consommation 
fournissant  une  clientèle  riche,  qui  exige 
et  paie  bien  des  produits  de  première  qua- 
lité. 

M .  Durieu  a  étudié  successivement  tous 
les  genres  de  travaux  dans  l'ordre  de  la  no- 
menclature, mais  à  cause  du  temps  limité 
qui  lui  est  donné,  il  restreint  sa  communi- 
cation à  l'exposé  des  résultats  obtenus 
pour  la  petite  culture  et  la  grande  cul- 
ture. 

La  loi  établie  par  M.  Dcmolins,  pour  la 
petite  culture,  se  vérifie  complètement 
dans  l'Ile  de  France  :  la  petite  culture 
domine  uniformément  dans  les  vallées  et 
sur  les  coteaux. 

Le  voisinage  de  Paris  a  eu  pour  effet  de 
pousser  cette  petite  culture  dans  la  voie 
d'une  spécialisation  intense,  dont  il  est 
facile  de  donner  des  exemples  :  les  pêches 
de  Montreuil.  les  raisins  de  Tomery,  les 
petits  pois  de  Clamart  sont  assez  connus. 
Cette  spécialisation  résulte  de  la  rencontre 
des  producteurs  sur  un  même  marché. 
En  mettant  les  agriculteurs  de  sa  banlieue 
en  concurrence  les  uns  avec  les  autres,  le 
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voisinage  de  Paris  a  fait  pour  eux  ce  que 
les  transports  modernes  sont  en  train  de 
taire  pour  les  producteurs  du  monde  en- 
tier. En  étudiant  l'influence  séculaire  de 
Paris  sur  sa  banlieue,  on  peut  donc  décou- 
vrir la  loi  de  l'évolution  du  monde  sous 
l'influence  analogue  du  développement 
des  transports. 

Ici.  le  résultat  final  a  été  un  accroisse- 
ment de  richesse  et  l'élévation  sociale  in- 
discutable du  type  par  la  spécialisation 
agricole  poussée  à  ses  dernières  limites. 

Le  Plateau  est,  au  contraire,  le  lieu  d'é- 
lection de  la  grande  culture.  Ce  plateau 
est  plus  ou  moins  privé  d'eau  :  le  travail 
y  est  difficile  et  aléatoire. 

La  grande  culture  ne  s'est  pas  orientée 
aussi  rapidement  que  la  petite  vers  La 
spécialisation,  parce  qu'elle  est  encore  do- 
minée par  la  nécessité  des  assolements. 

Cependant,  on  peut  dire  que  la  culture 
de  la  betterave,  qui  envahit  de  plus  en  plus 
cette  région,  est  une  culture  spécialisée. 
La  betterave  y  fournit  les  deux  tiers  des 
revenus  de  la  propriété. 

Les  autres  cultures  ne  sont  destinées. 
pour  ainsi  dire,  qu'à  utiliser  les  sous-pro- 
duits de  la  betterave.  Les  bœufs,  ou  les 
moutons  d'engraissement,  utilisent  la 
pulpe;  les  céréales  et  luzernes  que  l'on 
sème  après  la  betterave  ne  sont  là  que 
par  nécessité  d'assolement  et  pour  re- 
cueillir le  reliquat  des  engrais  mis  sur 
cette  dernière. 

Tous  les  soins  du  cultivateur  sont  pour 
la  betterave.  Cette  culture  a  fait  de  toute 
cette  région  un  pays  de  millionnaires,.  On 
trouve  à  chaque  pas  des  châteaux  prin- 
ciers qui  n'ont  pas  dix  ans  de  date  et  qui 
sont  habités  par  d'anciens  fermiers,  ou 
cultivateurs  enrichis  par  la  culture  su- 
crière. 

Mais  ici  apparaît  un  fait  nouveau  qu'on 
ne  rencontre  pas  dans  les  vallées  de  petite 
culture,  c'est  la  complication  sociale  ré- 
sultant de  la  difficulté  du  travail.  Celte 
difficulté  amène,  comme  partout,  la  divi- 
sion de  la  population  en  deux  classes,  celle 
îles  capitalistes,  directeurs  du  travail,  et 
celle  des  salariés.  D'où  conflits  possibles 
entre  le  capital  et  le  travail.  Le  premier 
conflit  a  éclaté  en  mai  1906. 


On  peut  conclure  que.  dans  cette  région, 
la  grande  culture,  comme  la  petite.  - 
orientée  vers  la  spécialisation.  Elle  n'a  pu. 
jusqu'à  présent,  aller  aussi  loin  dans  cette 
voie,  par  suite  de  la  nécessité  des  assole- 
ments, que  la  science  n'est  pas  encore 
parvenue  à  supprimer  pour  les  plantes 
qu'elle  cultive  :  mais  on  peut  dire  qu'elle 
est  déjà  fort  avancée  dans  cette  voie  et 
qu'on  ne  doit  pas  chercher  ailleurs  l'expli- 
cation de  sa  prospérité. 

3°  Séance  d»  jeudi.  —  Cette  séance 
s'ouvre  par  une  communication  de  M.  A. 
Agachb,  sur  Y  Art  exj)liqn<:  par  l«  science 
sociale. 

Avant  d'aborder  l'étude  des  beaux-arts 
et  en  particulier  l'étude  de  l'Art  égyptien, 
par  la  méthode  d'observation.  M.  Agache 
passe  en  revue  les  différentes  écoles  de 
critique  existantes,  celles  du  moins  qui. 
laissant  de  côté  les  conceptions  purement 
métaphysiques  (recherches  sur  l'essence 
de  l'Art,  le  Beau  considéré  en  soi.  etc.. 
ont  quelque  prétention  à  l'observation,  au 
classement  des  faits. 

L'École  des  érudits  se  propose  de  cons- 
tater les  différentes  manifestations  esthé- 
tiques particulières  à  chaque  pays,  à 
chaque  époque.  Narrer  les  étapes  de  ces 
manifestations ,  les  énumérer.  ranger 
chronologiquement  les  documents  archéo- 
logiques dont  on  est  en  possession,  tel  est 
le  but  poursuivi. 

Cette  analyse  du  fait  esthétique  consi- 
déré dans  sa  réalité  objective,  la  recher- 
che de  son  authenticité .  le  classement 
des  œuvres  par  époques  et  par  pays, 
classement  qui  se  fait  dans  les  livres  ou 
dans  les  musées,  tout  ce  travail  d'érudition 
pure  était  primitivement  indispensable  :  il 
fallait,  en  jalonnant  le  terrain,  marquer  les 
les  différentes  phases  de  l'évolution  artis- 
tique. S'il  nous  parait  simple,  en  effet, 
d'admettre  aujourd'hui  que  cette  évolution 
s'est  déroulée  à  travers  les  âges  sans  solu- 
tion de  continuité,  n'oublions  pas  (pie.  hier 
encore,  nous  l'ignorions  totalement  :  c'est 
au  XVe  siècle  seulement  que  les  Italiens 
s'avisèrent  de  découvrir  l'architecture  ro- 
maine et  il  fallut  attendre  ensuite  trois 
cents  ans  pour  saisir  l'étroit  rapport  qui 
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unit  cette   antiquité   latine   à   l'antiquité 

grecque  son  ainée.  Enfin.  les  fouilles,  les 
recherches  exécutées  de  nos  jours  par  les 
archéologues,  sur  les  fonds  du  Nil  et  de 
l'Euphrate,  ont  permis  de  saisir  désormais 
la  filiation  qui  rattache  l'Egypte  et  la 
Chaldée  à  l'antiquité  classique. 

I  ne  fois  cette  filiation  des  époques  suffi- 
samment établie,  la  critique  et  l'histoire. 
se  sentant  à  l'étroit  dans  ce  domaine,  dé- 
sirèrent élargir  leurs  conceptions. 

II  parut  que.  si  l'archéologue  peut,  en 
conscience,  borner  son  travail  à  la  descrip- 
tion de  l'œuvre  et  à  son  classement,  que 
si  les  recherches  de  l'épigraphiste  peuvent 
s'arrêter  au  texte  déchiffré,  l'historien, 
lui,  doit  utiliser  ces  matériaux  qui  s'en- 
tassent dans  les  musées  et  dans  les  car- 
tons, non  plus  seulement  pour  les  grouper 
en  une  mosaïque  de  faits  et  de  dates,  mais 
pour  les  faire  revivre,  en  les  replaçant 
dans  l'époque  et  dans  le  milieu  dont  ils 
sont  souvent  une  illustration  palpable  et 
dont  toujours  ils  sont  un  produit. 

Montesquieu,  Mme  de  Staël,  Villemain, 
Stendhal,  Sainte-Beuve,  Taine  précisèrent 
successivement  ces  idées  qui  s'appliquent 
à  la  littérature  comme  à  l'art. 

Taine  surtout  fit  ressortir,  grâce  à  son 
talent  d'exposition  et  d'écriture,  tout  le 
parti  que  l'on  pouvait  tirer,  au  point  de  vue 
critique,  en  remettant  les  œuvres  dans 
leur  cadre  social,  et  si  les  théories  de  ce 
grand  historien  prêtent  parfois  le  flanc  à 
dos  attaques  justifiées,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  historiens  et  les  criti- 
ques d'aujourd'hui  lui  sont  tous  plus  ou 
moins  redevables  des  idées  qui  ont  germé 
en  eux. 

Au  système  de  Taine,  affirmant  l'in- 
fluence  décisive  de  certains  faits  sociaux 
sur  l'artiste  et  sur  l'œuvre,  «  tout  grand 
«■-prit  est  fonction  de  son  temps,  produit 
de  sa  race  et  de  son  milieu  ».  est  venu 
B'apposerun  autre  système,  dont  Guyau  a 
été  le  promoteur  et  qui,  considéranl  le 
genre  comme  une  chose  purement  acci- 
dentelle, prétend  que  l'individu-génie  agit 
parles  œuvresqu'il  crée, force  l'admiration. 
entraine  les  imitations,  bref  influence  le 
milieu  social  Assertion  un  peu  surpre- 
nante au  premier  abord,  mais  qui.  mise  au 


point  par  M.  Gab.  Seailles  (le  Génie  dans 
l'Art),  montre  qu'à  côté  d'une  critique  so- 
ciale, il  y  a  également  place  pour  une 
critique  psychologique.  Les  deux  arrivent 
à  se  compléter,  en  se  superposant  d'ail- 
leurs à  la  critique  esthétique,  qui,  elle,  ne 
s'occupe  que  de  la  valeur  purement  artis- 
tique des  œuvres.  (Lire  également  M.  Em. 
Hennequin,  La  critique  scientifique.) 

Les  aspects  de  la  critique  contemporaine 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  A  la  base,  la  critique  d'érudition,  ar- 
chéologique et  documentaire,  qui  fournit 
les  matériaux  mêmes  de  toute  étude  artis- 
tique, ou  historique,  critique  essentielle- 
ment impersonnelle  se  tournant  à  l'étude 
du  fait. 

2"  Lu  critique  esthétique  (ou  critique  ar- 
tiste). —  Questions  techniques  :  composi- 
tion, interprétation  du  sujet,  exécution.  — 
Rapprochement  et  comparaison  des  œu- 
vres entre  elles.  —  Étude  des  styles.  — 
Tout  ceci  se  résume  dans  l'enseignement 
des  beaux  arts  et  dans  ce  que  l'on  est  con- 
venu d'appeler  les  théories  de  l'Art  pour 
l'Art.  C'est  proprement  le  domaine  des  ar- 
tistes. 

3"  La  critique  psychologique.  —  Étude 
de  la  conception  artistique  chez  l'individu. 
—  Le  talent  et  le  génie  dans  l'Art.  —  Par 
quel  mécanisme  interne  l'artiste  conçoit-il 
des  œuvres  et  les  réalise-t-il  ? 

4U  La  critique  sociale.  —  Le  condition- 
nement artistique  dans  l'influence  des 
phénomènes  sociaux  :  les  idées  et  les 
modèles  puisés  dans  le  milieu;  les  œu- 
vres acceptées  ou  repoussées  par  ce  mi- 
lieu. Les  répercussions  des  faits  sociaux 
sur  les  ouvres  et  des  œuvres  sur  les  faits 
sociaux. 

C'est  dans  ce  dernier  chapitre  que  la 
science  sociale,  solidement  appuyée  sur  la 
méthode  d'observation,  apporte  une  com- 
pétence singulière  en  permettant  d'assi- 
gner au  phénoménisme  artistique  son 
rang  parmi  les  phénomènes  sociaux. 

L'étude  de  Taine,  toute  intéressante 
qu'elle  soit,  se  trouve  être  très  insuffisante 
et.  par  suite,  faussée,  pour  trois  raisons 
principales  : 

L'historien  philosophe  n'a  pas  aperçu 
les  composantes  sociales  dans  leur  ensem- 
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ble.  Le  milieu,  la  race,  le  moment,  voilà 
pour  lui  les  seuls  phénomènes  agissants. 
En  outre,  il  entendait,  par  milieu,  le  seul 
milieu  physique  et  il  ne  tenait  pas  compte 
des  faits  sociaux  qui  réagissent  sous  sa 
dépendance,  mais  en  le  modifiant  (le  tra- 
vail, la  propriété,  l'organisation  familiale, 
les  transports,  etc.). 

En  outre.  Taine  s'est  placé,  pour  l'ana- 
lyse du  phénoménisme  social,  en  matière 
artistique,  aux  époques  les  plus  brillantes 
mais  aussi  les  plus  complexes  de  l'histoire 
i  l'Art  en  Grèce,  la  Renaissance  en  Ita- 
lie, etc.);  difficulté  extrême,  dont  il  ne  s'est 
à  peu  près  tiré  que  par  son  admirable  intui- 
tion, mais  qui  explique  les  lacunes  nom- 
breuses de  son  étude. 

Enfin,  il  a  jeté  une  confusion  regretta- 
ble dans  l'esprit  du  lecteur,  en  présentant 
souvent  l'œuvre  conditionnée  par  le  milieu, 
comme  représentative  du  milieu  lui-même, 
ce  qui  n'est  pas  nécessairement  vrai. 

M.  Agache  donne  alors  un  rapide  ré- 
sumé du  cours  qu'il  professe  au  Collège 
des  sciences  sociales  et  qui  est  intitulé  : 
Histoire  sociale  des  Beaux-Arts  et  il  fait 
ressortir  les  avantages  que  la  méthode 
d'observation  a  fournis  pour  son  exposé  : 

Certitude  de  saisir  tous  les  faits  sociaux 
(pli  peuvent  agir  sur  l'évolution  artistique 
(un  oubli  pouvant  toujours  être  réparé  et 
la  découverte  d'un  fait  social  nouveau 
trouvant  forcément  sa  place  dans  la  no- 
menclature). —  Etude  des  phénomènes 
artistiques  dans  un  ordre  de  complication 
croissante.  —  L'Art,  saisi  à  son  origine 
dans  les  sociétés  simples  (exemples  em- 
pruntés aux  peuples  primitifs)  et  consi- 
déré à  divers  moments  de  son  évolution 
ichez  les  Hébreux,  les  Perses,  les  Phéni- 
ciens, les  Chaldéo-Assyriens,  les  Egyp- 
tiens, en  Asie  Mineure,  en  Crète,  en 
Grèce../,  permet  une  étude  comparative 
féconde  en  renseignements.  —  C'est  ainsi 
que  l'on  n'arrive  à  l'étude  de  l'admirable 
floraison  des  arts  en  Grèce  qu'après  en 
avoir  étudié  les  prodromes  et  les  éléments 
divers  dans  des  civilisations  plus  simples 
et  antérieures. 

Pour  illustrer  son  sujet,  M.  Agache  étu- 
die, dans  ses  grandes  lignes,  l'Art  égyptien 
qui,  d'après  lui,  offre  un  cas  éminemment 


favorable,  justifiant  l'intervention  de  la 
science  sociale  en  matière  de  critique  his- 
torique. 

Le  lieu  physique  n'a  en  effet  nullement 
changé  en  Egypte  depuis  les  temps  les 
plus  reculés.  —  Le  phénomène  de  l'inon- 
dation engendre  aujourd'hui,  comme  au- 
trefois, les  mêmes  conséquences  écono- 
miques et  sociales. 

L'Egypte  présente,  d'autre  part,  de  nom- 
breux cas  de  survie,  sortes  de  témoignages 
du  passé;  le  travail  des  champs  s'effectue 
selon  les  méthodes  d'autrefois;  le  type  du 
fellah  s'est  maintenu  malgré  les  invasions 
les  plus  diverses:  la  crue  du  Nil  demande 
une  utilisation  qui  ne  varie  guère. 

Au  point  de  vue  archéologique,  l'Egypte 
est  un  des  pays  les  mieux  reconstitués.  Les 
documents  sont  innombrables  et  admira- 
blement conservés  et  l'on  est  très  ren- 
seigné sur  la  vie  publique  comme  sur 
la  vie  privée  des  époques  les  plus  loin- 
taines. 

Si  l'on  ajoute  que  les  causes  sociales  qui 
ont  agi  sur  le  développement  artistique 
de  cette  contrée  sont  relativement  peu 
nombreuses,  qu'elles  sont  très  perceptibles 
et  que  surtout  elles  dépendent  toutes  d'un 
phénomène  primordial  unique  qui  est 
l'inondation  périodique  du  Nil,  on  sentira 
d'intuition  le  parti  que  la  science  sociale 
peut  tirer  d'un  tel  état  de  choses. 

La  fécondation  de  l'Egypte  par  le  Nil 
apparaît  comme  un  magnifique  drame 
social,  que  l'on  pourrait  appeler  la  lutte 
pour  Veau  et  qui  se  divise  en  quatre  actes  : 

Vers  la  fin  du  mois  de  juin,  la  séche- 
resse et  la  désolation  sont  à  leur  comble, 
ainsi  que  la  détresse  des  habitants,  qui 
attendent  avec  impatience  la  crue.  Autre- 
fois, il  existait  un  collège  do  prêtres  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  la  crue  de 
la  rivière  et  de  l'annoncer  aux  riverains. 

Enfin  l'eau  monte,  le  Nil  vert  d'abord, 
puis  le  Nil  rouge,  et  l'inondation  qui 
commence,  inaugure  la  seconde  période, 
qui  dure  une  quinzaine  de  jours.  Quinze 
jours  de  terrible  angoisse  pendant  lesquels 
l'eau  monte  et  monte  sans  cesse;  des 
digues  fléchissent,  des  maisons  s'écrou- 
lent, des  villages  sont  menacés:  l'Egypte 
entière  est  sur  pied  nuit  et  jour,  obéissant 
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comme  un  seul  homme  aux  ordres  de 
l'ingénieur  dont  peut  dépendre  le  salut 
ou  la  ruine  de  tous.  Les  fonctionnaires 
anglais,  actuellement  investis  de  cette 
lourde  tâche,  connaissent  pendant  quelques 
jours  la  puissance  absolue  du  Pharaon. 

Mais  les  progrès  de  l'eau  s'arrêtent,  les 
digues  ont  résisté,  et  le  danger  disparaît 
rapidement.  l'Egypte  respire  et  chacun 
court  à  son  champ.  L'eau  habilement  con- 
duite d'un  endroit  à  un  autre,  par  mille 
canaux,  féconde  le  pays  entier  et  permet 
d'espérer  les  riches  moissons. 

Enfin,  la  quatrième  période  est  celle  de 
l'ensemencement.  C'est  l'abondance  en 
perspective. 

Pour  organiser  et  réglementer  l'irriga- 
tion, le  Pharaon  devait  faire  appel  à  une 
armée  d'ingénieurs  et  de  techniciens  ca- 
pables de  mener  à  bien  cette  entreprise 
difficile.  Il  s'agissait  en  effet  de  construire 
des  digues,  des  barrages,  dont  quelques- 
uns  étaient  de  véritables  œuvres  d'art. 

La  prospérité  de  l'Egypte  et  de  l'art 
égyptien  est  si  intimement  liée  à  l'exis- 
tence d'un  pouvoir  fort  et  organisateur 
que,  dans  toutes  les  périodes  de  l'histoire 
d'Egypte  où  on  voit  faiblir  le  pouvoir 
central,  la  décadence  sociale  et  artistique 
va  de  pair. 

Le  tableau  ci-dessus  donne  une  vue 
synoptique  des  répercussions  sociales  en 
Egypte  et  de  leur  transposition  artistique. 

M.  Pu.  Champadlt  a  ensuite  la  parole 
pour  rendre  compte  de  sa  Mission  sociale 
en  Lombard i<\ 

La  Lombardie  se  divise  en  trois  régions 
bien  distinctes  :  la  montagne,  les  collines 
et  la  plaine  basse. 

La  montagne  comprend  des  sommets 
dénudés,  des  pâturages,  des  pentes  her- 
bues où  croissent  les  châtaigniers,  et  enfin 
d'étroites  portions  de  terrains  cultivables. 

La  région  des  collines  est  située  au 
nord-est  de  Milan  sur  une  bande  de  terrain 
assez  étroite  et  peu  fertile  à  cause  de  la 
sécheresse.  Mais  ses  procédés  de  culture 
s'étendent  plus  loin  et  augmentent  ainsi 
son  influence  sociale. 

Enfin,  la  plaine  basse,  la  .,  Bassa  ».  au- 
jourd'hui gloire  culturale  de  la  Lombardie. 


était  autrefois  couverte  de  forêts  et  de 
marécages  e1  constituait  un  vaste  terri- 
toire de  chasse  où  les  rois  lombards  se 
rendaient.  Le  travail  de  l'homme  a  trans- 
formé ce  territoire  en  un  pays  où  la  terre 
vaut  de  3.000  à  6.000 fr.  l'hectare. 

Dans  la  montagne,  on  ne  rencontre 
guère  que  le  paysan  propriétaire  cultivant 
lui-même  son  petit  domaine.  Sur  les  col- 
lines, on  trouve  le  paysan  métayer  culti- 
vant une  terre,  dont  le  propriétaire  habite- 
la  ville  voisine.  Enfin,  la  Bassa  est  la  ré- 
gion des  riches  fermiers  et  de  l'irrigation. 
Elle  s'agrandit  sans  cesse,  aux  dépens  de 
la  région  des  collines,  par  la  création  de 
nouveaux  canaux.  Ces  canaux  sont  très 
coûteux:  quelques-uns  ont  80  kilomètres 
et  plus  de  longueur.  Ils  sont  créés  par 
l'Etat,  ou  par  des  sociétés.  Après  la  cons- 
truction du  canal,  il  faut  niveler  tout  le 
domaine.  C'est  un  atelier  industriel  (pion 
a  construit.  Le  cultivateur  sera  toujours 
un  fermier,  car  c'est  un  entrepreneur  à 
gros  risques  qui.  exposant  un  capital  con- 
sidérable qu'on  estime  à  plusieurs  milliers 
de  francs  à  l'hectare,  veut  naturellement 
avoir  tous  les  bénéfices. 

Dans  la  montagne,  on  trouve  la  famille 
patriarcale  en  voie  de  désorganisation, 
avec  le  partage  égal  des  biens.  Cette  dé- 
sorganisation va  s'accentuer  dans  la  ré- 
gion des  collines  et  encore  plus  dans  la 
«  Bassa    . 

Dans  la  montagne,  les  jeunes  gens  sont 
dressés  par  les  conditions  du  lieu  à  des 
travaux  variés  et  à  l'économie.  Ils  sont 
aptes  à  tout,  faire.  Dans  le  pays  des  col- 
lines, ils  acquièrent,  en  outre,  une  forma 
tion  au  commerce  :  c'est  la  région  des 
associations  coopératives.  Dans  la  *  Bassa  , 
l'ouvrier  n'est  guère  dressé  qu'au  travail 
manuel,  c'est  un  pur  terrassier. 

L'émigration  a  des  caractères  un  peu 
différents  suivant  la  région,  ("est  la  Bassa 
qui  fournit  l'émigration  la  plus  inférieure. 
La  région  des  collines  donne  déjà  une 
émigration  meilleure  qui  se  dirige  souvent 
vers  les  professions  libérales,  ou  le  com- 
merce. Enfin,  la  montagne  donne  une 
émigration  abondante  et  composée  de  gens 
aptes  à  réussir  dans  les  professions  les 
plus  diverses. 
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M.  Champault  ne  peut  se  prononcer 
définitivement  sur  la  nature  du  type  de 
famille.  Cependant,  si  on  considère  que  ce 
qui  distingue  la  famille  particularisa 
c'est  son  aptitude  à  rendre  les  enfants 
aptes  à  se  tirer  d'affaire  seuls,  on  peut 
dire  que  la  famille  du  montagnard  lom- 
bard présente  certains  caractères  presque 
particularistes. 

M.  Bureau  formule  certaines  réserves 
au  sujet  de  cette  conclusion  :  M.  Cham- 
pault indique  qu'il  a  cru  apercevoir  une 
famille  d'apparences  communautaires, 
mais  qui  donne  à  ses  fils  une  éducation 
à  tendance  partieulariste. 

M.  de  RousiERS  fait  remarquer  combien 
il  serait  intéressant  de  pouvoir  se  rendre 
compte  complètement  de  ce  fait  capital  de 
l'éducation;  c'est  en  l'analysant  avec  soin 
que  l'on  pourra  résoudre  le  problème  très 
délicat  du  classement  que  présente  la 
Lombardie. 

M.  Demolins  explique  pourquoi  il  est 
porté  à  croire  que  l'Italie  présente  deux 
régions  très  distinctes  au  point  de  vue  so- 
cial :  la  région  du  Midi  nettement  commu- 
nautaire ;  la  région  du  Nord,  sinon  parti- 
eulariste, du  moins  influencée  par  cette 
formation.  Il  demande  à  M.  Champault  de 
nous  aider  à  élucider  ce  problème,  en  com- 
plétant ses  observations  à  ce  point  de  vue. 

III.  —  Réunions  de  travail. 

1  Sur  le  cours  de  M .  Edmond  Demolins. 
—  M.  Demolins  expose  qu'il  consacre  ac- 
tuellement son  Cours  de  science  sociale  à 
rassembler  et  à  coordonner  les  résultats 
obtenus  depuis  l'origine  de  la  science.  Il 
explique  que  toutes  les  sciences  ont  tra- 
versé la  phase  à  laquelle  en  est  actuelle- 
ment la  science  sociale.  Il  y  a.  dans  toute 

mee,  au  début,  une  période  de  tâtonne- 
ments caractérisée  par  ce  fait  (pie  l'obser- 
vateur ne  possède  pas  de  méthode,  pas 
d'instrument  d'analyse  qui  lui  permette 
d'observer  sans  erreur,  et  que,  en  outre,  il 

-ait  comment  classer  les  faits,  par  suite 
de  ladifficulté  qu'il  éprouve  à  en  saisir  les 
rapports.  Vienl  ensuite  une  seconde  pé 
riode,  pendant  laquelle  les  faits  s'accumu- 


lent de  telle  façon  que  la  vue  en  est  obs- 
curcie. On  n'aperçoit  plus  facilement  les 
idées  générales.  Il  faut  alors,  de  toute  né- 
cessité, s'arrêter  et  mettre  de  l'ordre  dans 
cette  masse  confuse. 

M.  Demolins  lit  alors,  à  l'appui  de  cette 
observation,  un  article  consacré  à  Berthe- 
lot,  où  l'auteur  constate  que  ce  savant  a 
commencé  ses  études  scientifiques  préci- 
sément à  l'époque  où  la  chimie  en  était 
encore  à  la  phase  où  les  théories  générales 
doivent  surgir  de  toute  nécessité.  Avec  la 
claire  conscience  que  lui  donnait  son  gé- 
nie scientifique,  Berthelot  s'attacha  sur- 
tout à  trouver  des  lois  pour  permettre  de 
dominer  et  de  maîtriser  les  faits  accu- 
mulés. Il  négligea  les  applications,  pour 
s'en  tenir  à  cette  œuvre  capitale,  et  ce  sera 
pour  lui  un  éternel  titre  de  gloire. 

Le  malheur  de  Le  Play  est  d'avoir  voulu 
faire  une  application  trop  hâtive  de  la 
science  encore  à  l'état  embryonnaire,  et, 
parla,  il  enaretardé  l'essor  pendant  vingt 
ans. 

Henri  de  Tourville  et  les  autres  colla- 
borateurs de  la  science  sociale  ont  repris 
l'œuvre  scientifique  de  Le  Play.  Pendant 
vingt  ans,  ils  ont  accumulé  et  analysé  d'in 
nombrables  phénomènes,  qui  sont  exposés 
dans  les  quarante  volumes  de  la  science 
sociale. 

Aujourd'hui,  la  science  sociale  en  est 
arrivée  à  la  période  où  apparaît  la  né- 
cessité de  mettre  de  l'ordre.  C'est  à  ce 
travail  que  s'est  adonné  M.  Demolins. 

A  titre  d'exercice,  il  a  confié  à  un  cer- 
tain nombre  de  grands  élèves  de  ÏÉcole 
des  Roche*  la  tâche  de  reprendre  les  mo- 
nographies de  Le  Play  et  de  classer  les 
faits  qu'elles  contenaient  suivant  la  No- 
menclature. Ce  travail  a  permis  de  faire 
trois  constatations  :  ces  monographies  con- 
tiennent peu  de  répercussions;  le  classe- 
ment nouveau  permet  d'en  apercevoir  qui 
avaient  échappé  à  Le  Play  ;  enfin,  on  cons- 
tate, dans  ces  monographies,  des  lacunes 
énormes,  qu'il  est  actuellement  impossible 
de  combler,  puisque  les  types  observés 
n'existent  plus. 

I.e  même  travail  de  classement,  fait  par 
M.  Demolins  pour  les  quarante  volumes  de 
la  science  sociale,  a  permis  d'apercevoir, 
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pour  la  première  fois,  l'ensemble  de  la 
science. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  la  discussion 
est  ouverte. 

M.  Izambert  désirerait  que  les  articles 
publiés  dans  le  Bulletin  par  M.  Demolins 
soient  plus  étendus,  afin  de  permettre  à 
ceux  qui  sont  privés  des  cours  de  suivre 
les  progrès  de  la  science.  Il  voudrait  un 
exposé  plus  complet  des  divers  cours,  ainsi 
qu'un  résumé  des  travaux  auxquels  ren- 
voient les  articles  de  M.  Demolins. 

M.  Demolins  reconnaît  ce  qu'a  de  flat- 
teur pour  lui  la  demande  de  M.  Izambert, 
car  les  lecteurs  sont  plus  souvent  enclins 
à  trouver  les  écrivains  trop  longs  que  trop 
courts.  Il  tiendra  compte  autant  que  possi- 
ble de  son  désir.  Cependant  il  est  néces- 
saire d'éviter  les  développements  inutiles 
et  purement  littéraires,  qui  nuisent  à  la 
valeur  et  à  l'intérêt  scientifique.  On  a 
accusé,  dit-il,  les  études  sociales  d'être  la 
forme  la  plus  ennuyeuse  de  la  littérature  : 
elles  doivent  devenir  la  forme  la  plus  in- 
téressante des  sciences. 

A  ce  propos.  M.  Demolins  est  amené  à 
parler  de  la  manière  d'exposer  les  résul- 
tats trouvés  par  les  missionnaires  de  la 
science  sociale.  Il  estime  que  les  types 
sociaux  doivent  être  décrits  par  différence, 
à  partir  d'un  type  pris  pour  point  de  dé- 
part, afin  d'éviter  les  répétitions  inutiles. 

M.  Durieu  fait  remarquer  que.  si  on  s'en 
remet  entièrement  à  l'observateur  du  soin 
de  décider  quelles  sont  les  différences  et 
les  ressemblances,  celui-ci  peut  laisser 
dans  l'ombre  des  choses  essentielles  qui 
lui   paraîtront   semblables    à  d'autres. 

M.  Agache  voudrait  que  l'on  s'occupât 
davantage  de  vulgariser  la  science  sociale 
qui.  d'après  lui.  reste  trop  enfermée  dans 
sa  tour  d'ivoire. 

M.  Demolins  répond  que  l'œuvre  essen- 
tielle est  de  constituer  et  de  développer 
la  science.  La  vulgarisation  viendra  à  la 
suite  et  comme  une  conséquence  naturelle 
et  elle  s'imposera  d'autant  plus  que  la 
science  sera  d'abord  plus  solidement  éta- 
blie. N'oublions  pas  que,  pour  avoir  voulu 
faire  de  la  vulgarisation  prématurée.  Le 
Play  a  retardé  la  science  sociale  de  20  ans. 
Travaillons  à  faire  des  savants,  et  les  vul- 


garisateurs nous  seront  donnés  par  sur- 
croit. 

Le  docteur  Guenot  pense  que  la  science 
sociale,  s'inspirant  des  procédés  des  au- 
tres sciences,  notamment  de  la  botani- 
que, devrait  adopter  une  terminologie  ri- 
goureuse, permettant  de  reconnaître  le 
classement  d'un  type  par  son  nom  seul. 

M.  de  Sainte-Croix,  parlant  du  manuel 
de  science  qui  doit  bientôt  paraître,  émet 
le  vœu  que  ce  manuel  traite  exclusivement 
de  la  métbode  et  que  les  répercussions 
soient  indiquées  à  titre  d'exemple. 

M.  Demolins  expose  alors  que  le  manuel 
comprendra  cinq  parties  :  1°  Une  intro- 
duction sur  les  origines  de  la  science; 
2°  L'explication  de  la  métbode;  :»  Les 
principales  répercussions  métbodique- 
ment  groupées;  4"  L'exposé  de  la  classifi- 
cation sociale;  5"  Les  solutions  que  la 
science  sociale  donne  aux  diverses  ques- 
tions économiques  et  sociales. 

M.  Bures  croit  que  le  travail  sur  les 
anciennes  monographies  n'a  pas  autant 
d'importance  que  les  observations  nou- 
velles et  que  c'est  surtout  dans  cette  der- 
nière voie  qu'on  doit  pousser  la  science 
sociale. 

M.  Demolins  répond  que  les  travaux  ac- 
tuels lui  paraissent  en  effet  plus  intéres- 
sants que  les  anciens,  parce  que  l'obser- 
vateur peut  être  interrogé  et  compléter  les 
renseignements  qui  seraient  reconnus  in- 
suffisants. Mais  la  mise  en  ordre  des  tra- 
vaux anciens  lui  parait  indispensable  pour 
tirer  de  cet  amas  énorme  de  matériaux  le 
meilleur  parti  possible  pour  la  science. 
De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  (pie  ces  an- 
ciennes observations  ont  été  faites  à  une 
époque  où  les  transports  étaient  encore 
peu  développés.  Elles  décrivent  donc  un 
état  de  choses  qu'il  n'est  plus  possible 
d'observer  aujourd'hui.  Grâce  à  elles,  nous 
pourrons  connaître  une  phase  de  l'évolu- 
tion sociale,  qui,  sans  cela,  nous  resterait 
toujours  inconnue.  On  comprendra  toute 
l'importance  scientifique  de  cette  obser- 
vation. 

M.  Bureau  fait  observer  qu'il  est  né- 
cessaire de  contrôler  et  de  multiplier  les 
observations  sur  les  types  sociaux  simples, 
dont  l'importance  est  fondamentale. 
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M.  Demolins  demande  à  quelques  mem- 
bres s'ils  ont  des  observations  à  présenter 
au  sujet  des  définitions  qui  ont  été  publiées, 
ou  au  sujet  de  la  classification  sociale. 

Une  discussion  s'engage  alors  entre 
M.  Descamps  et  M.  de  Calan,  au  sujet  de  la 
définition  du  clan  simple  et  du  clan  agglo- 
méré. M.  de  Calan  croit  qu'il  n'y  a  pas  de 
différence  fondamentale  entre  le  clan  ir- 
landais et  le  clan  écossais. 

Il  propose  les  dénominations  de  clan 
simple  et  de  clan  atténué,  ce  qui  est  ac- 
cepté par  M.  Descamps. 

Au  sujet  de  la  classification,  M.  Melin 
fait  remarquer  que  le  mot  ébranlé,  appli- 
qué à  la  formation  communautaire  et  à  la 
formation  particulariste,  n'a  pas  la  même 
signification  dans  les  deux  cas.  Il  propose 
de  remplacer  le  mot  ébranlé  par  le  mot 
entravé  pour  la  formation  particulariste. 

M.  de  Rousiers  pense  que  l'appellation 
«  formation  particulariste  dominante  » 
s'appliquerait  mieux  que  le  mot  «  déve- 
loppée »  à  un  peuple  comme  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord.  On  aurait  donc  ; 
«  Formation  particulariste,  ébauchée,  en- 
travée, dominante  ».  Il  y  a  lieu  de  remar- 
quer, en  effet,  que  les  États-Unis  reçoivent 
actuellement  une  émigration  communau- 
taire formidable,  composée  notamment  de 
Slaves  et  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  ce  qui 
se  passera  dans  ce  pays,  où  peut-être  la 
formation  communautaire  pourrait  arriver 
à  dominer  à  son  tour.  Il  serait  alors  im- 
portant de  pouvoir  changer  le  classement 
de  cette  région. 

M.  DE  Calan  fait,  à  ce  propos,  quelques 
observations  au  sujet  du  classement  de 
certaines  régions,  comme  la  France  par 
exemple,  dans  la  formation  particulariste, 
bien  qu'elles  comprennent  un  grand  nom- 
bre d'éléments  communautaires. 

M. Demolins  répond,  que,  lorsqu'un  pays 
comprenant  des  éléments  communau- 
taires, a  été  assez  profondément  influencé 
et  modifié  par  la  formation  particulariste, 
il  doit  être  classé  dans  cette  dernière  for- 
mation. Si  on  le  classait  dans  la  formation 
communautaire,  qui  est  décrite  en  premier 
lieu,  on  serait  très  embarrassé  pour  expli- 
quer les  modifications  apportées  par  la 
formation  particulariste,  puisque  celle-ci 


n'est  pas  encore  connue  à  ce  moment. 
Mais  les  inconvénients  qui  pourraient  en 
résulter  sont  supprimés,  par  le  fait  que  les 
divers  pays  à  formation  particulariste 
sont  classés  entre  eux  dans  Tordre  où 
les  éléments  communautaires  qu'ils  peu- 
vent contenir  vont  en  diminuant  d'impor- 
tance. C'est  précisément  pour  cela  que  la 
France  est  sous-classée  dans  le  genre 
«  ébranlé  »  et  non  dans  le  genre  «  déve- 
loppé ».  L'ébranlement  provient  des  élé- 
ments communautaires  à  l'état  de  combi- 
naison. 

2°  Sur  le  cours  de  M.  Bureau.  —  M.  Bu- 
reau expose  que  l'objet  de  son  cours  a  été 
consacré  à  l'étude  des  répercussions  des 
faits  sociaux  sur  la  condition  des  travail- 
leurs. 

Les  différentes  sociétés  simples  ont  été 
examinées  en  détail,  au  point  de  vue  de  la 
solution  qu'elles  apportaient  à  cette  ques 
tion.  Ensuite  est  venu  l'exposé  des  faits,  à 
la  suite  desquels  les  peuples  modernes 
ont  abandonné  le  système  de  la  corpora- 
tion pour  adopter  l'idée  du  contrat  indivi- 
duel de  travail. 

M.  Bureau  montre  qu'il  n'y  a  pas  de 
contrat  de  travail  véritablement  individuel 
dans  l'industrie  moderne.  Tous  les  tra- 
vailleurs sont  étroitement  solidaires  entre 
eux,  et  lorsque  l'un  d'eux  offre  son  travail 
à  un  prix  moindre,  il  force  tous  les  autres 
à  accepter  ce  prix.  Il  y  a  donc  toujours 
contrat  collectif  de  travail.  La  seule  ques- 
tion qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  ce 
contrat  sera  à  la  merci  des  ouvriers  les 
moins  élevés  dans  l'échelle  sociale,  de 
ceux  qui  sont  disposés  à  abaisser  indéfi- 
niment leur  «  standard  of  Life  »,  quitte  à 
sacrifier  les  besoins  les  plus  nobles  et 
les  plus  légitimes  de  l'être  humain  ;  ou,  au 
contraire,  si  ce  contrat  sera  sous  l'influence 
des  ouvriers  d'élite,  qui  deviennent  les 
chefs  des  syndicats  ;  en  un  mot  si  le  con- 
trat collectif  sera  chaotique,  ou  organisé. 

Le  cours  a  aussi  porté  sur  l'analyse  des 
causes  qui  fixent  le  taux  des  salaires. 

Une  première  théorie  voudrait  que  les 
prix  ne  dépendissent  que  de  la  loi  de  l'of- 
fre et  de  la  demande.  M.  Bureau  montre, 
que  cette  loi  ne  fonctionne  pas  toujours.  Il 
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cite  le  cas  de  la  dentelle  de  Saint-Pierre-les- 
Calais  qu'une  mode  passagère  a  portée  en 
Amérique  à  des  prix  hors  de  toute  propor- 
tion avec  le  coût  de  production. 

Une  autre  théorie  voudrait  que  le  taux 
du  salaire  fût  réglé  d'après  la  productivité 
du  travail.  En  ce  cas,  la  hausse  des  salaires 
aurait  dû  être  formidable  pour  les  ouvriers 
fileurs,  par  exemple,  dont  les  machines  ont 
augmenté  dans  des  proportions  énormes  la 
productivité.  Nous  voyons  qu'il  n'en  est 
rien.  La  productivité  du  travail  n'est  donc 
pas  la  vraie  cause  de  la  hausse  des  sa- 
laires. 

M.  Bureau  pense  que  le  taux  des  salaires 
est  fixé  par  le  coût  de  production,  comme 
'celui  de  toutes  les  marchandises.  C'est  le 
coût  de  vie  de  l'ouvrier  le  moins  élevé 
dans  l'échelle  sociale  et  dont  les  bras  sont 
indispensables  à  l'industrie,  qui  règle  le 
taux  des  salaires  dans  une  circonscription 
déterminée. 

La  discussion  est  alors  ouverte  et  s'en- 
gage sur  cette  dernière  question  : 

M.  Demolins  fait  remarquer  que  les  faits 
montrent  que  la  rémunération  du  travail 
augmente  en  allant  d'Orient  en  Occident 
et  que  cette  augmentation  suit  assez  exac- 
tement la  capacité  de  l'ouvrier.  On  s'en 
rend  compte,  quand  on  passe  de  l'Hindou 
au  Russe,  du  Russe  au  Français,  puis  à 
l'Anglais  et  à  l'Américain. 

Mais,  d'autre  part,  les  faits  observés  dans 
le  sweating  syslem  prouvent  que  l'ouvrier 
peut  avoir,  dans  certaines  conditions,  une 
grande  capacité  technique  et  cependant 
ne  pas  recevoir  un  salaire  en  rapport  avec 
cette  capacité.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est 
que  sa  capacité  sociale  n'est  pas  suffisante 
pour  lui  permettre  de  s'organiser  en  vue 
de  la  protection  de  ses  intérêts.  Il  faut  donc 
dire,  en  dernière  analyse,  que  le  salaire 
de  l'ouvrier  dépend  de  sa  capacité  techni- 
que et  de  sa  capacité  sociale  combinées. 

C'est  cette  dernière  qui  permet  aux  ou- 
vriers de  s'organiser  en  syndicats  stables  ; 
c'est  aussi  le  défaut  de  cette  capacité  qui 
fait  que  certains  syndicats  tombent  entre 
les  mains  de  politiciens  de  profession  qui 
s'en  servent  au  lieu  de  les  servir. 

M.  Durieu  présente  une  observation  au 
sujet  de  la  loi  de  «  l'offre  et  de  la  demande  ». 


qui  lui  paraît  être  le  seul  régulateur  des 
prix.  Bien  des  faits  peuvent  être  cités  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion  :  Le  cas  rapporté  par 
M.  Bureau  lui-même  de  la  hausse  prodi- 
gieuse du  prix  de  la  dentelle  de  Saint-Pierre- 
les-Calais,  sous  l'influence  unique  d'une 
mode  Américaine  et  sans  élévation  corres- 
pondante, ni  surtout  antérieure,  du  coût  de 
la  production,  en  est  une  confirmation. 
Autre  exemple  :  La  crise  viticole  en  France, 
où,  sous  l'influence  du  phylloxéra,  le  prix 
du  vin  a  monté  beaucoup,  par  suite  de  la 
raréfaction  de  l'offre  et  sans  que  le  coût 
de  production  du  vin  ait  augmenté  pour 
les  producteurs,  qui  avaient  eu  au  début  la 
chance  de  voir  leurs  vignes  épargnées: et. 
en  second  lieu,  la  baisse  actuelle  du  vin 
au-dessous  du  coût  de  production  par  suite 
de  l'excès  d'offre,  suite  inévitable  des  plan- 
tations exagérées  de  vignes  américaines. 
Cette  baisse  se  produisant  en  même  temps 
que  l'élévation  du  coût  de  production  ré- 
sultant de  la  hausse  des  salaires  et  des 
façons  plus  nombreuses  qu'exigent  les  vi- 
gnes américaines,  est  particulièrement 
concluante.  Le  procédé  qu'ont  employé 
certains  Américains  célèbres  pour  mono- 
poliser une  industrie,  procédé  dit  «  de  la 
bourse  la  plus  longue  »,  est  également  con- 
cluant; il  consiste  à  vendre  à  perte,  c'est-à- 
dire  au-dessous  du  coût  de  production,  de 
façon  à  ruiner  les  concurrents  et  à  les 
éliminer.  Il  semble  donc  que  les  prix  soient 
constamment  à  la  merci  d'une  mode,  d'un 
accident  quelconque,  ou  de  la  volonté  d'un 
spéculateur  qui  peut  les  influencer,  en  agis- 
sant sur  l'offre  ou  la  demande.  Le  coût  de 
production  doit  au  contraire  être  établi  en 
tenant  compte  de  la  volonté  souveraine  du 
consommateur. 

Ces  controverses,  qui  donnent  lieu  à 
un  échange  de  vues  entre  les  congressistes, 
montrent  l'intérêt  considérable  qui  s'atta- 
che à  cette  question  des  salaires. 

3° Sur  le  cours  de  M.  Melin.  —  M.  Melin 

expose  l'objet  du  cours  de  science  so- 
ciale qu'il  professe  à  l'Université  de  Nancy  : 
il  s'est  surtout  attaché  à  élucider,  cette 
année,  la  question  de  la  prospérité  sociale. 
Il  est  admis,  en  science  sociale,  qu'on 
doit  étudier  les  organismes  sains,  les  or- 
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ganismes  prospères.  Mais  à  quel  signe 
peut-on  reconnaître  cette  prospérité.  En 
médecine,  on  ne  discute  pas  la  question 
de  savoir  ce  qui  constitue  la  santé,  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point.  De  même, 
en  science  sociale,  personne  ne  devrait  se 
tromper  sur  le  sens  de  cette  expression.  Un 
pays  sera  prospère, par  exemple,  quand  il 
jouira  d'une  bonne  situation  économique, 
que  la  culture  intellectuelle  y  sera  assez 
répandue,  que  la  morale  y  sera  respectée, 
la  natalité  suffisante,  etc. 

Cependant,  il  faut  bien  avouer  que  cette 
idée  de  prospérité  est  confuse.  On  a  de  la 
peine  à  se  mettre  d'accord  sur  ce  qui  cons- 
titue la  santé  sociale.  Ne  pourrait-on  arriver 
à  rendre  cette  conception  précise. 

Pour  se  rendre  compte  du  degré  de 
prospérité  d'un  groupement,  il  faut  se  poser 
les  deux  questions  suivantes  : 

Quelle  est  la  fonction  propre  du  groupe- 
ment considéré? 

Est-il  bien  constitué  pour  réaliser  les 
fins  qu'il  se  propose"?  Si  cela  est,  on  pourra 
affirmer  que  ce  groupement  est  sain. 

Examinons  successivement  ces  deux 
questions  : 

1"  Les  groupements  ont-ils  des  fonctions 
propres? 

La  simple  observation  des  faits  suffit 
pour  s'en  convaincre.  Henri  de  Tourville 
a  du  reste  écrit  sur  ce  sujet  des  pages  con- 
nues de  tous  les  adeptes  de  la  science  so- 
ciale. 

Pour  la  famille,  par  exemple,  l'observa- 
tion montre  quelle  se  constitue  en  vue  de 
la  génération  et  qu'elle  subsiste  pour  pour- 
voir à  l'éducation. 

La  fonction  essentielle  de  la  famille,  c'est 
l'éducation. 

Mais  cette  éducation  ne  doit  pas  être 
quelconque.  Elle  doit  être  susceptible  de 
donner  un  citoyen  de  tel  ou  tel  pays. 

On  dira  qu'une  famille  est  prospère 
quand  elle  sera  capable  de  mener  à  bien 
cette  entreprise. 

Pour  qu'un  organisme  soit  prospère,  il 
faut  qu'il  y  ait  accomplissement  des  fonc- 
tions propres  à  ce  groupement  et  adapta- 
tion au  milieu. 

Pour  la  famille,  par  exemple,  il  faudra 
qu'elle  remplisse  les  conditions  suivantes  : 


qu'elle  soit  monogamique,  stable,  soumise 
à  une  autorité  unique,  respectueuse  de  la 
loi  morale,  qu'elle  jouisse  de  ressources 
suffisantes  et  enfin  qu'elle  ait  une  con- 
naissance et  une  intelligence  exacte  des 
conditions  de  temps  et  de  lieu  qui  l'en- 
tourent. 

Tout  cela  constitue  en  somme  une  con- 
ception simple,  qui  nous  permettra  de  re- 
connaître l'état  de  prospérité  et  de  poser 
un  critère  pour  nos  jugements  de  valeur. 

Nous  pourrons  ainsi  juger  la  valeur  ab- 
solue des  différentes  sortes  de  famille  que 
l'observation  nous, fait  découvrir  dans  le 
monde. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  famille  est  vrai  de 
tous  les  autres  groupements,  Etat,  Com- 
mune, etc..  On  ne  voit  pas  pourquoi  nous 
nous  interdirions  les  considérations  de 
finalités  qui  peuvent  nous  être  utiles.  Il 
sera  peut-être  difficile  de  préciser  le  rôle 
essentiel  du  groupement.  Cependant,  en 
multipliant  les  observations,  on  peut  es- 
pérer serrer  de  plus  en  plus  la  vérité  et 
arriver  à  une  détermination  de  plus  en 
plus  exacte. 

Ainsi,  on  peut  dire  que  tout  groupement 
est  prospère  quand  il  remplit  exactement 
sa  fin. 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  aussi  que 
cette  prospérité  soit  harmonique.  Il  ne 
faut  pas  qu'un  groupement  fonde  sa  pros- 
périté sur  l'écrasement  des  autres,  ou 
alors  sa  prospérité  ne  sera  plus  harmoni- 
que, mais  parasitaire. 

En  résumé,  un  groupement  sera  pros- 
père quand  il  accomplira  ses  fonctions  : 
1  "  intégralement:  2°  en  de  justes  propor- 
tions; 3°  harmoniquement. 

Enfin,  une  société  sera  prospère  quand 
tous  les  groupements  seront  à  leur  place 
et  n'empiéteront  pas  sur  les  autres,  et  une 
société  sera  supérieure  quand  elle  aura  la 
plus  grande  prospérité. 

Le  groupement  le  plus  important  pour 
une  société  est,  sans  contredit,  la  famille, 
car  c'est  l'officine  d'où  sortent  tous  les 
êtres  humains. 

La  famille  fera  bien  son  office  là  où  on 
constatera  que  les  enfants  sont  le  mieux 
adaptés  au  milieu.  La  famille  pourra  ser- 
vir de   critère  de  comparaison   pour  les 
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races  ;  on  appellera  supérieure  la  race  où 
la  famille  est  la  meilleure. 

M.  Demolins  expose  ensuite  le  résultat 
de  ses  recherches  sur  la  prospérité,  re- 
cherches faites  en  se  basant  seulement 
sur  les  faits. 

D'après  Le  Play,  «  la  prospérité  existe 
quand  le  pain  quotidien  est  assuré  et  la 
loi  morale  observée.  » 

Mais  cela  n'indique  pas  comment  ce  phé- 
nomène se  produit. 

Si  on  s'en  rapporte  uniquement  aux 
faits,  on  aperçoit,  dans  l'état  actuel  de  la 
science,  deux  formes  de  prospérité,  que 
l'on  peut  appeler  :  1°  la  prospérité  sim- 
ple, ou  stagnante  ;  2°  la  prospérité  compli- 
quée, ou  progressive. 

La  prospérité  simple  dérive  de  la  for- 
mation communautaire.  Elle  est  détermi- 
née par  les  facilités  résultant  des  condi- 
tions de  vie  et  caractérisée  par  la  stabilité. 
Ici,  l'individu  est  soutenu  par  les  condi- 
tions de  vie  :  facilités  du  Lieu  (productions 
spontanées),  du  Travail  (simple  récolte,  tra- 
vail en  communauté),  de  la  Propriété  (sol 
disponible),  de  la  Famille  (famille  patriar- 
cale), etc.  Tant  que  ces  facilités  persistent, 
la  prospérité  est  stable.  Exemple  l'Orient. 

Ce  genre  de  prospérité  ne  tient  pas  aux 
personnes,  mais  aux  choses,  et  elle  s'éva- 
nouit en  même  temps  que  les  conditions 
de  vie.  C'est  de  la  stabilité  en  vase  clos  ; 
elle  ne  résiste  pas  à  la  concurrence.  C'est 
ce  que  Le  Play  n'a  pas  vu;  il  a  commencé 
ses  observations  par  l'Orient  et  a  cru  que 
la  prospérité  orientale  qu'il  observait  pou- 
vait être  donnée  en  exemple  au  monde. 

C'était  une  erreur  dont  nous  avons 
eu  beaucoup  de  peine  â  nous  dégager. 

La  prospérité  compliquée,  ou  progres- 
sive, dérive  de  la  formation  particulariste. 
Elle  est  déterminée  par  l'aptitude  à  sur- 
monter les  difficultés  de  la  vie  et  caracté- 
risée par  la  faculté  d'adaptation  aux  trans- 
formations sociales.  Ici,  l'individu  triomphe 
des  difficultés  des  conditions  de  vie,  grâce 
à  sa  formation  particulariste.  Cette  pros- 
périté tient  aux  personnes  et  non  aux 
choses. 

Aussi  elle  persiste  en  dépit  des  difficultés 
de  la  vie  et  triomphe  de  la  concurrence. 
Elle  triomphe,  en  particulier,  des  sociétés 


à  prospérité  simple.  (C'est  ainsi  que  l'Oc- 
cident prédomine  sur  l'Orient.)  Elle  cons- 
titue donc  la  véritable  forme  de  la  prospé- 
rité. 

M.  BUREAU  croit  qu'il  est  impossible  de 
déterminer  le  critère  de  la  prospérité  par 
l'observation  scientifique.  La  science  ne 
juge  pas  et  si,  dit-il.  M.  Melin  réussissait 
dans  sa  tentative,  ce  serait  très  grave,  car 
cela  assignerait  à  la  science  sociale  une 
place  toute  spéciale  parmi  les  sciences 
d'observation,  aucune  de  ces  dernières 
n'aboutissant  à  l'énoncé  de  jugements.  Le 
chêne  est  différent  du  roseau  ;  on  ne  peut 
dire  qu'il  soit  supérieur.  Les  jugements 
ne  peuvent  être  portés  qu'en  fonction  de 
la  métaphysique. 

Quant  à  la  détermination  des  fonctions 
propres  des  groupements,  cela  ne  lui  pa- 
raît pas  susceptible  de  donner  des  résul- 
tats utiles.  Quelle  est  la  fin  du  mariage 
par  exemple?  Quand  on  se  pose  cette  ques- 
tion, on  ne  fait  plus  de  la  science  sociale. 

M.  Bertier  estime  qu'on  ne  doit  pas 
renoncer  à  formuler  la  notion  de  prospé- 
rité et  de  supériorité.  Il  craint  que  beau- 
coup de  gens  ne  délaissent  la  science  so- 
ciale, s'ils  n'ont  plus  l'espoir  d'y  trouver 
un  critère  certain  de  la  prospérité.  Il  fait 
remarquer  que  cette  idée  de  prospérité  se 
rencontre  dans  les  autres  sciences.  En 
médecine,  par  exemple,  on  sait  parfaite- 
ment ce  qui  est  normal  et  ce  qui  est  pa- 
thologique. 

M.  Bureau  répond  que  tout  jugement  de 
supériorité,  même  en  médecine,  repose  sur 
un  postulat.  Les  mots  bon,  mauvais,  joli, 
laid,  etc.,  sont  prohibés  dans  toutes  les 
sciences. 

L'impression  finale  est  que  la  question 
reste  ouverte  et  quelle  devra  être  exami- 
née à  nouveau,  en  s'inspirant  directement 
des  faits  observés  '. 

Le  Secrétaire, 
M.  DURIEU. 


l.  Nous  recevons,  à  oc  sujet,  une  communication 
de  noire  collègue,  M.  Michel  Merys.  Nous  la  pu- 
blierons ilans  le  prochain  Bulletin. 
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LE  GROUPE  CANADIEN 

A  M.  Edmond  Demolins 

Ottowa,  le  10  juin  l!>0". 

Cher  Monsieur, 

J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  le 
groupe  de  science  sociale  d'Ottawa  vient 
de  terminer  sa  troisième  année  d'études. 

Il  y  a  eu,  cette  année,  21  séances  con- 
sacrées : 

1°  A  une  revue  complète  des  sociétés 
du  monde  ancien  (1er  volume  de  l'ouvrage, 
('.uniment  la  roule  crée  le  type  social:  les 
Sociétés  de  l'antiquité). 

2°  A  une  étude  détaillée  du  deuxième 
volume,  les  Sociétés  <ln  monde  moderne; 

3  A  une  revue  spéciale  de  la  Xomen- 
clature  sociale  d'Henri  de  Tourville,  dé- 
liais A  jusqu'à  Z  :  cette  revue  a  été  faite 
avec  un  soin  tout  particulier. 

Les  membres  ont,  en  outre,  lu  et  com- 
menté les  fascicules  de  la  Science  sociale, 
ainsi  que  les  monographies  de  M.  Léon 
(iérin  sur  le  Canada. 

Le  groupe  compte  plusieurs  nouveaux 
membres,  et  son  succès  paraît  assuré. 

L'année  prochaine,  on  mettra  à  l'étude 
les  sociétés  contemporaines,  ainsi  que  les 
types  sociaux  du  Canada. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur,  avec  les 
salutations  empressées  de  tous  les  mem- 
bres de  notre  groupe,  l'assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

Fernand  Kinfket, 
Secrétaire. 


LA  CRISE  MORALE  DES  TEMPS 
NOUVEAUX ■ 

ce  titre,  notre  ami,  M.  Paul  Bureau, 
vient  de  publier  un  nouveau  volume.  Cette 
oeuvre  vigoureuse  mérite  d'être  lue  el 
nous  n'avons  pas  besoin  de  la  recommander 
ici. 

i.  Bloud  n  c\  éditeurs. 


M.  Bureau  expose  d'abord  la  nature  de 
cette  crise,  aussi  bien  dans  la  vie  privée 
que  dans  la  vie  publique.  Il  en  recherche 
ensuite  les  causes  :  celles  qui  viennent  de 
«  la  méprise  des  enfants  de  l'esprit  nou- 
veau »  et  celles  qui  viennent  de  «  la  mé- 
prise des  enfants  de  la  tradition  ».  Cette 
double  méprise  aboutit  à  un  môme  résul- 
tat :  «  priver  notre  pays  d'une  éducation 
morale  adéquate  à  ses  besoins  ». 

L'auteur  examine  ensuite  les  deux  ten- 
tatives qui  ont  été  faites  pour  établir  la 
morale  en  dehors  de  toute  donnée  méta- 
physique :  la  morale  évolutionniste  et  la 
morale  de  la  solidarité.  Il  montre  en  quoi 
et  pourquoi  elles  n'ont  pas  réussi. 

Il  recherche  enfin  quelle  peut  être  la 
solution  du  problème.  Il  l'aperçoit  dans 
l'influence  croissante  exercée  par  des 
hommes  dont  on  reconnaît  la  double  su- 
périorité morale  et  économique  et  qu'il 
appelle  «  les  bons  citoyens  de  la  Cité  mo- 
derne ». 

Dans  cet  ouvrage,  M.  Bureau  s'est  inspiré 
des  conclusions  de  la  Science  sociale,  et 
son  livre  est  profondément  imprégné  de 
nos  études  sociales.  Mais,  en  l'écrivant,  il 
n'a  pas  entendu  faire  une  œuvre  de  science 
sociale. 

La  philosophie,  ou  la  théologie,  peuvent 
donner  à  l'étude  de  la  morale  un  fonde- 
ment métaphysique.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  science  sociale  qui  procède 
uniquement  de  l'observation  méthodique 
des  phénomènes  sociaux  et  de  leurs  ré- 
percussions. Elle  ne  peut  donc  avoir  pour 
point  de  départ  que  des  phénomènes  di- 
rectement observables. 

Nous  dirons  donc  :  En  science  sociale- 
l'étude  de  la  morale  a  pour  objet  de  re- 
chercher comment  la  notion  et  la  pratique 
du  devoir  se  manifestent  suivant  les  divers 
milieux  sociaux  et  comment  elles  évoluent 
suus  l'influence  de  ces  milieux. 

J'essaierai  d'exposer  prochainement 
comment  cette  étude  peut  être  faite,  et  à 
quels  résultats  elle  aboutit,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  science  sociale. 

e.  d. 
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REPERCUSSIONS  SOCIALES  ' 

Ces   répercussions  restent  toujours  à  vérifier, 
ou  à  préciser,  par  de  nouvelles  observations.) 
(Il  n'y  a  une  Science  sociale  que  si  les  phéno- 
mènes sociaux  se  répercutent  les  uns  sur  les 
autres,   indépendamment   de  la  volonté    hu- 
maine et  par  le  fait  de  la  nature  des  choses. 

IV.  —  Le  mode  d'existence. 

Nous  signalerons  d'abord  quelques  cir- 
constances qui  influent  sur  le  Mode  d'exis- 
tence d'une  façon  générale. 

1.     —    RÉPERCTSsMiN-,    i.KNÉRALES. 

1.  La  douceur  du  climat  réduit  les  be- 
soins matériels-.  Un  climat  doux  permet 
de  se  contenter  d'une  nourriture  moins 
substantielle,  d'une  habitation  et  de  vê- 
tements moins  confortables  ;  l'hygiène  est 
simplifiée  et  les  récréations  sont  facilitées 
par  la  vie  au  grand  air. 

2.  Les  milieux  intransformables  (steppes, 
montagnes,  etc.)  créent  des  existences,  rou- 
tinières,  économes  et  frustes  K  Routinières. 
parce  que  le  travail  est  peu  progressif; 
économes,  parce  que  le  sol  est  pauvre; 
frustes,  à  cause  de  l'éloignement  des  cen- 
tres urbains. 

3.  La  communauté  pousse  à  la  consom- 
mation et  au  gaspillage  *.  Parce  que  cha- 
cun, prélevant  sur  le  fonds  commun,  est 
peu  porté  à  économiser  les  choses. 

4.  L'aptitude  et  l'économie  ne  suffit  pas 
jtour  élever  les  conditions  de  vie  5  Parce 
que  l'économie  donne  l'habitude  d'une 
vie  étroite,  que  l'on  est  porté  à  conserver, 
même  lorsqu'on  est  arrivé  par  ce  moyen 
à  la  richesse.  C'est  cette  loi  qui  crée  le  type 
du  «  parvenu  »,  et  qui  l'empêche  de  s'é- 
lever socialement.  11  ne  suffit  pas  d'arri- 
ver à  la  richesse,  il  faut  savoir  en  user,  en 
sachant  la  dépenser. 

r>.  Les  individualités  inférieures  élèvent 
surtout  les  conditions  de  rie  au  moyen  du 
travail  de  leur  femme6.  Parce  que  l'homme 

i.  voir  les  quatre  livraisons  précédentes. 

2.  Se.  soc.  fasc.  XXII,  33;XXVlII,  2.  Classification 
soc,  les  renvois  relatifs  aux   pays  méridionaux. 

3.  Se.  soc.  fasc.  XXII,  12.  La  Route,  I,  liv.  i  et  II. 
4  Se.  soc,  XXXIII,  -2'.ré.  o.  Y...   V.   MO. 

•  •.  h.  i:..  vi.  3i7.  France  d'uni.,  liv.  i,  en.  m. 
<i.  o.  K..  IV,  198;  V,  308;  VI,  39,  (il.  0.  M.,  Il,  843; 
lu.  .".xi,  418. 


qui  n'est  pas  capable  d'un  travail  intelli- 
gent et  intense,  est  porté  à  imposer  à  sa 
femme  un  surcroit  de  travail.  Il  use  de 
l'instrument  qu'il  a  sous  la  main  et  qui 
est  sans  défense. 

Ci.    L'aptitude  ii  h  ira  en  il    intense    [dis- 
tincte d<-  tu  puissance  d'économie)  élève  les 

Conditions  de  rie  et  développe  l'habitude  du 

confortable".  Le  travail  donne  le  moyen 
d'arriver  au  confortable,  mais  à  condition 
que  les  préoccupations  d'économie  ne 
viennent  pas  le  paralyser.  C'est  le  cas  de 
la  race  anglo-saxonne,  plus  apte  au  travail 
qu'à  l'économie,  par  suite  de  sa  formation 
particulariste,  fortifiée  par  la  répercussion 
suivante.  (Le  Français  est  plus  apte  à  l'é- 
conomie qu'au  travail  intense,  i 

7.  L'absence  de  dut  à  donner  aux  enfants 

permet  aux  parents  une  existence  conforta- 
ble N.  Ceci  est  capital,  car  on  ne  peut  ar- 
river à  économiser  les  sommes  impor- 
tantes nécessaires  pour  créer  des  dots, 
qu'en  se  donnant  à  soi-même  une  vie  mé- 
diocre et  en  s'imposant  de  nombreuses 
privations.  C'est  à  cette  dure  extrémité 
que  le  Français  se  condamne. 

8.  Les  peuples  qui  dédaignent  les  profes- 
sions lucratives  essayent  de  résoudre  le 
problème  de  la  vie  en  diminuant  le  confor- 
table ".  ("est  le  cas  de  la  noblesse  et.  à  sa 
suite,  de  la  bourgeoisie  franc: 

Certains  travaux  ont  une  action  bien 
déterminée  sur  le  mode  d'existence  : 

9.  La  culture  de  la  vigne  développe  les 
habitudes  de  luxe  "'.  Parce  qu'elle  donne  un 
produit  riche  sur  un  petit  espace,  que  le 
vigneron  escompte  la  bonne  récolte  et  vit 
en  conséquence.  Le  vigneron  est  porté  à 
régler  ses  dépenses  ordinaires  d'après 
revenu  extraordinaire.  De  plus,  comme  la 
récolte  est  transformée  en  argent,  il  a. 
plus  que  le  paysan,  l'habitude  de  vendre 
et  d'acheter  facilement. 

10.  Le  développement  des  transports  et 
du  commerce  augmente  les  habitudes  de 
luxe  ".  Par  la  facilité  plus  grande  que  l'on 

t.  o.  i:..  m,  286,  323,  103.  0.  M.,  l..  397,  Supér.des 
Anglo-Saxons,  passim. 

s.  Se.  soc.,  fasc.  XXII,  os.  Super,  de*  Anglo- 
Saxons,  passim. 

o.  Sc.soc,  XXXI,  19. 

in.  Se.  soc,  XXII,  -rr.-.  \\l\.  239.  Franc,  d'auj., 
liv.  11.  cil.  mi.  o.  M.  m.  239. 

il.  Se.  soc,  n.  96;  fasc.  XXII,   13,   l*;  XXIII,   '■■. 
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a  de  vendre  et  d'acheter  et  par  l'importa- 
tion d'habitudes  étrangères  au  pays.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  costume  local 
est  peu  à  peu  remplacé  par  des  vêtements 
achetés  au  dehors  et  que  se  modifient  les 
habitudes  de  vie. 

11.  La  limitation  de  la  vie  publique  et 
extérieure  fait  attacher  plus  d'importance 
à  la  vie  privée  '.  Parce  qu'on  reporte  toutes 
ses  préoccupations  sur  la  vie  au  foyer  et 
qu'on  cherche,  dès  lors,  à  la  rendre  at- 
trayante. 

2.    —   LA    NOURRITURE. 

Les  éléments  qui  constituent  la  nourri- 
ture sont  le  résultat  de  répercussions  dont 
voici  quelques  exemples  : 

l2.Lebasprixrelatifdes  céréales,  en  rap- 
port de  leur  valeur  nutritive,  en  fait  la  subs- 
tance  alimentaire  principale i.  Les  céréales 
ont.  en  outre,  l'avantage  de  se  conserver 
longtemps  et  de  pouvoir,  dès  lors,  être 
lées  en  provision.  Quand  une  impé- 
rieuse nécessité  oblige  de  simplifier  le 
régime  alimentaire,  les  céréales  y  de- 
viennent tellement  prédominantes  qu'elles 
absorbent  parfois  la  moitié  de  la  dépense 
totale  de  la  famille  3. 

13.  Les  conditions  du  sol  et  du.  climat  font 
varier  la  nature  des  céréales  employées  dans 
l'alimentation  '•.  En  Europe,  la  zone  sep- 
tentrionale a  pour  blé  l'avoine;  la  zone 
centrale,  le  seigle,  l'orge  et  le  froment:  la 
zone  méridionale,  le  maïs  et,  dans  une 
moindre  proportion,  le  froment. 

14.  .1  mesure  que  l'aisance  augmente,  les 
corps  gras,  les  viandes  et  les  buissons  fer- 
mentées  viennent  en  partie  se  substituer  au 
pain  '•.  A  cause  de  leur  valeur  nutritive  su- 
périeure.    C'est    ainsi  que,  dans  certains 

le  rapport  de  la  dépense  en  céréales  à 
la  dépense  totale  de  la  famille  se  réduitau 
huitième0:  en  d'antres  cas,  au  douzième  T: 
parfois,  au  treizième  8. 

XXVIII,   Ils.   o.  K.,  il,  107;  IV,    10)  :  V.    intr.  :i-2:  V. 
I  ..  VI.  .17.  o.  M..  -2e  gér.  II.  400. 

i.  Se.  soc.,  XXVIII,  312.  Sup.  des  Anglo-Saxons, 
passim. 
■l.  O.  E.,  I.  -2<)-2. 

!..    VI,    -2MM. 
'».   O.  1  .,  |,  294. 

:     O.      |...     |.      M». 

».  O.   I!.,  II,  ,  li.    \||.    '   |5;    m,  ,|,.  ,Ni    •    |;,. 

T.  o.  e.,  III.  ch.  vi.  .  18. 
s.  n.  i...  VI,  Ch.  H,      15. 


15.  Les  conditions  du  climat  fout  varier 
la  nature  des  corps  gras  employés  dansl'a- 
limentation  '•'.  Dans  la  zone  septentrio- 
nale, on  fait  principalement  usage  des  grais- 
ses de  poisson,  d'oiseaux  aquatiques  et  de 
quelques  animaux  terrestres.  Le  beurre, 
extrait  du  lait  de  vache,  ne  commence  à 
être  employé  d'une  manière  usuelle  que 
vers  le  soixantième  degré  de  latitude 
nord.  Dans  la  zone  méridionale,  la  cha- 
leur oblige  à  convertir  le  lait  en  fro- 
mage. 

16.  Les  conditions  du  climat  font  varier 
la  nature  des  fruits  employés  dans  l'ali- 
mentation 10.  Le  nombre  et  l'abondance  des 
fruits  va  en  diminuant,  à  mesure  que  l'on 
va  du  midi  vers  le  nord. 

17.  Les  conditions  du  climat  font  varier 
la  nature  des  boissons  fermentées11.  Dans  les 
régions  chaudes  et  tempérées  de  l'Europe, 
les  boissons  fermentées  s'extraient,  pour 
la  plupart,  de  certains  fruits  :  les  plus  im- 
portantes s'obtiennent  par  la  fermentation 
spontanée  du  jus  des  raisins,  des  pommes 
et  des  poires.  Dans  la  région  septentrionale, 
les  boissons  fermentées  se  fabriquent  prin- 
cipalement au  moyen  des  céréales,  comme 
les  bières,  ou  au  moyen  de  matières  su- 
crées, comme  les  hydromels,  préparés 
avec  le  miel.  Enfin,  les  pasteurs  de  l'Orient 
obtiennent  des  boissons  fermentées  avec 
le  lait  de  divers  animaux,  par  exemple  le 
kloumouiss,  préparé  avec  le  lait  de  ju- 
ment ,2. 

18.  Les  sols  pauvres  développent  la  so- 
briété '3.  Parce  qu'ils  ne  fournissent  qu'une 
nourriture  pauvre,  peu  abondante  et  peu 
variée. 

19.  Dans  certaines  régions  de  l'Afrique, 
la  banane  développe  le  cannibalisme  **.  La 
banane  est  le  principal  aliment  dans  une 
région  dépourvue  de  troupeaux,  à  cause 
de  la  mouche  tsé-tsé.  Or,  la  banane  est 
un  aliment  incomplet,  qui  exige  l'adjonc- 
tion d'un  corps  gras. 

VO.  Dans  certaines  régions  de  l'Afrique, 

9.  0.  E„  I,  -29!»  à  301. 

10.  o.  !..  I.  309. 

11.  O.  K.,  I,  .ilG. 

13.  O.  E.  III,  ch.  VII,  ;  :>. 

13.  Se.  soc,  il.  372;  fasc.  XXII,  31.0.  E.,  II.  198; 
IV,  281  :  v,  179;  VI,  :.t.  o.M.,  i"  sér.  IV,  102;  -2-  sér., 
II.  56,  66,  si.  121. 

li.  Soc. afric, 224, 233. 
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le  manioc  fait  disparaître  le  cannibalisme*. 
Parce  qu'il  est  beaucoup  plus  nutritif  que 
la  banane  et  qu'il  donne  un  rendement 
abondant  pour  un  faible  travail. 

3.  —  l'habitation. 

Quelques  répercussions,  qui  montrent 
comment  les  conditions  de  vie  peuvent 
déterminer  la  forme  même  de  l'babitation  : 

21.  La  vie  en  communauté  de  famille 
oblige  à  avoir  le  type  de  la  grande  mai- 
son2. Parce  qu'il  faut  abriter  plusieurs 
ménages.  C'est  le  cas,  par  exemple,  pour 
les  populations  de  l'Orient  et  d'une  partie 
de  l'Italie. 

22.  La  vie  en  simple  ménage  à  forma- 
tion particulariste  porte  à  adopter  le  type 
tir  lu  petite  maison  individuelle3.  Parce 
qu'on  est  peu  nombreux  et  qu'on  tient 
par-dessus  tout  au  foyer  isolé  et  complè- 
tement indépendant.  De  là,  le  cottage  et 
la  petite  maison  urbaine  des  Anglais. 

23.  La  vie  urbaine,  en  simple  ménage,  à 
formation  particulariste  ébranlée,  porte  à 
s'entasser  dans  de  grands  immeubles  divisés 
en  petits  appartements.  Parce  qu'on  est 
également  peu  nombreux,  mais  que,  par 
contre,  on  ne  tient  plus  au  foyer  isolé  et 
indépendant.  On  veut  habiter  dans  la 
ville  même.  De  là,  la  grande  maison  ur- 
baine à  loyer  des  Français. 

24.  La  rigueur  du  climat  a  souvent  pour 
conséquence  l'adoption  des  toitures  larges*. 
Par  la  tendance  à  abriter  les  animaux  sous 
le  même  toit  que  la  famille,  afin  de  ré- 
sister plus  facilement  aux  hivers  trop  ri- 
goureux. C'est  le  cas.  par  exemple,  de  la 
Suisse  et  de  l'Allemagne  du  Nord. 

25.  La  douceur  du  climat  porte  à  ré- 
duire la  grandeur  des  maisons'.  Parce  que 
l'on  passe  volontiers  une  grande  partie  de 
la  journée  dehors  et  qu'on  ne  rentre  chez 
soi  que  pour  prendre  ses  repas,  ou  pour 
dormir.  C'est  pour  cela  que  les  maisons 
grecques  sont  si  petites. 

26.  La  douceur  du  climat  ne  porte  pas 

1.  Soc.  afric,  205. 
•2.  Se.  soc,  xvi,  369;  Soc.  ni  vie,  -211». 
S.Sc.soc,  XIX,  39,  158;  fasc,  XXI,  273 ;  Sup.  des 
Anglo-Saxons,  liv.  III,  eh.  n. 
'..  .se.  soc,  XXII;  Soc.  afric,  -21  s. -2-20. 
:..  Se.  SOC,  fasc.  XXVIII.  170:  Soc.  afric,  835. 


à  embellir  l'intérieur  de  sa  maison  et  à  .<)/ 
installer  confortablement  6.  Pour  les  ma- 
rnes raisons. 

27.  L'état  habituel  de  guerre  et  le  besniu 
de  se  défendre  portent  à  construire  sa  mai- 
son sur  les  hauteurs1.  Ce  type  est  fréquent 
chez  les  montagnards  guerriers  du  bassin 
de  la  Méditerranée;  il  était  également 
fréquent  au  moyen  âge. 

28.  Les  mêmes  causes  portent  aussi  à 
s'agglomérer  dans  les  villes  et  à  se  dé- 
tourner des  habitations  isolées  8.  C'est  le 
cas  de  tous  les  pays  où  la  sécurité  n'est 
pas  garantie. 

29.  Dans  la  formation  communautaire, 
on  change  moins  facilement  d'habitation 
que  dans  la  formation  particulariste*. 
Parce  que  le  communautaire  est  plus 
porté  à  s'appuyer  sur  le  passé,  sur  la  tra- 
dition et  sur  le  groupe  familial  dont  le 
foyer  traditionnel  est  la  représentation. 
Le  particulariste.  au  contraire,  compte 
plus  sur  lui-même  que  sur  son  entou- 
rage. 

30.  Le  particulariste  est  plus  préoccupé 
d'arnrr  son  «  home  »  et  de  le  rendre  con- 
fortable 10.  Parce  qu'il  attache  plus  d'im- 
portance à  la  vie  privée  qu'à  la  vie  pu- 
blique, à  la  vie  de  famille  qu'à  la  vie  de 
société. 

31.  La  formation  sociale  a  une  influence 
sur  la  composition  du  mobilier1*.  Chez  les 
populations  plus  directement  issues  de  la 
vie  pastorale  et  nomade,  le  mobilier  est 
très  réduit,  comme  sous  la  tente  :  quelques 
objets  de  vaisselle  en  bois  ou  en  métal  ; 
pas  de  lits,  simplement  des  coussins  et 
des  nattes  étendues  sur  le  sol.  En  Occident, 
au  contraire,  où  la  vie  sédentaire  est  plus 
ancienne,  des  lits  garnis  de  draps,  une 
nombreuse  vaisselle,  des  meubles  en 
bois,  etc. 

32.  Le  climat  a  une  influence  sur  la  dis- 
position du  mobilier  '-.  Ainsi,  en  Auvergne, 
en  Bretagne,  etc.,  les  lits  sont  groupés 
dans  la  même  pièce,  haut  placés  et  mas- 

(!.  La  Sup.  des  Anglo-Saxons,  liv.  H,  ch.  iv. 

7.  0.  M..  11,  :.».  94. 

8.  0.  M..  -2«  Bér.,  II.  385. 

9.  Sup.  des  Anglo-Saxons,  liv.  11,  ch.  iv. 
n».  Ibié.,  et  0.  m.,  111,  181. 

II.  0.  i:..  1.  330;  M.  ch.  là  vi.,;  10:  VI.  ch.  IU.  ,  90 
1-2.  Se.  SOC.,  XXV11.  M. 
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qués  par  des  tentures  et  des  coffres.  Cette 
coutume  a  pour  but  d'économiser  le  chauf- 
fage nécessité  par  un  climat  froid,  ou 
humide. 

33.  Les  productions  du  sol  et  du  sous-sot 
font  varier  le  mode  de  chauffage  '.  Dans 
les  contrées  où  le  combustible  abonde,  on 
se  sert  du  bois  de  corde,  ou  de  charbon  de 
terre.  Dans  les  régions  privées  de  forets 
et  de  houillères,  on  a  recours  à  la  tourbe. 
Dans  les  régions  encore  plus  dépourvues, 
on  emploie  les  herbes  séchées,  les  ro- 
seaux, la  paille,  le  fumier,  ou  même  les 
excréments  d'animaux. 

34.  Le  climat  fait  ru  fin-  le  mode  d'éclai- 
rage'. La  consommation  augmente  à  me- 
sure qu'on  se  rapproche  des  régions 
boréales.  Dans  le  voisinage  de  la  mer 
glaciale,  une  mèche  plongée  dans  l'huile 
de  poisson  :  dans  la  région  boisée  plus  au 
sud,  fragments  de  bois  résineux,  parfois 
matières  enduites  du  goudron  extrait.  Plus 
au  sud,  chandelles  fabriquées  avec  la 
graisse  animale,  huiles  végétales  brûlées 
au  moyen  de  mèches,  etc. 

4.    —    LES    VÊTEMENTS. 

35.  Le  climat  et  le  travail  font  varier  la 
forme  et  la  nature  des  vêtements3.  Le 
climat  impose  des  vêtements  plus  ou 
moins  chauds  et  le  travail  en  détermine 
la  nature,  suivant  les  produits  qu'il  livre 
à  la  consommation. 

36.  /."  résidence  urbaine  porte  surtout  à 
l'abandon  du  costume  local  '*.  Parce  que, 
dans  les  villes,  on  se  trouve  en  contact 
avec  des  gens  de  toutes  provenances  et 
•pie  le  développement  du  commerce  faci- 
lite l'achat  de  vêtements  confectionnés  à 
lia-  prix. 

37 .  Le  costume  de  l' homme  et  celui  de  la 
femme  sont  influencés  par  des  causes 
différentes.  Ainsi  les  modes  anglaises  sonl 
plus  généralement  imitées pa  r  les  hommes  : 
les  modes  françaises  par  les  femmes. 
Parce  que  1rs  premières  sont  plus  pra- 

I.   ".    i:..   I.   335;     H.  ,h.  ,,     ;   |7;  ,.|j.    i   à   VII,    ;    15; 
III.  <li-  1    et  m  :  Ch.  iv,  |  [5;  .h.  vi,  s  15. 
■2.  ii.  k..   i.  339  et  toutes    les  monographies  au 

:  is. 

;-  "■  '  •   l.  340  ;i  ai!»  et  dans  les  monographies  le 
paragraphe  consacré  aux  vêtements. 
'..  Ibid. 


tiques  et   les   secondes  plus   gracieuses. 

33.  Le  développement  des  sports  impose 
certaines  formes  de  vêtements.  Par  la  né- 
cessité de  les  adapter  à  cet  usage  spé- 
cial. 

3U.  La  profession  impose  certaines 
formes  de  vêlements.  Pour  les  mêmes  rai- 
sons. Ainsi  la  blouse  du  paysan,  la  veste 
de  l'ouvrier,  l'uniforme  du  soldat,  la  toge 
du  magistrat,  ou  du  professeur,  etc. 

40.  Les  conditions  de  l'épargne  peuvent 
modifier  l'aspect  du  vêtement5.  Ainsi,  en 
Orient,  l'interdiction  du  prêta  intérêt  par 
la  loi  religieuse  a  poussé  les  populations 
à  utiliser  leurs  épargnes  en  introduisant 
dans  le  vêtement  des  métaux  précieux, 
surtout  sous  la  forme  de  monnaies  d'or  et 
d'argent. 

41.  Le  développement  des  transports 
tend  et  unifier  la  forme  et  lu  nature  du  vê- 
tement 6.  Par  la  facilité  de  se  procurer  par 
le  commerce  des  vêtements  confectionnés 
à  meilleur  marché. 

5.    —    L'HVrilÈNE. 

42.  Certains  travaux  prédisposent  à 
exercer  une  médecine  empirique1.  Cette 
prédisposition  s'accuse  surtout  dans  les 
régions  où  l'homme  ne  se  livre  pas  à  un 
travail  épuisant  qui  détourne  des  spécu- 
lations intellectuelles.  On  l'observe,  prin- 
cipalement, dans  les  régions  de  steppes, 
de  montagnes  et  de  forêts,  où  les  travaux 
agricoles  sont  peu  développés  et  où  le  pâ- 
turage est  l'industrie  dominante.  La  classe 
des  bergers  peut  alors  se  recruter  d'hom- 
mes énergiques  et  intelligents  qui  se  trou- 
vent naturellement  initiés  aux  plus  sim- 
ples pratiques  de  l'art  de  guérir,  par  les 
soins  qu'exigent  les  animaux  malades. 

43.  I.es  conditions  du  lieu  et  du  travail 
in/l lient  sur  l'hygiène.  Suivant  que  le  tra- 
vail se  pratique  au  grand  air,  ou  dans  des 
locaux  mal  aérés;  suivant  qu'il  met  en 
contact  avec  des  matières  salubres  ou 
toxiques,  etc.  Il  y  a  des  maladies  qu'on 
peut  appeler  locales,  ou  professionnelles. 

44.  J. es  familles  patriarcales  et  instables 

r,.  o.  e.,  i.  a'.!»;  n.  ch.  m,  ;;:;,  10  et  19. 

<i.  O.  E.,   IV.    l-2(i.  136,  :îi7:   VI.    ',(>*.  o.   M  .  ||[.  -29J. 
7.  o.  E..  I,  366;  il,  ch.  \,  ;  '.  :  IV,  ch.  vu,  ;  i. 
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sont  moins  capables  de  résister  au  déve- 
loppement de  l'alcoolisme  '.  Parce  qu'elles 
ne  créent  pas  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité individuelle.  Pour  la  raison  in- 
verse, la  famille  particulariste  en  est  plus 
capable  2. 

45.  Les  exercices  physiques  se  dévelop- 
pent dans  la  mesure  et  de  la  manière  où  ils 
sont  utiles  à  V acquisition  du  pain  quoti- 
dien 3.  Cela  résulte  de  ce  fait  que  chacun 
agit  suivant  les  conditions  imposées  par 
les  nécessités  de  ses  moyens  d'existence. 
De  là.  la  difficulté  de  développer  les  exer- 
cices  physiques  chez  les  peuples  où  ils  ne 
résultent  pas  de  cette  nécessité. 

46.  L'abus  des  examens  est  un  empêche- 
ment à  la  pratique  générale  des  exercices 
physiques1".  Par  la  tendance  à  tout  sacri- 
fier aux  études  scolaires  et  parce  que 
l'examen  ouvre  des  carrières  qui  exigent 
moins  que  d'autres  la  force  physique,  l'a- 
gilité et  la  vie  active. 

6.   —   LES  RÉCRÉATIONS. 

47.  Le  climat  exerce  une  action  directe 
sur  les  récréations5.  Dans  le  Nord  et  jus- 
que vers  le  milieu  de  la  zone  centrale.  la 
consommation  de  quelques  aliments  de 
choix  et  surtout  des  boissons  fermentées 
est  la  récréation  favorite  des  ouvriers.  Au 
contraire,  à  mesure  qu'on  se  rapproche 
des  limites  extrêmes  de  la  zone  méridio- 
nale, les  récréations  les  plus  recherchées 
sont  les  spectacles  publics,  les  fêtes,  la 
promenade,  la  musique,  la  danse,  les  jeux 
d'adresse  et  de  hasard.  Parce  que,  dans  les. 
pays  chauds,  le  besoin  de  l'alimentation 
excessive  est  remplacée  par  le  besoin  de 
la  vie  extérieure  et  bruyante. 

48.  La  formation  sociale  imprime  aux 
récréations  mi  caractère  spécial 6.  (Voir 
les  exemples  indiqués  aux  renvois.)  Le 
Turc  cherche  son  plaisir  dans  le   repos 

1.  Se.  soc,  lasc.  xxil,  30.  :>0.  0.  E..  v,  3.;j:  VI,  157. 
302,  300,  312,   '.17. 

2.  Se.        ..  fase.  XXII,  60.  o.  M..  I.  .;  17. 

3.  Se.  soc.  VI,  169  à   W". 
'<■  Se.  soc,    VI.  478. 

■>.  0.  E.,  I,  :so:!:  \.  3st.  Se.  soc.,  M.  ".'»:  XXIII, 
282;  XXXIII,  .i;.  fasc.  XXVIII,  is;. 

'>.  Se.  s,.,-.,  v.  266  a  2C8;  \.  s-J.  02;  XXVIII,  J1!': 
WMII.  17.!.  :;I7:  lasc.  XXVIII,  101.  0.  E.,  IV.  î-j:.. 
M.,  I.  .:s-J;  III.  296,  323,   189. 


aussi  complet  que  possible.  l'Anglais  dans 
les  exercices  violents;  voilà  les  deux  ex- 
trêmes, qui  dérivent  de  deux  formations 
sociales  très  différentes. 

Coni  LUSIONS.  —  1.  Le  mode  d'existence 
varie  suivant  les  conditions  du  lieu  Re- 
père. 1,  2),  du  travail  (Repère.  6.  8.  9, 
10)  et  de  l'état  social  (Repère.  3,  4.  5,  7.11. 

2.  La  nourriture  varie  suivant  les  con" 
ditions  du  sol  (Repère.  13,  18)  et  du  clima 
(Repère.  15,  16.  17,  19,  20). 

3.  La  grandeur  de  l'habitation  varie  sui- 
vant le  climat  (Repère.  24.  25)  et  suivant 
le  type  de  la  famille  (Repère.  21.  22,  23). 

4.  L'installation  intérieure  varie  suivant 
le  climat  (Repère.  26.  32)  et  la  formation 
sociale  (Repère.  30.  31). 

5.  La  situation  des  habitations  varie  sui- 
vant le  degré  de  sécurité  (Repère.  27,28). 

6.  La  fixité  de  la  résidence  varie  sui- 
vant la  formation  sociale  (  Repère.  29). 

7.  Le  chauffage  et  l'éclairage  varient 
suivant  le  climat  et  les  productions  (Re- 
père. 33,  34). 

8.  Les  vêtements  varient  suivant  le  cli- 
mat tRéperc.  35),  le  travail  (Repère.  39, 
41),  la  résidence  (Repère.  36),  la  mode 
(Repère.  37),  les  sports  (Repère.  : 

9.  L'hygiène  est  influencée  par  le  lieu 
et  le  travail  Repère.  42.  43.  45,  46  et  par 
la  formation  familiale  i  Repère.  44). 

10.  Les  récréations  sont  influencées  par 
le  climat  (Repère.  47 1  et  par  la  formation 
sociale  (Repère.  48). 

V.  —  Les  Phases  de  l'existence. 

Avec  le  Mode  d'existence,  nous  avons 
considéré  les  nécessités  ordinaires,  jour- 
nalières pour  ainsi  dire,  de  la  vie.  Les 
Phases  de  l'existence  se  rapportent  aux 
nécessités  extraordinaires,  survenances 
notables  ou  perturbations,  qui  viennent,  à 
certains  moments,  compliquer  ou  troubler 
la  vie  de  tous  les  jours.  (Quelles  sont  les 
causes  qui  les  déterminent,  qui  les  £g 
vent,  ou  qui  permettent  de  les  résoudre? 

Si  on  veut  ramener  ces  causes  à  leurs 
éléments  les  plus  simples,  on  peut  les  for- 
muler d'après  les  trois  répercussions  sui- 
vantes : 
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1"  Les  phases  de  l'existence  sont  surmon- 
tées grâce  à  I"  facilité  des  conditions  so- 
ciales1. C'est  le  cas  des  populations  qui 
trouvent  des  facilités  de  vie  naturelles, 
grâce  à  l'abondance  des  productions  spon- 
tanées (steppes,  cueillette,  etc.  >.  et  grâce  à 
la  communauté  (du  travail,  du  sol,  de  la 
famille i.  Appuyée  sur  ces  deux  soutiens, 
la  famille  résiste  plus  facilement  aux  sur- 
venances  et  perturbations  qui  viennent 
compliquer  son  existence,  parce  que  ces 
difficultés  sont  réduites  par  le  fait  même 
des  circonstances. 

'2°  Lis  phases  de  l'existence  ne  sont  pas 
surmontées  à  cause  de  la  difficulté  des  con- 
ditions sociales  -.  Ce  cas  se  produit  lorsque 
les  deux  ressources  des  productions  spon- 
tanées et  de  la  communauté  viennent  à  se 
restreindre,  ou  à  faire  complètement  dé- 
faut, sans  que  les  individus  soient  formés 
à  se  soutenir  par  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
par  de  bonnes  conditions  sociales.  C'est  le 
cas  des  sociétés  à  formation  communau- 
laire,  ouparticulariste.  instable  et  ébranlée 
ivoir  la  Classification  sociale).  L'homme 
est  alors  hors  d'état  de  résister  aux  diffi- 
cultés des  phases  de  l'existence. 

3°  Les  jj/uisi's  de  l'existence  sont  surmon- 
tées malgré  lu  difficulté  des  conditions  so- 
ciales3. C'est  la  situation  inverse  de  celle 
du  premier  type.  Ici,  l'homme  n'a  plus  à 
compter  sur  les  facilités  de  vie.  mais  du 
moins  il  est  apte  à  s'appuyer  sur  lui-même, 
parce  qu'il  est  formé  au  travail  et  à  l'initia- 
tive. C'est  le  cas  des  sociétés  à  formation 
particulariste.  ébauchée  ou  développée 
voir  la  Classification),  du  moins  pour  les 
individualités  qui  présentent  à  un  degré 
éminent  les  caractères  imprimés  par  cette 
formation. 

Ces  trois  répercussions  sont  assez  géné- 

l.  Se.  soc  .  M  III.  48":  XII.  380  à391.  0.  K  .  IV,  -287. 

..  WIII.  (i.  i:..  Il,  ...  ',  1,52;  \.  ii.n.  M.,  I     Sér., 

t 

.:.   S  .      •  ..   XVIII,    190.   Accidents  et  maladies   : 

Se.  soc.,  fasc.  wn.   ;s.  0.  m.,  m.  188.  Vieillesse  : 

".  !..  M.  396.  <>.  M.,  m,   r.:,.  Chômages  :  0.  i...  s, 

'.  M.,  -i   sér.,  ii.  130.  Dettes  :  0.  E.,  II,  loi    i\. 

159,  248.  luconduite  :  .Se.  soc,  fasc.  Wll.  :.'..  0.  E., 

II.  314;  III.   144.  ii.  M..  III,  56;2«   s<r..  I.  293,  308, 

•  H  :  il.  Ils.  291,  293;  IV,   169.  Calamités  dheises  : 

n.  I  .,  II.  III,  373    1\.  162,  189.  <>.  M.,  IV.  I".!»:  2'   sér. 

-     il.  288,  920. 

3.  Se.  soc.,  Wlli.  ;'>-•:  \l\.  129  :  XXXVI,  :;U  ;  fasc. 

Wll,  Tu.  (i.  t..  III,  i.  56,  113,  169,  213,  322,  351,    139 

i\    !..  32,  '.'.i  ;  V,  1*7.  n.  M.,  l-  sér.,  II.  132. 


raies  pour  être  considérées  comme  les  trois 
lois  des  phases  de  l'existence. 

Edmond  Demolins. 


L'HUMANITE  EVOLUE-T-ELLE  VERS  LE 
SOCIALISME? 

.M.  Cre veaux  nous  envoie  une  seconde 
lettre,  à  propos  des  explications  que  nous 
avons  publiées  dans  le  dernier  Bulletin. 
au  sujet  du  socialisme.  Dans  cette  lettre. 
M.  C reveaux  se  borne  à  critiquer  le  travail 
des  femmes  à  l'usine,  et  il  nous  fait  un 
noir  tableau  de  la  vie  des  ouvrières  d'ate- 
lier. Tout  ce  que  dit  M.  (  'reveaux  à  ce  sujet 
est  parfaitement  exact,  et  nous  sommes 
heureux  d'être  entièrement  d'accord  avec 
lui  sur  ce  point. 

La  seule  erreur  de  M.  Creveaux  consiste 
à  croire  que  la  situation  de  la  femme  était 
meilleure  dans  le  passé  qu'elle  ne  Test  à 
présent.  Il  nous  dit  qu'actuellement,  la 
femme  mariée,  après  son  travail  à  l'usine, 
doit  faire  le  ménage.  Croit-il  qu'ancienne- 
ment elle  n'avait  pas  autant  à  faire?  Au 
lieu  de  filer  et  de  tisser  dans  un  atelier, 
elle  filait  et  tissait  à  la  maison,  à  la  veillée, 
pendant  que  les  hommes  se  reposaient  et 
bavardaient;  et  rien  ne  venait  limiter  le 
temps  de  travail.  La  femme  était  autant 
esclave  que  maintenant;  nous  croyons 
même  qu'elle  l'était  plus.  Il  suffit  de  voir 
quelle  est  sa  condition  dans  les  pays  où  le 
machinisme  n'a  pas  pénétré,  chez  les  Asia- 
tiques et  les  Nègres,  chez  les  Slaves,  et, 
aujourd'hui  même,  chez  la  plupart  de  nos 
populations  agricoles.  Partout,  la  femme, 
outre  les  travaux  du  ménage,  travaille 
dans  les  champs,  exerce  l'industrie  textile 
à  domicile,  porte  les  fardeaux.  Plus  on  Sfi 
rapproche  de  la  formation  particulariste, 
et  plus  la  femme  reste  confinée  dans  le 
travail  du  ménage  qui  forme  son  attribu- 
tion naturelle.  Le  développement  du  ma- 
chinisme, dans  les  pays  anglo-saxons,  n'a 
pas  arraché  la  femme  mariée  à  son  foyer: 
dans  les  pays  communautaires,  ce  même 
développement  du  machinisme,  enlève  la 
femme  aux  travaux  des  champs  et  de  la 
veillée  et  l'amène  à  l'atelier,  tout  en  lui 
conservant,  dans  les  deux  cas.  les  soins  du 
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ménage.    Pour    l'aire    une    comparaison 
exacte,  il  faut  prendre  les  mêmes  espèces. 

Reste  le  point  de  vue  moral.  L'ouvrière 
en  fabrique  est-elle  plus  exposée  que  l'ou- 
vrière des  champs,  que  la  modiste,  que  la 
servante,  ou.  comme  le  disait  M.  de  Rou- 
siers  dans  sa  remarquable  conférence  à 
notre  dernier  congrès,  que  la  jeune  fille 
riche  qui  va  dans  le  monde?  Il  serait  dif- 
ficile de  le  dire.  Ce  que  l'on  peut  affirmer. 
c*est  que  la  femme,  dans  toutes  les  situa- 
tions, est  exposée,  et  elle  l'est  d'autant  plus 
que  sa  formation  morale  et  celle  du  milieu 
où  elle  vit  sont  moins  solides. 

Il  est  à  désirer  que  la  question  du  fémi- 
nisme, qui  passionne  tous  les  esprits  à 
l'heure  actuelle,  soit  étudiée  par  l'un  des 
collaborateurs  de  la  Science  sociale  ;  elle  le 
sera  tôt  ou  tard.  Mais,  dès  à  présent,  nous 
pouvons  dire,  d'après  les  répercussions 
concernant  cette  question  que  M.  Demo- 
lins  a  collectionnées  pour  le  Répertoire, 
que  l'évolution  de  l'humanité  se  fait  dans  le 
sens  de  l'élévation  morale  de  la  femme. 
Le  statu  quo,  possible  dans  le  passé,  ne 
l'est  plus  dans  le  présent,  et  sera  mortel 
dans  l'avenir.  Il  est  impossible  de  changer 
la  face  des  choses,  il  faut  s'y  adapter. 
P.  Descamps. 

INTRODUCTION 

A 

LA  SCIENCE  SOCIALE. 

Nous  venons  de  réunir  en  un  volume  et 
sous  ce  titre,  les  fascicules  36,  1,  10  et  11 
de  la  Science  sociale.  Ce  volume  de 
400  pages  est  la  meilleure  introduction  à 
l'étude  de  la  science  sociale  et  nous  le 
signalons  particulièrement  à  nos  lecteurs 
comme  ouvrage  de  propagande.  Ce  vo- 
lume expose  les  origines  de  la  science 
sociale,  la  méthode  et  la  classification. 

En  voici  la  table  des  matières  : 

I.  Les  origines  de  la  science  sociale.. 
Frédéric  Le  Play:  sa  méthode  et  sa  doc- 
trine, par  E.  Bouchié  de  Belle. 

II.  La  méthode  sociale  :  ses  procédés  et 
ses  applications  : 

1"  Nos  deux  premiers  maîtres,  par 
Edmond  Demolins. 


V  L'École  de  la  science  sociale  et  sa 
méthode,  par  Paul  de  Rousiers. 

3°  La  classification  des  espèces  de  la 
famille  établie  par  Le  Play  est-elle  exacte? 
par  Robert  Pinot. 

4°  Comment  on  analyse  et  comment  on 
classe  les  faits  sociaux,  par  Edmond  De- 
molins. 

III.  La  science  sociale  depuis  F.  Le 
Play.  —  Classification  sociale  résultant  des 
observations  faites  d'après  la  méthode  de 
la  science  sociale,  par  Edmond  Demolins. 

IV.  L'état  actuel  de  la  science  sociale, 
par  Edmond  Demolins. 

Nous  ne  disposons  que  d'un  petit  nom- 
bre d'exemplaires  de  ce  volume  et  nous 
engageons  ceux  de  nos  lecteurs,  qui  dé- 
sirent se  le  procurer,  à  nous  adresser  leur 
demande  le  plus  tôt  possible.  (Prix  6  fr. 
franco,  pour  les  premiers  souscripteurs: 
le  prix  sera  porté  ultérieurement  à  8  fr.i. 

LA  RICHESSE  COMPARÉE  DES  NATIONS 

Voici  d'après  Yltalia  Economica,  de 
1907,  quelle  serait  la  richesse  moyenne  de 
chaque  habitant,  dans  les  principaux 
pays  civiles.  Nous  rangeons  les  pays  dans 
l'ordre  de  richesse  décroissante  : 

Grande-Bretagne.  0.993  fr.  par  habitant 

Etats-Unis fi. 159 

Belgique 5.602 

France 5.492 

Suisse 3.383 

Allemagne 2.6-2-2 

Suède 2  336  — 

Italie -2.003  — 

Autriche-Hongrie,  i.939  — 

Sans  attacher  une  grande  importance  à 
l'exactitude  absolue  des  chiffres  donnés 
par  des  statistiques  de  ce  genre,  il  est  ce- 
pendant probable  que  les  proportions  entre 
ces  chiffres  sont  à  peu  près  celles  de  la 
réalité.  Ce  qui  ressort 'd'abord  de  ce  ta- 
bleau, c'est  la  supériorité  incontestable 
des  pays  anglo-saxons  et  l'infériorité  des 
pays  communautaires. 

Si  l'on  entre  dans  le  détail,  il  peut  sem- 
bler étrange,  au  premier  abord,  de  voir 
l'Anglais  plus  riche  que  l'Américain,  de 
constater  le  faible  rang  tenu  par  l'Alle- 
magne   et  la   supériorité,  de  l'Italie  sur 
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l'Autriche.  Mais  voyons  les  choses  de  plus 
près,  en  nous  rappelant  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  richesse,  c'est-à-dire  la  valeur 
de  la  propriété  et  du  capital,  avec  le 
revenu,  le  bénéfice  ou  le  taux  du  salaire. 

Si  l'on  compare  la  Grande-Bretagne 
avec  les  Etats-Unis,  on  verra  d'abord  que. 
dans  le  premier  pays,  l'hectare  de  terre 
a  une  valeur  supérieure  parce  que  la  den- 
sité de  la  population  est  plus  grande  et 
que  le  sol  y  a  été  plus  travaillé,  plus 
amélioré  que  les  terres  vierges  du  Far 
West;  en  second  lieu,  les  constructions 
industrielles  (usines,  railways,  etc.)  sont 
beaucoup  plus  développées;  enfin,  il  faut 
tenir  compte  des  immenses  économies 
amassées  par  les  ouvriers  anglais  dans 
les  caisses  des  trades-unions  et  des  coo- 
pératives. En  réalité,  l'Américain  a  un 
revenu  supérieur  bénéfice  ou  salaire) 
avec  un  capital  moins  élevé,  parce  que 
les  conditions  de  la  production  sont  plus 
faciles  par  suite  de  l'abondance  des  terres 
vacantes.  S'il  y  a  plus  de  milliardaires 
aux  Etats-Unis,  cela  prouve  seulement  que 
le  capital  industriel  y  est  plus  concentré. 
La  Belgique  est  dans  une  situation  ana- 
logue à  celle  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
la  richesse  est  moins  grande.  Cette  ana- 
logie dans  la  situation  économique  fait 
qu'il  y  a  proportionnalité  entre  les  salaires, 
les  bénéfices  et  la  richesse.  Celle-ci  est  beau- 
coup plus  diffuse  en  Belgique  qu'en  Angle- 
terre, et  cela  donne  un  résultat  moindre. 

Quoique  la  France  soit  moins  indus- 
trielle que  la  Belgique  et  que  son  sol  suit 
.uénéralement  moins  bien  cultivé,  on  y 
voit  cependant  la  richesse  moyenne 
presque  aussi  élevée.  Grâce  à  son  climat. 
la  France  jouit  de  quelques  avantages 
naturels,  ce  qui  donne  un  bénéfice  plus 
facile  et  celui-ci  tend  à  s'accumuler  dans 
les  bas  de  laine.  Beaucoup  de  Français,  à 
l'heure  actuelle,  vivent  sur  le  capital  accu- 
mulé par  leurs  ancêtres  ;  la  France  est. 
comme  on  sait,  l'un  des  pays  qui  comptent 
le  plus  de  rentiers. 

L'Angleterre,  la  Belgique  et  la  France 
sont  des  nations  créancières.  L'Amérique 
rembourse  peu  à  peu  les  emprunts  qu'elle 
a  dû  faire  à  l'Kurope  pour  la  mise  en 
valeur  de    son   territoire.    L'Allemagne, 


pays  pauvre,  n'avait  pu  se  constituer  une 
réserve  de  capitaux,  malgré  l'industrie  de 
ses  habitants,  et,  à  l'heure  actuelle,  malgré 
son  énorme  développement  économique, 
elle  vit  encore,  en  grande  partie,  au  jour 
le  jour,  et  bien  souvent  grâce  au  crédit. 
Cela  tient  à  ce  que  l'industrie  de  ce  pays 
est,  en  grande  partie  spécialisée  dans  la 
fabrication  des  articles  à  bon  marché,  où 
le  bénéfice  est,  en  conséquence,  très 
faible;  ces  conditions  sont  donc  peu  favo- 
rables à  une  épargne  considérable. 

En  Italie,  la  richesse  diminue  encore, 
surtout  à  cause  des  provinces  méridio- 
nales dont  la  pauvreté  vient  abaisser  la 
moyenne  générale  :  en  effet,  la  Lombardie, 
avec  sa  culture  prospère  et  son  industrie, 
se  place  au  niveau  de  l'Allemagne,  pour  la 
richesse.  Avec  l' Autriche-Hongrie, nous  en- 
trons dans  le  monde  slave  routinier  etpares- 
seux.  La  Russie.  l'Espagne  et  laTurquie  se 
placent  encore  plus  bas  ;  mais  nous  sommes 
alors  chez  les  «  débiteurs  héréditaires  ». 

De  tout  cela  il  ressort  une  loi  curieuse. 
La  richesse  n'est  pas  proportionnelle  à  la  fer- 
tilité du  sol;  elle  n'est  pas,  non  plus,  abso- 
lument proportionnelle  au  travail,  quoique 
ce  dernier  joue  un  rôle  indéniable  à  sa 
formation;  il  faut,  avant  tout,  que  le  travail 
soit  organisé  de  la  façon  la  plus  profitable. 

La  richesse  ne  donne  pas  la  supériorité 
sociale,  mais  la  supériorité  sociale  mène 
tôt  ou  tard  à  la  richesse.  Et,  chose  curieuse 
et  réconfortante,  les  plus  hauts  salaires  sont 
payés  dans  les  pays  où  le  capital  est  le 
plus  abondant.  P.  Descamps. 

Le  classement  des  fascicules. 

Nus  lecteurs  ont  compris  que  la  publi- 
cation de  la  Revue  par  fascicules  indépen- 
dants donne  le  moyen  de  classer  ces 
derniers  d'une  façon  méthodique.  Ce  clas- 
sement se  fait  dans  nos  reliures  mobiles1, 
ce  qui  permet  d'intercaler  les  nouveaux 
fascicules  à  la  place  qu'ils  doivent  occuper. 
La  Bibliothèque  de  la  Science  sociale  esl 
ainsi  toujours  tenue  à  jour  et  en  ordre. 

Nous  avons  cru  devoir  modifier  cet  ordre 
pour  le  rendre  encore  plus  méthodique. 

t.  P"ur  les  reliures  mobiles,  voir  la  couverture, 
page  •-'. 
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Nos  lecteurs  trouveront  les  indications 
nécessaires  à  ce  sujet,  s'ils  veulent  bien 
se  reporter  aux  renseignements  donnés 
pour  le  classement  des  fascicules  (page  2 
de  la  couverture)  et  à  la  liste  des  ouvrages 
de  la  Bibliohèque  sociale  (pages  3  et  4  delà 
couverture).  Cotte  dernière  liste  sera  ré- 
gulièrement tenue  à  jour,  ce  qui  permettra 
aux  lecteurs  de  mettre  les  nouveaux  fas- 
cicules à  la  place  qu'ils  doivent  occuper. 

Va-ton  vers  le  Socialisme? 

Du  Journal  des  Débat*  : 

«  Le  rude  échec  des  socialistes  alle- 
mands dans  les  élections  au  Reichstag 
conduit  assez  naturellement  à  se  poser 
cette  question,  d'autant  plus  que  d'autres 
symptômes  semblent  révéler  un  fléchisse- 
ment dans  la  marche  en  avant  du  socia- 
lisme. Il  y  a.  il  est  vrai,  bien  des  espèces 
de  socialismes.  Celui  dont  l'opinion  se 
préoccupe  est  surtout  le  socialisme  à  la 
mode  :  le  collectivisme  auquel  se  rattachent 
le  gros  des  socialistes  allemands,  et  une 
partie  appréciable  des  socialistes  français. 
Très  certainement,  la  doctrine  de  Marx  a 
reçu,  en  ces  dernières  années,  d'assez  vi- 
goureux assauts.  Les  derniers  volumes  du 
maître  n'apportent  pas  la  confirmation  des 
subtiles  déductions  dans  lesquelles  il  a 
entortillé  sa  théorie  de  la  plus-value.  On 
s'est  tenu  d'ailleurs,  parmi  les  partisans 
du  collectivisme,  à  un  idéal  social,  dont  on 
ne  donnait  que  de  vagues  et  brumeux 
aperçus.  Ceux  qui  parlent  du  grand  soir 
en  parlent  maintenant  comme  d'un  événe- 
ment lointain,  qu'ils  ne  verront  pas.  ni 
leurs  petits-neveux  non  plus.  Puis,  malgré 
leurs  belles  résolutions  de  ne  point  s'allier 
dans  les  Parlements  aux  partis  bourgeois, 
les  'députés  collectivistes  ont  cédé  peu  à 
peu  à  l'entraînement  du  milieu,  et  ouvert 
la  porte  à  toutes  les  hérésies. 

«  11  n'en  saurait  être  autrement  de  cette 
forme  de  socialisme,  qui,  au  fond,  malgré 
les  formules,  est  à  base  de  communisme. 
La  raison  en  est  qu'il  y  a  une  tendance  in- 
vincible de  l'humanité  vers  un  idéal  bien 
différent  de  celui  que  l'on  poursuit  sous  le 
nom  de  collectivisme.  Dans  une  savante  et 


consciencieuse  étude,  publiée,  il  y  a  peu 
de  temps,  par  la  Science  sociale,  M.  Paul 
Descampsse  demande  si  l'humanité  évolue 
vers  le. socialisme.  Pour  éclairer  sa  religion 
sur  ce  point,  après  avoir  défini  les  diffé- 
rentes formes  du  socialisme  :  le  commu- 
nisme, le  collectivisme,  le  monopolisme  et 
donné  une  analyse  des  théories  sur  les- 
quelles  on  les  a  échafaudées,  il  analyse 
en  détail  leurs  applications.  11  ressort  de 
cet  examen,  conçu  suivant  la  méthode 
en  honneur  à  la  Science  sociale,  que  les 
Associations  socialistes  ont  été,  suivant 
leurs  différents  modes,  les  organisations 
des  premières  sociétés,  soit  un  Etat  rudi- 
mentaire.  ("est  une  société  de  ce  genre, 
sous  le  régime  des  Incas,  que  trouva 
Pizarre  au  Pérou  lorsqu'il  en  fit  la  con- 
quête. Le  travail  servile  y  était  organisé 
en  grand,  et  c'est  ce  que  M.  P.  Descamps 
appelle  le  communisme  d'État.  Si  l'on 
observe  des  faits  plus  proches  de  notre 
temps,  on  constate  que  le  mir  russe,  autre 
forme  différente  d'Association  socialiste. 
le  communisme  de  famille,  est  une  forme 
vieillie  contraire  au  progrès.  Le  mir  a  été 
un  obstacle  à  l'amélioration  de  la  culture 
et  à  l'émigration  par  suite  du  servage  dans 
lequel  il  tenait  le  moujick.  L'étude  de 
M.  Descamps  est  riche  en  faits  et  en 
exemples  historiques,  et  l'on  comprend 
que  nous  ne  puissions,  ici,  qu'en  signaler 
quelques-uns.  Tous  montrent  que  les  So- 
ciétés tendent,  là  où.  l'évolution  est  devenue 
tardive,  à  se  dégager  des  formes  primitives 
rudimentaires  d'Associations  qui  étaient 
ou  sont  encore  des  Associations  socialistes. 
La  conclusion  de  l'auteur,  bien  des  fois 
obtenue  au  moyen  d'autres  méthodes  par 
les  économistes,  et  que  les  Associations 
communistes,  collectivistes  et  monopo- 
listes, pour  employer  ses  expressions,  ne 
résistent  pas  au  travail  intense  et  progres- 
sif, au  machinisme  et  au  grand  commerce. 
Elles  disparaissent  sous  l'action  du  progrès. 
Nous  voilà  loin  de  la  conception  des  socia- 
listes doctrinaires.  Leur  idéal  n'est  pas 
dans  l'avenir,  mais  dans  le  passé.  Ils 
peuvent  encore  parler  delà  terre  de  Cha- 
naan  à  beaucoup  de  uens  qui  les  croiront: 
ils  seront  impuissants  à  les  y  conduire.  » 


JUILLET  1907 


38    LIVRAISON 


BULLETIN 


NOUVEAUX  MEMBRES 


MM. 

Auguste  Boyer,  ancien  magistrat,  Saint- 
Ainand-en-Puisaye  (Nièvre),  présenté  par 
M.  Edmond  Demolins. 

Alexandre  Cortada,  Paris,  présenté  par 
le  même. 

A.  Gasser,  directeur  de  la  Revue  d'Al- 
sace, Mantoche  (H,e-Saône),  présenté  par 
M.  Paul  Descamps. 

J.  Gavanescu,  professeur  à  l'Université 
de  Jassy,  Roumanie,  présenté  par  M.  V. 
Hulubei. 

Auguste  Magloire,  publiciste,  membre 
de  la  chambre  des  comptes,  Port-au-Prince. 
Haïti,  présenté  par  MM.  Fleury-Féquière 
et  Eug.  Roy. 

J.  Mitru,  directeur  de  l'École  commu- 
nale, Jassy.  Roumanie,  présenté  par  M,  V. 
Hulubei. 

Paul  Raynaud,  quai  de  Béthune,  22, 
Paris,  présenté  par  M.  E.  Demolins. 

Dr  J.  de  Toledo  Piza  e  Almeida,  Rio-de- 
Janeiro,  Brésil,  présenté  par  MM.  Arthur 
Ferreira  et  Machedo  Guimaraes. 

A.  Yandekpol,  ingénieur  des  arts  et 
manufactures,  directeur  de  la  Société  in- 
dustrielle des  compteurs,  Lyon,  présenté 
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LA  VALEUR  DE  L'EXPANSION 
ALLEMANDE 

Sous  ce  titre.  Une  crue  commerciale  en 

Allemagne,  M.    G.    Fleurey  publie,  dans 

Réforme  économique  du  15  mars  1907, 


quelques  extraits  d'une,  étude  faite  par  le 
directeur  de  l'une  des  plus  grosses  mai- 
sons industrielles  allemandes,  étude  qui 
met  en  lumière  les  points  faibles  de  l'Alle- 
magne actuelle,  au  point  de  vue  écono- 
mique. L'auteur,  qui  signe  du  pseudonyme 
de  Indusirialis,  prédit  que  l'essor  indus- 
triel de  l'Allemagne  sera  sous  peu  paralysé. 
Il  se  base,  pour  appuyer  son  opinion,  sur 
l'insuffisance  des  fonds  de  réserve  dont 
dispose  l'industrie  allemande;  il  en  résulte 
que  le  moindre  ralentissement  dans  la 
production  serait  fatal  : 

«  Le  nombre  des  ouvriers,  dit-il,  a  trop 
augmenté.  L'industrie  ne  peut  pas  les 
conserver,  au  moment  d'une  période  de 
déclin,  comme  il  était  encore  possible  de 
le  faire  autrefois.  La  situation  deviendrait 
encore  plus  critique,  car  la  cherté  des 
vivres,  qui  croit  sans  cesse  dans  les  cen- 
tres industriels,  rendrait  la  vie  matérielle 
pour  ainsi  dire  impossible  à  l'ouvrier; 
alors  ce  sera  la  lutte  sans  merci  entre 
patrons  et  ouvriers,  lutte  d'autant  plus  sans 
issue  que  les  fabriques  ne  pourront  plus, 
comme  autrefois,  travailler  à  «  l'avance  et 
sans  commandes  »  pour  aider  les  ouvriers 
à  traverser  les  mauvaises  périodes.  Pour 
faciliter  de  tels  procédés,  l'argent  n'est 
plus  là.  » 

Mais  un  ralentissement  de  la  produc- 
tion, en  Allemagne,  est-il  probable  ? 

D'après  l'auteur,  l'industrie  allemande 
a  pris  une  extension  formidable  au  mo- 
ment du  développement  des  moyens  de 
transport,  il  y  a  une  trentaine  d'années  : 
t  Quiconque,  en  Allemagne,  ne  fait  pas 
de  voyages  est  actuellement  perdu  de  ré- 
putation. Autrefois,  les  hautes  classes 
seules  allaient  aux  eaux  ;  ce  besoin  s'étend 
de  plus  en  plus.  Cette  «  démocratisation  » 
des  voyages  a  contribué  à  développer 
d'une  façon  rapide  et  surprenante  tout  ce 
qui  se  rattache  au  bâtiment.   Des  hôtels 
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de  tous  les  côtés,  se  sont  élevés  à  vue 
d'oeil.  Mobilier,  chauffage  central,  lumière 
électrique,  ascenseur,  linge,  verrerie,  por- 
celaine..., autant  de  branches  qui  ontpro- 
tité  de  ces  besoins  nouveaux.  > 

Aujourd'hui,  on  est  arrivé  à  faire  face  à 
toutes  les  éventualités  et,  suivant  l'indus- 
triel allemand,  le  point  culminant  est  déjà 
dépassé.  On  a  pu  constater  que  l'industrie 
du  bâtiment  commençait  à  être  atteinte. 
(  le  qui  se  passe  dans  l'industrie  du  fer  en 
est  une  preuve  : 

«  Le  Journal  de  V industrie  métallurgique 
allemande  a  communiqué  dernièrement 
des  résultats  de  soumission  qui  ne  sont 
guère  rassurants.  Des  fabriques  offraient 
déjà  la  tonne  à  143  marks,  alors  que  d'au- 
tres conservaient  encore  le  prix  de  169. 
Dans  les  tôles,  la  fabrique  rhénane  offrait 
la  tonne  à  154  marks,  la  fabrique  Witten 
à  188.  Baisse  de  prix  énorme  qui  influe 
naturellement  sur  toute  l'industrie.  » 

Ce  langage  a  d'autant  plus  frappé  que 
l'on  n'est  pas  habitué  à  l'entendre. 

En  effet,  depuis  la  fondation  de  l'Em- 
pire allemand,  on  ne  parle  que  de  l'hégé- 
monie germanique,  non  seulement  au 
point  de  vue  militaire  ou  politique,  mais 
encore  aux  points  de  vue  économique, 
scientifique,  pédagogique,  etc.  La  supré- 
matie de  l'Allemagne  est  devenue  un  véri- 
table cauchemar.  Qui  a  tort"?  qui  a  raison"? 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'exa- 
miner. Aussi  bien,  ce  sujet  est  toujours 
d'actualité  ;  nous  le  retrouvons  constam- 
ment dans  les  quotidiens,  dans  les  revues, 
dans  les  conversation-. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  d'étudier 
ici  le  sujet  à  fond,  ni  d'analyser  les  faits 
dans  tous  leurs  détails.  Nous  essaierons 
seulement  d'évaluer  la  grandeur  de  l'ex- 
pansion germanique  comparativement  à 
celle  de  ses  principaux  concurrents,  pour 
en  déduire  ensuite  les  éléments  de  fai- 
blesse ou  de  prospérité  qu'elle  renferme. 

Les  statistiques  montrent  d'une  façon 
saisissante  le  développement  extraordi- 
naire de  la  production  ou  des  exporta- 
tions allemandes.  .Mais  il  faut  savoir  se 
servir  des  chiffres,  et  surtout  il  faut  savoir 
ce  qu'ils  prouvent. 


Or,  on  peut  envisager  les  choses  de  plu- 
sieurs façons. 

Tout  d'abord,  et  c'est  ce  que  l'on  fait 
généralement,  on  peut  comparer  l'état 
actuel  d'un  pays  à  son  état  ancien.  Si  l'on 
applique  ce  procédé  à  l'Allemagne,  on 
trouve  une  progression  énorme  : 

De  1875  à  1895,  le  nombre  des  établisse- 
ments industriels  a  augmenté  de  plus  de 
10  o/0\  la  production  des  mines  de  fer  et 
des  mines  de  houille  d'environ  50  %  :  celle 
de  l'industrie  sucrière  de  près  de  200  %. 

L'accroissement  des  exportations  a  suivi 
un  mouvement  analogue  à  celui  de  la  pro- 
duction. 

M.  de  Rousiers  constatait  dernièrement1 
que,  de  1895  à  1905,  elle  avait  augmenté 
de  58  °/o. 

La  flotte  marchande  allemande  a  subi 
une  progression  analogue;  elle  a  doublé 
son  tonnage  de  1850  à  1870  -,  et.  depuis 
lors,  elle  a  encore  plus  que  doublé. 

Il  est  donc  indéniable  que,  depuis  un 
demi-siècle,  l'Allemagne  a  progressé  d'une 
façon  étonnante  dans  la  production  indus- 
trielle, dans  l'exportation  et  dans  l'outil- 
lage. 

On  peut  dire  que,  en  Europe,  l'accrois- 
sement n'a  été  nulle  part  aussi  sensible, 
et  il  faut  aller  en  Amérique  pour  trouver 
un  exemple  d'un  développement  plus 
rapide,  pendant  la  même  période. 

Ce  serait  toutefois  un  jugement  à  courte 
vue  que  d'en  déduire  la  supériorité  indus- 
trielle et  commerciale  de  l'Allemagne  sur 
les  autres  États  européens.  En  effet,  il 
n'est  pas  logique  de  comparer  la  progres- 
sion réalisée  par  un  pays  qui  commence 
avec  celle  obtenue  par  un  pays  qui  a 
dépassé  cette  période,  ou  qui  n'y  est  pas 
encore  arrivé. 

En  réalité,  chaque  contrée  subit  une 
poussée  énorme  au  moment  de  l'amélio- 
ration des  moyens  de  transports,  et  on 
peut  dire  que  la  secousse  est  d'autant  plus 
forte  que  le  retard  a  été  plus  prolongé, 
parce  que  l'on  bénéficie  de  tous  les  progrès 
accomplis  jusqu'à  ce  jour.  L'amélioration 
des  moyens  de  transports  et  de  production 

l.  Les  Escportations  alternat         -         ..  !    pér., 
33°  la sr.,  |).  !»). 
-2.  Jd..  p.  77. 
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a,  comme  on  le  sait,  commencé  en  An- 
gleterre dans  le  courant  du  wiir3  siècle , 
avec  l'invention  de  la  machine  à  vapeur. 
des  métiers  à  filer  et  à  tisser,  puis  des 
chemins  de  fer.  Dans  la  première  moitié 
du  XIXe  siècle,  ce  mouvement  atteint  la 
Belgique  et  certaines  parties  de  la  France. 
Dans  la  seconde  moitié  du  même  siècle, 
st  le  tour  de  l'Allemagne.  Aujourd'hui 
nous  assistons  au  développement  écono- 
mique du  nord  de  l'Italie,  du  Japon,  même 
de  certaines  parties  de  la  Russie.  Pour 
l'aire  une  comparaison  exacte,  il  faudrait 
prendre  chacun  de  ces  pays  au  même 
stade  de  l'évolution. 

Toutefois,  si  l'on  voit  un  pays  dépasser 
un  autre,  il  est  presque  certain  qu'il  lui 
est  supérieur,  car  s'il  a  pu  profiter  des 
progrès  accomplis  et  s'outiller  supérieu- 
rement, son  concurrent  bénéficie  de  l'a- 
vance prise.  11  en  est  ainsi  (si  l'on  s'en 
tient  au  seul  point  de  vue  industriel  et 
commercial)  de  l'Allemagne  qui  a  rat- 
trapé, puis  dépassé  la  France;  mais,  con- 
trairement à  une  opinion  assez  répandue  ; 
l'Allemagne  n'a  pas  dépassé  la  Grande- 
Bretagne;  elle  est  même  loin  de  l'avoir 
rattrapé. 

Voyons  les  chiffres  : 

Pin  1880,  le  commerce  extérieur  total  du 
Royaume-Uni  s'élevait  à  15  milliards  de 
francs  environ:  en  1900,  il  atteint 25 mil- 
liards. 

En  Allemagne,  ce  même  commerce 
était  de  9  milliards  en  1880  et  de  18  mil- 
liards en  1906. 

Mais  la  comparaison  ainsi  faite  n'est 
même  pas  exacte,  car.  pour  être  juste,  il 
faut  tenir  compte  de  la  grandeur  du  pays. 
de  sa  population;  ce  qu'il  faut  comparer, 
sont  les  chiiï'res  par  tête  d'habitant.  Si 
donc,  on  divise  les  nombres  que  nous  ve- 
nons de  citer  par  la  population  absolue 
des  pays  auxquels  ils  se  rapportent,  on 
trouvera  (|ue.  l'année  dernière,  le  commerce 
extérieur  du  Royaume-Uni  s'est  élevé  à 
près  de  600  francs  par  habitant,  et  celui 
de  l'Empire  allemand  à  300  francs  seule- 
ment \  ce  point  de  vue,  et  malgré  l'efForI 
considérable  fait,  l'Allemagne  n'arrive 
qu'à  la  moitié  du  Royaume-Uni.  et  ne  dé- 
passe   guère    la    France.   Si,   au   lieu   de 


prendre  le  Royaume-Uni,  on  n'envisageait 
que  la  seule  Grande-Bretagne,  la  différence 
serait  encore  plus  sensible. 

On  arrive  au  même  résultat,  si  l'on 
compare  la  grandeur  des  flottes  marchan- 
des. Celle  de  l'Angleterre  compte  aujour- 
d'hui plus  de  10  millions  de  tonneaux: 
celle  de  l'Allemagne  2  millions  et  demi  à 
peine  (.  Ainsi,  malgré  des  efforts  inouïs. 
la  flotte  allemande  ne  dépasse  pas,  en  im- 
portance, le  quart  de  la  flotte  britannique. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  attribuer  à  la 
valeur  du  commerce  extérieur  un  crité- 
rium absolu.  Ainsi,  par  exemple,  les  Etats- 
Unis  ont  un  commerce  extérieur  plus 
faible  que  celui  de  l'Allemagne  ou  de  la 
France.  Cela  n'indique  cependant  pas  une 
infériorité  réelle,  car  l'Amérique  n'a  pas 
dépassé  le  stade  de  la  colonisation  agri- 
cole; les  industriels  américains  ont  donc, 
dans  leur  propre  pays,  une  clientèle 
croissante,  des  débouchés  s'élargissant 
aussi  vite  que  croissent  les  moyens  de 
production. 

D'autre  part,  si  l'on  s'en  rapporte  seule- 
ment au  commerce  extérieur,  on  voit 
quelques  petits  pays  dépasser  le  Royaume- 
Uni  ;  ainsi  la  Hollande  et  la  Belgique  2  :  ainsi 
la  Nouvelle-Zélande  (près  de  1.000  francs 
par  habitant)  et  les  autres  colonies  austra- 
liennes. 

Au  commerce  extérieur,  il  faudrait 
ajouter  le  commerce  intérieur,  mais  ce 
dernier  est  difficile  à  évaluer.  Ce  qu'il  faut 
envisager,  c'est  donc  la  production  totale 
plutôt  que  le  commerce  extérieur,  et,  évi- 
demment, la  production  par  habitant. 

Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  les 
chiffres  relatifs  à  la  production  globale  de 
chaque  pays,  mais,  si  l'on  prend  les  prin- 
cipaux articles,  la  supériorité  de  l'Angle- 
terre reste  indéniable. 

Pour  la  houille,  par  exemple,  la  pro- 
duction dans  les  principaux  pays  a  atteint, 
en  1904,  les  chiffres  suivants  : 

États-Unis 384  millions  «le  tonnes. 

Mande-Bretagne  232 

Allemagne 170  — 


l.  I<L.  p.  Ti. 

■i.  l'h.  Robert,  /-<  commerce  franco-belge  et  sa 
signification  sociali  [Se  soc.,  2°  sér.,  13  fase.J. 
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Si  l'on  tient  compte  de  la  population  de 
chacun  de  ces  pays,  on  trouve  que  la  pro- 
duction par  tète  est  la  suivante  : 

États-Unis 3  1/2  tonnes  par  habitant. 

Grande-Bretagne...  i'<  — 

Allemagne 3  — 

En  Belgique,  elle  est  d'environ  3  1/2 
tonnes. 

Il  en  est  de  même  dans  l'industrie  co- 
tonnière,  dans  l'industrie  lainière,  dans 
les  constructions  navales. 

L'infériorité  de  l'Empire  germanique 
dans  ces  diverses  branches  n'est  pas  com- 
pensée par  sa  supériorité  dans  les  indus- 
tries chimiques.  Quant  à  la  production  de 
la  fonte,  si  l'Allemagne  a  rattrapé  l'An- 
gleterre au  point  de  vue  absolu,  cette  der- 
nière conserve  encore  sa  supériorité  si  Ton 
envisage  la  production  par  habitant. 
Voilà  les  faits. 

Mais  nous  irons  plus  loin  encore.  Le 
but  véritable  de  la  production  n'est  pas  de 
produire  coûte  que  coûte,  d'exporter  mal- 
gré tout;  le  but  véritable,  il  faut  bien  le 
dire,  est  de  gagner  de  l'argent.  Le  travail 
n'est  rien  s'il  ne  rapporte  pas.  On  peut 
vendre  à  perte  et  on  peut  vendre  avec  un 
gros  bénéfice;  et  cela  n'est  pas  la  même 
chose.  L'Allemand  avec  ses  produits  à  bon 
marché  gagne-t-il  plus  que  l'Anglais  ? 

Cela  est  douteux.  Et  la  situation  apparaît 
plus  grave  encore,  si  l'on  envisage  les  in- 
dustries protégées,  ou  organisées  en  car- 
tells  :  là,  l'exportation  ne  se  fait  qu'au 
détriment  du  consommateur  allemand.  De 
Tune  ou  de  l'autre  façon,  l'expansion  alle- 
mande démontre  un  type  inférieur. 

Et  les  résultats  sont  là.  Nous  avons  pu- 
blié récemment  une  statistique  de  la  ri- 
chesse des  principaux  pays.  En  moyenne. 
l'Anglais  possède  un  capital  de  près  de 
7.000  francs,  tandis  que  la  richesse  de 
l'Allemand  dépasse  à  peine  2.600  francs. 
Sans  aucun  doute,  ce  dernier  a  encore 
beaucoup  à  faire  pour  rattraper  le  pre- 
mier. 

En  résumé.  l'Allemagne  a  vu  son  indus- 
trie et  son  commerce  croître  d'une  façon 
extraordinaire  pendant  les  trente  derniè- 
res années:  mais,  après  l'accomplissement 
de    cet  effort  immense,  sa  situation,   liai- 


rapport  à  celle  de  la  Grande-Bretagne, 
ne  dépasse  pas  encore  les  proportions  sui- 
vantes : 

Commerce  extérieur  :  300  francs  par 
tête  au  lieu  de  600  ; 

Flotte  marchande  :  le  quart  de  celle  de 
l'Angleterre; 

Production  de  houille  :  3  tonnes  par  tète 
au  lieu  de  6; 

Richesse  moyenne  :  2.600  francs  au  lieu 
de  7.000  francs. 

Voilà  donc  les  choses  remises  au  point  ; 
sans  doute,  le  taux  de  progression  est  ac- 
tuellement plus  élevé  en  Allemagne  qu'en 
Angleterre,  mais  il  est  douteux  que  ce 
taux  subsiste  longtemps  encore.  Déjà  des 
difficultés  se  font  sentir,  et  cela  n'a  rien 
d'étonnant,  puisque  certaines  industries 
vivent  d'une  façon  artificielle  à  l'aide  de 
cartells  et  de  tarifs  protecteurs,  et  que 
les  autres  ne  l'emportent  que  grâce  au 
bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  bon  mar- 
ché menacé  de  jour  en  jour  parles  reven- 
dications ouvrières. 

L'avenir  seul  nous  dira  jusqu'à  quel 
point  s'élèvera  le  colosse  germanique. 

P.  Descamps. 


CORRESPONDANCE 

I.  —  Une  solution  de  la  crise  viticole. 

Me/.in.  le  3  juillet  19ot. 

A  M.  Edmond  Demulins. 

Mon  cher  Maître. 

Je  viens  de  lire  le  dernier  fascicule,  où 
M.  Descamps  analyse  el  classe  les  diffé- 
rents types  de  vignerons.  A  mon  avis,  la 
conclusion  que  l'auteur  tire  des  faits  qu'il 
a  étudiés  mérite  d'être  approuvée  par 
ceux  qui  recherchent  les  moyens  efficaces 
de  faire  cesser  ou  d'atténuer  les  crises 
résultant  de  la  mévente  des  produits  de  la 
vigne. 

M.  Descamps  a  bien  raison  quand  il 
dit  :  «  11  n'y  a  pas  de  solution  unique  de 
la  crise  viticole  »,  et  au^si  :  ■■  Chacun  doit 
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examiner  les  moyens  qu'il  a  de  se  débrouil- 
ler lui-même  et  agir  en  conséquence  ». 
Aucune  objection  possible. 

Il  me  semble  toutefois  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  Science  sociale,  il  serait  pos- 
sible et  utile  d'apporter  quelques  éclaircis- 
sements complémentaires,  d'indiquer  cer- 
taines manières,  peut-être  plus  efficaces 
que  d'autres,  de  diriger  et  de  coordonner 
les  efforts  qu'on  sera  disposé  à  faire. 

Si  plein  d'initiative,  si  ardent  au  tra- 
vail que  l'on  soit,  il  faut,  de  toute  néces- 
sité, agir  conformément  aux  lois  sociales. 
L'homme  le  plus  actif,  s'il  méconnaît 
quelque  vérité  sociale  essentielle,  aboutit 
à  l'échec. 

Dans  le  cas  spécial  des  opérations  qui 
ont  pour  objet  l'écoulement  des  vins  et  des 
eaux-de-vie,  il  se  produit  une  évolution 
analogue  à  celle  qui  a  modifié  les  condi- 
tions de  production,  d'élaboration  et  de 
vente  de  nombreux  produits  agricoles. 
mais  avec  un  caractère  de  complexité 
plus  marqué. 

Les  expériences  de  M.  Dauprat  ont 
montré  la  nécessité  de  spécialiser  et  d'in- 
dustrialiser les  cultures.  Bien  entendu, 
on  doit  agir  avec  la  plus  grande  prudence 
en  adoptant  telle  ou  telle  spécialisa- 
tion. 

Le  développement  des  transports  permet 
de^  relations  plus  faciles  entre  produc- 
teurs et  consommateurs.  Il  est  forcé  que 
les  ventes  directes  deviennent  de  plus  en 
plus  nombreuses.  Le  commerce  est  ainsi 
obligé  de  compter  avec  une  concurrence 
qui  peut  devenir  redoutable;  il  peut  se 
trouver  en  présence  d'une  baisse  de  prix 
telle  qu'il  lui  est  impossible  de  retrouver 
ses  frais  généraux.  Le  négociant  intermé- 
diaire est  obligé,  ou  bien  de  disparaître, 
ou  bien  de  se  maintenir  en  offrant  des 
prix  très  bas  aux  producteurs,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  se  plie  à  des  combinai- 
sons nouvelles,  de  manière  à  y  jouer  un 
pôle  utile. 

Pour  profiter  des  facilités  nouvelles  ré- 
sultant de  l'extension  des  moyens  de  com- 
munication, il  importe  aux  producteurs 
agricoles  de  savoir  utiliser  les  avantages 
de  l'association.  Seuls,  quelques  grands 
propriétaires,  riches  par  ailleurs,  peuvent 


se  permettre^les  sacrifices  nécessaires  pour 
se  créer  des  débouchés  au  loin. 

Pour  constituer  et  faire  fonctionner  ces 
groupements  pour  la  vente,  qu'on  les  ap- 
pelle syndicats  ou  coopératives,  il  est  né- 
cessaire, si  l'on  veut  éviter  les  causes  d'é- 
chec, de  tirer  parti  des  expériences  qui 
ont  déjà  été  faites,  de  les  interpréter  d'a- 
près la  méthode  et  les  résultats  de  la 
Science  sociale. 

Les  coopératives  de  production,  qui  pa- 
raissent avoir  donné  des  résultats  satisfai- 
sants, sont  celles  dont  le  fonctionnement 
a  pu  être  surveillé  directement  par  les  in- 
téressés, et  qui  n'ont  pas  pris  la  forme 
d'organisations  administratives  placées 
sous  l'autorité  de  personnes  dont  le  con- 
trôle est  inefficace  ou  illusoire.  C'est  là 
une  conclusion  que  notre  ami,  M.  Bures, 
a  très  bien  mise  en  relief  dans  une  note 
du  Bulletin  (13e  fascicule,  année  1905). 

Les  seuls  groupements  coopératifs  sus- 
ceptibles de  réussir  sont  donc  ceux  dont 
les  membres  peuvent  exercer  constam- 
ment une  surveillance  active.  On  pourrait 
grouper  ainsi  les  gens  d'une  même  com- 
mune, d'une  même  section  de  commune. 
D'autres  ententes  pourraient  avoir  lieu 
entre  propriétaires  grands  ou  moyens, 
mais  habitant  à  quelque  distance  les  uns 
des  autres.  Surtout  en  ce  qui  concerne  les 
vins  et  les  eaux-de-vie,  on  doit  s'attendre 
à  une  certaine  variété  pour  la  formation 
des  unions  de  vente. 

Nous  pressentons  une  objection  :  De 
tels  groupements  composés  d'agriculteurs 
parmi  lesquels  beaucoup  n'ont  que  les 
ressources  et  la  mentalité  de  simples 
paysans,  ne  seront  pas  capables,  seuls  et 
sans  patronage,  de  se  livrer  aux  multi- 
ples opérations  qui  sont  nécessaires  pour 
écouler  de  tels  produits  sur  des  marchés 
lointains.  On  peut  croire,  comme  cela  est 
déjà  arrivé,  qu'ils  ne  sachent  pas  où  il  faut 
aller  présenter  les  marchandises  avec 
chances  de  succès:  il  est  môme  à  craindre 
qu'ils  ne  soient  roulés  par  des  négociants 
ou  îles  représentants  peu  scrupuleux.  Ils 
ne  pourront  agir  avec  assez  de  force  au- 
près des  pouvoirs  publics  pour  obtenir, 
soit  des  mesures  en  vue  de  la  suppression 
des  fraudes,   soit  des   démarches  afin  de 
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modifier  les  tarifs  de  douanes  et  de  trans- 
ports. Nous  croyons  que  ces  sortes  d'opé- 
rations pourraient  être  la  tâche  d'un  Syn- 
dicat général  de  défense  qui  serait  élu  par 
les  agriculteurs  d'une  région  naturelle, 
dont  les  produits  seraient  caractéristiques 
(Syndicat  des  vins  et  des  eaux-de-vie  de 
la  Charente,  de  l'Armagnac ,  des  vins  du 
Médoc,  etc.). 

Dans  ces  syndicats  de  défenses,  on  fe- 
rait entrer  les  hommes  les  plus  compé- 
tents, les  vraies  autorités  sociales,  ceux 
que  M.  Bureau  appelle  «  les  bons  citoyens 
de  la  cité  moderne  ». 

De  tels  syndicats  pourraient  avoir, 
comme  l'ont  demandé  les  délégués  du 
Midi,  des  agents  assermentés  ayant  pou- 
voir de  poursuivre  la  fraude  ;  ils  auraient 
des  bureaux  permanents  .  de  renseigne- 
ments; ils  transmettraient  aux  pouvoirs 
publics  les  réclamations  utiles;  ils  pour- 
raient accréditer  des  représentants  sur  les 
places  étrangères  après  entente  avec  les 
coopératives  désireuses  d'y  vendre  leurs 
produits,  se  réservant  le  droit  de  révoquer 
et  de  poursuivre  ces  représentants  au  cas 
où  ils  se  montreraient  négligents  ou  infi- 
dèles. 

Le  bureau  du  syndicat  connaîtrait  les 
forces  productrices  de  l'ensemble  de  ses 
adhérents,  ainsi  que  les  facilités  d'écoule- 
ment de  leurs  produits,  il  pourrait  étendre 
son  rôle  par  la  création  d'une  institution 
analogue  aux  organes  de  concentration 
industrielle,  tels  que  les  cartells  allemands 
et  les  comptoirs  métallurgiques  français 
étudiés  par  M.  de  Rousiers.  Une  telle  ins- 
titution pourrait  recevoir  des  commandes 
et  les  répartir  au  mieux  de  l'intérêt  com- 
mun entre  les  coopératives.  Toute  liberté 
pourrait  être  laissée  aux  adhérents  d'utili- 
ser leurs  relations  particulières.  Le  Bu- 
reau central  aurait  toute  qualité  pour 
intervenir  dans  la  fixation  des  prix. 

Telles  sont  les  idées  que  je  crois  devoir 
vous  communiquer  et  dont   nous  allons 
tenter  l'application  en  Armagnac. 
Je  reste  toujours  votre  bien  dévoué 

J.  Garas. 


II.  —  La  crise  viticole 
dans  le  Bordelais 

.1  M.  Edmond  Demolins. 

(lier  Monsieur, 

...  J'étudie  en  ce  moment  le  type  bor- 
delais. Le  travail  dominant  est  la  vigne . 
Type  de  cueillette  riche,  favorisée  par  le 
sous-sol,  le  climat,  les  facilités  d'exporta- 
tion. De  là  est  sorti  un  type  de  grand  pro- 
priétaire, riche  et  dépensier,  à  double 
installation  rurale  et  urbaine .  qui  a  pu 
vivre  de  la  simple  vente  de  sa  récolte  aux 
négociants  étrangers. 

Ceux-ci  se  rangent  en  trois  groupes  d'où 
sortent  historiquement  à  peu  près  tous  les 
grands  négociants  et  armateurs  bordelais  : 

lu  Étrangers  du  Nord  :  Anglais .  Fla- 
mands, aujourd'hui  Allemands.  Ce  sont  ces 
patrons  étrangers  qui  ont  créé  jadis,  hors 
ville,  le  faubourg  des  Chartrons.  aujour- 
d'hui cité  protestante  et  étrangère,  maî- 
tresse du  haut  commerce; 

2°  Les  Juifs,  chassés  d'Espagne  et  de  Por- 
tugal par  Philippe  II  ; 

3°  Les  Protestants  français  du  Langue- 
doc. 

Cette  situation  est  très  nette  dans  les 
temps  modernes.  Au  xviuc  siècle,  qui 
marque  l'apogée  de  la  gloire  et  de  la  puis- 
sance bordelaises,  je  ne  trouve  aucun 
grand  armateur  issu  du  pays  :  Nayrac  et 
Bonnafé  sont  des  protestants  du  Haut 
Languedoc;  Gradis  est  un  Juif.  Barton, 
Bethmann,  etc.,  sont  des  étrangers  du 
nord.  Ces  familles  étrangères  se  main- 
tiennent pendant  plusieurs  générations 
sans  se  fusionner  complètement. 

Deux  points  à  éclairer  : 
1"  L'origine   des  patrons  bordelais   du 
Moyen   à;/r.    11  y  a   beaucoup   d'Anglais 
parmi  eux.  mais  les  chefs  de  la  cité  sem- 
blent appartenir  à  des  familles  du  pays. 

2°  De  même  aujourd'hui,  un  certain 
nombre  de  maisons  importantes  appar- 
tiennent à  des  négociants  du  pays.  Il  y  a 
lieu  d'étudier  le  mécanisme  de  leur  for- 
mation. 

Cet  équilibre  social  a  duré  jusqu'à  la 
crise  phylloxérique  de  1S75-80.  Le  proprié- 
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taire,  qui  avait  des  ressources,  a  pu  re- 
constituer tout  de  suite,  croyant  la  crise 
passagère;  mais  celle-ci  s'est  prolongée  : 
maladies  nouvelles,  frais  croissants,  puis 
mévente  due  à  des  causes  multiples.  Le 
propriétaire,  habitué  à  une  vie  large  et 
facile,  a  emprunté  plutôt  que  de  réduire 
ses  dépenses  et  n'a  pu  s'acquitter. 

De  là  des  catastrophes  financières. 

Finalement,  nous  assistons  à  un  vaste 
déplacement  de  la  propriété.  Les  vieilles 
familles  qui  possédaient  le  pays  dispa- 
raissent devant  le  paysan,  le  tonnelier  et 
le  grand  commerçant.  Le  paysan  a  pu 
acheter  de  la  terre,  parce  que  les  prix 
tombaient  à  rien;  il  a  pu  résister  quelque 
temps,  parce  qu'il  n'avait  pas  à  payer  la 
main-d'œuvre  ;  mais  il  ne  peut  se  main- 
tenir parce  que  les  frais  de  culture 
restent  élevés  et  que  la  mévente  est  com- 
plète. Le  tonnelier  avait  les  reins  plus 
solides.  Le  métier  rapporte;  s'il  y  a  sur- 
production, tant  mieux.  A  sa  fabrication, 
il  joint,  comme  ressources  accessoires,  le 
soin  du  vin  chez  les  petits  propriétaires 
qui  n'ont  pas  un  maître  de  chai,  puis  le 
petit  courtage.  Il  a  donc  de  l'argent,  peut 
acheter,  attendre,  et  conserver  la  terre. 
Enfin  le  grand  commerçant,  ayant  des  ré- 
serves importantes  et  le  placement  de  sa 
récolte,  parait  devoir  mettre  la  main  sur  la 
plupart  des  grandes  propriétés.... 

Veuillez  agréer... 

A.  Roujui.. 


III.  —  Les  influences  étrangères 
en  Haïti. 

l'url-au-Prince,  le  18  juin  i'Ml. 

.1  M.  l'uni  Descamps. 

Monsieur, 

Dans  la  livraison  du  mois  de  mai  de 
la  Science  sociale,  vous  avez  signalé  une 
nouvelle  forme  de  l'expansion  anglo- 
saxonne.  Vous  avez  illustré  votre  article 
d'exemples  tirés  de  la  Russie,,  de  la  Bel- 
gique  et  de  la  France,  etc. 

Je  ne  crois  pas  inutile,  pour  vos  études 
que  je  suis  avec  attention,  de  vous  ren- 
seigner sur  des  faits  analogues  à  ceux  que 


vous  avez  rapportés  et  qui  se  produisent 
en  Haïti  : 

Nous  avons,  comme  vous  le  savez,  une 
double  origine.  Nous  tenons  du  nègre  afri- 
cain par  nos  aïeux  importés  à  Saint-Do- 
mingue, et  des  Français  par  les  anciens 
maîtres  de  l'Ile. 

En  1804,  nous  avons  secoué  le  joug  co- 
lonial, aboli  l'esclavage  et  créé  une  na- 
tionalité indépendante.  Cependant  nous 
n'avons  pas  cessé  d'être  Français  par  l'é- 
ducation et  les  mœurs.  C'est  la  France  qui 
continue  à  être  notre  modèle,  et  c'est  l'in- 
fluence française  qui  a  longtemps  prévalu 
chez  nous  par  l'instruction,  la  religion,  le 
commerce  et  toutes  les  relations  économi- 
ques. Mais,  depuis  quelques  années,  nous 
assistons  à  une  décroissance  rapide  de 
cette  influence.  Dans  toutes  nos  villes,  les 
maisons  de  commerce  françaises  ont  été 
remplacées  par  des  maisons  allemandes, 
anglaises  ou  américaines.  Depuis  25  ans, 
les  importations  de  la  France  ont  diminué 
dans  une  proportion  de  50  %.  (Je  pourrais 
ici  poser  des  chiffres  tirés  de  la  statistique.) 
C'est  en  vain  que,  depuis  1901,  la  France, 
par  une  convention  commerciale,  a  obtenu 
le  bénéfice  d'un  tarif  de  douane  privilégié  ; 
elle  ne  peut  reprendre  la  place  perdue. 

Autrefois,  presque  tous  les  grands  com- 
merçants et  banquiers  de  Port-au-Prince 
étaient  des  Français.  On  en  compte  main- 
tenant à  peine  un  sur  dix. 

Nous  avons  bien,  comme  institution 
française,  une  Banque  nationale  qui  a  son 
siège  social  à  Paris.  Mais  elle  n'est  française 
que  de  nom,  si  on  veut  considérer  que  ses 
directeurs  et  ses  principaux  employés  sont 
allemands,  anglais,  hollandais,  américains, 
de  nationalité  actuelle  ou  d'origine. 

Quant  aux  grandes  entreprises  :  che- 
mins de  fer,  mines,  exploitations  agricoles 
etc.,  elles  sont  aussi  aux  mains  des  Alle- 
mands et  des  Américains  qui  y  exposent 
leurs  capitaux,  alors  que  les  Français 
emploient  les  leurs  dans  les  valeurs  haï- 
tiennes bien  cotées  à  la  Bourse  de  Paris. 

Devant  ces  faits,  la  tendance  des  Haïtiens 
est  maintenant  bien  marquée  pour  une 
orientation  nouvelle,  et  il  est  journellement 
prêché  par  la  presse,  d'envoyer  désormais 
aux  Etats-Unis  d'Amérique  les  jeunes  gens 
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qu'on  dirigeait  autrefois  vers  les  collèges 
et  les  lycées  de  France. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  diffé- 
rence de  conduite  et  de  vie  des  immi- 
grants qui  nous  arrivent  et  sur  les  causes 
d'élimination  des  Français.  Mais  je  réserve 
ces  observations  qui  me  conduiraient  trop 
loin. 

Veuillez  agréer,  cber  Monsieur,  mes  sa- 
lutations très  distinguées. 

M.  Mathon. 


RÉPERCUSSIONS  SOCIALES 


(Ces  répercussions  restent  toujours  à  vérifier. 
ou  à  préciser,  par  de  nouvelles  observations.) 

(Il  n'y  a  une  Science  sociale  que  si  les  phéno- 
mènes sociaux  se  répercutent  les  uns  sur  les 
autres,  indépendamment  de  la  volonté  hu- 
maine et  par  le  fait  de  la  nature  des  choses. 


VI. 


Le.  Patronage. 


Le  «  patronage  »  est  un  groupement 
supérieur  superposé  aux  familles  ou- 
vrières, qui  a  pour  but  de  les  diriger  dans 
le  travail,  dans  la  disposition  de  la  pro- 
priété et  de  les  aider  dans  les  phases  de 
l'existence. 

Le  Patronage  prend  des  formes  diffé- 
rentes qu'indiquent  les  répercussions  sui- 
vantes : 

1.  Les  conditions  de  Lieu  peuvent  faci- 
liter le  patronage,  ou  le  rendre  difficile  -. 
Elles  le  facilitent  dans  la  mesure  où  le  sol 
fournit  une  plus  grande  abondance  de 
productions  spontanées  à  la  portée  de 
tous.  Ces  productions  (herbe,  forêts,  fruits, 
etc.)  constituent  une  sorte  de  patronage 
naturel,  automatique  et  gratuit.  Une  grande 
partie  de  l'humanité  bénéficie  de  ce  genre 
de  patronage. 

Mais,  outre  ce  patronage  exercé  par  les 
choses,  il  y  a  le  patronage  proprement  dit, 
qui  est  exercé  par  des  personnes. 

2.  Le  patronage  n'est  pleinement  efficace, 
et  exercé  en  connaissance  de  causes  que  par 
le  patron  du  travail3.  Parce  que  ce  der- 
nier dispose  seul  des  moyens  d'existence 

i.  Voir  les  cinq  livraisons  précédentes. 
■2.  Se.  soc.,  XIV,  24.  0.  i:.,  \,  ti.-.. 

3.  Se.  soc.  III,  -i'M  ;i  -2!»i. 


de  la  famille  ouvrière,  puisque  c'est  lui 
qui  lui  fournit  du  travail.  Tous  les  autres 
patronages  sont  artificiels  et  plus  ou  moins 
incomplets,  ainsi  que  nous  le  verrons. 

Le  type  le  plus  simple  de  patron  est  le 
patriarche,  c'est-à-dire  le  chef  de  la  com- 
munauté patriarcale.  Il  est  le  plus  simple, 
parce  qu'il  cumule  les  fonctions  de  père 
et  de  patron,  puisqu'il  dirige  à  la  fois  la 
famille  et  le  travail.  C'est  donc  un  patron 
qui  n'est  pas  encore  dégagé  de  la  famille. 

Le  patronage  du  patriarche  est  très  sim- 
plifié et  très  facilité,  ainsi  que  l'indique  la 
répercussion  suivante  : 

3.  Les  productions  spontanées  de  la  steppe 
facilitent  faction  du  patriarche  et  rédui- 
sent son  action  patronale  '*.  Le  patriarche 
est  aidé  par  les  ressources  naturelles,  ainsi 
que  l'indique  la  répercussion  n°  1.  L'abon- 
dance, la  régularité  et  la  spontanéité  de 
ces  ressources  lui  permettent  d'exercer 
son  patronage  dans  des  conditions  que  ne 
connaissent  pas  les  patrons  de  l'Occident. 

4.  Le  patrona ne  patriarcal  soutient  l'ou- 
vrier, mais  ne  l'élève  pas5 .  Il  le  soutient 
par  l'appui  des  productions  spontanées  et 
de  la  communauté  familiale.  Or.  cet  appui 
lui-même  a  pour  effet  de  comprimer  l'é- 
nergie et  l'initiative  individuelle.  Il  ha- 
bitue à  être  patronné  et  non  à  se  patronner 
soi-même.  De  là,  l'inertie  de  l'Oriental. 

5.  Les  sociétés  patriarcales  ne  consti- 
tuent pas  le  type  du  patron  en  dehors  et  au- 
dessus  de  la  famille  ouvrière6.  Parce  que 
les  individus  incapables,  ceux  qui  auraient 
besoin  de  se  placer  sous  la  direction  d'un 
patron,  ne  se  détachent  pas  de  la  com- 
munauté familiale.  Ou  bien  ils  restent 
dans  leur  communauté  originaire  ;  ou  bien 
ils  entrent  dans  une  communauté  voisine 
à  laquelle  les  rattachent  le  plus  souvent 
des  liens  de  parenté.  Us  y  trouvent  ainsi 
l'appui  dont  ils  ont  besoin.  C'est  un  patro- 
nage par  absorption.  Il  résulte  de  ce  que 
chacun  considère  comme  le  pire  des  mal- 
heurs celui  d'être  détaché  de  la  commu- 
nauté patriarcale. 

G.  Lorsque  les  populations   patriarcales 


i.  Se.  suc.  XIV,  -l'ê. 

:..  Se.  soc.  XXV.  IS>>.  0.  E..  II,  63,  -218,  367.  0.  M. 
I\.  lit., 
ti.  Se  suc,  III,  89  à  54. 
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s'adonnent  à  la  culture,  le  patronage  du 
patriarche  est  renforcé  par  celui  du  conseil 
de  communauté1.  Voir  la  cause  de  ce  phé- 
nomène aux  répercussions  sur  le  tra- 
vail. 

7.  Les  issus  de  patriarcaux  comprennent 
et  pratiquent  le  patronage,  comme  une  sorte 
de  paternalisme  2.  C'est  une  survivance  du 
patronage  patriarcal  originaire.  Cette  sur- 
vivance se  retrouve  très  souvent  en  Occi- 
dent dans  cette  idée  que  le  patronage  doit 
avoir  pour  but  d'assister  plus  que  d'élever 
les  incapables. 

8.  Les  débuts  de  la  culture  font  appa- 
raître le  type  le  plus  simple  du  patron,  l'ou- 
vrier chef  de  métier,  sous  la  forme  de  l'ar- 
tisan ambulant  3.  Il  est  ambulant  à  cause 
de  la  rareté  de  la  clientèle,  dans  une  pé- 
riode où  on  continue  encore  à  fabriquer 
dans  les  domaines  tout  ce  dont  on  a  besoin. 
La  clientèle  ne  venant  pas  à  lui  ;  il  va  à 
elle.  C'est  le  type  du  forgeron  qui  se  cons- 
titue le  premier  en  dehors  de  la  famille, 
parce  que  le  métal  exige  plus  particuliè- 
rement des  spécialistes.  Ce  type  ambulant 
a  persisté  jusqu'à  nos  jours  dans  les  cam- 
pagnes éloignées  des  villes,  avec  les  for- 
gerons tziganes  et  les  Bohémiens,  qui,  eux 
aussi,  travaillent  surtout  le  fer,  font  réta- 
mage, etc.,  pour  les  mêmes  raisons. 

9.  Les  premiers  progrès  du  défrichement 
font  apparaître  le  type  du  petit  patron  '•. 
Celui-ci  est  sédentaire  et,  tout  en  travail- 
lant encore  de  ses  mains,  emploie  des  ou- 
vriers. Ce  type  résulte  des  progrès  de  la 
culture  qui  crée  une  clientèle  plus  nom- 
breuse et  plus  riche,  exige  des  patrons 
plus  capables  et  les  fait  surgir. 

10.  Certains  métiers  ne  produisent  guère 
7'"'  le  type  du  petit  jmtron  5.  Ce  sont  ceux 
qui  exigent  à  la  fois  l'habileté  de  la  main 
et  un  certain  goût  artistique,  parce  qu'ils 
s'opposent  à  la  séparation  du  patron  et  de 
l'ouvrier.  Ainsi  les  fabricants  d'objets  en 
«tain,  les  batteurs  d'or,  etc.  Ou  encore,  les 
métiers  qui  exigent  des  livraisons  quoti- 
diennes    résistent   plus    longtemps   à   la 

1.  Se.  soc.,  \i\.  98. 

■2.  S,-,  .soc.  XXXI,  3B1,  O.  E.  VI,  30.  0.  M.  IV,  103. 
.{.  La  Route,  II.  Tt;  et  suiv. 
•    l.i  Roule.  II,  80  et  suiv. 

:..  Se.  soc.,  iv.  346;  VIII, 343;  rase.  XXV,  Il  :r,  et 
passim. 


constitution  en  grand  atelier  ;  par  exemple, 
les  bouchers  et  les  boulangers. 

M.  Le  développement  du  défrichement 
fait  apparaître  le  patron  de  fabrique  col- 
lective 6.  On  appelle  de  ce  nom  un  régime 
de  fabrication  comprenant  une  collectivité 
de  petits  ateliers  disséminés,  travaillant 
pour  un  commerçant  qui  centralise  les 
produits.  Lorsque  le  défrichement  se  dé- 
veloppe, l'agriculture  devient  moins  avan- 
tageuse :  le  terrain  est  plus  coûteux  ;  celui 
qui  reste  disponible  est  le  moins  fertile; 
enfin  les  bénéfices  sont  moindres  à  cause 
de  l'accroissement  de  la  production,  qui 
crée  la  concurrence  des  produits  agricoles. 
On  commence  donc  à  avoir  plus  d'intérêt 
à  fabriquer  qu'à  défricher. 

12.  La  fabrique  collective  atténue  les  dif- 
ficultés du  patronage  7.  Parce  que  l'ouvrier, 
étant  ordinairement  rural,  repose  en  partie 
sur  la  culture  ;  il  fabrique  surtout  à  ses 
moments  perdus  et  il  a  toujours  la  res- 
source de  retomber  sur  la  culture  en  cas 
de  chômage. 

13.  La  fabrique  collective  ne  développe 
pas  l'aptitude  au  patronage*.  Parce  que  ces 
patrons  peuvent,  sans  inconvénients  pour 
eux,  abandonner  leurs  ouvriers  et  multi- 
plier les  chômages.  Ils  ne  se  sentent  pas 
responsables  des  moyens  d'existence  de 
leur  personnel  et  ce  personnel  disséminé 
et  travaillant  à  domicile,  manque  de  cohé- 
sion pour  réclamer  du  patron  la  régula- 
rité du  travail.  Aussi,  dès  que  la  fabrique 
collective  devient  urbaine,  elle  livre  l'ou- 
vrier à  l'instabilité  des  engagements  et  le 
laisse  sans  aucun  patronage.  Elle  aboutit 
parfois  au  sweating  System. 

Le  type  du  grand  patron  est  caractérisé 
par  le  fait  qu'il  ne  travaille  pas  de  ses 
mains  et  qu'il  groupe  ses  ouvriers  au  lieu 
de  leur  donner  du  travail  à  domicile.  Voici 
quelques  répercussions  relatives  à  ce  type. 

14.  Le  métayage  est  favorable  au  patro- 
nage 9.  Parce  que  les  produits  étant  par- 
tagés par  moitié  entre   le   métayer  et  le 
propriétaire,  ce  derniera  intérêt  à s'intéres 
ser  à  la  culture  et  à  patronner  le  métayer. 


<;.  /'/.,  !>2.  et  suiv. 

".  La  Route,  il.  m. 

8.  lbid. 

!).  Se.  soc.,  I,  46«  à  470.  Franç.d'auj.,  liv.  IV, cl),  n. 
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15.  Le  fermage  est  peu  favorable  au 
patronage1.  Parce  que  le  fermier  étant 
complètement  à  son  compte,  le  proprié- 
taire  est  porté  à  se  désintéresser  de  tout 
rôle  de  patron,  non  seulement  vis-à-vis 
de  son  locataire,  mais  même  vis-à-vis  du 
domaine. 

16.  Les  inondations  périodiques  du  Nil 
ont  produit  le  plus  grand  type  de  patron 
de  l'antiquité,  le  Pharaon2.  Parce  que  la 
culture  n'était  possible  que  par  l'interven- 
tion d'un  grand  patron  réglant  souverai- 
nement tout  le  système  compliqué  des 
irrigations.  Aussi,  sous  les  Turcs,  inca- 
pables par  leur  formation  sociale  de  jouer 
ce  rôle  difficile  de  patron,  la  culture  de 
l'Egypte  décline.  Au  contraire,  elle  se 
relève  actuellement,  parce  que  les  Anglais 
ont  su  reprendre  ce  rôle  de  grand  patron 
distributeur  des  eaux. 

17.  Le  défrichement  difficile  des  marais 
du  Latium  a  fait  des  vieux  Romains  une 
classe  remarquable  de  patrons  ruraux,  les 
Patriciens  3.  Aussi  durs  pour  les  autres 
que  pour  eux-mêmes,  ces  patrons  ont  été 
capables  de  coloniser  l'Occident  et  de 
dresser  à  la  culture  romaine  des  popula- 
tions innombrables.  Mais,  avec  l'esclavage, 
ils  ne  résolurent  pas  le  problème  du  relè- 
vement de  la  population  agricole,  ainsi 
que  l'indique  la  répercussion  suivante. 

18.  L'esclavage  est  impuissant  à  dresser 
l'ouvrier  à  se  patronner  lui-même'*.  Parce 
qu'il  ne  le  dresse  pas  à  l'usage  de  la 
liberté  et  de  l'initiative  nécessaire  pour  se 
patronner;  au  contraire  il  l'atrophie.  De 
là,  l'impuissance  des  esclaves  affranchis  à 
user  de  leur  liberté  pour  continuer  l'œuvre 
de  la  colonisation. 

19.  La  féodalité  territoriale  a  créé  le 
plus  grand  type  de  patron  rural  du  moyen 
âge*.  Au  lieu  d'attacher  l'homme  à  la  per- 
sonne, comme  l'esclavage,  le  patron  féodal 
l'a  attaché  à  la  terre,  en  lui  concédant  la 
jouissance  exclusive  d'une  maison  et  d'un 
petit  domaine. 

1.  Franc,  d'auj.,  liv.  IV.  cta.  u.  Se.  soc,  IV,  --2-2!». 

0.   F...  VI.   107. 

2.  Se.  soc,  IX,  503  et  suiv. 

3.  La  Boute,  i.  liv.  III,  eh.  vi.  Se. -soc,  fasc.  XXII,  St. 
-,.  Se.  soc.,  m.  809  à  816. 

.,.  Se.  soc.,  iv.  192;  XXXI,  433;  WML  306.  Bist. 
de  la  Form.  partie,  passim. 


Par  les  bénéfices  réalisés  sur  ce  do- 
maine, le  serf  s'est  élevé  progressivement 
de  la  corvée  à  la  redevance  en  argent  et 
ensuite  à  l'état  d'homme  libre.  C'est  la 
cause  la  plus  manifeste  de  la  supériorité 
sociale  de  l'Occident  sur  l'Orient,  du 
moyen  âge  sur  l'antiquité.  L'Histoire  de  I" 
formation  particulariste  d'Henri  de  Tour- 
ville  raconte,  d'après  la  science  sociale, 
cette  magnifique  épopée. 

20.  L'exploitation  forestière  crée  le  grand 
patron  et  favorise  le  patronage6.  Parce  que 
la  production  du  bois,  nécessitant  une 
longue  prévoyance,  exige  le  grand  patron. 
D'autre  part,  cette  production  réglée  par 
la  nature  d'une  façon  immuable  assure  aux 
populations  des  ressources  fixes,  ce  qui  fa- 
vorise la  permanence  des  engagements. 

21.  L'exploitation  des  mines  profondes 
crée  le  grand  patron  collectif,  sous  la 
forme  de  sociétés  d'actionnaires  et  rend  le 
patronage  plus  difficile  '.  Parce  que  cette 
exploitation  exige  des  frais  de  recherche, 
d'extraction  et  d'exploitation  qui  dépas- 
sent les  ressources  d'un  patron  individuel. 
Le  patronage  est  plus  difficile,  parce  qu'il 
est  collectif  et,  dès  lors,  plus  administratif, 
et  parce  que  les  ouvriers  sont  très  nom- 
breux. 

22.  Le  clan  détermine  une  forme  de  pa- 
tronage (i  la  fois  intense  et  inefficace8. 
Parce  qu'il  est  surtout  et  avant  tout  inté- 
ressé. Le  chef  de  clan  patronne  les  gens 
pour  les  utiliser  en  vue  de  la  domination 
de  son  clan. 

23.  Le  patron  à  formation  particulariste 
tend  plus  à  patronner  l'ouvrier  en  l'éle- 
vant qu'en  l'assistant  °.  Parce  que  cette 
formation  développe  plus  l'initiative  indi- 
viduelle que  l'assistance  collective. 

24.  Le  patron  à  formation  instable  pa- 
tronne jieu  et  livre  les  ouvriers  à  des  pa- 
trons artificiels  ,0.  Parce  que  son  instabilité 


C.  Se.  soc.  VI.  2-2  à  ri.  -20  à  37.  0.  F...  III,  47.  94, 
130. 

-.  Se.  soc.,  l.  371  :  II,  308,  M»;  VII,  188,  386,  845; 
fasc.  XXIV.  ît.  lt;.  30,  36,  :.ti.  67,  80.  M,  93,  96,  101. 
0.  M..  111.  149;  -2'  scr..  1.  39,  256. 

8.  Se.  soc.,  XXIY,  t:.  Franc,  d'anj.,  liv.  \\.  ch.  i. 
La  Route  il,  liv.  IV.  ch.  m. 

<).  Se.  toc.,  \i\.  US;  XXX, M,  0.  B.,  III,  64,  M5, 
405;  IV,  s-2.  0.  M..  1.  7<i.  383. 

10.  Sr.  soc.  1.  i.M  :  \.  40;  XXIV,  347.  0.  E.  et  0.  M., 
les  monographies  de  ce  type. 
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l'empêche  à  la  fois  d'assister  et  d'élever: 
dès  lors  l'ouvrier  tombe  sous  le  patronage 
de  patrons  artificiels  :  commerçants  qui 
fournissent  à  crédit,  médecins  qui  donnent 
leurs  soins  gratuitement,  prêtres  et  par- 
ticuliers qui  créent  des  œuvres  charita- 
bles, politiciens  qui  fomentent  les  grèves 
et  promettent  la  révolution  sociale,  insti- 
tutions d'assistance,  etc. 

■jr>.  Les  patrons  artificiels  son/  inaptes 
à  patronner  efficacement  '.  Parce  que 
n'étant  pas  les  patrons  du  travail,  ils  ne 
peuvent  donner  qu'une  assistance  mo- 
mentanée, irrégulière  et  toujours  insuffi- 
sante. Cette  assistance  a  souvent  pour  effet 
de  détourner  de  l'effort  et  du  travail  et 
d'endormir  dans  une  fausse  sécurité. 

Con<  LUSIONS.  —  1.  Le  Lieu  peut  rendre 
le  patronage  facile  ou  difficile  (Répercus- 
sions, 1.  3). 

2.  La  nature  du  Travail  modifie  les  con- 
ditions du  patronage  (Rép.  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  14,  15,  16,  17,  20,  21). 

3.  Le  patronage  qui  soutient  l'ouvrier 
ne  résoud  le  problème  que  dans  certains 
cas  et  momentanément  (Rép.  4,  5.  6,  7, 
16,  18,  22,  24,  25). 

4.  Le  patronage  qui  relève  l'ouvrier, 
résoud  seul  le  problème  (Rép.  17.  19,  23). 

Edmond  Demolins. 


MORALE  ET  SCIENCE 

La  grave  question  des  rapports  de  la 
morale  et  de  la  science  a  été  posée  avec 
une  insistance  particulière  dans  notre 
Congrès  de  l'année  dernière  et  dans  le 
Congrès  de  cette  année,  ainsi  qu'on  a  pu 
le  constater  dans  le  compte  rendu  que  nous 
avons  publié  dans  la  dernière  livraison. 

Dans  la  lettre  suivante,  notre  collègue, 
M.  Michel  Mérys,  reprend  la  question.  On 
lira  sa  lettre  avec  intérêt.  Mais  je  ne  crois 
pas  qu<'  nous  arrivions  à  élucider  la  ques- 
tion par  le  procédé  philosophique.  -Nous 
ne  réussirons  à  faire  la  lumière  et  à 
mettre  les  esprits  d'accord,  qu'en  cher- 


l.  Se.  - ...  XIV,  -ic>%:  XV.  ■!'.  !»-i:  XVIII,  i-Ji.  0.  M. 
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chant  à  déterminer,  dans  les  faits  et  au 
moyen  de  l'analyse  méthodique,  les  réper- 
cussions qui  existent  réellement  entre  la 
science  sociale  et  la  morale.  Ce  travail  doit 
être  fait.  J'essayerai  de  montrer  prochai- 
nement   les   résultats    auxquels    je    suis 

arrivé. 

E.  D. 

.1  M.  Edmond  Demolins. 

Cher  Monsieur, 

J'ai  été  obligé,  faute  de  temps,  d'écourter 
ma  communication  au  dernier  congrès. 
Elle  comportait  une  seconde  partie  sur 
laquelle  je  désirerais  revenir. 

D'abord,  sur  la  prospérité  sociale  placée 
dans  l'harmonie  des  organes  sociaux  à 
leur  fonction  propre,  et  de  ces  fonctions 
entre  elles. 

Il  est  certain  que  la  prospérité,  le  ca- 
ractère normal,  l'excellence  d'un  groupe- 
ment, d'une  combinaison,  d'un  rouage 
social  consistent  à  atteindre  le  but  pour 
lequel  il  a  été  combiné.  La  logique  nous 
oblige  à  étendre  le  même  raisonnement 
aussi  bien  à  la  Société  tout  entière,  et  à 
la  juger  d'autant  mieux  faite  qu'elle  ré- 
pond mieux  à  son  objectif  d'ensemble. 
Mais  quel  est-il?  Sa  morale  peut  seule 
nous  le  dire. 

Et  rien  ne  nous  autorise  à  penser  que 
le  but  de  la  vie  sociale  soit  seulement  une 
harmonie  indifférente  entre  les  satisfac- 
tions des  divers  besoins  de  l'homme.  En 
réalité,  il  n'y  a  pas  d'harmonie  indiffé- 
rente, l'harmonie  n'étant  produite  que  par 
l'exacte  proportion  des  parties  à  une  idée 
d'ensemble.  Hors  de  là  l'harmonie  ne 
saurait  être  nulle  part.  Elle  n'est  pas  dans 
la  symétrie  ou  l'égalité.  L'homme  dont  le 
bras  serait  égal  à  la  jambe  serait  mous 
trueux.  Il  faut  une  subordination,  c'est-à- 
dire  un  plan,  c'est-à-dire  une  finalité. 

Une  société  se  compose  de  groupements 
multiples  et  entrecroisés,  combinés  sépa- 
rément et  simultanément  en  vue  de  cer- 
taines fins  partielles  distinctes  et  souvent 
même  concurrentes,  mais  cependant  soli- 
daires; si  bien  que  ce  mélange  compliqué 
n'est,  somme  toute,  qu'un  vaste  mécanisme 
monté  pour   la   réalisation   d'un  certain 
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idéal  de  vie  et  de  destinée.  C'est  parce  que 
cet  idéal  a  lui-même  sa  loi  et  ses  propor- 
tions qu'on  en  peut  trouver  une  particu- 
lièrement souhaitable  entre  les  diverses 
fonctions  sociales.  C'est  parce  que  l'homme 
tient  plus  à  vivre  qu'à  chanter  qu'on  de- 
mandera à  la  société  d'être  une  machine 
à  produire  avant  tout  des  moyens  d'exis- 
tence, accessoirement  seulement  des  satis- 
factions artistiques.  Nulle  autre  raison  ne 
permettrait  de  subordonner  le  service  du 
Conservatoire  à  celui  des  Halles. 

On  nous  a  objecté  la  médecine,  qui  se 
passerait  de  morale  pour  qualifier  de  nor- 
mal ou  de  pathologique  le  fonctionnement 
de  tel  ou  tel  organe.  Mais  c'est  parce  que 
nous  croyons  savoir  très  clairement  le  but 
d'ensemble  de  l'activité  physique  et  physio- 
logique de  l'individu  que  nous  pouvons 
porter  de  pareils  jugements.  Et  à  y  re- 
garder de  près,  la  fixation  de  ce  rôle 
dévolu  à  la  vie  animale  dépend  aussi  du 
système  moral  qu'on  adopte. 

La  morale  ne  nous  enseigne  pas  seule- 
ment le  sacrifice.  Elle  nous  enseigne  aussi 
un  certain  égoïsme  légitime.  Nous  avons 
des  devoirs  envers  nous-mêmes,  dont  le 
devoir  de  conservation.  Niera-t-on  que  le 
suicide  relève  de  la  morale?  Nous  devons 
nous  entretenir  en  bon  état  de  produc- 
tivité physique  et  intellectuelle.  Nous 
avons  aussi  des  devoirs  envers  notre  des- 
cendance, etc.,  etc.  Quand  on  fait  la  somme 
de  tous  ces  devoirs,  on  trouve  la  somme 
de  toutes  les  aspirations  idéales  de  la  race 
dans  le  moment  donné.  Et  la  société  ne 
peut  être  faite  que  pour  réaliser  cet  idéal  : 
elle  ne  peut  être  prospère  que  dans  la 
mesure  où  elle  y  réussit. 

C'est  pourquoi  je  me  suis  permis  de 
définir  la  prospérité,  qui,  comme  la  santé, 
est  une  notion  à  la  fois  de  morale  et  de 
science  technique  :  «  La  prospérité  sociale 
est  la  réunion  des  conditions  de  groupe- 
ment qui  permettent  de  remplir  le  De- 


ll résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  est 
plus  d'une  prospérité,  ("est  d'ailleurs  ce 
que  vous  nous  avez  admirablement  dit, 
cher  Monsieur.  Vous  nous  en  avez  montré 


deuxcatégoriesprincipales.  dans  lesquelles 
vous  entrevoyiez  des  subdivisions  futures. 
Pour  ma  part,  je  conclus  à  autant  de  pros- 
pérités que  de  degrés  de  civilisation.  La 
prospérité,  si  elle  se  définit  par  le  devoir, 
varie  comme  lui.  Il  n'est  pas  le  même 
pour  tous  les  peuples.  Cela  dépend  de 
leur  développement  intellectuel,  de  leurs 
connaissances,  de  leur  situation  momen- 
tanée. Un  peuple  primitif  fortement  cons- 
titué dans  sa  formation  ne  peut-il  être 
plus  prospère  qu'un  peuple  civilisé  qui 
se  désagrège  et  se  dissout  par  une  corrup- 
tion de  la  sienne  ?  Une  race  qui  marche 
vers  le  particularisme  ne  serait-elle  pas. 
dans  certains  cas,  plus  solidement  assise, 
plus  riche  d'avenir  qu'une  race  particu- 
lariste  en  régression? 

Le  devoir  d'un  groupe  arriéré  n'est  peut- 
être  pas  d'adopter  brusquement  la  vie  des 
Anglo-Saxons  d'avant-garde.  Le  deman- 
derions-nous aux  nègres  d'Afrique?  Si  ce 
groupe  parvient  à  se  maintenir  en  évoluant 
vers  la  forme  supérieure  d'existence,  il 
mérite  toutes  nos  louanges  et  il  sera  pros- 
père. 

Seulement  s'il  y  a  plusieurs  espèces  de 
prospérité,  dont  chacune  peut  se  mani- 
fester à  un  degré  plus  ou  moins  haut,  elles 
ne  sont  pas  toutes  de  même  qualité.  Il  y 
a  un  concept  de  la  supériorité  dans  la 
prospérité.  La  prospérité  est  supérieure, 
comme  la  moralité  elle-même,  quand  elle 
est  plus  avancée  dans  le  sens  du  pro_ 
Ignorant  ou  fruste,  on  peut  accomplir  tout 
son  devoir,  on  aura  fait  moins  beau  mora- 
lement parlant,  que  l'intellectuel  et  le 
délicat  qui  remplit  tout  le  sien,  parce  que 
ce  dernier  embrasse  un  champ  plus  étendu. 

C'est  ainsi  que  le  devoir  se  complique 
avec  la  connaissance,  que  la  prospérité. 
sans  toujours  être  plus  pleine,  devient  jus- 
ticiable de  plus  de  raffinements.  Pour 
l'individu,  peu  à  peu  les  devoirs  sociaux  se 
sont  ajoutes  aux  devoirs  égoïstes,  et  édifiés 
sur  cette  base.  Pour  les  société-  aussi,  les 
devoirs  s'étaient  et  s'épurent.  Après  l'é- 
nergie de  défense,  nécessaire  pour  main- 
tenir la  conservation,  on  entrevoit  d'autres 
besoins  pour  les  peuples.  Dévorer,  évincer 
concurrents  n'est  pas  le  but  suprême 
d'aucun  groupement  humain.  S'accorder 
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avec  eux  et  avec  eux  se  partager  les  rôles, 
les  élever  avec  soi  dans  la  collaboration  à 
l'œuvre  commune  de  l'Humanité  vaut 
mieux.  Et  peut-être  ceux-là  qui  fonderont 
leur  politique  sur  ce  calcul  feront  le  meil- 
leur compte.  Telle  est  la  raison  pour  la- 
quelle l'aptitude  à  triompher  ne  me  parait 
pas  plus  entre  races  qu'entre  individus  le 
critère  unique  de  la  supériorité  à  recom- 
mander. 


Après  cela,  la  question  n'est  pas  épuisée, 
mais  elle  me  semble  clarifiée.  Au  fond,  ce 
qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  débrouiller  la 
morale  de  la  science  sociale,  où  elle  a  pu 
paraître  emmêlée. 

Le  même  problème  se  pose  aussi  bien 
pour  toutes  les  sciences.  Seulement  il  est 
ici  plus  délicat  et  plus  opportun  que  par- 
tout ailleurs. 

Toutes  les  sciences  touchent  à  la  morale, 
qui  seule  n'est  pas  comme  les  autres,  qui 
seule  est  centrale.  Ce  qu'on  appelle  science 
ne  connaît  que  des  phénomènes  et  de  leur 
enchaînement,  mais  n'a  pas  qualité  pour 
se  prononcer  sur  l'excellence  des  fins. 
L'homme  tend  à  des  fins  —  données  par 
l'instinct  —  par  des  moyens  donnés  par 
les  sciences.  La  connaissance,  la  justifica- 
tion de  ces  instincts  d'action  sont  du  ressort 
de  la  philosophie  morale. 

Quand  un   médecin  nous  engage  à  ob- 

rer  certaines  règles  d'hygiène,  il  est 

vous-entendu  que   c'est  si   nous  voulons 

nous  bien  porter,  ou  nous  porter  le  mieux 

-ible.  Et  la  question  de  savoir  si  nous 

devons  nous  soumettre  aux  mortifications, 

aux  jeunes  prescrits  par  certaines  règles 

religieuses,  nu  nous  exposer,  pour  soigner 

on  défendre  autrui,  à  des  dangers,  à  «1rs 

intempéries,   à   des  contagions  ne  relève 

pas  de  la  médecine,  mais  de  la  morale. 

Dans  h-  cas  où  nous  mettons  notre  devoir 

dans  ces  charges  religieuses  ou  sociales, 

la  médecine  n'a  plus  le  droit  de  nous  en 

interdire  les  risques.  Elle  doit  modifier 

alors  ses  prescriptions,  pour  les  réduire 

qui  sauvegardera  pour  le  mieux  notre 

intégrité  physique,  hors  du  domaine  où  le 

devoir    altruiste  l'emporte  sur    le    devoir 

La  médecine  ne  peut  que  recevoir 


de  la  conception  morale  le  but,  et  y  adapter 
de  son  mieux  les  moyens,  en  ce  qui  con- 
cerne son  département  technique. 

De  même  en  science  sociale.  Seulement, 
la  morale  des  activités  sociales  est  infini- 
ment plus  complexe,  plus  ardue,  moins 
avancée  que  celle  des  activités  physiolo- 
giques. Nous  voyons  notre  corps  comme 
un  ensemble  puissamment  lié  ;  nous  l'ob- 
servons surtout  par  l'extérieur;  notre 
pensée  est  capable  d'en  saisir  aisément  le 
jeu,  et  de  vérifier  presque  à  l'instant  les 
conséquences  physiologiques  de  tous  nos 
actes.  Nous  voyons  au  contraire  la  société 
surtout  de  l'intérieur,  par  le  fonctionne- 
ment lent  des  groupes  qui  nous  dominent, 
et  dont  les  plus  proches  nous  masquent 
souvent  les  autres. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  société 
n'est  pas  un  but  en  soi-même,  mais  un 
moyen  pour  réaliser  des  fins;  et  que  ces 
fins  sont  fort  éloignées  d'être  admises  de 
même  façon  par  tout  le  monde,  d'être 
données  avec  évidence  par  un  bon  sens 
universellement  reconnu.  Le  but,  l'idéal 
de  la  société  anarchiste,  celui  de  la  société 
collectiviste,  celui  de  la  société  rêvée  par 
les  économistes  libéraux  diffèrent  évidem- 
ment. Les  solitaires  de  la  Thébaïde  en 
eussent  proposé  un  très  particulier,  que 
notre  temps  n'admettrait  guère.  Il  y  a 
cependant  des  anarchistes,  des  collecti- 
vistes, des  économistes  également  con- 
vaincus. Il  est  des  tempéraments  qui  pré- 
féreront toujours  plus  de  liberté,  fut-ce  au 
prix  de  moins  de  sécurité;  il  en  est  qui 
sacrifieront  toujours  de  l'abondance  à  de 
la  justice,  ou  de  l'espoir  à  de  la  paix,  yuelle 
que  soit  l'organisation  sociale  à  créer,  la 
même  science  sociale  donnera  à  ces  esprits 
différemment  orientés  des  solutions  tou- 
jours différentes:  de  même  que  l'hygiène 
nous  conduit  à  disposer  nos  appartements 
de  façon  diverse,  selon  que  nous  travail- 
lons des  bras  ou  du  cerveau. 


La  morale  se  distingue  donc  des  sciences 
et,  de  la  science  sociale  en  particulier, 
tout  en  leur  imposant  à  chacune  les  fins 
en  vue  desquelles  elles  préparent  les  voies 
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pour  l'action  humaine.  Mais  s'il  y  a  dis- 
tinction, il  y  a  aussi  connexité.  Et  c'est  ici 
peut-être  que  se  retrouveront  d'accord  les 
adversaires  de  nos  discussions  amicales. 
Je  vais  essayer  de  montrer  comment. 

Toute  science  complète  est  double.  Il  y 
a.  d'un  côté,  la  connaissance,  le  simple 
examen,  l'analyse,  le  tableau  des  faits  ap- 
partenant à  une  catégorie  de  phénomènes  : 
science  descriptive.  Il  y  a,  de  l'autre  côté, 
la  technique,  science  finaliste,  qui  part 
d'une  action  humaine  possible  pour  grou- 
per en  série  enchaînée  toutes  les  condi- 
tions qui  s'y  rapportent,  la  favorisent  ou 
ki  contrarient.  Le  botaniste  qui  distingue 
et  classe  les  plantes  fait  de  la  science  des- 
criptive :  il  apprend  à  connaître  la  nature. 
Le  jardinier  qui  étudie  les  manières  de 
cultiver  fait  de  la  technique.  De  même,  la 
pathologie  et  la  physiologie  décrivent,  la 
médecine  et  l'hygiène  prescrivent. 

Une  science,  dans  sa  branche  technique. 
a  donc  le  droit  de  prescrire.  Mais  seule- 
ment au  conditionnel.  «  Si  vous  voulez  tel 
résultat,  prenez-vous-y  de  telle  façon  ». 
La  science  sociale  se  divisera  aussi  en  une 
étude  des  faits,  avec  leurs  répercussions, 
étude  ordonnée  d'après  l'analyse  purement 
objective,  et  une  étude  des  méthodes  d'ac- 
tion, technique  ordonnée  d'après  les  syn- 
thèses finalistes. 

Et  cela  permettrait  déjà  à  nos  maîtres, 
à  vous  tout  le  premier,  cher  Monsieur,  de 
continuer  à  prescrire,  à  instruire  et  à 
guider,  comme  le  médecin  guide  tous  ceux 
qui,  d'accord  dans  leur  désir  de  santé, 
errent  seulement  dans  le  choix  des  moyens 
efficaces.  La  plupart  de  nos  contemporains 
mettent  les  mêmes  biens  au  premier  rang 
de  leurs  souhaits.  Vos  ordonnances  s'ap- 
pliqueraient à  leur  cas.  Et  de  légères  pré- 
cautions oratoires  marqueraient  suffisam- 
ment le  conditionnel  des  prescriptions. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Bertier, 
quand  il  s'efforce  de  maintenir  une  prédi- 
cation doublement  précieuse  par  la  solidité 
scientifique  de  sa  base  et  par  l'élévation 
de  ses  tendances  morales.  Si  la  remarque 
précédente  ne  suffisait  pas  à  l'autoriser, 
on  pourrait  en  ajouter  une  seconde.  Ni 
l'homme,  ni  l'écrivain,  ne  sauraient  dé- 
pouiller une  part,  et  la  plus  haute,  de  leur 


nature.  Il  n'y  a  donc  pas  de  technique 
dont  les  docteurs  ne  fassent  carrément  de 
la  morale.  Cela  prouve  qu'ils  font  œuvre  à 
la  fois  de  technicien  et  de  moraliste.  Et  la 
chose  est  légitime,  elle  ne  diminue  en  rien 
leur  autorité  technique,  pourvu  que  la  dis- 
tinction soit  claire,  ou  soulignée,  entre  les 
deux  domaines.  Il  ne  faut  pas  vouloir  ap- 
puyer sur  un  échafaudage  fait  exclusive- 
ment de  preuves  d'un  ordre  technique 
déterminé  des  conclusions  qui  appartien- 
nent à  la  morale.  Mais  on  peut  les  affirmer 
avec  sa  conscience  à  laquelle  l'autorité  du 
savant  donne  crédit,  et  même  les  confir- 
mer par  des  arguments  techniques.  C'est 
ce  que  je  vais  m'efforcer  d'élucider  quand 
j'aurai  cité  un  exemple.  L'exemple  est 
celui  des  hygiénistes.  Ils  disent  aux  tuber- 
culeux :  c  Ne  crachez  pas  dans  la  rue  ». 
Comment  le  diraient-ils  si  ce  n'était  au 
nom  de  la  morale?  Ils  forment  des  ligues 
pour  empêcher  de  cracher  par  terre,  d'au- 
tres pour  s'opposer  (au  besoin  par  un  re- 
cours à  la  force  publique  |  à  des  actes  qui 
dissémineraient  d'autres  contagions.  Ils 
prêchent  à  de  certaines  gens  des  vertus 
astreignantes,  ou  onéreuses,  souvent  sans 
bénéfice  pour  le  malade.  Au  nom  de  quel 
principe  sinon  moral?  Leur  science  tech- 
nique leur  permettrait  simplement  un 
avis  :  «Attention,  à  moins  de  telle  précau- 
tion, vous  risquez  de  faire  du  mal  à  autrui  » . 
A  quoi  certains  répondraient  :  »  Il  n'im- 
porte ». 

Leur  autorité  scientifique  n'est  pas  di- 
minuée par  ces  croisades  morales,  où. 
parfois,  ils  peuvent  errer  cependant.  Bien 
mieux,  si  leur  morale,  même  erronée,  ne 
compromet  pas  leur  technique,  leur  tech- 
nique peut  éclairer  et  fortifier  leur  morale. 
Et  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  savant  qui.  en 
bâtissant  sa  science  propre,  ne  travaille 
aux  fondations  de  la  morale. 

Toutes  les  sciences  se  touchent  en  effet, 
et  la  morale  s'appuie  sur  toutes.  La  morale 
a  aussi  sa  base  dans  la  connaissance,  sa 
pointe,  pourrait-on  dire,  vers  la  finalité; 
elle  a  une  partie  descriptive  et  une  partie 
technique.  La  connaissance  la  tonde,  et 
tous  les  ordres  de  connaissances.  La  bio- 
logie qui  nous  apprend  ce  qu'esl  la  vie, 
L'astronomie   ce  qu'est  l'univers  lointain. 
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etc.,etc.,nousenseignent  en  commun  notre 
sort  et  nous  font,  par  suite,  comprendre  et 
admettre  le  Devoir.  La  science  sociale 
fournira,  elle  aussi,  des  faits  à  la  science 
morale  pour  se  constituer,  des  faits  de  la 
plus  haute  signification.  Le  savant  sera 
donc  apte  à  y  préparer  efficacement  l'oeu- 
vre intellectuelle  des  moralistes;  il  devien- 
dra aisément  lui-même  un  moraliste  in- 
formé sur  certains  points  de  façon  nouvelle. 
A  mieux  savoir  comment  vivent  les  hom- 
mes en  société,  on  devinera  mieux  à  quoi 
sert,  où  va  leur  vie. 

1  ('autre  part,  la  technique  morale  fixe 
des  buts;  niais  elle  a  besoin  des  techni- 
ques scientifiques  pour  les  préciser.  Si 
bien  qu'elle  empiète  sur  elles  à  tout  ins- 
tant. La  morale  nous  interdit  de  faire 
souffrir  autrui.  Elle  va  plus  loin  en  ajou- 
tant :  t  Tu  ne  frapperas  point  ».  Si  l'on 
voulait  savoir  dans  quelle  mesure  et  avec 
quelle  force  il  faut  s'abstenir  de  frapper, 
on  devrait  mesurer  la  résistance  physique 
et  la  sensibilité  de  l'être  soumis  aux  coups, 
et  cela  suivant  son  âge,  le  point  visé,  et 
on  serait  en  plein  dans  la  technique  phy- 
siologique, neurologique,  etc.. 

C'est  ainsi  qu'une  chose  a  paru  bien, 
dans  certains  temps  et  dans  certains  pays, 
mal  dans  d'autres.  La  loi  morale  n'avait 
pas  changé,  mais  la  prescription  morale 
positive,  étroite,  la  technique  morale  avait 
changé,  par  le  changement  de  la  tech- 
nique scientifique  correspondante.  Ce 
qu'on  croyait  ici  dangereux  pour  autrui 
avait  été.  par  exemple,  reconnu  ailleurs 
pour  plutôt  innocent. 

El  donc  ce  sont  souvent  les  techniciens 
qui  sont  qualifiés  pour  rectifier,  par  la 
lumière  de  leur  compétence  spéciale,  la 
technique  morale  ba^-ée  jusque-là  sur  une 
erreur  scientifique.  A  cet  égard,  la  science 
de  peul  singulièrement  perfectionner 
la  morale.  C'esl  son  rôle  de  dire  :  «  Vous, 
moralistes,  avez  jusqu'ici  recommandé  la 
stabilité  patriarcale  :  non  pas  qu'elle  soit 
directement  en  elle-même  un  desideratum 
de  la  morale,  mais  parce  qu'elle  semblait 
iser  sans  inconvénients  beaucoup  de 
vertus.  Elle  les  favorise  en  effet;  mais  une 
autre  formation,  qui  ne  peut  coexister 
avec  elle,  les  développe  autant  ou  plus, 


tout  en  en  faisant  naître  d'autres,  qui  de 
votre  aveu  sont  précieuses.  La  conclusion, 
c'est  à  vous  de  la  tirer.  Mais  pour  la  tirer, 
en  ce  cas  trop  évident,  tout  le  monde  peut 
se  faire  moraliste,  et,  sachant  ce  que  je 
sais,  ce  que  j'enseigne  et  démontre ,  con- 
damner la  formation  communautaire. 
Quitte  à  vous,  utilisant  ces  nouvelles  no- 
tions, à  rectifier  au  besoin,  par  des  consi- 
dérations de  votre  compétence,  les  con- 
clusions que  j'en  tire  ». 

A  le  prendre  de  la  sorte,  il  peut  être 
souvent  légitime  d'opposer  à  une  règle 
pratique  de  la  morale  admise  l'informa- 
tion de  la  science  sociale.  Il  semblerait 
(pie  cette  dernière  soit  alors  la  maîtresse 
de  la  morale,  bien  loin  de  reposer  sur  un 
postulat  moral.  Mais,  dans  ces  cas,  c'est  au 
nom  île  la  loi  morale  qu'on  rectifie  la  règle 
morale,  comme  un  tribunal  peut  interpré- 
ter la  pensée  d'un  testateur  contre  ses  pa- 
roles. C'est  seulement  au  nom  de  la  loi 
morale  que  la  science  sociale  peut  corriger 
un  préjugé  moral.  Lors  donc  que  les  hom- 
mes disputent  simplement  sur  la  vraie  ap- 
plication de  mêmes  principes  communs 
à  tous  les  camps,  la  science  sociale  est 
juge  entre  eux.  C'est  alors  qu'elle  prête 
main  forte  à  la  morale  et  collabore  avec 
elle.  Là  où  les  principes  sont  en  opposi- 
tion, la  science  sociale  n'a  plus  voix  au 
chapitre,  elle  ne  peut  plus  prescrire  qu'au 
conditionnel. 

J'espère  .avoir  été  clair.  Je  crains  d'avoir 
été  long.  Excusez-m'en,  cher  Monsieur,  et 
croyez  que  je  vous  serais  d'autant  plus 
reconnaissant,  si  vous  ouvrez  à  ces  expli- 
cations les  colonnes  de  notre  Revue. 

Agréez,  je  vous  prie,  avec  mes  remer- 
ciements anticipés  —  et  un  peu  confus  — 
l'expression  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

Michel  MÉRYS. 


Pour  les  reliures  destinées  à  classer  les 
fascicules,  voir  la  couverture  (2e  page). 
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APPRÉCIATION  DE  LA  PRESSE 


La  Science  sociale  entreprend  de  donner 
l'explication  de  l'histoire  par  la  science  so- 
ciale. Le  premier  essai,  publié  dans  la  li- 
vraison de  septembre-octobre,  porte  sur  la 
Grèce  ancienne,  par  M.  G.  d'Azambuja. 
L'histoire  de  la  Grèce  ancienne  est  bien 
connue,  ou  du  moins  devrait  l'être,  puis- 
que c'est  un  des  fondements  de  l'ensei- 
gnement classique,  comme  l'histoire  sainte 
de  l'enseignement  religieux.  Mais,  si  on 
connaît  plus  ou  moins  bien  les  faits,  on 
ignore  les  rapports  qui  existent  entre  eux, 
pourquoi  et  comment  ils  se  répercutent 
les  uns  sur  les  autres  ;  comment  ces  ré- 
percussions expliquent  la  société  grecque 
et  la  différencient  des  autres  sociétés  an- 
ciennes et  modernes. 

C'est  cette  explication  que  veut  donner 
la  Science  sociale.  M.  d'Azambuja  était 
d'autant  mieux  indiqué  pour  remplir  cette 
tâche  qu'aux  qualités  d'un  lettré  accompli 
il  joint  celles  d'un  historien  consommé, 
ayant  publié  une  série  d'études  très  re- 
marquables et  très  remarquées  sur  la 
Grèce  ancienne,  telles  que  :  les  Ancêtres 
de  Socrate;  Socrate  et  son  groupe:  Aris- 
tote:  Aristophane;  le  portique  de  Zenon 
et  les  jardins  d'Epicure,  etc.  Cet  ouvrage 
inaugure  la  Collecion  des  classiques  de  l'É- 
cole des  Boches,  où  l'on  s'efforce  de  régé- 
nérer la  pédagogie  et,  par  conséquent, 
l'histoire. 

—  Le  fascicule  de  novembre  de  la 
même  Bévue  n'est  pas  moins  intéressant. 
M.  Paul  Descamps  y  traite  la  question  sui- 
vante :  L'humanité  ëvolue-t-eUe  vevs  le  so- 
cialisme  ? 

Pour  tous  les  observateurs  superficiels. 
qui  jugent  des  choses  par  les  apparences 
et  qui  s'imaginent  que  les  lois  humaines 
ont  une  efficacité  souveraine,  l'affirmative 
n'est  pas  douteuse.  Voyez,  diront-ils.   le 


nombre  des  socialistes  augmenter  en  tous 
pays,  leurs  chefs  accéder  de  plus  en  plus 
aux  sièges  de  conseillers  municipaux,  à 
la  députation.  aux  ministères  même.  Le 
triomphe  définitif  n'est  plus  qu'une  affaire 
de  jours. 

M.  Descamps  ne  voit  pas  les  choses  de 
cette  façon.  Au-dessus  de  ces  lois  humai- 
nes, fétiches  des  civilisés,  il  voit  le  torrent 
de  lois  naturelles  qui  les  emporte  comme 
des  brins  de  paille.  Le  développement  des 
moyens  de  communication,  la  multiplica- 
tion des  échanges  matériels  et  intellec- 
tuels qui  s'en  suit,  sont  des  forces  bien 
autrement  puissantes  que  les  décrets  des 
assemblées  législatives,  qui  ne  sont  pres- 
que jamais  appliqués,  puisque,  sitôt  ren- 
dus, on  ne  cesse  plus  de  les  retoucher,  de 
les  réformer. 

Comme  le  dit  M.  Demolins  dans  la  pré- 
face de  cette  étude,  n'importe  qui,  à  un 
moment  donné,  peut  s'emparer  du  pou- 
voir; mais  personne  jusqu'ici  n'a  pu  y 
rester,  en  gouvernant  contre  la  force  des 
choses. 

«  Pour  réaliser  le  rêve  des  théoriciens 
du  socialisme,  il  faudrait  ramener  l'hu- 
manité au  travail  extensif.  au  travail  ser- 
vile  de  l'antiquité  et  de  l'Orient,  au  des- 
potisme des  pouvoirs  publics,  à  l'interdic- 
tion totale  de  toute  concurrence  par  la 
suppression  des  chemins  de  fer  et  de  la 
liberté  du  commerce,  à  l'étouffement  de 
toute  initiative  individuelle.  » 

Pour  que  la  réalisation  du  socialisme 
devint  possible,  il  faudrait  que  l'initiative 
individuelle  fût  étouffée,  mémo  parmi  les 
législateurs:  il  faudrait  que  les  hommes 
fussent  tous  fous  de  la  même  manière,  ce 
qui  ne  s'est  jamais  vu.  Nous  avons  donc 
du  temps  devant  nous. 

(Journal  des  Économistes.) 
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LA  MORT  D'EDMOND  DEMOLINS 

Nous  avons  la  douleur  d'annoncer  aux 
membres  de  notre  Société,  la  mort  de 
M.  Edmond  Demolins,  fondateur  et  direc- 
teur de  notre  Revue. 

Le  23  juillet,  s'ouvraient,  à  l'Ecole  des 
Roches,  des  vacances  longuement  atten- 
dues,  qui  devaient  lui  permettre  de  donner 
enfin  à  son  cerveau  toujours  en  travail  un 
repos  bien  nécessaire  et  bien  mérité. 
Aucune  diversion  ne  parvenait  à  lui  pro- 
curer le  calme  mental  au  même  degré 
qu'une  promenade  en  automobile.  «  Quand 
je  suis  dans  mon  auto,  disait-il.  je  cesse 
de  penser.  » 

(  l'est  pourquoi,  comme  l'année  dernière 
â  pareille  époque,  il  comptait  partir  à  l'a- 
venture, en  quête  d'air  pur  et  de  beaux 
sites.  11  quittait  la  Guichardière  le  25  juil- 
let, hélas  !  pour  ne  plus  la  revoir.  Le 
deuxième  jour  de  l'excursion,  le  27  au 
matin,  il  s'éteignait  brusquement  à  Caen. 
dans  les  bras  de  celle  qui  fut  sa  fidèle 
compagne  et  la  collaboratrice  dévouée  de 
toutes  -es  œuvres. 

La  messe  d'enterrement  fut  célébrée 
le  mercredi  31  juillet  dans  la  chapelle  de 
l'Ecole  des  Roches,  par  M.  l'abbé  Gamble 
aumônier  de  l'École.  Monseigneur  l'Evêque 
d'Evreux,  qui  avait  tenu  à  assister  à  la 
cérémonie  funèbre,  fut  sollicité  au  dernier 
moment  de  dire  quelques  mots.  Il  sul 
trouver  les  paroles  les  plus  touchantes 
pour  adresser  au  cher  défunt  un  suprême 
adieu. 

«  Monseigneur  rappela  d'abord  l'accueil 
profondément  joyeux  et  sincèrement  af- 
tueux  qu'il  lui  avait  fait,  peu  de  temps 
auparavant,  au  jour  de  la  Confirmation,  et 
la  verve  étincelante  du  merci  qu'il  lui 
avait  adressé  alors!  Tant  de  vie,  tant  de 
confiance,  tant  de  gaieté  semblaient  pro- 
mettre un  long  avenir.  Dieu  n'en   n'a  pas 


jugé  ainsi,  et  plus  douloureuse  a  été  notre 
surprise,  plus  profonde  a  été  notre  peine. 
Du  moins  celui  qui  dort  maintenant  son 
dernier  sommeil,  n'est-il  pas  parti  les 
mains  vides.  Jamais,  peut-être,  vie  ne  fut 
mieux  remplie  que  la  sienne. 

«  Monseigneur,  laissant  à  d'autres,  le 
soin  de  louer  comme  il  convient  l'écrivain 
et  le  penseur,  parle  du  chrétien  convaincu 
et  de  l'admirable  éducateur.  La  foi  tint 
une  grande  place  dans  la  vie  du  cher  dé- 
funt; lui-même  n'en  faisait  pas  mystère 
et  aimait  à  redire  quelle  force  il  avait 
puisée  pour  les  âpres  luttes  de  la  vie  dans 
la  foi  humble,  constante,  profonde. 

«  Le  succès  de  ses  entreprises,  il  le  de- 
manda au  seul  travail  et  à  la  grâce  de 
Dieu.  Sa  vie  restera  comme  un  rare 
exemple  d'énergie  et  de  dignité. 

«  Educateur,  il  eut  les  plus  fécondes 
audaces:  mais  dans  sa  méthode  d'éduca- 
tion, comme  dans  sa  vie.  il  sut  faire  à  la 
religion  une  place  digne  d'elle.  Il  avait 
appris,  par  expérience,  après  le  psalmiste, 
que  «  si  Dieu  ne  soutient  les  fondements 
d'une  maison,  vainement  travaillent  ceux 
qui  l'édifient  ». 

«  Voilà  pourquoi,  «  l'Evêque  et  l'ami  » 
verse  aujourd'hui  des  larmes  sur  son  cer- 
cueil, pourquoi  il  est  venu  unir  sa  plainte 
à  celles  de  l'épouse  et  des  enfants  éplorés, 
à  celle>  des  amis  et  des  élèves  désolés. 

«  Sa  Grandeur  termine  cependant  sur 
une  parole  d'espoir.  Edmond  Demolins 
n'est  pas  mort  toutentier;  il  vit  et  il  vivra 
dans  les  œuvres  qu'il  a  fondées.  Il  rêvait 
de  rendre  plus  grande  la  patrie,  de  la 
doter  d'hommes  énergiques  et  libres*  Dieu 
lui  a  donné  la  douce  consolation  de  voir 
sa  chère  Ecole  des  Hoches  porter  ses  pre- 
miers fruits:  ils  en  présagent  de  plus 
beaux  dans  l'avenir. 

«  Edmond  Demolins  vivra  parmi  nous 
par  son  esprit  et  par   sou    œuvre;  il   vit 
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auprès  de  Celui  qu'il  a  aimé  et  servi  pen- 
dant sa  vie  entière,  auprès  de  Dieu,  qui  a 
déjà  donné,  —  c'est  notre  espoir,  —  la 
récompense  suprême  au  maître-ouvrier 
de  tant  de  nobles  travaux,  d 

Au  cimetière,  les  discours  suivants  ont 
été  prononcés  : 

Discours  de  M.  Laya. 

Messieurs, 

Je  tiens,  comme  maire  de  Verneuil,  à  ap- 
porter sur  le  cercueil  de  M.  Demolins l'hom- 
mage reconnaissant  que  la  ville  rend  à  sa 
mémoire. 

M.  Demolins  n'était  point  de  notre  pays  ; 
mais  il  en  goûtait  le  charme  et  la  tranquil- 
lité, puisqu'il  y  a  bientôt  seize  ans,  quand 
il  s'est  agi  pour  lui  de  choisir  une  demeure, 
où  il  pût  travailler  à  son  aise,  penser  et 
écrire  librement,  c'est  notre  pays  qu'il  a 
préféré,  et  que  c'est  de  la  Guichardère  près 
Verneuil.  qu'il  a  daté  certains  de  ses  livres 
aujourd'hui  célèbres  dans  toute  l'Europe, 
comme  .4  quoi  tient  la  supériorité  des 
Anglo-Saxons. 

Il  ne  s'est  jamais  intimement  mêlé  à  notre 
vie  locale:  mais  il  l'avait  renouvelée  et 
embellie  par  son  œuvre.  Tous  savaient  ici 
que  c'est  à  l'appel  de  son  talent,  que,  de 
toutes  les  parties  de  la  France  et  même  de 
l'étranger,  étaient  accourues  sur  notre  petit 
coin  de  terre,  ces  centaines  de  jeunes  gens 
désireux  de  «  bien  s'armer  pour  la  vie  ». 
Tous  comprenaient  qu'en  fondant  l'École 
des  Roches,  M.  Demolins  avait  rendu  un  im- 
mense service  à  la  prospérité  commerciale 
et  au  bon  renom  de  notre  cité.  C'est  ce  qui 
explique  que,  samedi  dernier,  la  nouvelle 
soudaine  de  sa  mort  ait  provoqué  dans 
toute  la  ville  une  aussi  vive  émotion  :  c'est 
pourquoi  je  suis  certain  d'être  l'interprète 
de  tous  mes  concitoyens,  en  priant  la  fa- 
mille si  cruellement,  éprouvée  d'agréer 
l'expression  de  nos  respectueuses  condo- 
léances, et  en  l'assurant  que,  pour  nous,  le 
souvenir  de  M.  Demolins  restera  toujours 
lié,  comme  celui  d'un  bienfaiteur  de  la 
ville  de  Verneuil,  à  notre  sympathie  pour 
son  œuvre,  pour  cette  Ecole  des  Roches  qui 
lui  survivra. 

Monsieur  Demolins,  adieu. 


Discours  de  1/.  de  Rousiers. 

Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  de  la  Société  de  Science 
sociale,  rendre  un  suprême  hommage  au 
disciple  éminent  de  nos  maîtres  Le  Play  et 
Henri  de  Tourville,  devenu  lui-même  un 
maître,  à  celui  qui.  plus  qu'aucun  autre,  a 
fait  connaître  la  science  sociale,  à  celui 
enfin  qui  Tamise  en  pratique  au  point  d'en 
faire  l'inspiratrice  de  tous  ses  actes. 

Tout  jeune  encore,  Edmond  Demolins 
avait  résolu  de  se  consacrer  à  la  science 
sociale  et,  pendant  trente  années,  il  n'a  ja- 
mais cessé  de  rester  fidèle  à  ce  vœu.  Avec- 
quel  succès  il  a  parcouru  la  carrière  qu'il 
s'était  ainsi  tracée,  vous  le  savez  tous,  et  à 
l'heure  solennelle  où  l'ère  des  vanités  ter- 
restres vient  de  se  clore  pour  lui,  il  con- 
vient mieux  de  rappeler  devant  vous  la  belle 
unité  morale  de  sa  vie,  toute  remplie  par 
un  inlassable  effort  à  la  recherche  de  la 
vérité. 

Edmond  Demolins  a  été,  dans  toute  la 
force  du  terme,  l'apôtre  de  la  science  so- 
ciale. Dans  ses  livres,  dans  ses  articles, 
dans  ses  lettres,  dans  sa  conversation,  dans 
ses  actes,  il  y  avait  une  prédication  et  un 
enseignement.  Beaucoup  d'entre  nous  lui 
sont  redevables  de  ce  qu'ils  valent.  La 
science  sociale  lui  doit  la  plupart  de  ses 
adeptes  actuels. 

La  fécondité  de  cet  apostolat  ne  saurait 
s'expliquer  par  les  seules  qualités  littéraires 
de  l'écrivain;  sans  doute,  il  possédait  à  un 
degré  tout  à  fait  rare  le  don  si  français  de 
la  clarté  ;  il  faisait  saillir  les  reliefs  de  sa 
pensée  avec  puissance  et  excellait  à  frapper 
l'attention  de  ses  auditeurs  et  de  ses  lec- 
teurs par  la  vivacité  des  images  qu'il  sus- 
citait: tous  ceux  qui  l'ont  connu  conservent 
le  souvenir  des  formules  vivantes  dans  les- 
quelles il  annonçait  ou  résumait  ses  con- 
clusions. Mais  le  secret  de  sa  force  n'était 
pas  là.  Il  était  dans  l'ardeur  et  dans  la 
profondeur  de  sa  conviction  scientifi- 
que. Avant  de  convaincre  les  autres  il 
s'était  convaincu  lui-même  et  il  l'avait 
fait  d'une  telle  manière  qu'après  ce  pre- 
mier triomphe ,  après  avoir  gagné  ce 
premier  disciple,  il  entreprenait  la  eon- 
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quête  des  autres  avec  une  confiance  abso- 
lue dans  l'irrésistible  puissance  de  ses  ar- 
guments. 

Au  surplus,  cette  confiance  n'était  pas 
purement  intellectuelle  et  spéculative;  elle 
le  déterminait  à  l'action:  elle  lui  inspirait  la 
hardiesse  avec  laquelle  il  s'efforça  toujours 
de  réaliser  et  de  vivre  la  science  sociale. 
L'homme  qui  fondait,  il  y  a  vingt  et  un  ans, 
une  revue  avec  quatre  collaborateurs  est 
bien  le  même  qui  créait  quinze  ans  plus 
tard,  sur  le  coin  de  terre  où  il  était  venu 
s'établir,  une  école  nouvelle  par  son  but. 
par  ses  méthodes  et  par  son  organisation. 
La  Revue  et  l'Ecole  ont  grandi  et  prospéré, 
] trouvant  ainsi  que  leur  fondateur  avait 
montré  plus  de  sagesse  dans  son  initiative 
périlleuse  que  les  amis  prudents  effrayés  de 
son  audace. 

Et  c'est  pourquoi  nous  tous  qui  avons 
<uivi  les  mêmes  sentiers  que  lui,  nous  sen- 
tons si  cruellement  le  vide  que  sa  dispari- 
tion laisse  dans  notre  petite  phalange.  Il 
nous  avait  précédés  et  il  continuait  à  nous 
entraîner.  Il  ne  permettait  pas  que  le  cou- 
rant de  l'existence  journalière  fît  perdre 
de  vue  à  aucun  de  nous  le  but  supérieur 
que  nous  nous  étions  assigné.  Par  là.  il 
élevait  le  niveau  de  notre  vie,  et  je  ne  sau- 
rais faire  de  lui  un  plus  bel  éloge  que  de 
lui  rendre  ce  témoignage  véridique.  Il 
existe  actuellement  quelques  hommes  qui 
ont  travaillé  plus  énergiquement.  qui  se 
sont  attachés  plus  fortement  à  une  vérité 
directrice,  qui  ont  mieux  compris,  mieux 
aimé  et  mieux  vécu  leur  vie  parce  que  la 
Providence  avait  placé  Edmond  Demolins 
sur  leur  route.  Au  nom  de  tous  ceux-là, 
au  nom  des  amis  liés  à  lui  par  une  affection 
ancienne,  au  nom  des  amis  inconnus  qui 
ne  le  connaissaient  que  par  ses  écrits,  je 
tiens  à  dire  la  dette  que  nous  avons  con- 
tractée vis-à-vis  de  lui. 

Et  je  ne  puis  m'empêcher  aussi  de  join- 
dre l'expression  de  ma  reconnaissance  à 
celle  des  pères  de  famille  auxquels  Edmond 
1  lemolinsa  rendu  l'inappréciable  service  de 
faire  de  leurs  fils  des  hommes  de  demain. 
Son  œuvre  scientifique  lui  survivra,  mais 
la  grande  œuvre  sociale  qu'elle  lui  a  ins- 
pirée commence  seulement  à  donner  des 
fruits,  en  sorte  que  la  fécondité  de  son  la- 


beur ne  saurait  se  mesurer  aux  résultats 
acquis. 

i  'est  que  tout  son  effort  était  dirigé,  vers 
le  but  éloigné  que  sa  vive  intelligence  dis- 
tinguait clairement.  Semeur  infatigable,  il 
recherchait  avec  passion  les  semences  sai- 
nes et  les  terres  de  choix. laissant  à  d'autres 
le  souci  de  la  récolte.  Lorsque  le  maître 
souverain  a  jugé  que  la  tâche  était  ac- 
complie, il  a  rappelé  à  lui  le  bon  ouvrier. 
Et  il  lui  a  plu  de  marquer,  par  le  brusque 
passage  de  la  vie  présente  à  la  vie  éternelle, 
le  lien  mystérieux  mais  étroit  qui  les  unit 
l'une  à  l'autre.  Malgré  la  poignante  douleur 
qu'une  fin  si  subite  cause  à  tous  ses  amis. 
à  ses  proches,  à  la  vaillante  compagne  qui 
collaborait  si  efficacement  à  son  œuvre,  un 
sentiment  d'infinie  confiance  s'en  dégage 
cependant.  Et  près  de  la  tombe  du  chré- 
tien qu'a  été  Edmond  Demolins,  nous  ai- 
mons à  nous  rappeler  la  belle  pensée  d'Henri 
de  Tourville  :  La  mort  est  un  développe- 
ment de  la  vie. 

Adieu,  cher  et  fidèle  ami,  nos  cœurs  sont 
pleins  de  tristesse,  mais  ils  ne  connaissent 
pas  le  désespoir.  Votre  souvenir  demeurera 
parmi  nous  et  votre  exemple  nous  fortifiera: 
nous  continuerons  à  cultiver  le  champ  fer- 
tile que  votre  infatigable  activité  a  préparé 
en  vue  des  moissons  futures. 

Discours  de  M.  Bouts. 
Messieurs. 

Devant  cette  tombe,  si  brusquement  et 
prématurément  ouverte,  où  va  être  ense- 
velie la  dépouille  mortelle  d'Edmond 
Demolins,  un  sentiment  de  stupeur  ne  se 
mêle-t-il  pas  à  vos  regrets,  et  ne  vous 
demandez-vous  pas  comment  la  mort  a 
pu  avoir  raison  de  tant  d'action,  de  tant 
d'énergie,  de  tant  de  vie  intense? 

Dieu,  en  qui  croyait  M.  Demolins,  a  ses 
raisons  que  notre  raison  ne  connaît  pas, 
et  le  plus  sage  est  encore  pour  nous  de 
nous  incliner  devant  la  Volonté  Suprême. 
et  après  avoir  payé  un  douloureux  tri- 
but de  larmes  et  de  prières  à  celui  qui 
n'est  plus,  d'honorer  sa  grande  mémoire 
en  pratiquant  ses  leçons  ! 

Partageons  donc,  et  de  tout  notre  cœur, 
la  douleur  de  la  famille  de  M.  Demolins, 
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de  la  vaillante  compagne  de  sa  vie  et  de 
ses  labeurs,  de  son  fils,  sur  lequel  il  fon- 
dait justement  de  si  belles  espérances,  de 
ses  filles  qui  furent  le  charme  de  son  âge 
mûr.  et  eussent  été  la  joie  de  sa  vieil- 
lesse ! 

Recueillons-nous  devant  ce  foyer  en 
deuil  où  «  si  grande  était  sa  place  occupée, 
ou  plus  grande  encore,  hélas  !  sera  sa 
place  vide  !  » 

Messieurs,  dans  ce  cadre  harmonieux 
de  l'École  des  Roches,  vous  laisserez 
errer  longtemps  vos  regards  mélancoli- 
ques sur  ces  chemins  familiers  qu'il  par 
courait  d'un  pas  naguère  si  alerte,  sur 
cette  Maison  de  la  Guichardière,  demeure 
patriarcale,  où  il  y  avait  une  cellule  de 
bénédictin  et  où  l'hospitalité  était  si  cor- 
diale et  si  enveloppante  1  Vous  chercherez 
l'écho  de  sa  voix  dans  les  classes,  dans  la 
salle  des  fêtes  où  il  animait  vos  réunions 
de  son  esprit  délié  et  de  sa  verve  prime- 
sautière. 

Et  nous  qu'il  avait  appelés  à  l'honneur 
d'être  ses  conseillers,  nous  voilà  privés 
de  sa  direction,  direction  ardente  et  quel- 
quefois impétueuse,  mais  toujours  tendue 
passionnément  vers  le  bien  de  l'Ecole 
avec  la  conscience  de  son  rôle  redoutable 
et  vraiment  sublime  d'Éducateur. 

Et  quel  éducateur  c'était  !  Avec  la 
science  sociale,  de  laquelle  je  n'ai  pas 
qualité  pour  parler  ici,  l'Éducation  a  été 
la  grande  passion  de  sa  vie  de  penseur. 
On  peut  dire  qu'il  lui  a  tout  sacrifié.  De- 
venu célèbre,  lu  et  commenté  dans  le 
monde  entier,  ce  philosophe  n'avait  ac- 
cepté ni  un  honneur  ni  une  décoration  :  il 
méprisait  la  politique,  comme  il  méprisait 
l'argent,  jusqu'à  jeter,  d'un  geste  magnifi- 
que, dans  le  plateau  de  la  balance  incom- 
plètement chargé  pour  décider  de  la  cons- 
truction de  l'Ecole  des  Roches,  la  moitié  de 
sa  fortune:  il  méprisait  sa  santé!...  c'est 
pourquoi  nous  sommes  aujourd'hui  triste- 
tement  réunis.  Messieurs,  autour  de  son 
cercueil  ! 

La  mort  a  surpris  M.  Demolins  avec 
une  soudaineté  cruelle;  elle  ne  pouvait 
plus  arrêter  l'essor  de  son  œuvre.  Bien 
armé  pour  la  vie,  il  avait  gouverné  et 
prévu,    et,    comme  le    poète    antique,   il 


pouvait  dire   à  son    dernier  jour  :    Non 
omnis  moriar! 

Suivons  son  exemple,  Messieurs,  et  tra- 
vaillons! Travaillons  à  soutenir  cette  Mai- 
son des  Roches,  maintenant  si  prospère,  à 
laquelle  resteront  indissolublement  unis 
le  nom  et  la  mémoire  de  M.  Demolins. 

Et  pour  tirer  de  cette  triste  cérémonie 
le  grave  enseignement  qu'elle  comporte, 
disons  à  nos  enfants,  qui  ont  eu  la  bonne 
fortune  d'avoir  un  pareil  maître,  disons- 
nous  à  nous-mêmes,  que  si  nous  satisfai- 
sons à  la  loi  du  travail,  si  nous  luttons 
pour  conquérir  l'indépendance  qui  assure 
la  dignité  et  permet  l'influence  sociale,  si 
nous  fondons  des  familles  nombreuses, 
fortes,  unies,  chrétiennes,  ayant  été  bien 
armés  pour  la  vie.  nous  serons  forts  con- 
tre la  mort  ! 

Discours  de  M.  Bertier. 

Cher  et  vénéré  Maître, 

La  douleur  de  l'École  des  Roches  est 
profonde  en  vous  disant  adieu.  La  grande 
famille  que  vous  avez  fondée  pleure  son 
père.  C'est  à  elle  que  vous  aviez  donné 
votre  pensée  la  plus  haute,  votre  plus  vail- 
lante énergie,  tout  votre  cœur...  et  même 
c'est  à  elle  que  vous  avez  sacrifié  votre 
vie. 

Aussi  est-ce  avec  un  sentiment  de  pro- 
fonde reconnaissance  qu'aujourd'hui,  au 
nom  de  tous  vos  collaborateurs,  je  veux 
dire  à  celle  qui  n'a  pas  hésité  à  partager 
tous  vos  travaux  que  nous  partageons  toute 
sa  douleur  et  que  nous  nous  mettons  au 
nombre  de  vos  enfants. 

Et  quelle  consolation  meilleure  pour- 
rons-nous avoir  que  de  nous  rappeler  en- 
semble ici  quel  don  de  vous-même  vous 
nous  avez  fait.  Où  pourrons- nous  retrou- 
ver de  la  force  sinon  dans  l'histoire  de  vos 
difficultés,  dans  la  méditation  de  vos  con- 
seils, et  aussi  dans  la  méditation  de  votre 
mort.  Quel  exemple  pour  nous  :  la  veille 
vous  étiez  encore  à  la  tâche,  consacrant  à 
votre  œuvre  de  prédilection  et  à  nous  tous 
vos  pensées  jusqu'à  la  dernière. 

Merci,  cher  Maître,  de  tout  ce  que  vous 
nous  avez  donné.  11  va  neuf  ans  à  peine 
que  vous  avez  eu  le  courage  de  boulever- 
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ser  le  sol  de  la  France,  aplati  par  les  rou- 
tines, desséché  par  les  vieilles  habitudes, 
de  le  remuer  profondément  avec  le  soc 
d'une  puissante  charrue,  votre  livre,  de 
creuser  le  premiersillon  où  devait  germer 
l'École  nouvelle.  A  partir  de  ce  jour,  vous 
n'avez  plus  connu  le  repos  et  tous  ceux 
qui  sont  ici  savent,  du  moins  en  partie,  les 
soins  de  chaque  jour,  les  soucis,  les  ora- 
ges, le  travail  sans  trêve  qu'il  a  fallu  en- 
durer pour  voir  germer,  pousser  et  fleurir 
cette  superbe  plante  vigoureuse  et  solide 
dont  les  cinq  branches  étaient  votre  or- 
gueil !  Et  cependant  l'œuvre  matérielle 
seule  était  faite;  il  fallait  reprendre  cha- 
cun  des  rejetons.  L'âme  de  chaque  enfant 
méritait  le  même  soin  en  particulier  que 
l'Ecole  avait  demandé  en  général.  Les 
(lèves  de  cette  Ecole  vous  doivent  les 
meilleures  année  de  leur  vie,  en  cette  at- 
mosphère familiale  et  douce  pour  nous 
tous,  ("est  à  vous  qu'ils  doivent  leur  ro- 
buste santé,  la  fermeté  de  leur  caractère, 
l'enseignement  le  plus  vivant,  le  plus  mo- 
derne en  même  temps  que  le  plus  solide. 

Nos  anciens  élèves,  eux  surtout,  com- 
prennent tout  le  bonheur  que  vous  avez 
donné  aux  habitants  des  Roches.  Ils  vous 
doivent  quelque  chose  de  plus  encore. 

A  la  veille  de  leur  entrée  dans  la  vie, 
vous  preniez  à  cœur  de  porter  à  son  maxi- 
mum l'énergie  que  vous  développiez  en 
eux  et  avec  un  courage  qui  effrayait  les 
timides,  avec  aussi  une  confiance  joyeuse 
dans  la  bonté  de  l'éducation  des  Roches 
et  dans  la  bonté  finale  de  la  vie,  vous  les 
lanciez  à  l'assaut  des  situations  indépen- 
dantes qui  seules  demandent  de  l'énergie, 
mais  qui  la  rendent  au  centuple  à  notre 
France. 

Quel  courage  vous  aviez,  cher  Mon- 
sieur, et  comme  le  plus  hardi  d'entre 
nous  paraissait  tiède  et  hésitant  à  vos 
côtés  ! 

Portez  précieusement  en  vous,  mes  chers 
anciens,  les  conseils  et  les  vibrants  appels 
de  ce  vaillant  lutteur.  Redites-les  aux  plus 
jeunes,  redites-leur  ce  vers  de  Laprade 
que  M.  Demolins  eût  volontiers  fait  sien  : 

Nous  avons  assez  de  rêveurs,  soyons  des  hommes. 
«  Soyez  des  hommes  »,  que  de  fois  aussi 


M.  Demolins  a  redit  ce  mot  à  ses  profes- 
seurs. 

C'est  à  vous  que  je  m'adresse  mainte- 
nant, mes  chers  collègues  et  amis,  à  vous 
qui  allez  porter  demain  avec  moi  la  lourde 
responsabilité  de  cette  œuvre,  comment 
serions-nous  préparés  à  notre  tâche,  s'il  ne 
nous  avait  pas  pris  l'un  après  l'autre,  s'il 
ne  nous  avait  pétris  et  modelés  suivant 
son  idéal?  Et  c'est  ici  que  je  me  plais  à  le 
voir  supérieur  à  tous  et  supérieur  à  lui- 
même.  Il  a  pensé  à  se  survivre,  non  en 
nous  bridant  de  recommandations,  mais 
en  prenant  soin  que  le  meilleur  de  sa 
pensée  vive  en  chacun  de  nous.  Il  nous 
disait  :  «  Allez,  vous  êtes  seul  maître  de 
votre  tâche,  mais  seul  aussi  vous  en  êtes 
responsable,  faites  qu'elle  réussisse!  »  Il 
voulait  développer  en  nous  la  volonté  et 
l'initiative  par  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité :  nous  avons  été  ses  premiers 
élèves. 

Comme  il  aimait  à  nous  féliciter  d'avoir 
écouté  ses  conseils,  à  mesurer  avec  nous 
le  chemin  parcouru  dans  la  voie  de  l'éner- 
gie, de  la  maîtrise  de  soi,  de  l'action  calme 
et  féconde.  «  Beaucoup  d'hommes,  disait-il. 
ont  fondé  des  œuvres  qui  sont  mortes  avec 
eux,  parce  qu'ils  voulaient  être  seuls  à 
penser,  à  vouloir  et  à  agir.  Mais  mon  œuvre 
vivra  parce  que  j'ai  eu  le  courage  de  la 
faire  reposer  sur  d'autres  que  sur  moi. 
J'ai  voulu  m'entourer  non  de  machinas, 
mais  de  volontés.  » 

Sans  cesse,  depuis  deux  ans  surtout, 
M.  Demolins  revenait,  avec  une  doulou- 
reuse insistance,  sur  l'idée  de  sa  mort 
probable,  prochaine  peut-être.  Et  toujours 
il  ajoutait  :  «  Mon  œuvre  vivra.  » 

«  La  gloire,  me  disait-il  la  veille  de  son 
départ  pour  Caen,  elle  me  viendra  peut- 
être  après  ma  mort...  si  jamais  elle  me 
vient!  Peu  m'importe  ma  gloire,  ce  qui 
m'importe  c'est  mon  œuvre.  » 

Œuvre  immense,  Messieurs,  œuvre 
capitale  qu'il  serait  mesquin  et  mensonger 
de  limiter  à  l'Ecole.  C'est  à  M.  Demolins 
que  la  France  doit  le  développement  de 
l'éducation  physique,  le  bouleversement 
des  programmes  de  1902,  les  proportions 
inouïes  qu'a  prise  l'étude  des  langues 
vivantes,   les   progrès  de  l'enseignement 
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concret,  vivant  et  pratique  des  sciences. 

On  sourit  parfois  de  l'Ecole  des  Roches. 
Laissez  sourire.  Elle  transforme  la  France. 

Tous  les  éducateurs  français  actuels, 
toutes  les  revues  de  pédagogie,  tous  les 
journaux  vivent  de  la  pensée  de  M.  Demo- 
lins.  Parfois  on  le  cite,  souvent  on  feint  de 
l'ignorer.  Mais  c'est  toujours  à  sa  vive 
intelligence  qu'on  emprunte. 

Son  œuvre  en  éducation  est  la  plus 
neuve  et  la  plus  hardie,  comme  aussi  la 
plus  profonde  de  ce  temps,  et  nul  ne 
pourra  parler  justement  de  lui,  sans  l'ap- 
peler un  grand  Français. 

On  vous  rendra  justice,  cher  Maître,  on 
vous  rend  justice  déjà.  Mais  là-haut  vous 
jouirez  surtout  du  bien  que  vous  faites  et 
que  vous  ferez  encore,  vous  vous  plairez 
à  voir  cette  France  que  vous  aimiez  deve- 
nir, grâce  à  vous,  plus  forte  et  plus  res- 
pectée, et  trouver  en  elle,  pour  les  jeter  à 
profusion  sur  les  pays  neufs,  des  réserves 
inépuisables  de  caractères  bien  trempés. 
Vous  verrez  vos  élèves,  fidèles  à  votre 
pensée,  s'efforcer  de  développer  en  eux 
les  vertus  auxquelles  vous  teniez  le  plus  : 
l'énergie  contre  les  passions  du  dedans, 
l'énergie  contre  les  difficultés  du  dehors. 

Chrétien  convaincu,  vous  avez  cherché 
sans  cesse  à  épurer  l'idée  religieuse  en 
vous  et  en  nous  tous,  en  la  séparant  cou- 
rageusement de  ce  qui  n'est  pas  elle,  des 
vieux  souvenirs  du  paganisme  comme  des 
ambitions  terrestres.  Etre  chrétien,  c'était 
pour  vous  savoir  aimer  les  grandes  choses 
et  se  sacrifier  pour  elles. 

Nous  aimons  à  redire  de  vous  cette  pa- 
role d'un  de  vos  auteurs  préférés,  M.eT  Spal- 
ding  :  «  Quiconque  s'efforce  d'élever  l'hu- 
manité entière,  en  lui  donnant  la  possi- 
bilité de  vivre  une  vie  plus  libre  et  plus 
humaine,  celui-là  est  l'ouvrier  de  la  cause 
du  Christ  pour  le  salut  des  hommes.  » 

Appréciations  de  la  Presse. 

Parmi  les  articles  consacrés  par  la  Presse 
à  la  mort  de  M.  Demolins,  citons  quelques 
extraits  caractéristiques. 

Du  Journal  des  Débats: 

M.  Edmond  Demolins,  dont  on  annon- 
çait samedi  dernier  la  mort  soudaine,  élait 


une  des  physionomies  les  plus  originales 
et  un  des  esprits  les  plus  vigoureux  de  no- 
tre époque.  Formé  à  l'école  de  Le  Play  et 
de  son  continuateur  Henri  de  Tourville,  il  a 
été  pendant  trente  ans  le  champion  et  le 
propagateur  de  la  science  sociale  fondée 
par  ees  maitres.  Tout  le  monde  a  lu,  il  y  a 
quelques  années,  son  volume  :A  quoi  tient 
lu  supériorité des  A  nglo-Saxons? qui  eut  un 
succès  retentissant.  Mais  l'œuvre  qu'il  laisse 
après  lui  est  considérable  et  variée.  Tout 
jeune,  M.  Edmond  Demolins  s'était  adonné 
aux  études  historiques  et  il  publia,  dès 
1874,  un  volume  aujourd'hui  introuvable 
sur  Le  Mouvement  communal  au  moyen 
âge.  Quelques  années  plus  tard,  il  donnait 
une  Histoire  de  France  en  quatre  volumes, 
conçue  sur  un  plan  des  plusheureux,  qu'il 
résumait  ainsi  :  «  Grouper  les  faits  par  le 
procédé  de  l'école  philosophique  et  les  ex- 
poser par  le  procédé  de  l'école  narrative  ». 
Déjà,  dans  cet  ouvrage,  se  manifestaient 
les  qualités  de  clarté  limpide,  d'ordon- 
nancement méthodique  et  de  relief  qui 
furent  la  caractéristique  du  talent  de 
Demolins. 

A  partir  de  1880,  la  science  sociale  de- 
vint l'objet  exclusif  de  ses  préoccupations. 
de  ses  efforts  et.  de  ses  travaux.  A  cette 
époque,  Frédéric  Le  Play  confia  au  jeune 
écrivain  dont  il  appréciait  hautement  la 
valeur  la  fondation  et  la  direction  de  la 
Revue  la  Réforme  sociale.  En  même  temps. 
Henri  de  Tourville  jetait  les  bases  d'un 
enseignement  méthodique  de  la  science 
sociale  et  bientôt  Edmond  Demolins  inau- 
gura, dans  les  salles  de  la  Société  de  Géo- 
graphie, ses  cours  de  science  sociale  où  se 
pressait  une  élite  intellectuelle,  attirée 
par  la  nouveauté  du  sujet  traité  et  re- 
tenue tant  par  la  fécondité  de  la  méthode 
exposée  «pie  par  la  personnalité  du  jeune 
maître. 

Le  développement  de  cet  enseignement 
sous  la  puissante  initiative  d'Henri  de  Tour- 
ville  ramenait  les  disciples  de  Le  Play  à 
l'idée  première  de  ses  travaux.  La  déter- 
mination précise  d'une  méthode  scientifi- 
que d'observation  des  sociétés  humaines 
prenait  le  pas  sur  les  applications  immé- 
diates des  conclusions  déjà  formulées.  La 
science  sociale  devenait  la  préoccupation 
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dominante  des  jeunes  hommes  groupés 
plus  étroitement  depuis  la  mort  de  Le 
Play  autour  d'Henri  de  Tourvïlle  et  d'Ed- 
mond Demolins. 

Cette  évolution  se  précisa  en  1886  par  la 
création  de  la  Revue  la  Science  sociale  à 
laquelle  Demolins  se  consacra  depuis  lors 
sans  réserve.  Les  innombrables  études 
quil  y  publia  avec  une  infatigable  ardeur 
devinrent  le  germe  des  ouvrages  qu'il 
donna  dans  la  suite  et  dont  quelques-uns 
lui  acquirent  une  réputation  universelle. 
Le  premier  et  le  plus  célèbre  de  cette  se- 
conde  série  l'ut  le  volume  fameux  :  .1  quoi 
tient  la  supériorité  des  Anglo-Saxons  ?  qui 
atteignit  promptement  vingt-six  éditions, 
qui  fut  l'objet  de  controverses  passionnées, 
mais  qui  affirma  aux  yeux  de  tous  le  ta- 
leni  de  premier  ordre  de  son  auteur.  A  la 
suite  de  ce  volume,  il  publia  successive- 
ment :  Les  Français  d'aujourd'hui,  Les 
grandes  Routes  des  peuples,  Comment  la 
Roule  crée  le  type  social.  A-t-on  intérêt  à 
s'emparer  du  pouvoir?  Ces  titres,  à  eux 
seuls,  montrent  la  variété  d'applications 
auxquelles  Demolins  faisait  servir  la 
science  sociale. 

Mais,  dans  l'énumération  de  ses  ouvra- 
il  en  esl  un  qui  mérite  d'être  mis  à 
part,  parce  qu'il  fut  moins  un  livre  qu'un 
programme  et  que  l'écrivain  convaincu 
entreprit  bientôt  lui-même  la  réalisation 
du  programme  qui  s'y  trouvait  tracé. 

l.e  livre  s'appelait  L'Education  nouvelle. 
11  disait  la  nécessité  de  transformer  les 
méthodes  routinières  de  notre  éducation 
française,  de  préparer  les  jeunes  généra 
tions  en  vue  du  devoir  de  demain  et  non 
selon  les  habitudes  d'hier,  de  les  former 
aux  luttes  de  la  vie  moderne,  de  «  bien  les 
armer  pour  la  vie  ». 

La  réalisation  du  programme  fut  la 
création  de  l'École  des  Roches.  Avec  une 
hardiesse  qui  effrayait  ses  meilleurs  amis. 
soutenu  par  la  collaboration  effective  de 
la  femme  supérieure  qu'il  avait  associée 
à  sa  vie.  Edmond  Demolins  constitua,  de 
toutes  pièces,  sur  un  plan  entièrement 
nouveau,  sans  autre  appui  «pie  celui  de 
quelques  lecteurs  séduits  par  la  puissante 
originalité  de  son  livre,  une  école  qui  re 
crut.i.  dès    la  première  année   de  sa  fou 


dation,  une  centaine  de  jeunes  enfants. 
Pendant  quatre  années.  M.  et  M1""  Demo- 
lins traversèrent  une  période  véritable- 
ment héroïque,  surmontant  les  difficul- 
tés matérielles  d'une  installation  à  créer 
en  pleine  campagne,  ehoisissant  un  à  un 
les  maîtres  de  l'École  auxquels  il  fallait 
enseigner  le  métier  nouveau  qu'ils  igno- 
raient. Il  ne  s'agissait  pas.  en  effet,  de 
faire  appel  à  des  hommes  d'expérience 
déjà  déformés  par  le  pli  professionnel  : 
il  fallait  découvrir  des  hommes  e1  des  fem- 
mes de  haute  valeur  intellectuelle  e1  mo- 
rale, d'un  dévouement  absolu  à  la  cause 
de  l'École  nouvelle,  possédant  les  qualités 
éducatrices  requises,  mais  les  possédant  en 
germe  seulement.  Il  fallait  découvrir  les 
personnalités  capables  de  s'associer  à  l'in- 
tention du  fondateur  e1  de  la  faire  passer 
dans  la  pratique. 

Aujourd'hui,  après  sept  ans  d'existence. 
l'École  des  Roches,  en  pleine  prospérité, 
ne  désarme  pas  les  critiques,  mais  s'im- 
pose à  l'attention  de  tous  les  éducateurs. 
Son  influence  sur  les  méthodes  pédagogi- 
ques se  trahit  de  mille  manières  et,  en 
disparaissant,  Edmond  Demolins  laisse  le 
souvenir  d'un  réformateur  de  l'éducation 
française,  en  même  temps  que  d'un  maî- 
tre écrivain. 

Du  Gaulois  : 

On  annoncera  mort  de  M.  Edmond  De- 
molins. (pii  fut  le  disciple  préféré  de  M.  Le 
Play,  et  qui.  après  avoir  étudié  chez  eux 
les  Ando-Saxons,  lit  paraître,  il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  un  livre  des  mieux 
documentés  pour  démontrer  leur  supério- 
rité et  en  étaler  les  raisons. 

Cette  supériorité  tenait,  à  son  avis,  à 
l'éducation,  à  la  liberté  testamentaire,  à 
l'esprit  de  cohésion,  d'union,  d'association 
qui  caractérise  cette  race,  et  à  son  sens  pra- 
tique et  réalisateur. 

Par  les  exercices  physiques  l'éducation 
anglaise  fait  des  hommes  forts  et  agiles. 
L'hygiène,  la  propreté,  l'hydrothérapie 
contribuent  à  ce  résultat.  Mais  c'est  aussi 
la  préparation  morale  qui  est  remarquable 
dans  les  institutions  cl  les  universités  an- 
glaises. Les  jeunes  l;ciis  se  préparent  aux 

luttes  de  la   vie  pal'  le  sentiment  préCOCe  de 

l'initiative  et  de  la  responsabilité  person- 
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nelle.  Ils  usent  d'une  certaine  liberté  au 
grand  air  sous  une  surveillance  très  large. 
Et  leurs  études  sont  adaptées  à  la  carrière 
qu'ils  veulent  embrasser.  Instruction  pra- 
tique que  n'embarrasse  pas  l'esprit  de 
l'ombre  des  Grecs- et  des  Romains  et  qui 
donne  la  connaissance  des  langues  utiles 
et  des  affaires. 

Par  la  liberté  testamentaire,  la  loi  an- 
glaise laisse  les  enfants  dans  l'incertitude 
de  l'avenir.  Si,  dans  les  familles  où  existe 
un  majorât,  l'ainé  est  sur  d'hériter,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  cadets,  si  grand  que 
soit  leur  nom,  et  cette  incertitude  les  oblige 
à  autant  d'initiative  que  de  respect  envers 
leur  père. 

L'esprit  d'union,  c'est  celui  qui  nous 
manqué  le  plus,  qui  nous  a  toujours  man- 
qué. Dans  toute  colonie,  où  Français  et 
Anglais  vivent  cote  à  côte,  on  voit  les  Fran- 
çais se  dénigrer  entre  eux  et  les  Anglais 
s'unir,  se  soutenir,  s'associer. 

Quant  au  sens  pratique,  on  sait  à  quoi 
s'en  tenir. 

Très  frappé  par  cette  comparaison  des 
deux  races,  M.  Demolins.  qui  avait  puisé 
auprès  de  Le  Play  l'idéal  de  la  réforme  so- 
ciale avec  la  liberté  testamentaire,  comprit 
qu'on  ne  pouvait  aboutir  facilement  à  cet 
idéal,  el  qu'il  valait  mieux  commencer  par 
la  première  réforme,  celle  de  l'éducation. 
Education!  Ce  mot  a-t-il  été  assez  con- 
fondu avec  l'instruction! 

Nos  lycées  donnent  l'instruction  et  se 
soucient  fort  peu  de  l'éducation.  Comment 
l'Etat  pourrait-il  se  charger  de  l'éducation 
des  jeunes  gens?  Il  a  chassé  les  congréga 
tions  enseignantes,  et  avec  elles  il  a  pros- 
crit l'éducation. 

M.  Demolins  entreprit  donc  de  fonder 
une  école  modèle,  et  ce  fut  l'École  des 
Roches,  son  unique  préoccupation  jusqu'à 
sa  dernière  heure. 

L'entreprise  était  généreuse  et  belle.  Elle 
valait  qu'on  s'en  occupât,  qu'on  l'aidât,  et 
M.  Demolins  l'ut  1res  soutenu  par  quelques 
personnes  qui  partageaienl  ses  idées.  La 
masse  ne  comprit  pas;  l'Etat  se  désinté- 
ressa de  cette  belle  tentative,  et  si  l'Ecole 
Mrs  Boches  a  vécu,  c'est  grâce  à  la  persis- 
tance, à  l'énergie,  à  l'intelligence  de  son 
directeur. 


Nous  souhaitons  qu'elle  vive  et  qu'elle 
prospère,  et  que  cette  réforme  de  l'éduca- 
tion moderne  se  concilie  de  plus  en  plus 
avec  nos  méthodes  d'enseignement 

Du  Journal  de  Roubaix  : 

Nous  avons  annoncé  la  mort,  à  l'âge  de 
citiquante-cinq  ans.  de  M.  Edmond  Demo- 
lins, fondateur  et  président  du  Conseil 
d'administration  de  l'Ecole  des  Roches, 
directeur  de  la  Science  sociale.  M.  Demo- 
lins est  mort  subitement  à  Caen  où  il  arri- 
vait en  automobile  de  l'Ecole  des  Roches. 
Son  nom  était  devenu  populaire  depuis  la 
publication  d'un  volume  qui  eut  un  grand 
retentissement  :  .4  quoi  tient  la  supériorité 
des  Anglo  Saxons  ? 

Homme  d'action  et  de  volonté,  il  avait 
consacré  ses  dernières  années  à  la  réforme 
de  l'enseignement  sur  des  bases  plus  mo- 
dernes, constituées  par  les  exercices  phy- 
siques, les  langues  vivantes  et  la  formation 
du  caractère.  Ces  idées,  exposées  dans  un 
livre  fort  lu,  l'Education  nouvelle,  furent 
mises  en  pratique  dans  l'Ecole  des  Roches, 
prototype  d'une  demi-douzaine  d'établis- 
sements conçus  sur  le  même  plan. 

M.  Edmond  Demolins  laisse  plusieurs 
autres  ouvrages  inspirés  de  l'esprit  de  Le 
Play:  Les  Français  d'aujourd'hui,—  Com- 
ment la  Roule  crée  le  Ii/jic  social.  —  A-ton 
intérêt  à  s'emparer  dupouvoir?  Dans  tous 
on  retrouve  la  préoccupation  très  affichée 
d'étudier  les  phénomènes  sociaux  suivant 
la  méthode  scientifique.  Les  vues  origi- 
nales y  sont  nombreuses,  ainsi  que  dans  la 
revue  mensuelle,  la  Science  sociale,  dir 
par  M.  Demolins  depuis  1886.  M.  Demolins 
avait  groupé  autour  de  lui  une  élite  de  tra- 
vailleurs imbus  de  la  même  doctrine,  aux- 
quels on  doit  une  série  d'essais  et  de  mo- 
nographies, qu'il  ne  faudrait  pas  prendre 
pour  de  simples  matériaux.  H.  Demolins 
était  un  entraîneur,  et  sa  disparition  pré- 
maturée est  une  perte  pour  ce  qu'on  appe- 
lait naguère  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

Du  Phare  de  la  Lu  ire  : 

Nous  apprenons  avec  une  douloureuse 
surprise  la  mort  subite  de  M.  Joseph- 
Edmond  bemolins,  fondateur  et  président 
du  Conseil  d'administration  de  l'Ecole  des 
Roches  el  directeur.de  la  Science  sociale. 
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Ne  à  Marseille  en  1852,  M.  Demolins 
n'avait  que  55  ans. 

En  1886,  M.  Demolins  avait  créé,  avec 
un  groupe  de  l'école  du  sociologue  Le 
Play,  la  revue  la  Science  sociale  dans  la- 
quelle il  accumula  des  études  sociologiques 
qui  procèdent  d'une  méthode  neuve,  tout 
en  s'appuyant  en  partie  sur  les  procédés  de 
Taine  et  de  Le  Play. 

M.  Demolins  devint  tout  à  coup  célèbre 
en  publiant,  de  1807  à  1898,  trois  ouvrages 
de  grand  mérite  et  qui  eurent  un  succès 
universel  :  A  quoi  tient  lu  supériorité  des 
Anglo- Saxons  ?  puis  Les  Français  d'au- 
jourd'hui et  enfin  l'Education  nouvelle. 

[•ans  ce  dernier  livre,  M.  Demolins  pré- 
conisait,  en  somme,  la  méthode  anglaise 
d'éducation  au  grand  air,  qu'il  appliqua 
avec  le  succès  que  l'on  sait  à  l'Ecole  des 
Roches  :  vie  au  grand  air,  hygiène  phy- 
sique et  morale  de  l'enfant  qui  est  habitué. 
(irs  vcs  plus  jeunes  années,  à  accepter  plei- 
nement la  responsabilité  de  ses  actes,  qui 
travaille  logiquement  à  devenir  l'homme 
qu'il  sera  plus  tard,  imprégné  de  ses  de- 
voirs, aussi  apte  aux  exercices  physiques 
qu'à  la  conquête  de  la  science. 

M.  Demolins  écrivit  encore,  un  peu  plus 
lard,  un  autre  ouvrage  d'une  valeur  égale 
à  celle  des  précédents  :  Comment  lu  Route 
crée  le  type  social. 

Do  même  que.  dans  Les  Français  d'au- 
jourd'hui, il  avait  montré  l'influence  du 
sol,  de  ses  cultures  spéciales,  sur  le  déve 
loppement  physique  et  moral  de  l'individu 
et  de  la  famille,  dans  Les  grandes  routes 
des  peuples,  il  s'efforça  de  prouver  que 
la  route  suivie  par  ces  peuples  dans  leurs 
émigrations,  depuis  la  plus  lointaine  anti- 
quité, a  fortement  déterminé  les  caractères 
nations  qu'ils  ont  créés  depuis. 

un  comprendra,  rien  que  par  ces  quel 
ques  notes,  toute  l'importance  des  <|ues 
tions  soulevées  par  M.  Demolins  et  quelle 
riche  moisson  d'idées  on  peut  faire  en  le 
suivant  pas  à  pas  dans  --es  recherches  ;i 
travers  notre  passé  et  notre  présent. 

On  doit  encore  au  grand  sociologue  qui 
vient  de  disparaître  prématurément    un 
■  tin  nombre  de  brochures  :  Le  Socia- 
lisme  devant  I"  science  moderne,  La  Ques- 
tion des  '/ronds  magasins,  Continent  élever 


et  établir  nos  enfants? Quel  est  le  devoir 
présent?  La  nécessité  d'un  programme 
social,  Boérs  et  Anglais,  etc.  C'est  un 
homme  de  bien,  un  grand  éducateur,  un 
véritable  «  professeur  d'énergie  »,  sui- 
vant une  heureuse  expression,  qui  vient 
de  mourir,  et  nous  adressons  à  sa  famille 
l'expression  de  nos  regrets  d'autant  plus 
avivés. 

De  l'Eclair  : 

M.  Edmond  Demolins.  dont  VÉclair  an- 
nonçait dernièrement  la  fin  prématurée, 
a  consacré  toute  sa  vie  à  l'étude  des  socié- 
tés humaines  et  à  la  mise  en  pratique  des 
conclusions  auxquelles  ces  études  l'avaient 
conduit.  Tout  jeune,  il  s'était  misa  l'école 
de  Frédéric  Le  Play.  C'était  le  temps  où, 
à  peine  sorti  du  collège  de  Mongré.  il 
s'enfermait  chaque  matin,  dès  5  heures. 
avec  un  ou  deux  camarades/  dans  l'im- 
mense biobliothèque  des  Pères  Jésuites  de 
la  rue  de  Sèvres  et.  prenait  les  habitudes 
de  travail  intense  qu'il  conserva  toute  sa 
vie.  Dès  1874.  à  vingt-deux  ans.  il  publia 
un  volume  sur  le  Mouvement  communalau 
moyen  âge.  Peu  d'années  après,  il  donna 
une  Histoire  de  France.  Déjà  préoccupé 
de  dégager  les  lois  qui  gouvernent  l'évolu- 
tion des  sociétés,  il  cherchait,  en  exposant 
les  faits,  à  les  grouper  suivant  l'enchaîne- 
ment logique  qui  les  t'ait  s'engendrer  les 
uns  les  autres. 

En  1S80,  Le  Play  eut  assez  de  confiance 
en  lui  pour  le  charger  de  la  direction  de 
la  revue  qu'il  voulait  créer  :  la  Réforme 
sociale,  et.  dés  lors,  il  se  consacra  entière- 
ment à  ce  travail.  A  la  mort  du  grand  éco- 
nomiste, le  souci  d'Edmond  Demolins. 
d'accord  avec  Henri  de  Tourville,  fut  de 
faire  progresser  la  science  nouvelle,  dont 
Le  Play  avait  jeté  les  fondements,  au  lieu 
de  s'en  tenir  aux  conclusions  qu'il  avait 
formulées.  Les  deux  disciples,  devenus 
maîtres  a  leur  tour,  travaillèrent  avec 
acharnement  à  déterminer  «  la  méthode 
scientifique  d'observation  des  sociétés  hu- 
maines •  et,  pour  répandre  leurs  idées,  ils 
fondèrent  une  deuxième  revue  :  la  Science 
sociale,  pendant  qu'Edmond  Demolins  se 
chargeait  de  professer  le  cours  de  science 
sociale  à  Paris,  dans  une  des  salles  de  la 
s  >ciété  de  <  réographie.  •  J'esl  Là  qu'il  compta 
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parmi     ses    auditeurs    Hippolyte   Taine. 

Les  progrès  de  cette  science  nouvelle 
furent  marqués  par  la  publication  de  la 
Nomenclature  des  phénomènes  sociaux, 
d'Henri  de  Tourville,  à  laquelle  Edmond 
Demolins  ajouta,  les  années  suivantes,  la 
la  Classification  des  sociétés,  et,  tout  der- 
nièrement, le  Tableau  des  Répercussions 
sociales. 

Innombrables  lurent  les  articles  qu'il  fit 
paraître  dans  sa  revue.  Il  les  publia  suc- 
cessivement en  volumes,  sous  les  titres  de  : 
A  quoi  tient  la  supériorité  des  Anglo- 
Saxons? —  Les  Français  d'aujourd'hui, — 
L'École  nouvelle,  — Les  grandes  Routes  des 
peuples,. —  Comment  la  roule  crée  le  lijjœ 
social.  —  A-t-on  intérêt  à  s'emparer  du 
pouvoir?  On  sait  assez  le  bruit  que  fit 
l'apparition  du  premier  de  la  série.  Tout 
le  inonde  le  lut  et  il  atteignit  rapidement 
vingt-six  éditions.  Tous  les  journaux  pu- 
blièrent des  réponses  et  des  critiques.  Un 
volume  même  parut  sous  ce  titre  :  A  quoi 
tient  la  supériorité  des  Français  sur  les 
Anglo-Saxons.  Mais  l'auteur,  avant  de 
finir,  reconnaissait  (pie  M.  Demolins  avait 
raison. 

D'autres  le  comprirent  aussi  :  ce  furent 
ceux  qui,  de  leurs  capitaux,  l'aidèrent  à 
fonder  l'École  des  Roches.  En  attirant  l'at- 
tention sur  le  péril  que  faisaient  courir  à 
la  France  les  propres  défauts  de  ses  en- 
fants, M.  Demolins  faisait  œuvre  de  bon 
Français;  il  lit  mieux  encore,  quand, 
ayant  appris,  par  l'étude  des  sociétés, 
qu'une  nation  est  forte  quand  ses  citoyens 
sont  élevés  fortement,  il  s'inspira  des  pro- 
cédés de  nos  voisins  d'outre-Manche  et 
lança  son  programme  d'éducation  nou- 
velle, favoriser  l'initiative  de  l'enfant,  en 
a  bien  dirigeant,  et  diminuer  dans  la  vie 
de  l'école  la  part  de  l'obéissance  ;  diminuer 
la  contrainte  et  exciter  tentes  les  facultés 
saines  de  l'enfant  à  se  développer  dans  la 
plus  grande  liberté  possible;  développer, 
par  conséquent,  sa  responsabilité  devant 
sa  propre  conscience  el  devant  Dieu. 
Telles  en  sont  les  grandes  lignes.  Pour 
l'exécuter,  il  fallait  remplacer  le  grand 
collège  déforme  caserne  par  un  groupe- 
ment de  petites  maisons  à  vie  familiale; 
remplacer  les  cours  murées  des  maisons 


de  ville  par  l'espace  libre  et  le  grand  air 
de  la  campagne  :  remplacer  la  surveil- 
lance par  la  confiance  el  la  vigilance. 

("est  ce  que  fit  M.  Demolins.  Déjà, 
depuis  1866,  les  externats  de  lycéens  pra- 
tiquaient à  Paris,  autant  qu'on  peut  le  faire 
à  Paris,  le  principe  de  l'éducation  chré- 
tienne par  la  liberté.  M.  Demolins  l'es* 
d'une  manière  nouvelle  el  plus  hardie 
dans  un  internat,  en  pleine  campagne.  Il 
espérait  ainsi  donner  à  la  France  de  jeunes 
hommes  bien  armés  pour  la  vie;  ce  fut  la 
devise  de  son  école.  Il  voulait  infuser,  par 
l'éducation,  à  déjeunes  Français,  les  qua- 
lités d'individualisme  actif  et  vigoureux, 
de  persévérance  dans  l'effort,  d'indiffé- 
rence à  l'opinion,  qui  font  aujourd'hui  des 
Anglo-Saxons  les  maîtres  du  monde. 

Parmi  les  dernières  pages  qu'il  a  pu- 
bliées, ces  mots  sont  à  souligner  :  «  Je 
poursuis  en  ce  moment  une  empiète,  pour 
montrer  comment  et  pourquoi  tant  d'in- 
dustries françaises  passent  actuellement 
entre  les  mains  de  patrons  étrangers  : 
Anglais,  Allemands,  Belges,  etc..  ("est  le 
grand  péril  social  actuel  ».  Il  espérait. 
par  les  écoles  nouvelles,  préparer  des 
hommes  capables  de  lutter  contre  ce  nou- 
veau péril. 

Voilà  comment  la  fondation  de  ces 
écoles  est  l'aboutissant  naturel  do  toutes 
les  études  sociales  de  M.  Demolins.  Voilà 
ce  qui  fait  la  belle  unité  morale  de  sa  vie. 
Ceux  qui  l'ont  connu  savent  quel  infatiga- 
ble travailleur  il  était,  quelle  volonté  en- 
traînante il  mettait  au  service  de  ses 
idées,  quelle  force  enthousiaste  il  sa\ait 
communiquer  à  ses  coopérateurs.  Avec  le 
goût  des  recherches  et  îles  précisions 
scientifiques  qu'il  devait  à  son  père,  mé- 
decin à  Marseille,  il  avait  hérité  de  son 
grand  père,  négociant  arménien,  un  don 
d'activité  extérieure  prodigieuse.  De  ses 
études  classiques,  il  avait  gardé  un  style 
saisissant  de  clarté,  île  relief  cl  de  couleur. 
Toutes  ces  qualités  ne  lui  ont  pas  médio- 
cremenl  servi  à  conquérir  la  faveur  du 
grand  public.  Il  parlait  connue  il  écrivait 
et.  sa  verve  provençale  lui  venant  en  aide, 
d  était  capable  de  taire  accepte]  Ses  idi  i  s 
aux  esprits  les  plus  récalcitrants  et  de 
|  faire  pénétrer  dans   les   cœurs  les   plus 
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froids    la     chaleur    de    ses   convictions. 

(  l'est  une  grande  force  qui  vient  de  dis- 
paraître, et  les  gens  de  bien  doivent  pleu- 
rer cette  mort,  car  s'il  ne  disait  pas  tou- 
jours des  choses  agréables  à  entendre,  il 
ne  disait  jamais  que  ce  qu'il  croyait  la 
vérité.  Ses  forces,  il  les  dépensait  sans 
compter  au  service  de  la  France. 

De  l'Univers  et  le  Monde  : 

.....  M.  Demolins  a  été  accusé  d'anglo- 
manie. L'accusation  est  injuste.  Elle  l'est 
à  tel  point  que  le  titre  de  son  principal 
ouvrage  devait  d'abord  être  —  nous  le 
savons  par  ses  confidences  —  Le  péril 
anglo-saxon,  ("est  parce  que  M.  Demolins 
voyait àquel  point  l'Anglo-Saxon  est  enva- 
hissant qu'il  craignait  pour  la  France,  et 
qu'il  exhortait  les  Français  à  mettre  en 
œuvre  les  procédés  au  moyen  desquels 
leurs  rivaux  étaient  devenus  forts.  Il 
voulait  que  la  France  dérobât  à  l'Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis  les  secrets  de  cet 
essor  qui  est  un  des  faits  les  plus  impor- 
tants de  notre  époque,  et,  par  l'analyse 
méthodique,  il  s'était  efforcé  de  surpren- 
dre ces  secrets.  Pénétré  de  la  supériorité 
de  l'initiative  privée  sur  l'action  publique, 
il  avait  un  mépris  intense  pour  les  politi- 
ciens, et  ce  mépris  le  conduisait  à  la  doc- 
trine —  évidemment  critiquable  —  de 
l'indifférence  politique  érigée  en  principe. 
Mais  ce  système  enveloppait  du  moins  une 
conception  fort  juste,  à  savoir  (pie  nous 
ne  triompherons  des  mauvais  politiciens 
que  lorsqu'un  assez  grand  nombre  de  ré- 
formes individuelles  et  familiales  auront 
créé  un  milieu  propre  à  réagir  efficace- 
ment... 

De  ['Avenir,  de  Clermont-Ferrand  : 

De  bonne  heure,  Edmond  Demolins 

avait  constaté  le  désaccord  profond  qui 
existait  entre  l'éducation  française    telle 

qu'elle  existe     encore    actuel  loinOlll     et    les 

nécessités  de  l'existence  moderne.  Ce  bon 
Français  aimait  trop  son  pays  pour  ne  pas 
vouloir  lui  donner  un  système  d'éduca- 
tion, capable  de  régénérer  les  énergies  de 
la  race  et  de  lui  rendre  son  rang  dans  le 
monde... 
Du  fourniil  de  Maine-et-Loire,  d'Aï 

II  fut  le  continuateur  de  Le  Play. 

<  e  nom  seul  nous  dit  combien  les  vîntes 


religieuses  peuvent,  trouver  d'appui  ferme 
et  lumineux  dans  ses  études  sociologiques 
bien  conduites.  Seulement  Le  Play  n'en 
n'impose  plus  autant  parce  qu'un  peu 
vieilli.  Ses  partisans  ne  savent  guère  que 
ses  conclusions  principales  qui  fournis- 
sent des  arguments  solides,  mais  tournent 
dans  un  cercle  assez  restreint.  Ses  adver- 
saires demandent  ce  qu'il  est  résulté  de 
son  œuvre. 

I  est  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se 
sont  exactement  rendu  compte  de  ce  qui 
a  fait  et  sa  force  et  la  nature  toute  spéciale 
de  ses  travaux.  Il  a  appliqué  la  méthode 
d'observation  scientifique  aux  choses  so- 
ciologiques... 

Mais  l'instrument  d'études  sociales  sui- 
vant la  méthode  d'observation,  une  fois 
créé,  il  fallait  s'en  servir  et  le  perfection- 
ner ce  qui  est  souvent  tout  un. 

Ce  fut  l'œuvre  de  l'abbé  Henri  de  Tour- 
ville,  vicaire  de  Saint-Augustin  de  Paris, 
de  1873  à  1880:  il  fut  obligé  de  se  retirer 
dans  la  solitude  jusqu'en  1903,  année  où 
il  mourut...  H.  deTourville,  limité  dans  ses 
moyens  extérieurs  d'action  par  la  faiblesse 
de  sa  santé,  trouva  plus  qu'un  disciple, 
plus  qu'un  collaborateur,  il  rencontra  un 
autre  lui-même  dans  Demolins...  Depuis 
la  mort  deTourville,  il  donna  dans  le  mé- 
canisme des  «  répercussions  »  un  moyen 
d'analyse  sociale  aussi  sur  que  simplifié, 
et  il  prépara  un  Manuel  de  science  sociale 
qui  condensera  tous  les  travaux  épars 
dans  les  publications  antérieures.  Voilà, 
en  un  trop  pâle  résumé,  le  mouvement 
intellectuel  et  social  que  le  nom  de  Demo- 
lins couronne.  Les  catholiques  ont  le 
devoir  de  s'y  initier.  Le  profit  qu'ils  en 
tireront  pour  guider  leurs  organisations  et 
convaincre  les  esprits  de  bonne  volonté 
peut  être  immense... 

De  la  Croix,  de  Paris  : 

...  Une  autre  formule  qui  suscita  contre 
Demolins  toute  une  levée  de  boucliers,  lut 
celle  de  la  Supériorité  de*  Anglo-Saxons. 
C'est  le  titre  du  plus  retentissant  de  ses 
livres.  On  ne  sut  pas  assez  voir  qu'il  ne 
parlait  ni  de  la  supériorité  religieuse,  ni 
de  la  supériorité  morale,  ni  de  la  supério- 
i  Lté  intellectuelle  ou  artistique,  mais  seu- 
lement de  la  supériorité  sociale,  qui,  de 
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fait,  met  les  Anglo-Saxons  en  possession, 
à  l'heure  actuelle,  de  la  très  grande  ma- 
jorité des  populations  de  l'univers.  De 
plus,  en  disant  dans  son  titre  :  «  A  quoi 
tient  cette  supériorité  »,  Demolins  indi- 
quait bien  qu'il  ne  la  considérait  pas 
comme  fatale;  au  contraire,  apprenant  à 
l'analyser,  à  démonter  la  machine  pour 
en  observer  les  rouages,  il  mettait  à  même 
nos  supériorités  d'acquérir  celle  qui  leur 
manque. 

("est  pour  faire  passer  dans  la  pratique 
cette  conception  qu'il  eût  la  courageuse 
initiative  d'ouvrir  dans  sa  propriété  de 
La  Guiehardière,  près  de  Verneuil  (Eure), 
l'Ecole  des  Roches,  collège  florissant,  où 
depuis  sept  ans  des  jeunes  gens  sont 
élevés  en  pleine  campagne,  avec  les  mé- 
thodes reconnues  les  meilleures  dans 
toutes  les  brandies  d'instruction.  Avec 
l'éducation  de  la  liberté  et  de  la  respon- 
sabilité, on  leur  donne  une  vie  aussi  sem- 
blable que  possible  à  la  vie  de  famille 
et  une  culture  physique  développante... 
C'étaM  au  milieu  de  ces  adolescents,  s'épa- 
nouissant  à  la  vie  qu'il  leur  avait  faite  si 
belle,  au  milieu  de  ces  professeurs  qui 
rivalisaient  de  zèle  pour  comprendre, 
appliquer  et  perfectionner  son  idée,  que 
vivait  Demolins,  donnant  l'exemple  de  la 
décentralisation  et  vivant  à  la  campagne 
la  vie  intense... 

Du  Patriote  des  Pyrénées  : 

Les  journaux  ont  annoncé  la  mort  d'un 
homme  au  nom  de  qui  s'est  attachée,  pour 
des  motifs  souvent  bien  mal  appréciés  du 
vulgaire,  une  notoriété  considérable. 

Pour  beaucoup,  Edmond  Demolins  était 
un  utopiste,  un  familier  du  paradoxe,  dont 
l'action  sur  l'opinion  eût  été  plutôt  nuisi- 
ble, si  elle  avait  dû  être  prise  au  sérieux. 

Pour  ceux  qui  l'ont  connu  et  suivi  de 
près,  ce  fut  un  vulgarisateur  aussi  patient 
qu'admirable,  un  des  esprits  les  mieux 
doués  pour  faire  pénétrer  les  idées,  et, 
sous  sa  couleur  d'exotisme,  qu'on  a  tant 
exploitée  contre  lui,  un  vrai  patriote. 

Le  Play  1  avait  distingué  el  se  l'était  atta- 
ché. Il  fut  le  rédacteur  en  chef  de  sa  Ré 
forme  sociale,  jusqu'au  jour  où.  après  la 
mort  du  Maître,  estimant  qu'on  ne  pouvait 
éternellement  tourner  autour  de   conclu- 


sions acquises,  il  se  sépara,  non  sans  quel- 
que scandale,  de  ses  collaborateurs  et 
fonda  la  revue  la  Science  sociale,  aujour- 
d'hui dans  sa  vingt-deuxième  année. 

Cet  esprit  d'initiative,  cette  audace  par- 
faitement dédaigneuse  de  l'obstacle,  ne 
l'abandonna  jamais  et  fut  le  ressort  de 
l'Œuvre  qui  devait  couronner  sa  vie  et 
qu'il  a  nommée  lui  même  :  L'Education 
nouvelle. 

Avant  d'en  parler,  un  mot  de  ses  nom- 
breux ouvrages. 

De  très  bonne  heure  entraîné-  aux  pa- 
tientes recherches  et  enclin  par  instinct 
aux  généralisations,  il  débuta  par  une 
Histoire  de  France  en  4  volumes,  ac- 
tuellement épuisée.  C'est  lui  qui  tint  la 
plume  pour  vcrire.  sous  l'inspiration  de 
Le  Play,  un  très  curieux  petit  livre  où, 
sous  forme  de  propositions  didactiques,  il 
résumait  les  idées  de  l'Ecole  sur  un  Pro- 
gramme de  gouvernement  et  d'organisation 
sociale. 

A  partir  du  moment  où  ildevinl  l'homme 
de  la  science  sociale,  c'est  par  centaines 
qu'il  faudrait  compter  ses  articles  el  ses 
études  de  longue  haleine  toujours  bourrés 
de  faits,  toujours  originaux.  Pas  un  qui, 
tout  en  se  reliant  par  un  fil  continu  aux 
données  antérieures,  ne  contint  en  germe 
une  vue  nouvelle,  ne  marquât  un  pas  en 
avant. 

("est  ce  tempérament  d'une  logique  im- 
pitoyable qui  valut  à  M.  Demolins 
contradictions  les  plus  violentes.  Les  plus 
chauvins  lui  en  voulurent  de  maltraiter 
une  foule  de  choses  ou  d'institutions 
auxquelles  tiehi  le  Français,  traditionna- 
liste  même  quand  il  se  réclame  de  la 
Révolution.  Dès  que  la  vérité  lui  apparais- 
sait comme  sortant  logiquement  des  faits, 
rien  n'eut  pu  le  détourner  de  la  dire, 
même  au   prix  de  quelques  bousculade--. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  lui  pardonna  guère 
un  de  ses  livres  les  plus  remarquables  : 
.1  quoi  tient  la  supériorité  'les  Anglo- 
Saxons?  de  même  que  cet  autre,  qui  dé- 
routait les  habitudes  et  les  préjugés  poli- 
tiques de  tant  de  conservateurs  :  \-t-on 
intérêt  à  s'emparer  du  pouvoir?... 

—  Non.  répondait-il.  Et  pourquoi 
que  le  pouvoir  n'est  qu'un  mot,  une  éti- 
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quette  et  que  changer  de  pouvoir  n'est 
ordinairement  que  changer  de  maître. 
«  A  quelle  sauce.  Monsieur'  prêterez  vous 
êlre  mangé?  —  Mais  je  préférerais  ne  pas 
être  mangé  du  tout!...  » 

Cette  politique  électorale,  comme  il  la 
détestait  !  s'entretenant  un  jour  avec  nous 
des  directions,  alors  récentes, de  Léon  XI II. 
«  Ah!  le  grand  pape,  s'écria-t-il,  qui  a  le 
courage  de  dire  que  la  meilleure  politique 

i-st  de  n'en  jif/s  faire  ! ...  » 

Vous  jugez  si  ce  langage  était  pour  plaire 
aux  militants  de  la  politique,  qui  étran- 
glent tous  les  matins,  in  petto,  suivant 
leurs  goûts,  la  République  ou  la  Monar- 
chie! Mais  Demolins  fonçait  toujours  en 
avant.  «  J'estime,  écrivait-il,  que  le  plus 
grand  devoir  est  de  ne  jamais  reculer  de- 
vant l'expression  d'une  vérité,  quelque 
impopulaire  qu'elle  soit.  » 

tassi,  prévoyant  les  entraves  que  la 
routine  ou  l'intérêt  personnel  ne  manque- 
raient pas  de  lui  opposer,  avait-il  tenu 
à  se  libérer  de  toute  dépendance  exté- 
rieure. «  J'ai  donné  ma  démission,  nous 
disait  il  un  jour,  de  toutes  les  Œuvres  ou 
Associations  dont  je  faisais  partie.  Un 
homme  qui  s'intéresse  à  deux  affaires,  ne 
peul  pas  réussir.  » 

En  tout  cela.  Edmond  Demolins  fut  sur- 
tout, comme  nous  l'avons  dit,  un  merveil- 
leux vulgarisateur.  Ce  n'est  pas  diminuer 
son  mérite  que  d'attribuer  une  grande 
pari  de  la  pensée  directrice  à  l'abbé  Henri 
de  Tourville,  le  disciple  préféré  «le  Le  Play. 
trop  tôt  disparu,  celui  donl  le  puissant  es- 
prit a  su  reconstituer  pièce  à  pièce  l'ins- 
trument d'observation  qui  avait  servi  au 
grand  sociologue  et  le  mettre  à  la  disposi- 
tion des  observateurs  futurs. 

I  a  autre  jour,  nous  essaierons  de  donner 
une  idée  de  l'ensemble,  aujourd'hui  ap- 
préciable, de  cette  méthode,  scientifique 
au  premier  chef,  et  de  l'aire  entrevoir  les  ré- 
sultats que  ses  propagateurs  en  attendaient. 

citons  encore,  parmi  les  livres  de  M.  De 
îimlins  :  Comment  la  Route  crée  le  type 
social  ei  ses  Français  d'aujourd'hui,  où  le 
peuplement  de  l'Occident  el  le  classement 
des  races  sont  étudiées  d'une  façon  si 
neuve  el  qui  transforme  si  complètement 
l'enseigneraen1  de  la  géographie. 


Au  reste,  l'enseignement,  ou  pour  mieux 
dire,  la  formation  intellectuelle  e1  morale 
de  la  jeunesse  était  le  point  où  conver- 
geaient et  se  coordonnaient  tous  ces  tra- 
vaux divers.  Un  peuple  est  ce  que  sont 
ses  enfants.  Un  système  qui  eneaserne 
l'enfant,  en  le  séparant  soigneusement  du 
monde  extérieur,  en  l'astreignant  à  une 
instruction  uniforme,  où  le  cerveau  est  trop 
souvent  surmené  au  détriment  du  corps. 
formera  une  race  passive,  mal  préparée 
aux  réalités  de  la  vie,  inconsciente  de  l'idée 
même  de  liberté,  proie  facile  aux  politi- 
ciens et  aux  rhéteurs. 

Supposez,  au  contraire,  une  jeunesse 
façonnée  de  bonne  heure  au  gouvernement 
de  soi-même,  entraînéeà  l'endurance  phy- 
sique, attendant  tout  de  son  initiative  et 
très  peu  du  pouvoir  politique  :  il  y  a  cent 
à  parier  contre  un  que  cette  jeunesse 
conquerra  le  monde. 

Pourquoi  la  France,  disait  Demolins. 
semble-t-elle  enchaînée  dans  la  mauvaise 
voie?  Pourquoi  ne  se  développerait-elle  pas 
dans  la  bonne,  en  prenant  aux  nations 
conquérantes  ce  qui  peut  s'adapter  à  notre 
tempérament  national? 

Ni  l'Université,  ni  l'enseignement  libre 
ne  paraissant  de  longtemps  capables  de 
telles  audaces,  Demolins  résolut  de  donner 
l'exemple  et,  comme  le  philosophe  grec, 
de  prouver   le  mouvement  en  marchant. 

Il  fonda,  en  1899,  près  de  Verneuil. 
l'École  des  Roches,  où  étaient  appliquées/ 
tant  au  point  de  vue  de  l'éducation  que  de 
l'enseignement,  des  méthodes  absolument 
nouvelles.  —  Nous  en  avons  parlé  dans  le 
temps.  -  Rappelons  seulement  qu'on  y 
pratiquait  la  division  des  études  en  deux 
cycles,  l'un  préparatoire  et  général,  l'au- 
tre, formé  de  branches  spéciales,  suivant 
les  différentes  carrières  :  Idée  qui  «levait 
passer  intégralement  dans  les  réformes 
inaugurées  dans  ri  niversité  cinq  ou  six 
ans   plus  tard. 

Le  reste  suivra-t-il?...  Cela  dépend,  évi- 
demment, des  circonstances  de  temps,  de 
lieu  et  de  personnes.  Nous  ne  voulons, 
ici,  que  constater  l'utilité  d'une  telle  ex- 
pêrience, 

Demolins  se  réjouissait,  sans  fausse 
modestie,  de  son  succès.  Anglophile,  il  le 
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fut  évidemment,  non  pas  en  aveugle, 
mais  dans  un  esprit  d'ardente  émulation. 
convaincu  que  les  belles  qualités  françai- 
ses, convenablement  utilisées,  doivent 
nous  assurer  la  supériorité  sur  tous  uns 
rivaux. 

S'est-il  trompé"?  Nous  ne  pouvons  nous 
résigner  à  le  croire.  Nous  sommes,  hélas! 
bien  loin  de  cette  revanche  morale  et  so- 
ciale qu'il  avait  rêvée.  Mais  les  idées  justes 
n'en  font  pas  moins  leur  chemin  dans 
beaucoup  d'esprits.  Si  un  jour,  notre  na- 
tion, secouant  le  joug  des  politiciens,  se 
reprend  au  travail  libre,  fécond,  civilisa- 
teur, on  le  devra,  en  grande  partie,  au 
viril  exemple  de  cet  homme  et  de  ses 
amis,  qui  ont  réussi  à  vaincre  le  seul  en- 
nemi que  des  Français  ont  toujours  consi- 
déré comme  invincible  :  la  routine. 


CORRESPONDANCE 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  publier 
tous  les  témoignages  de  regrets  et  de  res- 
Dects  pour  le  savant  que  la  mort  d'Edmond 
Demolins  a  suscités.  Un  choix  judicieux 
et  restreint  serait  impossible.  Toutefois 
nous  ne  pouvons  résister  au  désir  que  nous 
avons  de  publier  les  quelques  lignes  qui 
suivent  : 

«  Edmond  Demolins  s'est  fait  tuer  au 
■service  de  la  Science  sociale.  Car  certai- 
nement l'excès  de  travail  a  dû  abréger  sa 
vie.  Quelle  chose  étrange  quand  on  y 
pense!  Il  avait  consacré  une  part  de  son 
énergie  de  propagande  à  défendre  les 
droits  du  corps  contre  les  prétentions  abu- 
sives de  l'esprit;  il  avait  non  seulement 
par  la  parole,  mais  aussi  par  le  fait,  doté 
de  l'hygiène  et  des  sports  une  jeunesse 
(pie  de  vieilles  déclamations  romaines  ou 
moyen-âgeuses  vouaient  jusqu'alors  en 
partie  aune  intellectualité  décrépite  et  pu- 
sillanime. Et  lui.  il  ne  s'est  pas  donné  le 
repos  nécessaire,  il  s'est  pour  ainsi  dire 
martyrisé,  ou  du  moins,  comme  les  exta- 
tiques, il  a  tant  aimé  la  recherche  scien- 
tifique qu'il  est  devenu  peu  à  peu  sourd 
aux  exigences  de  l'organisme. 

<•   Et,  à  un  autre  peint  de  vue.  il  y  aura 


eu  encore  en  lui  du  Saint  et  du  Martyr. 
S'il  avait  voulu  être  un  homme  de  parti, 
s'il  avait  voulu  donner  un  léger  coup  de 
de  pouce  à  la  science  pour  l'adapter  comme 
étai  à  .telle  ou  telle  doctrine  politique, 
(pie  de  -eus  —  étant  donné  par  surcroit 
son  talent  de  polémiste  —  l'eussent  porté 
aux  nues!  J'ai  vu  des  esprits  nobles  et  dis- 
tingués qui  manifestaient  une  violente 
admiration  pour  les  Français  d'Aujour- 
d'hui, puis  qui  manifestèrent  un  dépit  cu- 
rieux à  observer  lorsqu'il  leur  fut  donné  de 
lire:  A-ton  intérêt  à  s'emparer  du  pouvoir? 
Demolins  a  aimé  la  vérité  toute  nue.  I!  n'a 
pas  voulu  l'habiller  selon  les  intérêts  ou 
les  préjugés  des  partis...  » 

L.  Arqué. 


LES  PUBLICATIONS 
D'EDMOND  DEMOLINS 

Nous  donnons  ci-dessous  la  liste  chrono- 
logique des  travaux  publiés  par  Edmond 
Demolins,  soit  en  volumes  ou  en  brochu- 
res, soit  dans  des  articles  de  revues  ou  de 
journaux.  Nos  lecteurs  pourront  ainsi 
se  rendre  compte  de  la  grande  fécondité 
de  l'écrivain,  et  de  1  évolution  qu'ont  suivie 
ses  idées  : 

Le  Mouvement  communal,  vol.  publié 
en  1875  à  la  librairie  académique  Perrin 
(aujourd'hui  Didier). 

L'Histoire  de  France,  4  vol..  publiée  en 
1 879  par  la  Société  bibliographique  (aujour- 
d'hui racheté  par  la  librairie  Firmin-Didot  . 

Lettres  historiques  et  sociales,  articles 
publiés  dans  le  feuilleton  de  l'Univers  de 
1875  à  1882. 

Dans  la  Réforme  sociale.  Edmond  De- 
molins a  publié   les  articles  suivants  : 

En  1881  : 

L'Ecole  de  lu  Réforme  sociale,  son  pro- 
gramme. 

Un  grand  devoir  social.. 

Chronique  du  Mouvement  social  Le  pro 
grès  des  envahissements  de  l'Étal  dans  la 
vie  privée  ;  le  plan  de  campagne  de  M.  Par- 
nell;  le  mouvement  antisémitique  en  Alle- 
magne i. 
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Lu  désorganisation  sociale  en  Russie. 
Chronique  (France  :  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  ;  —  Allemagne  :  l'assu- 
rance obligatoire  ;  —  Russie  :  le  tchin;  — 
Autriche  :  l'agitation  rurale). 

Chronique  (France  :  la  dernière  dis- 
cussion parlementaire  ;  —  Angleterre  :  la 
transformation  des  institutions  militaires: 
—  Russie  :  les  programmes  du  nouveau 
règne  i. 

Notre  isolement. 

Chronique  (Russie  :  l'état  des  esprits;  — 
Roumanie  :  progrès  des  doctrines  nihilis- 
tes: —  Angleterre  :  la  loi  agraire  pour 
l'Irlande;  —  Océanie  :  une  tentative  de 
colonisation). 

La  philosophie  de  l'épuration. 

Chronique  (France  :1e  mouvement  de 
la  population;  —  Angleterre  :  la  crise 
agricole;  —  Irlande  :  les  amendements  des 
évêques  irlandais  au  land  bill  ;  — Bavière  : 
la  lutte  des  partis:  —  États-Unis:  le  mou- 
vement d'immigration). 

Chronique  (assemblées  des  cercles  ca- 
tholiques d'ouvriers". 

Chronique  (Relgique  :  fédération  des 
oeuvres  ouvrières;  les  caisses  d'épargne 
postale  :  —  Italie  :  les  crises  ministé- 
rielle^ . 

La  véritable  cause  <lex  troubles  de  Mar- 
seille. 

Chronique  (France  :  le  socialisme-collec- 
tivisme: —  Bavière  :  causes  et  nature  de 
la  crise;  —  Pologne  :  situation  religieuse). 

L'Enquête   permanente. 

Les  examens  pour  le  brevet  île  capa- 
cité. 

Chronique  (le  dégrèvement  de  la  pro- 
priété  agricole  en  France;  le  mouvement 
pour  le  repos  du  dimanche  en  Allemagne, 
en  Suisse  et  aux  États-Unis). 

/.''.s-  élections. 

Chronique  (France  :  un  meeting  socia 
liste  :  —  Suisse  :  fédération  pour  l'observa- 
tion de-  dimanches). 

La  philosophie  îles  élections. 

Chronique  i  France  :  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  et  les  loyers:  _  Allemagne: 
l'agitation  antisémitique). 

La  maladie  du  siècle. 

i  n  mot. 


Chronique  (Joseph  Granier;  la  grève  des 
charpentiers  de  Paris) 

La  désorganisation  de  nos  services  mili- 
taires. 

Chronique  (France  :  les  observations  de 
Jules  Simon  à  l'Institut  au  sujet  de  l'allai- 
tement maternel;  —  Hollande  :  le  dis- 
cours de  M.  Moderman  sur  le  serment:  — 
Irlande  :  le  refus  des  loyers  . 

L'école  de  la  lié  forme  sociale  au  congrès 
du  Mans. 

Chronique  (Allemagne  :  les  échecs  du 
socialisme  d'État;  — ■  Irlande  :  le  tri- 
bunal institué  par  le  land  act;  —  Suisse  : 
l'assemblée  annuelle  de  la  société  pour 
le  repos  du  dimanche). 

La  réforme  de  la  magistrature  à  propos 
d'un  discours  de  rentrée. 

Chronique  (Le  nouveau  ministère;  ap- 
préciation inexacte  de  notre  doctrine  sur 
lapropriété;  l'enquête  internationale  sur 
le  repos  du  dimanche). 

La  plaie  des  solliciteurs  :  le  nouveau 
projet  de  loi. 

Chronique  (France  :  les  deux  nouveaux 
ministères  ;  —  Allemagne.  :  la  fin  du  kultur- 
kampf;  —  Japon  :  la  convocation  nationale 
pour  rédiger  une  constitution). 

En  1882  : 

Un  mol  d'explication  à  propos  /l'une 
candidature  sénatoriale. 

La  crise  financière:  les  agitateurs. 

Les  habitations  ouvrières  :  l'ouvrier  pro- 
priétaire de  son  foyer. 

Le  Play  et  son  œuvre  de  science  sociale. 

Assemblée  générale  des  uni, mua  ires  de  la 
Réforme  sociale. 

Les  progrès  du  socialisme  d'État;  juge- 
ment de  Taine. 

L'impunité  de  la  sédueliou. 

«   Les  Ouvriers   des  deux    mondes    »  et  la 

publication  des  monographies. 

La  situai  ion  financière:  le  seul  remède 
efficace. 

En  1883  : 

Influence  exagérée  attribuée  eu  France 
aux  orateurs  et  aux  écrivains. 

La  reforme  judiciaire. 

Un  parti  de  gouvernement. 

Le  programme  du  gouvernement. 

L'apothéose  du  jacobinisme;  la  statue  de 

J.-J.  Rousseau. 
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Le  nouveau  fascicule  des  «  Ouvriers  des 
deux  mondes  ». 

L'École  de  la  paix  sociale  ù  l'étranger. 

Assemblée  générale  des  actionnaires  de 
«   la  Réforme  sociale    . 

Les  voyageurs  de  la  science  sociale. 

Les  huttiers  et  les  paysans  des  marais  de 
la  Sêvi'e. 

Les  doctrines  sociales  de  M.  le  comte  de 
Chambord. 

L'enseignement  de  la  science  sociale  et 
l'école  des  voyages. 

Ecole  des  voyages:  programme  du  Cours 
de  méthode. 

En  1884  : 

Aux  lecteurs;  le  passé  et  l'avenir  de  la 
Revue.  Cours  élémentaire  de  science 
sociale  :  les  origines  et  les  éléments  de  la 
science  sociale. 

Notre  enquête  sur  la  crise  industrielle. 
Un  discours  de  rentrée. 

En  1885  : 

Les  illusions  de  l'opinion  à  l'égard  de  la 
Chine. 

Les  voyages  d'étude  en  1885. 

Le  véritable  programme  électoral. 

L'enseignement  de  la  science  sociale. 

Dans  la  Science  sociale,  Edmond  De- 
molins  a  écrit  les  articles  suivants  sous 
sa  signature,  ou  sous  un  pseudonyme. 

En  1886,  tome  I  : 

Cours  de  1885-86  :  les  origines  des  trois 
races  agricoles.  1.  Les  Pasteurs;  —  2.  Les 
Pêcheurs;  —  3.  Les  Chasseurs. 

Ce  que  donne  un  simple  fait  dans  une 
monographie  :  les  gisements  d'or  en  Russie 
et  en  Chine. 

Cours  de  1885-86  :  Comment  les  sociétés 
simples  sont  issues  des  sociétés  compliquées, 
1  .  Les  trois  groupes  de  sociétés  compli- 
quées ;  —  2.  Les  sociétés  issues  des  Pasteurs. 

Tome  II  : 

3.  Les  sociétés  issues  des  Pêcheurs  :  — 
4.  Les  sociétés  issues  des  Chasseurs. 

Voyage  social  autour  d'une  chambre 
d'hôtel  en  Normandie. 

Cours  de  la  science  sociale  :  Les  commère 
cementsdela  culture  en  famille  patriarcale  : 
les    Bachkirs   demi-nomades  de   l'Oural. 

En  1887.  tome  III  : 

Cours.  —  Les  progrès  de  la  culture  en  fa- 


mille patriarcale  :  les  paysans  du  Haou- 
ràn. 

La  saison  des  plaisirs  :  les  peuples  qui 
s'amusent  et  les  peuples  qui  s'ennuient. 

Cours.  —  Établissement  définitif  de  la 
culture  en  famille  patriarcale  :  les  paysans 
bulgares. 

Lescauses  endémiquesdu  nihilisme  russe. 

La  natalité  en  France  :  la  cause  de  sa 
diminution. 

La  question  corse. 

Cours.  —  La  petite  culture  en  famille  sou- 
che :  le  bauer  du  Lunebourg. 

Tome  IV: 

La  question  de  la  monarchie  à  propos  du 
jubilé  de  la  reine  Victoria. 

Cours.  —  La  grande  culture  en  famille 
souche  :  le  grand  propriétaire  anglais. 

Voyage  social  autour  d'un  chùteau  du 
Limousin. 

En  1888,  tome  V  : 

Cours. —  La  petite  culture  en  famille  ins- 
table :  le  paysan  et  le  bordier  de  la 
Champagne  pouilleuse. 

Le  jubilé  de  Léon  XIII  :  la  religion  ac- 
tuelle est-elle  responsable  de  l'état  social  '! 

Le  cheval  :  comment  les  sociétés  les  plus 
stables  n'existeraient  pas  sans   le  cheval. 

Cours.  —  La  grande  culture  en  famille 
instable  :  le  grand  propriétaire  du  Nord  de 
la  France. 

A  travers  l'Italie  méridionale  :  1.  L'Ita- 
lie ancienne:  les  villes  de  commerce  de 
la  Grande  Grèce:  2.  Les  origines  de  l'Italie 
moderne  :  la  population  indigène:  les 
conquérants  étrangers. 

Cours.  —  Les  populations  forestières.  1. 
Leur  histoire  et  leur  distribution  géogra- 
phique; —  2.  L'art  des  forêts  sous  le  ré- 
gime de  la  famille  ;  —  3.  L'art  des  forets 
sous  le  régime  de  la  province  et  de  l'Etat. 

Le  rôle  de  l'école  à  propos  des  discours 
de  distribution  des  prix. 

Cours.  —  Les  Populations  minières  : 
1.  Définition  et  classement  de  l'art  des 
mines.  —  2.  Les  mines  d'or  exploitées  en 
cohue.  —  3.  La  transformation  des  mines 
d'or  exploitées  en  cohue  et  les  mines  d'or 
exploitées  administrativement.  —  4.  Les 
mines  métallifères  exploitées  par  les 
familles:  le  type  anglais. 
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En  1889,  tome  VII  : 

5.  Les  mines  métallifères  exploitées 
sous  le  régime  provincial;  leurs  quatre 
variétés  principales.  —  6.  Le  type  fran- 
çais. —  7.  Les  mines  de  houille. 

Nos  hommes  politiques. 

L'archéologie  orientale,  à  propos  d'une 

publication  nouvelle  :  Comment  l'art  reçoit 

irme  du  milieu  physique  et  social.  — 

1.  L'art  chaldéen.  —  2.  L'art  à  Ninive  et  à 

Babylone. 

L'expérience  du  suffrage  universel. 

L'Exposition  universelle  :  la  disposition 
générale  et  le  classement  des  produits. 

Tome  VIII  : 

L'Exposition  coloniale. 

Cours.  —  L'objet  fabriqué  et  la  force 
motrice  chez  les  nomades.  —  La  fabrication 
ménagère  en  communauté  pastorale  :  le 
régime  de  l'atelier. 

Le  terrain  de  la  concentration. 

En  1890,  tome  IX  : 

Réponse  à  quelques  objections. 

Cours.  —  Les  diverses  variétés  de  la 
fabrication  en  communauté  et  l'histoire  de 
leur  progression. 

La  manifestation  ouvrière. 

Le  carnotisme,  à  propos  du  voyage  du 
Président  de  la  République. 

Cours.  —  Les  Corporations  ouvrières  : 
1.  Les  circonstances  qui  ont  préparé  l'éta- 
blissement du  régime  corporatif  au  moyen 
âge. 

Tome  X  : 

2.  Les  premières  mesures  prises  pour 
limiter  la  concurrence.  —  3.  L'apogée  de 
la  réglementation.  —  4.  La  chute  du 
régime  corporatif  et  les  conditions  nor- 
males de  la  petite  industrie. 

Autour  d'une  plage  bretonne. 
I  propos  des  Arabes  algériens. 

Cours.  —  La  question  ouvrière  dans  la 
/'"brique  collective  et  le  grand  atelier. 

Les  révolutions  sociales  produites  par 
les  modifications  des  transports  :  la  Cara- 
vane et  le  Traîneau. 

En  1891,  tome  XI  : 

Une  solution   impériale  de  la   question 
'ire  en  Allemagne. 

Le  type  du  Méridional  d'après  les  leu- 
rres d'Alphonse  Daudet  :  1.  Les  causes 
constitutives  du  type.  —  2.  Les  caractères 


de  ce  type.  —  3.  L'expansion  au  de- 
hors. 

Les  modifications  du  Transport  et  la  for- 
mation politique  de  l'Europe. 

La  guerre  ou  la  paix  ? 

Les  Celtes  (en  collaboration  avec  Henri 
de  Tourville). 

Tome  XII  : 

l'n  émigrant  de  la  Science  sociale  en 
Chine  (en  collaboration  avec  C.  Hèraud). 

En  1892,  tome  XIII  : 

Le  socialisme  devant  la  Science  so- 
ciale. 

Le  public  et  mon  article  sur  le  socia- 
lisme. 

Encore  le  socialisme  :  les  témoignages 
d'approbation  et  la  réponse  à  quelques 
critiques. 

Lm  théorie  anarchiste  d'après  le  prince 
Kropotkine. 

En  1893,  tome  XV  : 

L'état  actuel  de  la  Science  sociale  d'a- 
près les  dix  dernières  années. 

Cours  d'exposition  de  la  Science  sociale. 
—  1.  Les  trois  sociétés  à  formation  com- 
munautaire de  famille.  —  2.  Les  sociétés 
issues  des  Déserts  :  le  type  des  oasis  et 
des  confins  agricoles. 

Tome  XVI   : 

3.  Le  type  finnois.  —  4  et  T).  Le  type 
nord  slave  ou  russe. 

En  1894,  tome  XVII  : 

Le  devoir  présent;  réponse  à  M.  Paul 
Desjardins. 

0.  Le  type  sud  slave  et  la  domination 
turque.  —  7.  Le  classement  des  types 
sociaux  de  l'Asie  orientale  et  méditerra- 
néenne. —  8.  La  région  des  Vallées. 

Tome  XVIII  : 

9.  La  région  des  ports  maritimes  :  le 
Grec  moderne.  —  10.  Les  Phéniciens  et 
Carthaginois. 

La  réforme  de  l'éducation:  un  nouveau 
type  d'école. 

Le  bonheur  de  vivre  à  propos  d'une 
publication  récente. 

En  1895,  tome  XIX  : 

Les  lois  de  l'évolution  à  propos  de  deux 
publications  récentes. 

Lu  nécessité  d'un  programme  social  et 

d'un  lionceau  classement  des  partis. 

Cours.  —11.  Les  Vénitiens. 
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Tome  XX  : 

Cours.  —  12.  Les  régions  des  plateaux  : 
les  Albanais. 

La  Patrie. 

En  1896,  tome  XXI  : 

La  première  manifestation  d'une  évolu- 
tion vers  le  Particularisme. 

La    meilleure    méthode   d'enseignement. 

Les  deux  tendances  de  l'Economie  poli- 
tique. 

Tome  XXII  : 

La  géographie  sociale  de  la  France. 
1.  Le  procédé  d'étude.  —  2.  Les  régions 
des  productions  arborescentes.  —  3.  Les 
régions  vinicoles.  —  4.  Le  type  corse.  — 
5.  La  région  de  la  petite  culture  en  petite 
propriété  issue  de  la  communauté  pasto- 
rale. —  6.  Les  trois  variétés  principales 
du  type. 

En  1897,  tome  XXIII  : 

L'illusion  de  la  solidarité,  à  propos 
d'une  publication  de  M.  Bourgeois. 

La  France  (suite)  :  6  et  7.  La  région  de 
la  grande  culture  en  grande  propriété 
issue  de  la  communauté  pastorale  :  les 
plateaux  du  Centre  et  du  Midi. 

8.  Le  type  angevin.  —9.  Le  type  bre- 
ton. 

La  prétendue  supériorité  des  Allemands 
l  préface  de  la  2e  édition  des  Anglo-Saxons). 

Un  mot  de  réponse  à  M.  Francisque 
Sarcey. 

Tome  XXIV  : 

Lu  France  :  La  région  de  la  petite  cul- 
ture issue  de  la  communauté  forestière; 
les  types  lorrain,  morvandeau;  franc- 
comtois,  alsaciens;  —  la  région  de  la  petite 
culture  issue  de  la  communauté  forestière 
en  sol  complètement  défriché;  le  type 
champenois. 

Le  problème  de  l'Education;  réponse  à 
l'Enquête  du  comité  Dupleix. 

Les  trois  éléments  de  la.  société  anglaise 

Introduction  à  l'édition  anglaise  des  An- 
do-Saxons). 

En  1898,  tome  XXV. 

La  France  :  Le  type  social  des  Pyrénées 
et  des  Alpes;  — les  types  sociaux  du  Midi 
el  du  (  Jentre. 

Tome  XXVI  : 

L'École  nouvelle  :  1.  Les  différences 
entre  le  type  ancien  et  le  type  nouveau; 


—  2.  Le   programme   d'étude  et  l'École 
actuelle. 

Lu  vie  scolaire  en  Angleterre  décrite  par 
les  é lèves. 

L  Fade  des  floches. 

En  1899,  tome  XXVII  : 

L'Avenir  de  l'Education  nouvelle  (confé- 
rence à  la  Sorbonne). 

Tome    XXVIII  : 

L'Ecole  des  Roches.  Nos  élèves  en  Angle- 
terre. 

Boërs  et  Anglais.  Où  est  le  droit  y 

Observations  sur  le  type  du  Varennier 
tourangeau  décrit  pur  P.  Porthmann. 

Le  mouvement  autonomiste  en  Catalo- 
gne. 

Les  villes  de  marché  sur  les  hauts  pla- 
teaux asiatiques. 

En  1900,  tome  XXIX  : 

Journal  de  l'Ecole  des  Hoches.  A  nos 
lecteurs. 

Boërs  et  Anglais.  Objections  et  réponses. 

Encore  la  question  du  Transvaal. 

En  1901,  tome  XXXI  : 

L'Education  doit-elle  développer  l'apti- 
tude à  gagner  de  l'argent  ou  à  le  dédai- 
gner ? 

Le  Grec  et  le  Romain. 

Comment  la  Route  crée  le  type  social. 

En  1903,  tome  XXXV  : 

Discours  prononcés  aux  funérailles  de 
M.  Henri  de  Tourville. 

En  1904  : 

Nos  ileu.r  premiers  m  ai  très. 

Comment  on  analyse  et  comment  on  classe 
les  types  sociaux. 

L'organisation  du  travail;  réglementa- 
tion ou  liberté. 

Pour  développer  notre  commerce  ;  groupes 
d'expansion  commerciale. 

En  1905  : 

La  science  sociale  depuis  F.  Le  Play; 
classification  sociale. 

En  1906  : 

/.es-  problèmes  sociaux  de  l'industrie  mi- 
nière: comment  les  résoudre. 

Les  formes  de  la  humilie  (Bail.,  livr.  20 
et  27). 

Répercussions  sociales  (là..,  liv.  33,  :'>4. 
35,  36,  37  et  38  . 

I.c  conflit  actuel  entre  l'Eglise  et  l'Etat 
(Id.,  livr.  35  , 
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Pendant  qu'il  écrivait  les  articles  ci-des- 
sus dans  la  Science  sociale,  Edmond  De- 
molins  publiait  les  ouvrages  suivants  à  la 
librairie  Firniin-Didot  : 

En  1890,/-"  question  des  grands  maga- 
sins ibroebure). 

En  1892,  Le  socialisme  devant  la  science 
sociale  (brochure  traduite  en  anglais,  ita- 
lien, grec  et  hongrois). 

En  1893,  Comment  élever  et  établir  nos 
enfants  (brochure  traduite  en  italien  et  en 
russe). 

En  1894,  tjuel  est  le  devoir  présent? 
Réponse  à  M.  Desjardins  (brochure). 

En  1895,  La  nécessité  d'un  programme 
social  et  d'un  nouveau  classement  des  par- 
tis (brochure). 

En  1897,  A  quoi  tient  la  supériorité  des 
Anglo-Saxons?  (1  vol.  traduit  en  anglais, 
allemand,  espagnol,  suisse,  roumain,  po- 
lonais et  arabe). 

En  1898,  Les  Français  d'aujourd'hui 
(lvol.). 

L'Education  nouvelle  :  l'Ecole  des  Roches 
(1  vol.  trad.  en  espagnol  et  en  russe). 

A-ton  intérêt  à  s'emparer  du  pouvoir? 
1  vol.). 

En  1899.  Boërs  et  Anglais?  Où  est  le 
droit?  (brochure). 

Conférence  à  la  Sorbonne  sur  Favenir 
île  V Education  nouvelle  (1  brochure). 

En  1901.  Comment  la  Route  crée  le  type 
social  (2  vol.). 

En  1904.  L'Enquête  sociale  sur  le  Pays. 

(brochure). 

L'Etat  actuel  de  la  science  sociale  (bro- 
chure  . 
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De  la  librairie  Félix  Au  an.  108.  boule- 
vard Saint-Germain  : 

Le  rôle  sociologique  de  la  guerre,  par  le 
capitaine  A.  Constantini. 

L'Ecole  individualiste  et  le  socialisme 
d'État,  par  A.  Béchaux,  in-8,  8  francs. 

De  la  librairie  Schleicher  frères  : 
Les  merveilles  de  la  vie,  par  Ernest  Haec- 
kel. 

De  la  librairie  T.  Fisher  Unwin,  de 
Londres  : 

Sex  end  society,  par  William  J.  Tho- 
mas. 


De  la  librairie  J.  Verrolet,  96.  rue  Roux, 
à  Port-au-Prince  : 

Le  monde,  l'homme  et  les  sciences,  par  le 
général  Légitime. 

NOUVEAUX  MEMBRES 


Senor  Casimir  Olmos,  Parana,  Républi- 
que Argentine,  présenté  par  M.  Paul  de 
Bousiers. 

M""  la  générale  Reichard,  château  de 
la  Gaudinière,  par  Allonnes(  Maine-et-Loire  ), 
présentée  par  M.  Louis  Ballu. 
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NOUVEAUX  MEMBRES 

Alexandre  Zweguintzoff,  Voronèje 
fRussie).  présenté  par  M.  F',  de  Rousiers. 
Carlos  M.  Biedma,  calle  Bolivar.  535,  Bue- 
nos -Ayres,  présenté  par  M.  P.  de  Rou- 
siers. 

ERRATA 


Dans  la.?"''  livraison  du  Bulletin,  il  s'est 
glissé  une  erreur  que  nous  prions  le  lec- 
teur de  corriger. 

Au  cours  de  la  communication  de  M.  Bu- 
reau, il  faut  lire  :  «  Une  première  théorie 
«  voudrait  que  les  prix  ne  dépendissent 
»  que  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
«  mais  bien  que  cette  loi  joue  incontesta- 
«  blement  un  rôle  —  par  exemple  pour  la 
«  dentelle  de  St-Pierre-les-Calais  qu'une 
«  mode  passagère  a  portée  en  Amérique  à 
«  des  prix  hors  de  toute  proportion  avec 
«  le  coût  de  production  —  cependant  cette 
«  loi  ne  fonctionne  pas  dans  tous  Les  cas  ; 
«  ainsi  dans  un  magasin  nous  voyons  que 
«  le  prix  de  vente  n'est  plus  fixé  par  la 
«  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  y  a 
«  donc  lieu  de  laisser  de  côté  cette  con- 
«  ception.  —  Une  autre  théorie  voudrait.... 
«  etc.  »... 

Dans  la  Grèce  ancienne  de  G.  d'Azam- 
buja  (28e  el  29e  fasc.)>  il  s'est  glissé  éga- 
lemenl  quelques  erreurs  : 

Page  133,  ligne  17  et 23,  lise/  Mimnerme, 
au  lieu  de  Mimnerve; 

Page  187,  ligne  19,  lisez  Xerxès,  au  lieu 
de  Darius  : 

Page  188,  ligne  8,  lisez  Clytemnestre,  au 
lieu  île  Agamemnon  : 

Page  118,  ligne  17,  lisez  occidentale,  au 
lieu  de  orientale  : 


Page  119,  ligne  L2.  lisez  occidentale,  au 
lieu  de  orientale. 

Dans  le  39e  fascicule,  page  77.  il  y  a 
deux  modèles  de  fiches  du  Répertoire  des 
répercussions.  Dans  celle  de  droite,  il  faut 
lire  :  Famille  de  Travail  (et  non  Famille 
sur  Travail  . 


L'ENQUÊTE  SUR  LE  PAYS 


La  TiiiÉRACHE.  —  M.  Eugène  Creveaux 
nous  a  fait  parvenir  une  partie  de  son 
étude  sur  la  Thiérache,  pays  qui  s'étend 
autour  de  la  petite  ville  de  Vervins,  dans 
l'Aisne.  Anciennement,  elle  formait  une 
subdivision  de  la  Picardie.  Dans  la  Thié- 
rache ,  l'humidité  et  la  nature  du  sol  : 
argile  (loess)  reposant  sur  une  couche 
imperméable  de  marne  argileuse  —  fait 
prédominer  la  culture  herbagère  sur  celle 
des  céréales.  Toutefois,  dans  le  sud-ouest 
du  pays,  où  le  sous-sol  est  calcaire  et  per- 
méable, la  culture  des  céréales  est  associée 
à  la  culture  herbagère.  De  plus,  la  présence 
de  nombreuses  chutes  d'eau,  ont  développé 
l'industrie. 

On  voit  combien  ce  type  se  rapproche 
du  Normand,  à  la  fois  herbager  et  petit 
fabricant. 

M.  Creveaux  distingue  le  type  de  l'é- 
leveur de  celui  de  l'engraisseur.  Le  pre- 
mier est,  le  plus  souvent,  un  petit  fermier, 
qui  s'adonne  à  l'élevage  des  bovidés,  et 
qui,  avec  le  surplus  de  lait,  fabrique  du 
beurre  ou  du  fromage  de  Maroilles.  Le  se- 
cond est  un  propriétaire  qui  achète  des 
bétes  maigres  au  précédent,  pour  les  re- 
vendre grasses  à  un  marchand  de  bestiaux. 
L'absence  de  grands  patrons,  a  développé 
les  laiteries  coopératives,  comme  en  Dane- 
mark.  M.   Creveaux  a    observé   les    efifets 
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de  l'oisiveté  cliez  les  herbagers.  et  la  pré- 
dominance de  la  femme  dans  le  ménage, 
par  suite  du  grand  rôle  quelle  joue  à  la 
ferme. 

Comme  on  le  voit,  M.  Creveaux  a  pu 
dégager  un  certain  nombre  de  répercus- 
sions. Nous  l'engageons  donc  fortement  à 
continuer  son  étude  dans  ce  sens. 

Le  littoral  de  l'Asie  Mineure.  —  M.  Fer- 
dinand Péré  nous  a  fait  parvenir  l'esquisse 
d'une  étude  du  littoral  de  l'Asie  Mineure, 
dans  lequel  il  distingue  trois  subdivisions  : 

1°  Le  littoral  nord  (mer  Noire),  où  la 
culture  des  céréales  est  associée  à  la 
pèche  ; 

2°  Le  littoral  sud  (Méditerranée),  où  elle 
est  associée  à  celle  du  coton  et  à  l'exploita- 
tion des  forêts  : 

3°  Le  littoral  occidental  ^Archipel),  où 
elle  est  associée  à  la  cueillette  (figues, 
olives,  vignes,  etc.). 

Ces  trois  régions  sont  rangées  dans 
l'ordre  de  la  commercialisation  croissante. 
(  "est  dans  cet  ordre  également  que  se  fait 
sentir  la  prédominance  du  type  grec  sur 
le  type  ottoman. 

En  Asie,  il  paraît  que  le  Turc  n'est  -pas 
«  campé  »  :  il  est  cultivateur  et  tient  for- 
tement au  sol.  Comme  on  le  pense,  c'est 
dans  l'intérieur  du  pays,  qu'on  le  trouve  à 
l'état  pur.  M.  Péré  ne  connaît  et  ne  nous 
décrira  que  le  Turc  de  la  côte,  plus  ou 
moins  commercialisé  et  en  partie  grécisé. 

Le  développement  pris  par  le  port  de 
Smyrne  montre  que  c'est  bien  sur  la  cote 
occidentale  que  le  commerce  est  le  plus 
intense.  Cela  s'explique  par  le  voisinage 
de  l'Europe,  et  par  la  facilité  d'installer 
des  ports  à  l'embouchure  des  fleuves 
grâce  à  la  protection  des  îles  côtières. 

M.  Ferdinand  Péré  doit  retourner  sous 
peu  en  Asie  Mineure,  où  habite  sa  famille, 
et  là,  grâce  à  ses  nombreuses  relations,  il 
lui  sera  facile  de  compléter  les  renseigne- 
ments qu'il    a   bien   voulu   nous    donner. 

Gascogne.  —  M.  J.  Garas  qui  a  fait 
une  étude  complète  du  type  gascon,  nous 
demande,  avanl  de  la  publier,  d'y  ajouter 
quelques  considérations  psychologiques. 

11  ajoute  :   «  ce  travail  sur  une   société 


un  peu  compliquée  m'a  fait  croire  que. 
dans  des  cas  assez  nombreux,  la  Science 
sociale  se  rencontrera  avec  la  Psychologie. 
Cette  dernière  science  n'est  pas  encore 
faite:  elle  est  dans  l'enfance.  La  Science 
sociale  lui  sera  d'une  grande  utilité  et 
l'aidera  à  se  constituer.  Et,  d'autre  part, 
la  Psychologie  est  fortement  conditionnée 
par  la  Biologie.  Je  crois  donc  que  les  per- 
sonnes qui  voudront  travailler  dans  la 
Science  sociale  auront  besoin  de  connais- 
sances biologiques  précises.  » 

Paul  Descamps. 


L'ÉVOLUTION  DE  LA  MUSIQUE 

Dans  les  Chansons  populaires  des  Pro- 
rinces  belges,  publiées  par  MM.  Schot  frè- 
res, M.  Ernest  Closson  dit (  : 

t  La  chanson  flamande  a  quelque  chose 
de  plus  savoureux,  elle  est  plus  variée, 
plus  colorée,  d'expression  plus  adéquate 
au  texte,  d'une  portée  musicale  plus  riche 
et  plus  essentiellement  harmonique:  la 
chanson  wallonne  est  plus  délicate,  plus 
gracieuse,  d'une  ligne  mélodique  dégagée 
et  gracile,  fine  et  déliée,  d'une  séduisante 
gaucherie  :  elle  est  plus  essentiellement 
monodique.  plus  naïve  et  plus  simple.  » 

Nos  lecteurs  se  souviennent  que,  dans 
une  esquisse  de  l'histoire  de  la  musique'-, 
nous  disions  que  les  faits  semblaient 
prouver  (sans  que  nous  puissions  bien  en 
dégager  la  cause)  que  les  peuples  com- 
munautaires préféraient  la  musique  mo- 
nodique  (ou  mélodique  ,  tandis  que  les 
peuples  influencés  par  la  formation  par- 
ticulariste  avaient  développe  surtout  la 
musique  polyphonique  ou  harmonique. 

L'extrait  qui  précède  semble  donner 
un  argument  de  plus  à  cette  hypothèse  : 
le  Flamand  est  plus  particulariste  que  le 
Wallon;  la  musique  populaire  du  premier 
est  plus  harmonique  que  celle  du  second. 

Le  même  auteur  note  également3  dans 

1.    P.  VI. 

i.  L'évolution  (/<•  /"  musique,  livr.  31.  33,34,  et 
35  .lu  Bulletin. 

3.   P.  \. 
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la  chanson  wallonne  un  goût  plus  grand 
de  la  satire  et  une  propension  à  la  gail- 
lardise, à  la  gauloiserie.  La  chanson  fla- 
mande, au  contraire,  se  rapprocherait  du 
lied  allemand,  tout  en  s'en  différenciant 
par  certains  caractères. 

Paul  Descamps. 


L'EGLISE  ET  L'ETAT 

Il  semble  que,  depuis  le  vote  de  la  loi 
de  séparation  entre  l'Eglise  et  l'État,  on 
assiste  à  une  évolution  des  idées  au  sein 
du  clergé  français.  Voici,  en  effet,  ce  que 
nous  lisons  dans  le  Journal  des  Débats  du 
4  septembre  : 

«  Il  y  a  d'abord  un  point  sur  lequel 
tous  les  évêques  sont  heureusement  d'ac- 
cord. Ils  ne  veulent  pas  de  la  formation 
d'un  parti  catholique;  ils  comprennent  que 
ce  serait  la  dernière  faute  à  commettre,  et, 
s'il  leur  fallait  une  preuve  nouvelle, 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Italie  de- 
puis quelques  mois  leur  en  apporterait 
une  très  probante.  —  «  Le  prêtre,  disait  ré- 
cemment le  coadjuteur  de  l'archevêque  de 
(ambrai,  est  un  éducateur.  11  est  l'ami  de 
ses  fidèles.  Quant  aux  conclusions  politi- 
ques ou  sociales  à  tirer  de  ce  dévouement 
et  de  cet  amour,  il  laisse  cela  au  mouve- 
ment spontané  de  la  conscience  de  cha- 
cun. »  — Voilà  un  langage  irréprochable,  et 
la  grande  faute  de  certains  catholiques  est 
d'avoir  si  longtemps  refusé  de  s'en  ins- 
pirer... » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette 
orientation  nouvelle  des  esprits,  conforme 
aux  conclusions  de  la  science  sociale. 
Sans  aucun  doute,  c'est  dans  ce  sens 
qu'agit  la  poussée  de  l'évolution  :  c'est  ce 
qu'avait  noté  Edmond  Demolins,  il  y  a 
peu  de  temps  encore,  dans  son  article  sur 
le  Conflit  actuel  entre  V Église  et  l'État  '. 

L'avenir  prouvera  de  plus  en  plus  com- 
bien la  connaissance  des  lois  sociales, 
nous  éviterait  de  bévues  el  de  luttes  sté- 
riles! 

P.  D. 

I.  vv   ijv.  du  Bulletin,  p.  ■!<>'. 


BOERS   ET   ANGLAIS 


Tout  le  monde  a  lu  dans  les  quotidiens, 
l'histoire  du  fameux  diamant  que  l'on  a 
trouvé,  il  y  a  quelques  mois,  dans  la 
mine  de  Culiman  (Transvaalt.  Sur  la 
proposition  du  général  Botha.  le  gouver- 
nement de  Pretoria  décida  de  l'acquérir 
pour  en  faire  cadeau  au  roi  Edouard,  en 
signe  de  loyauté  du  peuple  transvaalien,  et 
en  souvenir  de  l'autonomie  qui  venait 
d'être  accordée  à  cette  colonie.  Dans  l'opi- 
nion du  général  Botha,  cette  gemme  qui 
est  la  plus  précieuse  qui  ait  jamais  été  dé- 
couverte, mérite  d'être,  par  sa  magnifi- 
cence inouïe,  le  plus  précieux  joyau  de  la 
couronne.  Rien  mieux  que  ce  délicat  com- 
pliment ne  prouve  combien  l'animosité 
est  écartée  entre  les  anciens  ennemis. 

Qui  aurait  cru,  à  l'époque  où  les  colonnes 
des  journaux  étaient  remplies  des  noms 
retentissants  de  Ladysmith  et  de  Modder- 
fentein,  que  la  réconciliation  aurait  été 
aussi  rapide?  Tel  est  le  résultat  de  la  poli- 
tique loyale  et  profondément  libérale  que 
l'Angleterre  a  adoptée  il  y  a  plus  d'un  demi- 
siècle  et  a  inébranlablement  suivie  depuis 
lors,  dans  ses  relations  avec  ses  colonies. 

P.  D. 


APPRECIATIONS  DE   LA  PRESSE 


Du  Télégramme  de  Boulogne  : 
...  «  Ce  fut  cette  précision  et  cette  ri- 
gueur qui  séduisit  Demolins.  Dès  lors,  il 
n'eut  plus  d'autre  ambition  que  de  déve- 
lopper toutes  les  déductions  que  l'on  pou- 
vait tirer  des  observations  faites  avant  lui, 
d'en  faire  de  nouvelles  plus  complètes  et 
s'étendant  à  tous  les  ordres  de  faits,  em- 
brassant  non  seulement  les  familles,  mais 
des  sociétés  entières,  et  suivant  les  races 
qui  ont  peuplé  la  terre  dans  leur  marche, 
dans  leur  évolution,  leur  milieu  et  leur 
aboutissement... 

«  Si  maintenant  nous  voulons  dégager 
la  philosophie  des  travaux  d'Edmond  De- 
molins, nous  dirons  qu'elle  était   essen- 
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tiellement  consolante  et  élevée.  Rien  en 
effet  n'est  de  nature  à  satisfaire  davantage 
l'esprit  humain,  comme  la  précision  et  la 
certitude  dans  des  matières  où,  jusque  là, 
tout  était  divergences,  utopies  et  contra- 
dictions;   rien  n'est  plus  propre  à    nous 
élever   à  la  connaissance  de  Dieu  que  le 
spectacle  grandiose  de  la  cosmogonie  so- 
ciale dont  l'auteur  de  tant  de  travaux  avait 
réussi  à  pénétrer  tous  les  ressorts  et  qu'il 
aimait  à  comparer  à  la  mécanique  céleste. 
C'était   avec  une    insistance    affectueuse 
qu'il  cherchait  à  introduire  les  autres  au 
cœur  même  de  cette  science,  qui  par  la 
sûreté  de  ses  conclusions  donne  si  abon- 
damment, avec  le  calme  et  la  sérénité,  des 
vues  si  limpides  sur  les  plus  graves  ques- 
tions du  temps  présent.  » 
Du  Journal  des  Débats  : 
«  La  Nouvelle-Calédonie  a  été  pourvue, 
ces  jours  derniers,  d'un  nouveau  gouver- 
neur. Le  choix  du  ministre  s'est  porté  sur 
M.  Liotard  qui  est  un  Africain  et  qui,  en 
dernier,    était    lieutenant-gouverneur    du 
Dahomey.    Ce    haut   fonctionnaire    va  se 
trouver  dans  un  milieu  bien  différent  de 
celui  qu'il  a  connu  jusqu'ici,  et  la  tâche 
qui  lui  incombe  est  l'une  des  plus  délica- 
tes que  puisse  rencontrer  en  ce  moment 
un  gouverneur  de  colonie. 

«  La  Calédonie  traverse  en  effet  une  crise 
très  grave,  que  personne  aujourd'hui  ne 
songe  à  nier.  Le  mal  est  venu  de  l'échec 
de  la  petite  colonisation  agricole  libre.  On 
sait  avec  quelle  ardeur  M.  Feillet,  qui  fut 
gouverneur  de  la  Calédonie  pendant  près 
de  huit  ans,  s'appliqua  à  cette  œuvre  et 
quel  succès  il  obtint  dans  une  entreprise 
qui  paraissait  quasi  impraticable,  à  sa- 
voir attirer  à  la  Nouvelle,  dans  le  pays 
du  bagne,  à  des  distances  énormes  de 
France,  de  nombreux  colons  français.  Mal- 
heureusement, une  fois  installés,  la  plu- 
part de  ces  colons  ne  réussirent  pas.  Le 
gouverneur  s'employa  de  toutes  les  façons 
à  masquer  l'échec  de  son  plan,  mais,  un 
jour,  il  fallut  bien  en  convenir. 

«  Pour  attirer  la  main-d'œuvre  libre,  on 
avait  décidé  de  supprimer  le  bagne.  Dans 
ce  but,  dès  1897,  on  cessa  tout  envoi  de 
condamnés  en  Calédonie.  La  colonisation 
agricole  par  la  main-d'œuvre  libre  ayant 


échoué,  faut  il  maintenir  les  mesures  dont 
l'application  tend  à  la  suppression  du 
bagne?  Voilà  la  question  qu'on  s'est  posé 
à  la  Nouvelle-Calédonie  et  pour  laquelle 
on  s'agite  beaucoup  là-bas. 

«  Un  homme  qui  connaît  bien  la  Nouvelle. 
Calédonie  pour  y  avoir  vécu  près  de  six 
années  comme  colon.  M.  Marc  Le  Goupils, 
a  étudié  la  question  en  de  nombreux  arti- 
cles parus  dans  des  journaux  spéciaux  et 
en  une  longue  étude  publiée  par  la  Science 
sociale.  Bien  préparé  à  l'observation  par 
ses  études  antérieures,  puisqu'il  est  sorti 
de  l'Ecole  normale  supérieure,  a  été  pro- 
fesseur de  rhétorique  dans  un  grand  lycée 
et  est  devenu  président  du  conseil  général 
de  la  colonie,  M.  Marc  Le  Goupils  pense 
que  la  colonisation  doit  en  ce  pays  s'ap- 
puyer sur  la  production   minière,  qui  a 
besoin  de  main-d'œuvre.   Or,    comme  la 
main-d'œuvre  indigène  diminue  graduel- 
lement, c'est  le  bagne  qui  constitue  l'élé- 
ment le  plus  important  au  point  de  vue 
de  la  main-d'œuvre  et  de  la  consommation. 
Le  bagne  n'aurait-il  rien  fait  en  Cadélonie, 
remarque  M.  Le  Goupils,  (pie  «  la  présence 
sur  le  sol  de  la  colonie  de  ce  formidable 
consommateur,  parasite  de  la  métropole, 
nourricier  de  la  Nouvelle-Calédonie,  était 
un  élément  considérable  de  la  constitution 
économique  du  pays  » .  C'est  pour  le  bagne 
et  par  le  bagne  que  s'était  organisé  et  dé- 
veloppé le  commerce  du  pays  ;  |c'est  pour 
lui  notamment  que  s'était  développé  l'éle- 
vage, et  M.  Le  Goupils  écrit  un  peu  plus 
loin  :  &  Évidemment,  je  ne  saurais  croire 
moi-même  ni   surtout    souhaiter    que   la 
Nouvelle-Calédonie  soit  condamnée  au  ba- 
gne à  perpétuité  par  le  décret  qui  a  ins- 
tallé le  bagne  sur  son  sol.  Mais  était-il  sage. 
dans  l'état  actuel  de  la  colonie,  au  lieu  de 
procéder  à  une  liquidation  progressive  et 
prudente  de  la  colonisation  pénitentiaire, 
de  traiter  et  d'opérer  par  résection  un  pareil 
organe,  comme  une  tumeur  localisée?  » 
El  M.  Le  Goupils  se  déclare  partisan  d'une 
reprise  de  la  transportât  ion. 

«  Cette  thèse  est  combattue  par  plusieurs 
autres  Calédoniens  et  par  le  délégué  actuel 
de  la  Nouvelle-Calédonie  au  Conseil  supé- 
rieur des  colonies,  M.  Guieysse,  député  du 
Morbihan.  Ce  dernier  a  écrit  que  la  orise 
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actuelle  ne  résultait  pas  de  la  suppres- 
sion de  la  transportation.  «  Le  bagne,  alors 
intact,  n'avait  pas  préservé  la  colonie, 
en  1893-1897,  d'un  pire  marasme,  dit 
M.  Guieysse.  Ce  fait,  trop  oublié,  interdit 
d'établir  un  lien  entre  la  crise  présente 
et  la  liquidation  lente  et  progressive  du 
bagne.  » 

«  Partisans  et  adversaires  de  la  reprise 
de  la  transportation  en  Nouvelle-Calédo- 
nie, ont  pris  nettement  position  et  for- 
ment deux  camps  bien  décidés  à  vigou- 
reusement se  défendre.  Avec  lequel  le 
nouveau  gouverneur  s'alliera-t-il?  Telle 
est  la  question  que  se  posent  les  Calé- 
doniens. Il  est  possible  qu'ils  soient  eux- 
mêmes  appelés  à  la  résoudre  ,  car  M.  Lio- 
tard  pourra  attendre,  pour  se  décider, 
que  les  Calédoniens  aient  fait  connaître 
leur  opinion  lors  de  l'élection  prochaine 
du  délégué  de  la  colonie  au  Conseil  supé- 
rieur. En  tous  cas,  il  ne  faudra  pas  déses- 
pérer de  ce  pays,  quelque  solution  qu'on 
donne  au  problème  actuellement  posé. 
En  ne  voulant  pas  faire  trop  grand,  on 
pourra  enfin  tirer  du  marasme  un  pays 
qui  n'a  connu  que  trop  de  crises  économi- 
ques depuis  plus  de  cinquante  ans  que  nous 
le  possédons.  » 

Du  Signal,  sous  la  signature  de  F.  Redel: 
«  M.  Demolins,  dans  son  remarquable 
ouvrage  :  Les  Français  d'aujourd'hui,  pré- 
tend .avec  raison  que  les  différentes  cul- 
tures arborescentes  ont  créé  des  types 
nettement  définis. 

•  L'éminent  savant  distingue  ainsi  les 
zones  du  châtaignier,  du  noyer,  de  l'olivier 
et  de  la  vigne 

«  Quoique  cette  dernière  soit  cultivée  sur 
plusieurs  points  de  la  France,  sa  zone  n'en 
est  pas  moins  délimitée  d'une  façon  visi- 
ble... 

«  Au  point  de  vue  social,  la  vigne  ne  joue 
pas  un  beau  l'oie.  Elle  a  développé  surtoul 
l'imprévoyance,  le  besoin  d'afficher  une 
richesse  exagérée  et  un  luxe  trop  souvent 
criard.  Ce  n'esl  pas  le  procès  du  Midi  que 
nous  faisons,  car  partout  il  en  a  été  de 
même. 

*  M.  Paul  Descamps,  dans  sa  brochure  sur 
les    Populations  viticoles,    ne   craint   pas 


d'écrire  à  ce  propos  et  très  justement  : 
«  Si  la  vigne  rend  bien,  on  est  prospère; 
si  elle  rend  peu,  on  est  malheureux;  si 
elle  ne  rend  pas,  on  est  incapable  de  vivre. 
<  leci  explique  le  caractère  que  revêtent 
toutes  les  crises  subies  par  les  populations 
viticoles.  » 

«  Au  point  de  vue  intellectuel,  «  nous 
remarquerons  que  le  vigneron  a  une  ten- 
dance très  prononcée  à  la  critique  et  à 
l'ironie,  à  la  vanité  et  à  la  jalousie.  Cela 
provient  de  ce  que  les  gens  réussissent, 
non  par  leur  capacité  personnelle,  mais 
par  la  chance.  On  critique,  on  jalouse 
ceux  qui  s'élèvent;  ces  derniers  répondent 
en  faisant  montre  d'un  luxe  tapageur  ». 

«  Ce  sont  des  vérités  qui  paraîtront  ba- 
nales à  tous  ceux  qui  habitent  dans  des 
centres  viticoles;  elles  sont  malheureuse- 
ment trop  visibles  pour  qu'on  puisse  les 
discuter  et  nous  nous  permettrons  de 
mieux  étudier  cette  douloureuse  crise  où 
sombrent  en  ce  moment  la  vigne  et  les 
vignerons.  » 

De  l'Etoile  belge  : 

«  C'est  pour  empêcher  la  majorité  d'op- 
primer la  minorité  que  les  hommes  sont 
groupés  sous  une  direction  qui  fait  les 
lois  et  fixe  les  droits  et  les  devoirs  de 
tous. 

«  Pour  dégager  la  liberté  individuelle,  on 
doit  combattre  la  doctrine  intervention- 
niste. M.  Paul  Descamps  a  tort  quand  il 
dit  que  «  combattre  des  théories,  c'est 
combattre  des  moulins  à  vent,  c'est  se 
donner  des  sujets  inépuisables  où  le  rai- 
sonnement peut  s'étaler  à  l'aise  sans 
jamais  parvenir  à  convaincre  personne  ». 

«  Cette  phrase  ouvre  l'étude  de  M.  Paul 
Descamps  :  L'humanité  éeo/iie-t-elle  vers  le 
socialisme?  publiée  dans  la  Science  so- 
ciale,  et  aussi  en  un  fascicule  d'une  bonne 
centaine  de  pages  qu'on  peut  se  procurer 
aux  bureaux  de  la  Science  sociale,  5tî,  rue 
Jacob,  à  Paris. 
.  «  L'auteur,  il  est  vrai,  a  voulu  juger  les 
diverses  applications  du  socialisme  dans 
le  passé,  et  montrer  que  c'est  un  fait  réa- 
lisé et  non  pas  une  théorie  réalisable  dans 
l'avenir.  Il  l'a  défini  et  en  a  classé  les  di- 
verses variétés;  il  a  examiné  les  associa- 
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lions  communistes,  collectivistes  et  mono- 
polistes, «  car  actuellement  encore,  plus 
delà  moitié  de  l'humanité  vit  selon  les  rè- 
gles du  communisme,  du  collectivisme  ou 
du  monopolisme  ». 

«  M.  Descamps  oppose  le  monde  de  l'ac- 
tion au  monde  de  la  spéculation.  11  con- 
sacre un  chapitre  final  à  l'évolution  de 
l'humanité  et  affirme  cette  vérité  que 
«  c'est  par  le  travail  qu'on  s'élève  et  par 
l'oisiveté  qu'on  descend  ». 

«  Tout  en  rendant  hommage  à  la  liberté 
d'esprit  de  l'auteur,  à  sa  prudence  dans 
les  affirmations,  je  crois  cependant  devoir 
faire  l'observation  que,  dans  l'étude  des 
questions  sociales,  il  faut  une  certaine 
hardiesse  pour  prouver  la  nécessité  d'a- 
bandonner des  solutions  que  la  réalité 
condamne. 

«  Volney  a  dit  que  sur  mille  erreurs,  il  y 
en  a  neuf  cent  quatre-vingts  qui  appar- 
tiennent à  l'histoire.  Soyons  donc  prudents 
en  consultant  celle-ci... 

«  ...Pour  rendre  une  nation  toujours  plus 
démocratique,  on  doit  lui  donner  de  plus 
en  plus  de  liberté  et  d'égalité  civile,  laisser 
à  chacun  le  rôle  actif  qui  convient  à  ses 
forces  et  à  son  intelligence. 

«  Mieux  que  le  principe  autoritaire,  la 
liberté  pousse  l'humanité  dans  la  voie 
large  de  la  solidarité  sociale. 

«  Aux  fétichismes  clérical  et  socialiste, le 
libéralisme,  le  vrai,  oppose  la  loi  du  tra- 
vail. Par  l'augmentation  des  richesses,  il 
donne  au  plus  grand  nombre  de  citoyens 
leur  place  au  banquet  de  la  vie. 

«  (  'e  n'est  pas  en  luttant  contre  l'abon- 
dance des  produits,  enopposantlechômageà 
l'activité,  en  poussant  à  la  haine  des  classes 
ou  à  la  guerre  entre  les  nations,  qu'on 
réalisera  le  règne  de  la  paix  et  de  l'har- 
monie des  intérêts. 

«  Le  devoir  du  législateur  ne  consiste 
pas  dans  des  lamentations  sur  les  misères 
humaines  et  dans  la  multiplication  et  l'é- 
lévation des  impôts  pour  faire  de  la  charité. 
Ce  n'est  pas  la  passion,  c'est  la  raison  qui 
doit  diriger  1rs  représentants  de  la  nation. 

On  n'hésite  pas  à  dire,  au  Parlement, 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  mais  on 
ignore  quoi  ;  et  cependant  il  y  a  à  faire  dans 
le  sens  de  la  liberté. 


«  Oui,  1rs  hommes  peuventètre  plus  heu- 
ii'iix  qu'ils  ne  le  sont.  Mais  ce  n'est  pa-*  en 
leur  désapprenant  ce  qui  fait  le  travail  fé- 
cond, en  leur  enlevant  le  goût  de  l'épargne 
et  le  sentiment  de  la  responsabilité  qu'on 
obtiendra  de  bons  résultats. 

«  L'Etat  est  incapable  de  pourvoir  au 
bonheur  des  individus.  En  faisant  du  so- 
cialisme, il  fait  des  libéralités  avec  l'ar- 
gent des  contribuables  ;  la  surenchère  qui 
est  la  conséquence  de  ce  régime,  ne  peut 
avoir  pour  limite  que  la  ruine  de  la  so- 
ciété. 

«  L"n  multipliant  les  attributions  de  l'État, 
celui-ci  se  sert  mal  de  sa  puissance  et  il 
se  sert  de  celui-ci  pour  le  mal.  » 
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Nous  avons  annoncé  en  son  temps  la 
publication  de  l'ouvrage  de  notre  collègue, 
M.  Paul  Bureau  :  La  Cvisr  morale  des 
lemjjs  nouveaux.  Nous  sommes  heureux 
de  dire  aujourd'hui  que  cette  remarquable 
étude  a  rencontré  un  très  vif  succès.  Trois 
tirages  successifs  ont  été  nécessités  par 
l'activité  de  la  vente  qui,  au  bout  de  trois 
mois,  dépassait  déjà  cinq  mille  exem- 
plaires. Nos  lecteurs  sont  assez  indépen- 
dants d'esprit  pour  ne  pas  juger  de  la 
valeur  d'un  volume  par  le  chiffre  de  sa 
vente  et  ils  savent  déjà  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  haute  portée  de  celui-ci  :  mais  il  est 
intéressant  de  noter  la  faveur  avec  laquelle 
le  grand  public  accueille  une  œuvre  si 
profondément  inspirée  île  la  science  so- 
ciale, ("est  un  exemple  des  applications 
nombreuses  et  diverses  dont  notre  mé- 
thode est  susceptible  et.  quelle  que  soit  la 
part  très  certaine  du  talent  personnel  de 
M.  Paul  Bureau  dans  le  résultat  obtenu, 
nous  sommes  certains  d'être  d'accord  avec 
lui  en  affirmant  «pie  la  science  sociale  n'y 
est  pas 'étrangère. 

p.  i;. 

Cours  préparatoire  à  la  Philosophie. 
Le  Monde.  l'Homme  et  les  Sciences 
I  vol.  in  4  \  Porl  au-Prince,  1901  ;  par 


DE   SCIENCE   SOCIALE. 


319 


le  général  Légitime,  ancien  président  de 

la  république  d'Haïti. 

Parmi  les  personnalités  éminentes  de  la 
république  d'Haïti,  le  général  Légitime  est 
certainement,  à  l'heure  actuelle,  l'homme 
le  plus  instruit  dans  toutes  les  branches 
maîtresses  de  l'érudition,  le  plus  remar- 
quable par  la  hauteur  des  idées  et  la  no- 
blesse des  sentiments. 

Son  nouveau  volume  est  un  ouvrage 
didactique,  ainsi  que  le  montre  le  titre  : 
Cours  préparatoire  à  la  philosophie.  D'ac- 
cord avec  la  méthode  employée  par  la 
science  sociale,  qu'il  connaît  depuis  long- 
temps, le  général  Légitime  évite  de  pro- 
céder par  des  déductions  a  priori.  Il 
place  d'abord  sous  les  yeux  de  l'étudiant, 
dans  une  série  de  chapitres  sur  l'astro- 
nomie et  le  système  général  du  monde, 
sur  les  sciences  physiques  et  naturelles, 
sur  la  psychologie,  les  résultats  acquis  par 
les  observations  des  savants,  avec  de 
brèves  et  typiques  conclusions.  Dans  une 
seconde  partie,  l'auteur  passe  en  revue  les 
sociétés  humaines  de  l'ancien,  puis  du 
nouveau  monde,  les  migrations,  la  consti- 
tution des  races  et  leurs  affinités,  etc.  Je 
signale  particulièrement  le  chapitre  sur 
«  la  structure  et  l'organisation  sociales  », 
}).  -^lJ  et  suiv. 

Cet  ouvrage  suppose  une  infinité  de 
lectures. 

Un  dernier  chapitre,  exposant  les  con- 
clusions du  général  Légitime  à  la  suite  de 
cette  revue  générale  des  connaissances 
humaines,  fait  ressortir  l'harmonie  qui 
existe  entre  la  somme  de  ces  connaissances 
et  l'idée  de  Dieu  ainsi  que  la  cosmogonie 
de  Moïse. 

A.  de  Préville. 

Sex  and  Society,  par  William  T.  Thomas 
professeur  adjoint  de  sociologie  à  l'uni- 
versité de  Chicago.  —  Un  vol.  ish.  6.6.) 
édité  parT.Fisher  Unwin.  Londres,  l'.KiT. 

mvrage  île  psychologie  sociale  ne 
ttd  pas  a  un  plan  conçu  d'ensemble; 
il  se  compose,  et  l'auteur  nous  en  avise 
d'ailleurs  dans  sa  préface,  d'articles  parus 
à  différentes  époques  et  dans  différentes 
revues    {American  journal    nf   sociology. 


Zeitschrift  fur  Social  Wissenschaft...  etc.), 
mais  qui  tous  ont  pour  objet  d'expliquer  la 
diversité  des  rôles  joués  par  l'élément 
masculin  et  par  l'élément  féminin  dans  les 
sociétés  humaines. 

Partant  d'une  étude  biologique  à  la  fois 
concise  et  documentée,  M.  Thomas  passe 
en  revue  les  différences  organiques  et  les 
activités  spéciales  qui  se  manifestent  chez 
les  deux  sexes  pour  analyser  ensuite  les 
conséquences  sociales  qui  en   découlent. 

Mous  citerons,  comme  pouvant  plus 
spécialement  intéresser  nos  lecteurs,  les 
chapitres  dont  voici  les  titres  : 

—  Sex  and  primitive  social  control. 
D'après  l'hypothèse  de  l'auteur,  l'organi- 
sation sociale  aurait  passé  par  trois  phases 
successives  :  La  lunule,  le  matriarcat,  le 
patriarcat.  Pendant  la  première  phase  (pre- 
maternai  slage),  le  sentiment  du  groupe 
ne  se  serait  encore  affirmé  d'aucune  [fa- 
çon, tandis  que  ce  sentiment  aurait  pris 
naissance  dans  la  phase  matriarcale  (par 
suite  du  rattachement  de  l'enfant  à  sa 
mère  et  à  la  lignée  féminine  dont  celle-ci 
fait  partie)  pour  s'épanouir  enfin  sous  la 
forme  du  patriarcat  en  un  système  autori- 
taire et  hiérarchisé  où  l'élément  masculin 
prend  définitivement  en  main  le  contrôle 
domestique. 

—  Sex  and  primitive  induslry  passe  en 
revue  les  formes  différentes  de  l'activité 
chez  l'homme,  et  chez  la  femme,  ainsi  que 
les  travaux  qui,  dans  les  sociétés  simples, 
en  dérivent  pour  les  deux  sexes. 

—  Dans  Sex  and  primitive  moral  it;/. 
l'auteur  ayant  défini  la  morale,  l'art  de 
combiner  harmoniquement  les  activités 
associées  pour  donner  à  chacun  le  maxi- 
mum de  liberté  d'action,  fait  remarquer 
qu'en  fait,  l'individu,  dans  toute  société 
organisée,  travaille  moins  pour  son  avan- 
tage personnel  que  pour  l'avantage  du 
groupe. 

11  convient  de  citer  également,  comme 
éludes  fertiles  en  aperçus  ingénieux  mais 
plus  spécialement  psychologiques,  les 
chapitres  :  Sex  and  social  feeling,psycholog  y 
of  exogamy,  psychology  of  modesty  oui 
clothing,  où  l'auteur  cherche  à  mettre  en 
évidence  les  mobiles  qui  chez  les  pleu- 
plades  primitives,   ont  déterminé  l'esprit 
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d'association,  les  unions  hors  groupes 
{exogamy)  et  les  manifestations  diverses 
du  sentiment  de  pudeur,  notamment  dans 
l'évolution  du  costume.  A  remarquer  en 
passant  combien  cette  dernière  étude  trahit 
ces  préoccupations  chères  à  la  race  anglo- 
saxonne. 

En  résumé,  cet  ouvrage  qui,  au  point  de 
vue  strict  de  la  science,  sociale,  pourrait 
être  critiqué,  car  il  fait  trop  souvent  appel, 
surtout  dans  les  derniers  chapitres  cités, 
à  des  hypothèses  invérifiables,  apporte 
cependant,  dans  certaines  de  ses  parties, 
un  appoint  sérieux  aux  interprétations  qui 
reposent  sur  l'observation  des  faits;  c'est  à 
ce  titre  que  nous  l'enregistrons,  en  regret- 
tant toutefois  que  M.  William  T.  Thomas 
n'ait  pas  cru  devoir  refondre  ses  articles 
au  profit  d'une  œuvre  plus  une  et  plus 
étudiée. 

D.  Alf.  Agache. 

Le   Rôle   sociologique   de   la    guerre. 

par  le  capitaine  A.  Constantin.  Paris. 
Librairie  Alcan,  108,  boulevard  Saint- 
Germain. 

Pendant  que  tant  de  personnes,  pre- 
nant leurs  désirs  pour  des  réalités,  croient 
pouvoir  d'un  trait  de  plume  réformer  l'hu- 
manité et  amener  par  des  discours  philo- 
sophiques les  hommes  à  abandonner  des 
pratiques  cent  fois  séculaires,  d'autres, 
plus  épris  de  précision  scientifique,  cher- 
chent à  élucider  ces  graves  questions  par 
des  méthodes  d'études  semblables  à  celles 
de  la  Science  sociale  et  qui,  par  conséquent 
ne  peuvent  manquer  de  donner  des  résul- 
tats intéressants. 

Tel  est  le  cas  du  capitaine  Constantin, 
qui,  dans  un  livre  plein  d'érudition,  nous 
montre  le  rôle  que  la  guerre  joue  dans  la 
société  et  combien  il  serait  vain  et  même 
peu  désirable  d'en  souhaiter  l'abolition. 

Avant  de  donner  une  analyse  de  cet  in- 
téressant ouvrage,  il  convient  de  parler 
tout  d'abord  de  celui  du  docteur  Stein- 
metz,  de  La  Haye,  que  l'auteur  a  traduit  et 
réuni  avec  le  sien  en  un  seul  volume. 

L'originalité  des  vues  du  docteur  Stein- 
metz  consiste  en  ce  que,  non  seulement  il 
ne  croit  pas,  comme  la  plupart  des  gens,  à 


l'impossibilité  de  la  suppressionde  la  guerre, 
simple  expression  d'instincts  indéracina- 
bles chez  l'homme,  mais  qu'en  outre  cette 
suppression,  supposée  possible,  lui  parait 
devoir  être  un  mal. 

Dans  une  introduction  pleine  de  verve 
in mique,  il  nous  montre  l'optimisme  co- 
mique des  gens  qui  pensent  que  les  hom- 
mes ne  font  le  mal  que  par  erreur  et  dr 
sirenttousle  bien  et  le  beau.  Optimisme. 
dit-il,  qui  s'étale  avec  une  candeur  ridi- 
cule sous  les  formes  multiples  de  l'anar- 
chisme,  du  féminisme,  du  collectivisme 
et  des  rêveries  sur  la  paix  universelle. 

L'auteur  montre  ensuite  quelle  étrange 
conception  de  la  sociologie  est  encore  ré- 
pandue dans  le  public,  où  tout  homme  un 
peu  instruit  et  qui  lit  son  journal  se  croit 
à  même  de  résoudre  tous  les  problèmes 
sociologiques.  Il  montre  combien  cette 
science  diffère  des  autres  où  chacun  ne 
parle  «  que  de  ce  qu'il  sait  ».  «  L'homme 
de  science,  dit-il,  n'a  aucune  peine  à  ne 
pas  parler  de  ce  qu'il  ignore.  Il  n'y  a  que 
sur  Je  terrain  de  la  sociologie  qu'il  ad- 
met les  incursions  des  barbares.  Cepen- 
dant la  sociologie  est  la  plus  difficile  des 
sciences.  » 

Mais  la  partie  la  plus  originale  du  tra- 
vail du  docteur  Steinmetz  est  celle  où  il 
traite  de  l'utilité  directe  et  de  l'utilité 
indirecte    de    la  guerre. 

La  base  du  raisonnement  de  l'auteur  esl 
que  la  guerre  n'est  que  la  manifestation 
des  instincts  d'agressivité  qui  se  rencon- 
trent chez  tous  les  êtres  et  qui  ne  sont 
rien  moins  que  la  condition  sine  qun 
non  de  la  loi  darwinienne  sur  la  sélec- 
tion naturelle.  La  guerre  est  nécessaire  à 
la  sélection  des  groupements  humains 
comme  la  lutte  pour  la  vie,  sous  quelque 
forme  qu'elle  se  présente,  est  nécessaire  à 
la  sélection  de  tous  les  êtres.  Cette  loi 
assure  le  progrès  de  l'humanité,  aussi  bien 
quand  elle  s'adresse  aux  groupements 
nationaux  que  lorsqu'elle  s'adresse  aux 
individus  isolés. 

Pour  lui,  si  l'agressivité  n'avait  pas 
existé,  l'homme  même  n'existerait  pas. 

L'État  ne  s'est  formé  que  sous  la  pres- 
sion de  la  nécessité  de  la  défense  exté- 
rieure ;  les  institutions  juridiques,  l'union 
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étroite  de  la  famille  dérivent  aussi  des 
besoins  de  protection  et  de  défense.  Enfin 
l'amour  de  ses  semblables  et  les  senti 
ments  affectueux  qui  se  sont  dévelop- 
pés dans  la  famille  ou  dans  les  groupe- 
ments plus  importants  proviennent  égale 
ment  de  la  tendance  à  l'agressivité  et  de 
la  nécessité  de  se  défendre,  et  l'auteur 
termine  par  cette  phrase  catégorique  : 
«  C'est  à  l'agressivité  et  aux  aptitudes 
guerrières  que  nous  devons  tout  progrès, 
toute  morale,  tout  sentiment  de  douceur 
et  même  la  possibilité,  si  péniblement  ga- 
gnée, de  discuter  sur  la  guerre.  •» 

L'auteur,  passant  alors  à  l'utilité  indirecte 
de  la  guerre,  déclare  que.  pour  lui.  inter- 
dire toute  guerre,  ce  serait  «  supprimer 
la  concurrence  collective  dans  sa  forme 
originale  et  essentielle  ».  «  Serait-il  vrai 
ment  meilleur  et  plus  beau,  ajoute-t-il,  que 
des  Etats  pourris  ou  insouciants  puissent, 
sans  être  troublés  par  rien,  continuer  à 
vivre  et  qu'ils  n'encourent  ni  avertisse- 
ment, ni  punition,  ni  exécution  finale?  » 
«  Sois  fort,  »  voilà  ce  que  conseille  la  doc- 
trine de  la  rudesse  et  de  la  sévérité;  elle 
a  l'effort  pour  conséquence.  «  Peu  importe 
que  tu  sois  faible,  »  voilà  ce  que  dit  la  mo- 
rale de  la  faiblesse  et  de  la  veulerie;  elle 
a  pour  conséquence  l'engourdissement  gé- 
néral. 

L'auteur  étudie  ensuite  les  dommages 
réels  résultant  de  la  guerre  et  conclut  que 
les  avantages  l'emportent  de  beaucoup. 

«  Si  nous  comparons,  ajoute-t-il,  les  maux 

•  le  la  guerre  avec  ceux  qui  résultent  de 
«  la  concurrence  pacifique,  les  premiers 
«  peuvent  à  peine  entrer  en  ligne  de 
«  compte,  ils  sont  bien  minimes  à  côté 
«  des  seconds  qui  torturent  presque  tout 
«  le  monde  etsans  répit. 

«  Il  est  vrai  que  le  socialisme  cherche 

•  aussi  .1  abolir  cette  concurrence  indivi- 
«  duelle  si  dure,  mais  ce  serait  un  remède 
«  mortel,  <-e  sérail  guérir  la  maladie  par 
«  la  mort!  Une  véritable  et  complète  abo- 
«  lition  de  la  concurrence  entre  les  indi- 
«  vidus  ou  les  groupes,  une  abolition  de 
«  la  défense  personnelle  et  de  l'agressi- 

•  vite,  aurait  pour  résultat  le  refoulement 
«  de  meiLeurs,  l'abaissement  du  type,  la 
«  mort. 


L'auteur  réfute  ensuite  l'argument  des 
gens  qui  prétendent  calculer  d'avance  les 
pertes  des  guerres  prochaines  et  déclarent, 
en  se  basant  sur  la  perfection  de  l'arme- 
ment, que  ces  pertes  seront  épouvantables. 
«  Je  voudrais  faire  remarquer,  dit-il,  que 
«  la  durée  d'une  guerre  et  la  somme  des 
«  sacrifices  qu'elle  entraine  dépendent 
«  toujours  de  ce  que  les  nations  peuvent 
«  supporter.  Et  ceci,  loin  d'être  avant  tout 
«  une  question  de  chiffres,  est  une  question 
«  foncièrement  sociale  et  morale.  Si  la 
«  guerre  est  plus  meurtrière,  elle  cessera 
«  plus  tôt... 

«  Quant  aux  dépenses  militaires,  elles 
«  ne  semblent  pas  trop  fortes  à  celui  qui 
«  les  considère  d'un  point  de  vue  aussi 
«  haut  que  possible...  Qu'un  peuple  vigou- 
«  reux  remplace  un  peuple  sans  énergie, 
«  et  que  les  défauts  des  nations  soient 
«  radicalement  corrigés,  n'y  a-t-il  pas  là, 
«  au  point  de  vue  de  l'avenir  du  monde, 
«  un  ensemble  de  faits  valant  beaucoup 
c<  de  milliards  ?  » 

Enfin  dans  son  dernier  chapitre,  l'auteur 
étudie  l'importance  que  peut  avoir  le  con- 
grès de  La  Haye. 

Pour  lui,  les  congrès  «  n'ont  jamais  pu 
que  baptiser  le  dernier  fait  accompli  ». 

Quant  aux  tribunaux  d'arbitrage,  ils  ne 
pourront,  dit-il  ironiquement,  que  compli- 
quer un  peu  l'œuvre  de  la  diplomatie,  qui 
devra  disposer  les  choses  de  façon  que  le 
jury  d'arbitrage  puisse  en  tirer  logique- 
ment la  solution  demandée. 

L'auteur  conclut  enfin  : 

«  Toute  la  terre  devenue  une  sorte  de 
maison  de  retraite  pour  les  individus  et 
pour  les  États,  plus  de  lutte,  plus  d'effort, 
plus  de  responsabilité,  plus  d'élimination, 
des  incapables:  voilà  un  bel  idéal  de  vieil- 
lard :  pourrir  dans  un  fauteuil  !  a 

Le  capitaine  Constantin  après  avoir  tra- 
duii  et  présenté  au  public  français  l'ou- 
vrage du  docteur  Stehnetz  a  entrepris 
de  faire  l'application  de  ces  théories  à  la 
France. 

«  Pour  se  placerait  même  point  de  vue 
«  positif  que  ce  savant,  pour  tirer  tout  le 
«  parti  possible  de  son  travail  et  surtout 
«  pour  en  faire  une  application  raisonnée 
«  à  notre  pays,  il  est  utile  d'avoir  présentes 
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«  à  l'esprit  les  acquisitions  récentes  des 
«  sciences  anthropologiques  et  soeiologi- 
«  ques.  ainsi  que  certaines  théories  de  la 
«  politique  internationale  contemporaine; 
«  il  est  utile  avant  tout  de  se  souvenir  des 
«  circonstances  qui  ont  servi  à  la  forma- 
«  tion  de  la  France,  et  de  se  rappeler,  avec 
«  l'évolution  du  peuple  français,  ses  plus 
«  lointaines  origines. 

Tel  est  le  plan  de  l'ouvrage  du  capitaine 
Constantin.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire 
pour  en  montrer  tout  l'intérêt  que  d'iden- 
tifier quelques  uns  de  ses  chapitres. 

Origines  techniques  des  populations  fran- 
çaises.— Influences  qui  déterminent  la 
formation  de  l'esprit  des  peuples. 

Facteurs  de  l'éducation  du  peuple  fran- 
çais. —  La  patrie  et  les  éléments  du  sen- 
timent national.  —  Les  intérêts  économi- 
ques de  l'accord  international,  la  guerre 
et  l'humanité.  —  De  l'arbitrage  interna- 
tional, de  la  paix  et  du  droit.  —  De  l'armée 
et  du  militarisme. 

Dans  ce  dernier  chapitre  l'auteur  avec 
sa  compétence  de  technicien  fait  une  étude 
pour  ainsi  dire  sociale  de  l'organisation 
militaire  et  met  en  lumière  des  faits  cu- 
rieux et  suggestifs,  notamment  sur  l'armée 
de  métier  et  sur  l'armée  composée  de  sol- 
dats citoyens.  La  comparaison  suivante 
entre  l'évolution  identique  du  soldat  et 
de  l'ouvrier  sous  l'empire  du  machinisme 
militaire  et  du  machinisme  industriel  est 
saisisant  : 

«  Lorsque  les  armes  à  feu  eurent  di- 
«  minué  l'efficacité  des  troupes  de  choc 
«  dans  les  batailles  et  augmenté  l'impor- 
«  tance  du  rôle  qu'y  tenait  l'infanterie. 
«  lorsqu'elles  eurent  rendu  presque  inutiles 
«  les  pesantes  armures,  moins  indispen- 
«  sables  la  vigueur  musculaire  et  l'habi- 
«  leté  à  manier  la  lance  ou  l'épée,  il  fut 
«  plus  facile  à  l'approche  d'une  guerre 
«  d'équiper,  d'armer  et  d'instruire  les 
«  hommes  levés  à  l'improviste,  mais  en- 
<  cadrés  d'anciens  soldats  el  d'officiers  de 
«  métier.  De  même  aujourd'hui,  dans  la 
«  plupart  des  industries,  on  peut  se  passer 
«  de  l'habileté  professionnelle  qu'avaient 
«  les  artisans  d'autrefois,  grâce  à  la  di- 
«  vision  du  travail  et  aux  progrès  du 
"  machinisme   qui   permettent    de    faire 


«  exécuter  les  ouvrages  plus  difficiles  par 
des  manœuvres  àpeinedégrossis  dirigés 
«  par  de  bons  contremaîtres.  » 

Ce  chapitre  abonde  en  aperçus  neufs  et 
intéressants  dont  les  titres  suivants  donne- 
ront du  reste  une  idée  :  Rapport  entre  les 
institutions  militaires,  l'état  social  et  les 
fins  de  la  politique.  —  Conditions  qui  font 
la  puissance  de  la  nation  armée.  —  In- 
fluence éducatrice  de  l'armée.  —  Influence 
du  militarisme  au  point  de  vue  sanitaire. 
—  Emploi  possible  des  institutions  mili- 
taires au  bien  intérieur  de  l'État. 

En  résumé,  le  livre  du  capitaine  Cons- 
tantin est  un  ouvrage  de  grande  érudition. 
qui  arrive  à  son  heure  et  fera  réfléchir 
tous  ceux  qui  désirent  asseoir  leurs  opi- 
nions sur  des  faits  et  non  sur  de  vaines 
théories. 

M.  Durieu. 

Icarie  et  son  fondateur  Etienne  Cabet, 

par  G.  Prudhommeaux.  —  1  vol.  7  francs. 
E.  Cornély  et  (''',  101,  rue  de  Vaiuri- 
rard. 

Voilà  un  livre  qui  sera  lu  avec  profit 
par  les  membres  de  notre  société  qui  s'in- 
téressent à  la  question  du  communisme. 
En  effet,  à  notre  point  de  vue,  Cabet 
est  plus  intéressant*  que  Karl  Marx,  par- 
ce qu'il  a  voulu  fonder  une  cité  conr 
muniste,  tandis  que  le  second  est  resté 
dans  le  pur  domaine  de  la  spéculation. 

Le  livre  de  M.  Prudhommeaux  est  très 
documenté;  il  a  consciencieusement  puisé 
ses  informations  aux  sources  les  plus  sures 
et  les  plus  variées.  Quand  l'on  connaît  la 
vie  de  Cabet  dans  tous  ses  détails,  on  esl 
frappé  de  voir  comment,  à  chaque  instant, 
les  faits  viennent  corroborer  tous  ceux  qui 
ont  été  relevés  par  les  collaborateurs  de 
la  Science  sociale. 

Dans  mu'  première  partie,  consai 
la  vie  de  Cabet  avant  la  fondation  d'Icarie, 
l'auteur  ■  nous  le  montre  issu  d'un  pays 
—  la  Bourgogne  —  où  l'on  «  donne  à  tout  le 
monde  les  noms  de  frère  et  de  cousin  ». 
Communautaire  d'origine,  il  n'est  pas  en- 

i.  Cabet,  ut-  à  Dijon  eu  l"88,  est  61s  d'un  petit 
patron  tonnelier)  qui  a  pu  lui  taire  donner  une 
instruction  supérieure. 
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core  communiste,  mais  tandis  que  ses  trois 
frères  aînés,  devenus  tonneliers,  prennent 
contact  avec  les  réalités  de  l'existence,  il 
devient,  lui,  un  pur  intellectuel,  un  avo 
cat,  et  qui  plus  est,  un  avocat  qui  fait  de 
la  politique.  Le  voilà  dans  l'engrenage  du 
clan  politique,  celui  de  la  Charbonnerie 
française  sous  la  Restauration,  de  la  so- 
ciété Aide-loi  le  ciel  l'aidera  dans  la  mo- 
narchie de  Juillet l,  etc.  Le  voilà  dans  les 
intrigues  et  les  complots;  le  voilà  enfin 
en  exil. 

Pendant  son  séjour  à  Londres,  de  1834 
à  1840,  Cabet,  hors  des  luttes  politiques, 
en  a  compris  le  néant,  et  fait  un  retour 
sur  lui-même:  il  devient  le  théoricien  du 
communisme  dans  son  fameux  Voyage  en 
Icarie. 

D'après  M.  Prudhommeaux,  trois  sources 
ont  alimenté  la  pensée  de  Cabet,  le  chris- 
tianisme. TUtopisme  traditionnel  et  la  Ré- 
volution française.  En  réalité,  Cabet  n'a 
vu  dans  le  christianisme  que  la  doctrine 
de  l'égalité  sans  tenir  compte  du  dogme 
du  salut  personnel.  D'autre  part,  bien 
d'autres  que  lui  ont  lu  Télémaque,  ou  la 
République  de  Platon,  ou  Yl'lopie  de  Tho- 
mas Morus,  sans  devenir  pour  cela  des 
apôtres  du  communisme;  il  est  probable 
que  sa  mentalité  le  portait  à  se  rassasier 
de  ces  utopies.  Enfin,  il  a  interprété  la 
Révolution  française  dans  le  sens  de  la 
prise  en  charge  par  l'État  du  bonheur  uni- 
versel2. En  réalité,  tout  dérive  de  la  for- 
mation communautaire  de  son  esprit,  for- 
mation aggravée  sans  doute  par  son 
éducation  intellectuelle  et  ses  vicissitudes 
de  politicien  banni.  Rien  ne  vient  mieux 
le  démontre]-  que  la  répartition  des 
abonnés  de  son  journal  le  Populaire^  qui 
en  1846  comptait  95"2  abonnés  à  Paris  et 
1.707  en  province  dont  256  à  Lyon,  136  à 
Toulouse.  91  à  Nantes,  61  à  Rouen.  49  à 
Reims.  27  à  Marseille.  '.'4  à  Nancy,  etc., 
tandis  que  le  département  du  Nord  tout 
entier  ne  fournissait  qu'un  seul  abonné  3! 

i.  Notons,  en  passant,  qu'après  la  révolution  de 
1830,  Cabet  devint  procureur  général  en  Corse, 
mais  il  n'occupa  ce  poste  que  quelques  mois  pour 
aller  siéger  sur  les  lianes  de  l'opposition. 

•2.  P.  143. 

3.  P.  -20;,  en  note. 


Le  même  phénomène  se  répétera  plus 
tard  pour  le  recrutement  des  colons  ica- 
riens  :  En  1854.  la  colonie  comptait 
405  membres  dont  188  venaient  de  Paris, 
34  de  Lyon,  12  de  Reims,  6  de  Toulouse, 
5  de  Nantes,  4  de  Marseille,  4  de  Bordeaux. 
55  Européens  non  français  venus  surtout 
de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  et  30  Amé- 
ricains pour  la  plupart  d'origine  germa- 
nique4. Les  adeptes  du  communisme  se 
recrutent  donc  surtout  parmi  les  commu- 
nautaires urbains. 

Dans  son  Voyage  en  Icarie,  Cabet  montre 
les  beautés  du  communisme  d'État,  en 
supposant  que  la  machine  fait  les  tra- 
vaux les  plus  fatigants  et  les  plus  en- 
nuyeux5, que  la  paix  universelle  est  éta- 
blie, etc.  Naturellement  le  luxe  et  la 
monnaie  sont  proscrits,  et  le  mariage  est 
obligatoire.  Mais  le  fait  le  plus  typique 
est  le  maintien  de  la  famille  patriarcale  6. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  remar- 
quable travail,  l'auteur  nous  raconte  l'his- 
toire de  la  véritable  Icarie,  celle  qui  fut 
réellement  fondée  en  1848  dans  les  Etats- 
Unis. 

A  Sulphur-Springs,  sur  les  confins  du 
Texas  et  de  l'Arkansas,  les  terrains  ache- 
tés ne  purent  être-  utilisés,  par  suite  de  la 
répartition  du  terrain  en  domaines  isolés. 
Il  fallut  s'enfoncer  plus  loin  dans  l'ouest, 
vers  les  sources  de  la  Trinity  Riv  où  l'on 
pût  s'installer  sur  un  domaine  vierge  de 
4.000  hectares.  Là,  ce  fut  un  échec  com- 
plet, par  suite  de  l'ignorance  des  colons 
en  travaux  de  culture  ". 

L'auteur  nous  raconte  ensuite  comment, 
en  1849,  les  Icariens  purent  racheter  l'an- 
cien domaine  des  Mormons  à  Nauvoo.  sur 
les  rives  du  haut  Mississipi. 

Les  trois  chapitres  intitulés  le  Commu- 
nisme en  action  sont  des  plus  intéressants  : 
ils  nous  dépeignent  la  vie  à  Nauvoo  de 
1849  à  1856.  Là,  afin  d'utiliser  les  cons- 
tructions mormones,  chaque  ménage  dut 
loger  dans  un  cottage  séparé,  mais  les 
repas  étaient  pris  en  commun  dans  une 
construction  centrale. 

i    i'.  -iHi.  en  note. 
5.  P.   177. 

t;.  P.  189. 

7.  P.  -2-20. 
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Les  uns  cultivent  le  mais  ou  des  légu- 
mes, les  autres  fabriquent  des  produits 
(chaussures,  vêtements,  eau-de-vie)  qui 
sont  vendus  à  Saint-Louis.  Mais,  «  à  aucun 
moment,  Icarie  n'a  pu  v  ivre  de  ses  ressources 
propres;  toujours  elle  a  dû  demander  aux 
souscriptions  de  ses  amis  d'outre-mer  l'ap- 
point nécessaire  pour  équilibrer  ses  re- 
cettes et  ses  dépenses  »L  Pour  appuyer 
cette  assertion.  Fauteur  publie-  de  nom- 
breux budgets  tirés  aux  meilleures  sour- 
ces. Comme  nous  l'avons  dit,  les  cités 
communistes  ne  subsistent  que  si  chacun 
reçoit  plus  qu'il  ne  donne2  et  si  la  mi- 
sère maintient  l'égalité  3.  11  faut  y  ajouter 
un  despotisme  soupçonneux,  se  rappro- 
chant beaucoup  des  pratiques  des  Jésuites 
au  Paraguay  \  Le  luxe  et  les  bijoux  sont 
bannis.  En  outre,  le  recrutement  se  fait 
suivant  une  sélection;  il  n'y  a  pas  moins 
de  48  conditions  d'admission,  que  l'auteur 
analyse  en  détail.  Malgré  tout,  l'union  ne 
dura  pas.  des  clans  se  formèrent  et  une 
scission  s'imposa  en  1856.  Les  cultiva- 
teurs restèrent  à  Nauvoo,  tandis  que  la 
plupart  des  artisans  allèrent  s'établir  à 
Saint-Louis,  avec  Cabet,  qui  meurt  en  arri- 
vant. 

Ses  disciples,  à  Saint-Louis,  continuè- 
rent à  pratiquer  les  dogmes  du  commu- 
nisme, giàce  toujours  à  l'appoint  des 
fonds  venant  de  Paris.  Ledéficit  augmente 
de  plus  en  plus,  et  l'on  commence  à  re- 
connaître qu'il  est  plus  coûteux  de  tout 
fabriquer  soi-même  que  d'acheter  les  ob- 
jets fournis  par  le  commerce,  surtout  dans 
les  grandes  villes.  Aussi  les  Icariens  de 
Saint-Louis  entrent  de  plus  en  plus  dans 
la  voie  de  la  production  commerciale  5. 
Malheureusement  la  guerre  de  Sécession 
vient  alourdir  le  marché;  la  partie  la  plus 

1.  p.  -2-8. 

2.  L'humanité  évolue-t-elle   vers  te  socialisme? 

3.  P.  344. 

4.  P.  338. 

5.  P.   451  et  45-». 


valide  de  la  communauté  va  s'enrôler 
dans  l'armée  fédérale  pour  toucher  la 
prime  allouée  aux  volontaires.  Ma  Igré  tout, 
la  décadance  continue  et  les  derniers  Ica- 
riens chassés  par  la  misère  vont  rejoindre, 
en  1864,  leurs  anciens  associés.  Ceux-ci, 
endettés  peu  à  peu.  avaient  dû  vendre 
leur  domaine  de  Nauvoo,  en  1860,  pour 
aller  en  défricher  un  autre,  à  Corning. 
dans  l'Iowa.  La  guerre  de  Sécession,  si 
fatale  aux  artisans  de  Saint-Louis,  favorisa 
les  producteurs  de  maïs  et  de  viande  de 
Corning.  Il  y  eut  une  espèce  de  boom,  et 
la  communauté  prospéra,  mais  en  même 
temps  l'individualisme  se  glisse  parmi  les 
membres,  principalement  les  jeunes:  les 
jardins  deviennent  propriété  individuelle! 
Enfin,  en  1878,  à  la  suite  d'un  jugement 
du  tribunal,  la  séparation  s'accomplit.  La 
communauté  des  vieux  diminue  peu  à 
peu,  et  se  dissout  en  1895  ;  on  est  trop 
peu  nombreux  pour  continuer  à  vivre  en 
commun6! 

Quant  à  la  communauté  des  jeunes,  elle 
diminue  également,  et  abandonne  peu  à 
peu  les  travaux  de  fabrication  et  de  cul- 
ture  pour  s'en  tenir  ci  l'élevage  des  bes- 
tiaux! '  .  En  1883,  dans  l'espoir  d'arrêter 
la  décadence,  la  jeune  Icarie  émigré  en 
Californie  pour  fusionner  avec  une  colo- 
nie fondée  par  Pierre  Leroux,  mais  la 
liquidation  est  définitivement  prononcée 
en  18S6. 

Notre  analyse  ne  donne  qu'une  faible 
idée  de  la  documentation  méticuleuse  qui 
appuie  les  faits  cités  ainsi  que  de  l'abon- 
dance des  détails.  Nous  ajouterons  que 
l'auteur  s'est  rendu  sur  les  lieux  mêmes 
où  ont  vécu  les  différentes  communautés 
icariennes  dont  il  nous  retrace  les  vicis- 
situdes. Ce  magnifique  volume  est  illustré 
de  photogravures  e1  île  cartes. 

P.  Descamps. 

6.  P.  604. 

7.  P.  573. 


SOUSCÇIPTIOH 


AU 


MONUMENT    EDMOND    DEMOLINS 


Je  soussigné  (Nom  et  prénoms) 
demeurant  à 

déclare    souscrire     au    Monument    Edmond     Demolins,    pour     la    somme 
de 

(1)    Que  j'autorise  M.    Léon   Gangloff,   administrateur  de  la  Revue  La   Science 
sociale,  à  faire  recouvrer  par  la  poste. 
J    Dont  je  joins  le  montant. 

A  ,   le  190     . 

Signature, 

i    [2)  Effacer  l'une  des  deux  formules. 
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41     et  42'  LIVRAISONS 


BULLETIN 


NOUVEAUX  MEMBRES 


M .  Jean  de  I'Estoile ,  château  de  La  Lande 
Chasle,  par  Longue  (Maine-et-Loire),  pré- 
senté par  M.  l'abbé  Ballu. 

M.  le  Dr  Cassaigneau,  Montréal-du-Gers 
(Gers),  présenté  par  MM.  Garas  et  J.  Pé- 
rier. 

M.  le  Dr  Joào  Guiaô,  Ribeirao  Pretu,  Sâo 
Paulo  (Brésil),  présenté  par  M.  le  Dr  Sil- 
veira  Cintra. 

M.  le  Lieutenant  Camy,  de  l'infanterie 
coloniale,  Oloron-Ste-Marie  i  Basses-Pyré- 
nées i.  présenté  par  M.  P.  de  Rousiers. 

Pierre  Lederlix,  171.  boul.  Montparnasse. 
Paris,  présenté  par  M.  Louis  Ballu. 

J.  RiMiiAii.it.  5,  rue  Ste-Catherine,  Mois- 
sac  (T.-et-G.),  présenté  par  M.  Daniel 
Sales. 

M.  Jacques  Lelong,  Tunis,  présenté  par 
M.  leDr  Bailhache. 

Abdul-Wahab  Hassen  Hdsny,  interprète 
à  la  Direction  de  l'Agriculture,  rue  Abdul- 
Wahab,  Tunis,  présenté  par  M.  l'abbé 
Ballu. 

I'..  Soury-Lavergne,  Ferme  Chute,  par 
Pasqua  Saskatchewan  (Canada),  présenté 
par  M.  Paul  de  Rousiers. 


LE  MONUMENT  D'EDMOND  DEMOLINS 

Les  élèves  de  l'École  des  Roches  onl 
pris  l'initiative  d'une  souscription  pour 
l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire 
d'Edmond  Demolins  dans  la  grande  salle 
de  l'École. 

bien,  en  effet,  à  l'École  des  Roches 
ipie  le  souvenir  d'Edmond  Demolins  doit 
être  perpétué.  C'esl  dans  la  chapelle  de 
l'École  que  reposera  sa  dépouille  mor- 
telle. Et   le  pieux    souvenir  de  tous  ceux 


qui  l'ont  connu  et  aimé  se  reportera  sans 
effort  vers  ce  coin  de  terre  où  il  a  vécu, 
où  il  était  venu  chercher  la  paix  et  la 
solitude  réclamées  par  ses  travaux,  et 
sur  lequel  son  âme  ardente  et  sa  féconde 
initiative  ont  fait  surgir  une  création  vi- 
vante et.  portant  en  elle  de  merveilleux 
germes  de  développement. 

Mais  les  collaborateurs  et  les  lecteurs 
d'Edmond  Demolins  ne  sauraient  rester 
étrangers  à  la  manifestation  des  élèves  de 
l'École  des  Roches.  Ils  tiendront  à  affirmer 
la  dette  de  reconnaissance  que  tous  ont 
contractée  vis-à-vis  de  lui,  lorsque,  grâce 
à  son  enthousiasme  communicatif,  ils  ont 
été  amenés  à  la  Science  sociale  conquis 
par  sa  méthode,  éclairés  par  ses  résultats. 
Et  il  y  aura  comme  un  symbole  de 
l'unité  de  sa  vie  dans  cet  accord  des 
adeptes  de  la  Science  sociale,  et  des  élè- 
ves de  l'Ecole  des  Roches  pour  rendre 
hommage  à  la  mémoire  du  savant  qui  a  su 
être  un  homme  d'action,  avide  de  vérité 
pour  guider  ses  actes,  prompt  à  agir  quand 
il  estimait  connaître  la  vérité. 

Paul  de  Rousiers. 

Nos  lecteurs  trouveront  un  bulletin  de 
souscription  encarté  dans  cette  livraison. 


AUX  LECTEURS  DE  LA  REVUE 

La  disparition  prématurée  d'Edmond 
Demolins,  si  cruellement  ressentie  par 
tous  ses  amis  et  collaborateurs,  si  vive 
nient  déplorée  par  tous  ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin,  directement  ou  indirectement, 
s'intéressent  à  la  science  sociale,  posail 
un  problème  matériel  en  ce  qui  concerne 
la  direction  de  la  Revue  fondée  par  lui  et 
dont  il  était  resté  seul  propriétaire. 

Le  problème  vient  d'être  résolu.  Les  hé- 


326 


BULLETIN    DE    LA    SOCIETE    INTERNATIONALE 


ritiers  de  M.  Edmond  Demolins  ayant  bien 
voulu  consentir  à  céder  le  titre  de  la  Re- 
vue à  la  Société  internationale  de  Science 
sociale,  celle-ci  assume  la  direction  de 
La  Science  sociale  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1908. 

Cette  solution  était  indiquée  au  surplus 
par  l'existence  de  liens  antérieurs  entre 
la  Société  et  la  Revue.  D'une  part,  en  effet, 
aux  termes  d'un  contrat  passé  dès  l'ori- 
gine de  la  Société  de  Science  sociale,  le 
service  de  la  Revue  se  trouvait  assuré  à 
tous  ses  adhérents.  D'autre  part,   les  mis- 
sions d'études  provoquées,  dirigées  et  sub- 
ventionnées par  la  Société,  fournissaient 
à  la  Revue  des  travaux  résultant  d'obser- 
vations méthodiques  poursuivies  sur  place 
parleurs  auteurs. Elles  contribuaient  ainsi 
à  affirmer  le  caractère  scientifique  de  la 
Revue,    à   multiplier,   à  renouveler    et  à 
contrôler  les  éléments  à  l'aide  desquels  la 
science  sociale    s'édifie  progressivement. 
Désormais,  par   conséquent,    la    tâche, 
jusqu'ici  partagée,  repose  exclusivement 
sur  la  Société  de  Science  sociale.  Depuis 
quatre  ans  nous  avons  perdu  successive- 
ment Henri  de  Tourville  et  Edmond  De- 
molins: nous  avons   été  privés  ainsi  des 
-'déments  de  succès  que  nous  apportaient 
là  puissance  d'un  cerveau  créateur  et  l'é- 
clat d'un  talent  consacré.  Une  seule  chose 
nous  reste,   la  méthode,    l'admirable  ins- 
trument de  travail  qui  nous   a  été  légué. 
Et    il   semble   précisément   que   tous   les 
avantages   extérieurs    à    la   science    elle- 
même  nous  aient  été  retirés  afin  qu'il  ap- 
paraisse clairement  que  les  progrès  futurs 
seront  dus  à  sa  propre  fécondité. 

Cependant  il  dépend  de  nous  que  ces 
progrès  s'accomplissent.  La  science  so- 
ciale ne  nous  livrera  ses  secrets  qu'au 
prix  de  nos  efforts  vigoureux,  perse vé- 
rants  et  ordonnés,  à  la  suite  d'observa- 
tions nombreuses  et  patientes,  de  travaux 
d'analyse  consciencieux  inspirés  par  la  re- 
cherche d'un  même  problème,  reliés  entre 
eux  par  l'unité  de  méthode  et  par  l'unité 
de  but.  CV>t  le  devoir  de  la  Société  de 
Science  sociale  de  sauvegarder  la  méthode 
et  de  prévenir  la  dispersion  anarchique 
des  forces:  mais  chacun  de  ses  adhérents 
doit  considérer  comme  son  devoir  person- 


nel de   travaille]-  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  à  l'œuvre  commune. 

C'est  pourquoi,  au  moment  où  le  rôle 
de  la  Société  devient  plus  lourd,  nous 
adressons  en  son  nom  un  pressant  appel 
à  tous  ses  membres,  à  tous  les  lecteurs  de 
la  Revue,  à  tous  nos  amis  connus  et  in- 
connus, à  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  l'ave- 
nir de  la  Science  sociale  en  leur  deman- 
dant de  nous  donner  leur  concours  le  plus 
actif, 

Paul  DE  ROUSIERS. 


PRINCIPALES  ETUDES  A  PUBLIER 

DANS  LA  REVUE 

«  LA  SCIENCE  SOCIALE  » 


Au   cours  de  l'année  1908. 

Nous  pensons  être  agréables  à  nos  lec- 
teurs, en  leur  faisant  connaître  dès  à  pré- 
sent le  sujet  des  principales  études  qui 
seront  publiées  dans  la  Revue  au  cours  de 
l'année  1908. 

De  M.  Lons  Arqué  :  Lu  Civilisation  de 

l'éiain  (suite)  :   Les  Faiseurs  de  Jouets  et 

les  Cultivateurs  de  Houblon  en  Franconie 

Mission  de  la  Société  de  Science  sociale  . 

De  M.  J.  Durieu  :  Monographie  de  l'Ilc- 
de-France    Enquête  sur  le  Pays). 

De  M.  H.  Hemmer  :  Le  paysan  westp Ita- 
lien (Mission  de  la  Société  de  Science 
sociale  . 

De  M.  M.  Bt  re-  :  Étude  sociale  de  la 
Saintonge  'Enquête  sur  le  Pays  . 

De  M.  A.  Koszul  :  Le  petit  propriétaire 
de  la  New-Forest  en  Angleterre  Mission 
delà  Société  de  Science  sociale  . 

Du  R.  P.  Schwalm  :  L'État  social  de  ta 
Judée  avant  l'avènement  du  christianisme. 

De  M.  Ph.  Champ  mit  :  Monographie  de 
la  Lombardie  agricole  Mission  de  la  So- 
ciété de  Science  sociale). 

De  M.  C\m\  :  Madagascar  avant  et 
depuis  la  conquête. 

De  M.  Paul  Roux  :  Le  Type  Frison  en 
Hollande  (Mission  de  la  Société  de 
Science  sociale  . 
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L'ACTION  POLITIQUE 
ET  L'ACTION  PRIVÉE 


Nous  publions  ci-dessous  la  dernière 
lettre  d'Edmond  Demolins,  publiée  dans 
Demain  (numéro  du  19  juillet). 

École  des  Roches,  la  juillet  l!»0". 

Monsieur  le  Directeur, 

On  veut  bien  me  demander  de  formuler 
mon  opinion  au  sujet  du  débat,  qui  a  été 
ouvert  dans  Demain,  sur  l'influence  com- 
parée de  l'action  politique  et  de  l'action 
privée.  Je  n'ai  pas  d'autre  opinion  que 
celle  qui  est  imposée  par  les  faits  à  tout 
homme  qui  veut  bien  les  connaître  et  en. 
tenir  compte.  Comme  il  ne  m'est  pas  pos- 
sible d'établir  ici  une  démonstration,  je 
me  borne  à  quelques  brèves  indications. 

Le  fond  du  débat  me  paraît  être  le 
désir  de  certains  catholiques  et  conserva- 
teurs de  reconquérir,  au  moyen  de  l'ac- 
tion politique  et  du  pouvoir,  l'influence 
sociale  qu'ils  ont  perdue. 

Or,  les  faits  établissent  qu'ils  ont  perdu 
leur  influence  sociale  précisément  à  l'é- 
poque où  ils  exerçaient  le  pouvoir,  et 
même  dans  la  mesure  où  ils  l'exerçaient. 
Avant  la  Révolution,  ils  étaient  au  pouvoir. 
Cela  n'a  empêché  ni  l'effondrement  poli- 
tique, ni  l'effondrement  religieux.  Et  quel 
effondrement!  A  quel  point  il  a  été  com- 
plet et  rapide! 

Cependant  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 
avaient  été  élevées  dans  des  collèges  diri- 
par  le  clergé  séculier  ou  régulier. 
Depuis  la  Révolution,  l'exercice  du  pou- 
voir n'a  pas  rendu  l'influence  à  ces  mêmes 
3  sociales. 

11  faut  donc  croire  que  l'exercice  du 
pouvoir  ne  sut'tit  pas  et  qu'il  faut  autre 
chose.  Il  faut  précisément  cette  chose  que 
si  peu  de  gens  aperçoivent,  dont  si  peu 
de  gins  comprennent  l'importance  fon- 
damentale :  une  organisation  de  la  vie 
privée. 

On  aperçoit  peu  l'importance  de  la  vie 
privée,  parce  qu'on  esl  grisé  par  le  désir 
d'exercer  la    domination   politique,  d'en 


cueillir  les  fruits  et  d'en  vivre  aux  dépens 
de  la  communauté. 

Nous  sommes  tous  plus  ou  moins  des 
candidats  à  ce  que  j'ai  cru  pouvoir  appe- 
ler la  <r  politique  alimentaire  »,  celle  qui 
consiste  à  vivre  du  budget.  Aujourd'hui, 
la  plupart  des  Français  sont  du  Midi. 

Et  cependant  les  faits  prouvent  la  supé- 
riorité de  la  vie  privée. 

Voici  quelques  exemples  : 

1.  —  A  leur  arrivée  en  Gaule,  les  Francs 
s'établissent  à  la  campagne,  ils  défrichent, 
ils  colonisent.  Ils  créent  ainsi  une  race 
remarquable  de  grands  propriétaires  ru- 
raux. Sous  leur  influence,  les  anciens 
esclaves  se  transforment  en  serfs,  puis  en 
hommes  libres.  Pendant  des  siècles,  ces 
grands  propriétaires  ont  eu,  en  France, 
une  influence  prépondérante  par  la  seule 
action  de  la  vie  privée.  Au  contraire,  ils 
ont  perdu  cette  influence  lorsqu'ils  se 
sont  laissé  attirer  à  la  cour  dans  les  situa- 
tions administratives,  dans  la  domesticité 
royale.  En  un  mot,  lorsqu'ils  ont  lâché 
sottement  l'action  privée  pour  l'action 
publique. 

Ce  jour-là,  la  révolution  était  virtuelle- 
ment faite. 

2.  En  Angleterre,  le  paysan  saxon  fut 
soumis  à  la  domination  du  noble  nor- 
mand. Suivant  la  doctrine  de  la  supério- 
rité du  pouvoir  politique,  c'est  le  Nor- 
mand qui  aurait  dû  l'emporter  sur  le 
Saxon,  d'autant  plus  que  ce  dernier  était 
plus  préoccupé  de  bien  cultiver  ses  terres 
que  de  s'emparer  du  pouvoir.  C'est  préci- 
sément le  contraire  qui  arriva  :  par  la 
culture  intelligente,  le  Saxon  s'enrichit, 
se  forma  à  la  direction  des  hommes  et  des 
choses,  par  là  il  s'affina  et  s'éleva;  il  créa 
le  type  splendide  du  gentleman,  que  le 
monde  est  bien  obligé  d'admirer  aujour- 
d'hui. Plus  clairvoyant  que  le  noble  fran- 
çais, il  resta  sur  ses  terres,  dédaigna  la 

(  Jour  et  la  vie  urbaine. 

Pendanl  ce  temps,  le  noble  normand. 
occupé  à  guerroyer  constamment,  vivant 
à  la  ville  et  à  la  Cour,  ne  tarda  pas  à  se 
ruiner  et  à  se  corrompre. 

Seuls,  échappèrent  à  la  ruine  ceux  qui 
prirent  le  parti  d'épouser  îles  femmes 
saxonnes  et  d'adopter  le  genre  de  vie.  les 
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idées  et  les  mœurs  des  Saxons.  Ce  sont  les 
fils  des  paysans  saxons,  qui  dominent 
aujourd'hui  l'Angleterre  et  le  monde.  Ils 
sont  restés  aussi  dédaigneux  que  leurs 
ancêtres  de  l'exercice  du  pouvoir  poli- 
tique, et  ils  ont  fait  l'économie  de  toutes 
nos  révolutions. 

Au  xvne  siècle,  les  Français  occupent 
presque  tout  le  territoire  de  l'Amérique 
du  Nord,  depuis  la  Louisiane  jusqu'au 
Canada;  les  Anglais  n'occupent  qu'une 
étroite  bande  de  terrain  le  long  de  la  côte. 
Il  semble  que  rien  ne  sera  plus  facile  que 
de  jeter  les  Anglais  à  la  mer  et  de  créer 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  un  vaste 
empire  français.  Le  contraire  se  produit. 
C'est  que  nous  n'occupions  le  pays  que 
par  des  fonctionnaires  et  des  soldats, 
tandis  que  les  Anglais  l'occupaient  tout 
simplement  par  des  colons. 

Encore  une  fois,  la  vie  privée  l'avait 
emporté  sur  la  vie  publique. 

4.  Dans  l'Amérique  du  Sud,  les  Espa- 
gnols et  les  Portugais  sont  pendant  long- 
temps les  maîtres  incontestés,  depuis  le 
Mexique  jusqu'à  l'extrème-sud,  et  ils 
exercent  le  pouvoir  absolu  qui  n'est  que 
trop  connu.  Ceux  qui  vantent  la  supério- 
rité de  l'action  politique  sur  l'action  privée 
devraient  trouver  là  un  bel  exemple  à 
citera  l'appui  de  leur  théorie. 

Malheureusement  les  faits  viennent  dé- 
molir la  théorie  et  de  quelle  façon!  Si 
vous  voulez  en  juger,  comparez  actuelle- 
ment l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique 
du  Sud  :  voyez  ce  qu'a  fait  le  petit  colon 
saxon  dans  le  Nord  et  le  grand  potentat 
hispano-portugais  dans  le  Sud.  Il  faut 
être  aveugle  pour  ne  pas  voir  des  faits  de 
cette  taille.  Ici  encore,  la  faillite  totale  de 
la  vie  publique  fait  mieux  éclater  la  puis- 
sance invincible  de  la  vie  privée. 

5.  Autre  exemple,  qui  nous  touche  dé- 
plus près.  Les  Juifs  et  les  Protestants  oc- 
cupent en  France  une  situation  et  exer- 
cent une  influence  très  supérieure  à  leur 
nombre. 

On  s'en   plaint  assez    vivement   et   on 

proteste  assez  bruyamment.  Mais  qui  songe 

à  pénétrer  la  cause  de  ce  phénomène  ?  La 

cause,  la  voici  : 

Pendant  des  siècles  les  Juifs  et  les  Pro- 


testants se  sont  vu  interdire  les  situations 
politiques  et  administratives,  ils  ont  été 
tenus  à  l'écart  de  la  vie  politique. 

Dès  lors  ils  ont  été  contraints  de  se  re- 
jeter vers  les  situations  privées,  de  de- 
mander des  moyens  d'existence  au  travail 
et  à  l'effort  personnels.  Dans  ces  situa- 
tions, comme  le  paysan  saxon,  ils  ont 
grandi,  ils  se  sont  enrichis,  ils  ont  acquis 
l'habitude  de  conduire  les  hommes  et  les 
choses:  ils  ont  acquis  l'aptitude  à  prévoir 
et  à  vouloir  et  aussi  l'aptitude  à  se  re- 
tourner, à  surmonter  l'obstacle,  au  lieu  de 
se  laisser  arrêter  par  lui.  Et  ils  ont  fait 
cela  avec  leurs  seules  forces,  en  ne  comp- 
tant que  sur  eux-mêmes,  puisqu'ils  n'a- 
vaient pas  la  ressource  des  bonnes  petites 
situations  toutes  faites  de  l'administration 
et  delà  politique. 

Notez  que  ce  n'est  pas  la  religion  qui 
leur  donne  cette  supériorité,  car  ils  n'ont 
pas  la  même  ;  de  plus,  elles  sont  très  dif- 
férentes l'une  de  l'autre  et  la  religion  ca- 
tholique est  beaucoup  plus  rapprochée  de 
la  protestante  que  la  religion  juive. 

Je  sais  bien  qu'actuellement  Juifs  et 
Protestants  se  précipitent  furieusement, 
comme  les  Catholiques,  et  aussi  étourdi- 
ment,  vers  les  situations  politiques  et 
administratives.  Ils  veulent  goûter  à  leur 
tour  au  fruit  si  longtemps  défendu.  D'où 
la  grande  colère  de  leurs  adversaires 
frustrés.  Ils  ont  même  mis  à  s'emparer 
de  ce  fruit  l'énergie  et  la  persévérance 
développées  en  eux  par  la  longue  pratique 
de  professions  indépendantes  et  par  la 
solidité  de  leur  vie  privée. 

Ils  se  réjouissent  de  cette  bonne  for- 
tune et  les  Catholiques  la  leur  envient. 
C'est  que  les  uns  et  les  autres  sont  à 
courte  vue  et  ignorent  que  ce  fruit  est  un 
fruit  de  mort.  Les  Juifs  et  les  Protestants, 
qui  désertent  les  professions  indépen- 
dantes, abandonnent,  sans  s'en  douter,  ce 
qui  a  fait  leur  force  ;  un  avenir  prochain 
le    leur  apprendra. 

Déjà,  la  plupart  des  descendants  des 
vieilles  et  solides  familles  protestantes  de 
la  Rochelle  ont  déserté  le  commerce  pour 
les  administrations  et  les  professions  li- 
bérales. 
Les  Catholiques,  qui  se  lamentent  de  ce 
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qu'on  les  chasse  des  situations  politiques 
et  administratives,  de  ce  qu'on  les  frustre 
du  bienheureux  budget  et  qui  tendent 
vers  lui  leurs  mains  suppliantes  sont  des 
aveugles.  Ils  ne  comprennent  pas  que 
leur  faiblesse,  que  leur  infériorité,  en 
dépit  de  leur  nombre,  vient  précisément 
de  ce  que,  depuis  des  siècles,  la  noblesse 
et  la  bourgeoisie  catholiques  ont  déserté 
les  professions  indépendantes  pour  les 
situations  officielles. 

Il  faut  bien  ajouter  que  cet  aveuglement 
est  partagé  par  le  clergé,  qui,  à  ce  point 
de  vue,  a  fait  un  mal  énorme  à  ce  pays. 
Sa  responsabilité,  comme  directeur  de 
conscience  et  comme  éducateur  de  la  jeu- 
nesse, est  indéniable. 

Le  malheur  est  qu'il  ne  paraît  pas  s'en 
douter  et  qu'il  rêve  encore  de  reconqué- 
rir une  domination  qui  ne  nous  réussirait 
pas  mieux  qu'elle  n'a  réussi  à  l'Espagne 
et  au  Portugal. 

Je  sais  parfaitement  que  ce  discours 
sera  désagréable  à  la  plupart  des  lec- 
teurs: je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire 
des  choses  agréables,  mais  des  choses 
vraies  et  utiles.  Je  sais,  en  outre,  qu'il 
ne  peut  -avoir  qu'une  action  très  res- 
treinte, —  s'il  en  a  une,  —  car,  au  point 
où  nous  sommes,  il  nous  est  difficile  de 
renoncer  à  nos  habitudes  et  à  notre  men- 
talité de  peuple  en  décadence. 

Le  relèvement  de  ce  pays  ne  paraît  plus 
pouvoir  se  faire  que  par  la  colonisation 
étrangère,  par  l*afflux  d'individualités 
énergiques,  formées  par  la  vie  privée  et 
acceptant  encore  de  prendre  en  main  la 
direction  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
el  du  commerce,  que  nous  abandonnons 
'•t  que  nous  méprisons. 

œuvre  de  colonisation  étrangère 
est  beaucoup  plus  avancée  que  ne  le  croit 
le  public  hypnotisé  dans  la  contemplation 
stupide  de  la  politique  et  dc^  politiciens. 
Un  grand  nombre  de  nos  grandes  in- 
dustries sont  déjà  entre  les  mains  de  pa- 
trons étrangers  :  voyez,  les  grands  crûs 
de  Champagne,  de  Bordeaux,  et.'.:  voyez 
même  l'industrie  de  l'automobile,  si  jeune, 
>i  brillante  et  au  début  -i  française,  etc., 
etc...  Je  fais  en  ce  moment  une  enquête 
pour  établir  exactement  l'étendue  et  l'im- 


portance de  cette  invasion  d'un  nouveau 
genre. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  espoir,  c'est  de 
sauver  de  ce  désastre  quelques-individua- 
lités éminentes  et  avisées. 

C'est  ce  sauvetage  que  j'essaie  de  réa- 
liser à  l'École  des  Roches.  J'ai  la  con- 
science de  faire  ainsi  mon  devoir,  je  n'ai 
pas  à  faire  celui  des  autres  '. 

Veuillez  agréer... 

Edmond  Demolins. 


REMARQUES  SUR  LES  RÉPERCUSSIONS 

M.  Woeikoff,  professeur  de  géographie 
physique  à  l'Université  de  Saint-Péters- 
bourg, nous  présente  les  observations  sui- 
vantes sur  quelques  répercussions  clas- 
sées au  Mode  d'existence. 

2.  Les  milieux  intransformables  (steppes, 
été-.),  créent  des  existences  routinières, 
etc..  Il  faudrait  dire  «  la  vie  des  pas- 
teurs nomades  »,  car  elle  est  la  même, 
une  fois  établie,  que  les  milieux  soient 
transformables  ou  non.  Les  nomades  qui 
existaient  dans  le  midi  et  l'est  de  la 
Russie  au  xviii''  siècle,  menaient  à  peu 
près  la  même  existence  que  les  nomades 
qui  vivent  dans  les  steppes  arides,  et 
cependant  le  sud  et  l'est  de  la  Russie 
(excepté  les  steppes  de  la  région  ouralo-cas- 
pienne),  ont  été  transformées  en  champs  ; 
c'est  un  des  «  champs  de  blé  »  de  la  terre 
qui  nourrissent  l'Europe  centrale  et  occi- 
dentale. 

D'un  autre  côté,  parmi  les  milieux  in- 
transformables, nous  trouvons  une  bonne 
partie  des  pâturages  à  moutons  de  l'Aus- 
tralie. Et  cependant  les  existences  n'y 
sont  pas  routinières. 

Réponse.  —  Les  milieux  intranst'or- 
mables  créent  bien  une  existence  routi- 
nière, et  cela  ne  peut  être  autrement.  Là 
où    les    efforts  sont   inutiles,   fatalement 


1.  Je  me  permets  de  renvoyer  les  lecteurs  qui 
désireraient  avoir  plus  de  développements  sur  la 
question  effleurée  dans  celte  lettre  à  mon  volume: 
.t  i  on  intérêt  a  s'emparer  du  ]><j<n-on  ■  Firmin- 
Didol,  éditeur. 
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règne  la  routine;  il  n'est  pas  besoin  d'in- 
sister. Il  en  est  ainsi,  non  seulement  chez 
les  pasteurs  nomades,  mais  chez  les  pê- 
cheurs côtiers.  les  montagnards,  etc.. 

Cependant,  M.  Woeikoff  fait  deux  objec- 
tions que  nous  allons  examiner  : 

I  Les  pasteurs  nomades  qui  habitent 
des  régions  qui  pourraient  être  transfor- 
mées, sont  aussi  routiniers  que  ceux  qui 
habitent  des  régions  intransformables  pro- 
prement dites. 

Cela  est  très  vrai,  mais  cela  forme  une 
autre  loi  absolument  différente  de  la  pré- 
cédente, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  con- 
fondre. Les  pasteurs  nomades  sont  routi- 
niers, et,  d'autre  part,  les  milieux  intrans- 
formables créent  la  routine  dans  tous 
les  cas. 

2°  Les  éleveurs  australiens  ne  mènent 
pas  une  existence  routinière. 

Ceci  est  également  vrai,  mais  ne  ren- 
verse pas  la  loi  énoncée  plus  haut,  car. 
précisément,  les  éleveurs  australiens,  les 
squatters,  ont  dû  transformer  le  sol  en 
partie.  Voici,  ce  que  dit  Elisée  Reclus  à 
ce  sujet  : 

«  La  disparition  des  forêts  a  transformé 
le  plus  charmant  pays  en  un  espace  mono- 
tone et  triste...  L'abondance  de  l'herbe 
s'est  tellement  accrue  qu'en  certains  en- 
droits, mille  moutons  trouvent  à  pâturer 
là  où  les  éleveurs  ne  pouvaient  en  garder 
qu'une  centaine  '  ».  —  *  Des  puits  arté- 
siens, creusés  en  maintes  régions  de  l'in- 
térieur, ont  suscité  les  eaux  cachées  et 
transformé  des  espaces  arides  en  terrains 
de  pâture  ;  on  s'occupe  aussi  de  retenir 
les  eaux  au  moyen  de  barrages2.  »  — 
«  Néanmoins,  l'homme  sait  par  la  science 
et  l'industrie  se  rendre  de  plus  en  plus 
indépendant  des  inconvénients  de  son 
milieu  et  en  utiliser  plus  habilement  les 
ressources.  Les  eaux  cachées  sont  appe- 
lées à  la  surface;  les  cultures  remplacent 
les  brousses;  des  chemins  artificiels  sub- 
viennent au  manque  de  voies  navigables  ; 
sous  l'étreinte  de  l'homme  la  terre  se  fait 
petite,  et  les  régions  habitables,  jadis 
entourées  par  le  désert,  deviennent  accès 

1,  Nouvelle  géographie   universelle,   livre    XIV, 
p.  743. 

•2.  lbid..  p.  764. 


sibles.  C'est  ainsi  que  le  continent  austra- 
lien a  pris  dans  l'économie  du  monde  une 
importance  qu'il  n'aurait  jamais  pu  acqué- 
rir avant   l'âge   des   chemins  de  fer3   ». 

13.  M.  Demolins  y  classe  les  latitudes 
européennes  à  céréales  du  nord  au  sud  :  1 
avoine;  2)  seigle,  orge  et  froment;  3i  maïs 
et  dans  une  moindre  proportion  froment. 
C'est  inexact.  1  L'orge  est  la  céréale  ser- 
vant à  la  nourriture  de  l'homme,  qui 
vient  le  plus  au  nord  et  s'élève  le  plus 
haut  dans  les  montagnes  et  sur  les  pla- 
teaux. 2  Puis  vient  l'avoine,  mais  à  l'ouest 
de  l'Europe  seulement;  en  Russie,  elle  sert 
presque  entièrement  à  la  nourriture  des 
chevaux,  et  3)  le  seigle  suit  l'orge  pour  la 
nourriture  humaine.  4;  Le  maïs  occupe 
une  région  intermédiaire  entre  celle  du 
seigle  et  la  région  principale  du  froment. 
Ce  sont  une  partie  du  sud-ouest  de  la 
France,  la  région  lyonnaise,  les  vallées  de 
la  Savoie,  la  plaine  du  nord  de  l'Italie,  le 
sud  du  Tyrol  et  de  la  Hongrie,  la  Rou- 
manie, la  Bessarabie,  etc..  5  La  région 
principale  du  froment  est  au  sud  de  cette 
dernière,  presque  toute  l'Espagne,  l'Italie 
moyenne  et  méridionale,  la  Bulgarie,  la 
Turquie,  la  Grèce. 

Réponse.  —  Il  est  exact  que,  dans  cer- 
taines régions,  le  maïs  est  cultivé  un  peu 
au  nord  de  la  limite  du  froment,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  d'une  façon 
générale,  la  zone  proprement  dite  du  fro- 
ment est  au  nord  de  celle  du  maïs.  Cela 
provient  de  ce  que  la  graine  du  maïs 
craint  moins  le  froid  que  celle  du  fro- 
ment, mais  elle  a  besoin  de  plus  de  cha- 
leur pour  se  développer.  Le  maïs  réus- 
sira donc  dans  des  pays  où  il  fait  très 
froid  l'hiver,  à  condition  qu'il  fasse  chaud 
l'été.  Il  en  est  ainsi  en  Russie  et  au  Ca- 
nada. Mais  ce  n'est  pas  dan-  -  gions 
que  la  culture  en  est  la  plus  avantageuse. 
Aussi,  en  Amérique,  cultive-t-on  surtout 
le  maïs  dans  le  Texas  et  le  Kansas,  le 
Mexique  et  le  Pérou,  tandis  que  le  Dacota, 
le  Minnesota,  le  Manitoba  forment  par 
excellence  la  région  du  froment.  De 
même,  en  Europe,  c'est  dans  le  nord  de 
la  France,  en  Belgique,    en    Angleterre 

3.  tbid.,  p.  713. 
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que  les  terres  à  froment  donnent  leurs 
rendements  maximum,  et  le  maïs  y  est  à 
peu  près  inconnu,  parce  qu'il  est  plus 
avantageusement  cultivé  en  Italie  et  dans 
le  midi. 

Voici  du  reste,  ce  que  nous  trouvons 
dans  le  grand  Dictionnaire  Larousse,  à 
L'article  Céréales  '  : 

c  En  s'avançant  de  l'équateur  vers  le 
pôle,  on  trouve  d'abord  le  sorgho  ou 
dourra,  l'éleusine,  le  teff.  Viennent  en- 
suite le  maïs  et  le  riz,  le  premier  dans 
les  pays  secs,  le  second  dans  les  contrées 
marécageuses.  A  ces  grains  succèdent 
le  //lé,  qui  est  lui-même  suivi  du  seigle  ; 
enfin  l'orge  et  l'avoine  sont  aux  dernières 
limites.  » 

14.  «  A  mesure  que  l'aisance  augmente, 
les  corps  gras,  la  viande  et  les  boissons  fer- 
menlées  viennent  en  partie  se  substituer  au 
pain  à  cause  de  leur  valeur  nutritive  supé- 
rieure, etc.  »  Le  fait  est  vrai,  l'explication 
pour  les  boissons  fermentées  est  fausse. 
Si  elles  ont  une  valeur  nutritive,  elle  est 
très  inférieure  à  celle  du  pain  et  se  paie 
excessivement  cher.  Si  leur  consommation 
a  augmenté,  c'est  qu'elles  flattent  le  goût 
et  que  des  salaires  plus  hauts  en  permet- 
tent l'usage  plus  grand. 

Réponse.  —  M.  Woeikoff  a  raison,  mais 
je  crois  que  l'auteur  voulait  dire  que  les 
corps  gras  et  les  viandes  se  substituent  en 
partie  au  pain,  et  que  les  boissons  fer- 
mentées se  substituent  à  l'eau.  Je  pense 
que  l'on  mettrait  tout  le  monde  d'accord, 
en  ajoutant  et  à  l'eau  après  le  mot  pain. 

31.  «  Chez  les  populations  /dus  directe- 
ment issues  de  la  vie  //astorale  et  nomade, 
h-  mobilier  est  très  réduit....  pas  de  lits.  » 
Je  demande  de  quels  nomades  sont  plus 
directement  issus  les  Japonais,  par  exem- 
ple, qui  ont  si  peu  de  meubles,  et  pas 
l'ombre  de  lits  ?  Et  les  peuples  malayo- 
polynésiens,  de  quels  nomades  viennent- 
ils.  avec  quels  oomades  ont-ils  des  rela- 
tions'? Et  les  peuples  américains?  Cepen- 
dant les  uns  et  les  autres  ont  un  mobilier 
des  plus  exigus.  En  fait  de  mobilier  il  faut 

i.  rome  ni.  p.  75T. 


constater  ceci.  Tous  les  peuples  primitifs 
en  ont  peu.  Les  civilisations  antérieures 
à  notre  moyen  âge  se  sont  développées 
dans  des  pays  chauds,  où  l'on  vivait 
beaucoup  à  l'air,  et  ce  besoin  du  «  con- 
fort »,  comme  l'entendent  les  peuples  du 
nord  et  du  centre  de  l'Europe,  ne  se  faisait 
pas  sentir  ;  ce  n'est  que  quand  la  civilisa- 
tion eut  pénétré  dans  les  pays  plus  froids 
que  fut  créé  le  «  confort  »  moderne.  Le 
«  nomadisme  »  ancien  n'a  rien  à  y  voir. 
Réponse.  — Dans  la  répercussion  visée, 
il  n'est  pas  dit  qu'il  n'g  a  que  les  popu- 
lations directement  issues  de*  Pasteurs 
nomades  qui  ont  un  mobilier  réduit.  Une 
répercussion  n'embrasse  pas  tous  les  phé- 
nomènes, mais  un  seul  phénomène.  Or,  il 
est  exact  que  les  populations  directement 
issues  de  Pasteurs  nomades  ont  un  mo- 
bilier réduit,  parce  qu'elles  conservent 
les  habitudes  antérieurement  acquises, 
M.  Woeikoff  nous  indique  une  nouvelle 
répercussion  qui  n'empêche  nullement  la 
précédente  d'exister.  Cette  nouvelle  ré- 
percussion pourrait  se  formuler  comme 
suit  :  Un  climat  rigoureux  tend  à  déve- 
lopper le  besoin  du  confortable,  parce  qu'il 
oblige  à  vivre  plutôt  dans  les  habitations 
que  dans  la  rue. 

39.  La  profession  impose  certaines  formes 
de  vêtements.  «  Ici  la  blouse  du  paysan  est 
confondue  avec  l'uniforme  du  soldat,  la  toge 
du  magistrat  ou  du  professeur.  »  Dans  les 
deux  derniers  cas  c'est  la  loi  qui  prescrit  la 
forme  du  vêtement,  souvent  très  incom- 
mode. Aux  Etats-Unis  les  magistrats  ne 
portent  pas  de  toge,  car  la  loi  les  en  dis- 
pense.     • 

44.  «  Les  familles  patriarcales  et  ins- 
tables sont  moins  capables  de  résister  au 
développement  de  l'alcoolisme.  »  Cependant 
où  s'est-il  plus  développé  que  dans  la 
Grande-Bretagne?  Aux  États-Unis  el  dans 
les  pays  Scandinaves,  c'est  une  législation 
très  sévère  et  appliquée  sans  exception 
quia  beaucoup  diminué  l'alcoolisme.  D'un 
autre  côté,  l'Espagne.  l'Italie  méridionale, 
la  <irèce.  pays  à  familles  «  patriarcales  » 
ou  «  instables  »  sont  parmi  ceux  où  il  y  a 
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le   moins  d'alcoolisme,  quoique   le  vin  y 
est  fort  et  à  bon  marché. 

Réponse.  — Les  mesures  législatives  ne 
sont  réellement  efficaces  quesi  les  mœurs 
les  soutiennent.  On  vient  encore  d'en  avoir 
la  preuve  en  France  avec  la  loi  sur  le  re- 
pos dominical.  Une  loi  sévère  n'est  appli- 
quée que  si  elle  rencontre  l'approbation  de 
la  majorité  de  la  population.  Dans  les  pays 
particularistes,  la  diminution  de  l'alcoo- 
lisme est  due,  en  partie,  aux  sévérités  de  la 
législation,  en  partie  à  l'action  des  sociétés 
de  tempérance,  mais  l'une  et  l'autre  causes 
trouvent  leur  origine  profonde  dans  la 
formation  sociale. 

M.  Woeikoff  nous  présente,  en  outre,  les 
observations  suivantes  sur  la  condition  de 
la  femme  à  propos  d'un  article  de  M.  Paul 
Descamps  (37°  Bulle  lin,  p.  73). 

«  //  suffit  de  voir  quelle  est  sa  condition 
dans  les  pays  où  le  machinisme  n'a  pas  pé- 
nétre, chez  les  Asiatiques,  les  Nègres,  les 
Slaves  »,  etc.  Ces  lignes  montrent  l'igno- 
rance profonde  de  l'auteur  et  la  confusion 
de  pays  et  de  peuples  où  la  condition  de 
la  femme  est  très  différente. 

Les  Asiatiques  sont  très  différents  de 
mœurs,  et  à  côté  de  peuples  où  la  condi- 
tion de  la  femme  est  très  mauvaise,  la 
plus  grande  partie  de  l'Inde  par  exemple. 
il  y  en  a  où  elle  est  très  libre,  comme  le 
Siam  et  surtout  la  Birmanie  ;  qu'on  lise  par 
exemple  le  livre  de  Fielding.  The  soûl  of 
a  peole.  La  femme  est  très  libre,  les  ma- 
riages se  font  de  son  consentement,  elle 
a  voix  à  tout  ce  qui  concerne  la  famille, 
sans  en  excepter  les  «  affaires  »,  etc.  Parmi 
les  Slaves,  la  femme  a  une  condition  très 
abaissée  chez  les  Monténégrins  où  elle  tra- 
vaille seule,  mais,  chez  les  Polonais  et  les 
Petits-Russiens,  elle  domine  dans  la  fa- 
mille, et  sa  condition  est  beaucoup  meil- 
leure que  chez  les  Tchèques,  parmi  les- 
quels le  machinisme  a  pénétré  depuis 
longtemps,  et  surtout  chez  les  Allemands. 

RÉPONSE.  —  Dans  le  passage  visé  par 
M.  Woeikoff,  nous  n'avons  pas  eu  la  pré- 
tention de  faire  une  étude  complète  de  la 
condition  de  la  femme  dans  les  divers 
pays  ;  nous  savons  bien  que  les  mœurs 
diffèrent  chez  les  diverses  nations  asiati- 


ques, africaines,  etc.  :  la  science  sociale  ne 
fait  que  le  répéter  constamment,  et  son 
but  est  justement  de  trouver  les  causes  de 
ces  différences.  Nous  voulions  simplement 
répondre  à  une  objection  de  M.  Creveaux, 
prétendant  que  le  développement  du  ma- 
chinisme avait  aggravé  la  situation  des 
femmes  qui  devaient  non  seulement  tra- 
vailler à  l'usine  comme  l'homme,  mais. 
en  outre,  s'occuper  du  ménage.  Dans  ma 
réponse,  je  voulais  lui  montrer  que  la  con- 
dition des  femmes  n'est  pas  plus  heureuse 
dans  beaucoup  de  pays  où  le  machinisme 
n'a  pas  pénétré.  Là.  le  rôle  de  la  femme 
n'est  nullement  confiné  aux  travaux  du 
ménage,  mais  elle  est  chargée  de  nom- 
breux travaux  de  fabrication  (filage  des 
matières  textiles,  culture,  etc.).  lien  est 
ainsi  chez  les  Asiatiques,  les  Nègres,  les 
Slaves,  et  la  plupart  des  populations  agri- 
coles de  l'Europe. 

M.  Woeikoff  nous  objecte  que  la  femme 
est  très  libre,  en  Birmanie  et  au  Siam. 
Malheureusement  il  ne  nous  apprend  pas 
si  elle  reste  confinée  dans  le  ménage  ou 
si  elle  est  chargée  de  rudes  travaux  :  si. 
proportionnellement,  elle  travaille  plus  ou 
moins  que  les  hommes. 

La  liberté  dont  elle  jouit  ne  provient-elle 
pas  justement  de  ce  qu'elle  détient  une 
partie  des  moyens  d'existence? 

Nous  l'avons  dit,  la  question  du  fémi- 
nisme sera  un  jour  traitée  par  la  méthode 
de  la  Science  sociale.  En  attendant  qu'elle 
le  soit  complètement,  voici  ce  qui  se  dé- 
gage de  ce  que  nous  connaissons. 

Il  nous  suffit  de  citer  les  trois  réper- 
cussions suivantes  classées  à  la  Famille  : 
24.  La  formation  communautaire  fait 
retomber  sur  la  femme  les  travaux  les  plus 
durs.  Voilà  le  fait  général  en  Orient. 
Mais  deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou 
bien  les  travaux  durs  sont  des  travaux 
secondaires,  ou  bien  ce  sont  des  travaux 
que  la  femme  accomplit  dans  un  atelier 
séparé  de  celui  du  mari  et  sous  sa  propre 
responsabilité.  Le  premier  cas  entraine 
l'infériorité  de  la  femme,  voir  repère.  25  . 
et  c'est  le  cas  le  plus  général:  le  second 
émancipe  la  femme,  comme  le  montre  la 
répercussion  23  :  La  situation  delà  femme 
s'élève  dans  la  mesure  où  elle  dirige  un 
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atelier  de  travail  distinct  de  celui  du  mari. 
("est  probablement  dans  ce  cas  que  ren- 
trent la  Birmanie  et  le  Siam.  Nous  serions 
très  heureux  si  M.  Woeikoff  voulait  bien 
faire  une  étude  à  ce  sujet. 

Voici  une  dernière  répercussion  (n°  28  : 
La  formation  particulariste  développe  le 
respect  de  la  femme  et  l'effort  pour  la  sous- 
traire au  travail  pénible. 

Quant  au  machinisme,  son  influence  est 
le  plus  souvent  neutre.  Dans  les  pays  par- 
ticularistes.  il  n'a  pas  abaissé  la  condition 
de  la  femme;  dans  les  pays  communau- 
taires, il  ne  Ta  pas  relevée. 

Ce  n'est  pas  un  procédé  scientifique  de 
dire  :  Chez  les  Petits-Russiens  où  le  ma- 
chinisme n"a  pas  pénétré,  la  situation  de 
la  femme  est  meilleure  que  chez  les  Alle- 
mands où  le  machinisme  a  pénétré.  Cette 
comparaison  pèche  par  la  base  parce  que 
l'état  social  des  Petits-Russiens  n'est  pas 
le  même  que  celui  des  Allemands,  et  qu'il 
intervient  d'autres  facteurs  que  le  machi- 
nisme. Le  procédé  scientifique  est  celui-ci  : 
La  situation  de  la  femme  est-elle  meil- 
leure chez  les  Allemands  atteints  par  les 
effets  du  machinisme  qu'elle  ne  l'était 
avant  l'introduction  des  machines,  toutes 
c/ioses  égales  d'ailleurs? 

La  situation  de  la  femme  deviendra- 
t-elle  meilleure  chez  les  Petits-Russiens 
qu'elle  ne  l'est  actuellement,  quand  ils 
seront  atteints  par  le  machinisme,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs  ? 

M.  Woeikoff  termine  sa  lettre  comme 
suit  :  «  Je  dois  remarquer  en  général  que 
beaucoup  d'auteurs  des  monographies  de 
la  Science  sociale,  même  parmi  ceux  qui 
Boni  cités  avec  le  plus  d'éloges  dans  la 
«  Classification  sociale  »,  montrent  une 
Tance  regrettable  en  géographie,  en 
climatologie,  en  ethnologie.  Des  erreurs 
qui  étaient  très  excusables  du  temps  de 
Le  Play,  ne  le  sont  plus  maintenant.  Telle 
l'hypothèse  si  souvent  répétée  du  «  noma- 
disme »  comme  condition  initiale  de  l'hu- 
manité. 

Je  cite  quelques  autres  erreurs  au 
hasard,  par  exemple,  d'après  un  auteur, 
la  Mandclniurif  est  un  pays  de  pâturages. 
plus    sec    que     la   Mongolie;    d'après    un 


autre,  la  flore  du  Japon  est  pauvre  et  a 
restreint  la  quantité  des  plantes  cultivées 
dans  ce  pays  (qui  est  au  contraire  très 
grande)  ;  d'après  un  troisième,  il  y  a  des 
«  clans  Varègues  »  et  des  «  caravaniers  » 
en  Russie,  etc..  etc..  Tout  cela  excite  la 
risée  et  donne  une  mauvaise  idée  de 
l'œuvre  de  la  Société  de  science  sociale. 

Réponse.  —  Il  est  possible  que  la  science 
sociale  excite  la  risée  parmi  les  personnes 
qui  ignorent  sa  méthode:  c'est  là  un 
argument  sans  valeur  scientifique.  Nous 
nous  contentons  de  redresser  les  erreurs 
qui  nous  sont  démontrées.  Nous  nous 
étonnons  que  M.  Woeikoff  continue  à  pen- 
ser que  la  science  sociale  soutient  que 
l'humanité  a  commencé  par  l'état  pasto- 
toral.  Nous  l'engageons  donc  à  relire  la 
réponse  qu'Edmond  Demolins  lui  fit  à  ce 
sujet  même  dans  la  33e  livraison  du  Bulle- 
tin, page  181.  M.  Woeikoff  ignore  égale- 
ment qu'une  étude  fut  jadis  publiée  par 
A.  de  Préville,  tendant  à  prouver  que 
l'humanité  n'avait  pas  dû  commencer  par 
l'état  pastoral  '. 

La  Science  sociale  ne  dit  pas  qu'il  y  a 
des  caravaniers  en  Russie,  mais  qu'il  y 
en  avait  anciennement,  ce  qui  est  bien 
différent.  De  même  pour  les  clans  varè- 
gues. 

Paul  Descamps. 

APPRÉCIATIONS  DE  LA  PRESSE 


Dans  Y  Avenir  du  Nord  de  Terrebonne 
(Canada1!.  M.  Fernand  Rinfret  consacre 
toute  une  série  d'articles  à  l'analyse 
d'un  mémoire1  présenté  à  la  Société 
Royale  du  Canada,  par  notre  ami  M.  Léon 
Gérin.  M.  Rinfret,  après  avoir  constaté 
l'impuissance  des  méthodes  sociologiques, 
à  dégager  nettement  l'objet  propre  de  la 
science  sociale,  écrit  :  «  ...  Il  nous  semble 
que  la  méthode  que  nous  présente  M.  Gé- 
rin —  et  que  d'ailleurs  j'ai  moi-même 
étudiée  et  fouillée,  avec  grand  intérêt, 
et  qui  tient  encore  aujourd'hui  une  très 
large  part  dans  mes  travaux  —  a  su  dé- 
finir cet  objet,  et  par  là  substituer  aux  in- 

i.  Voir  a.  de  Préville,  La  Société  védique  Se.  .soc, 
M  v,    133). 
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décisions,  aux  théories  vagues,  aux  ambi- 
tions nuageuses,  un  but  fixe  et  déterminé. 

«  ...  On  les  trouvera  tous  dans  la  No- 
menclature que  M.  Gérin  a  eu  l'heureuse 
idée  de  mettre  à  la  fin  de  son  travail,  et 
qui  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'œuvre 
d'Henri  de  Tourville.  Nous  n'avons  pu  ici, 
comme  M.  Gérin  d'ailleurs,  qu'en  esquis- 
ser les  grandes  lignes  ;  ce  n'est  qu'après 
l'avoir  souvent  lue  et  surtout  méditée 
que  l'on  en  comprendra  toute  la  beauté  et 
l'importance.  C'est  d'elle  que  Montaigne 
eût  pu  dire  :  J'aime  mieux  forger  mon  âme 
que  la  meubler.  Cette  nomenclature  offre 
peu  à  lire  et  beaucoup   à  forger. 

«  ...  M.  Gérin  a  raison  dédire  que  cette 
classification  des  sociétés  ne  repose  pas 
sur  la  conformation  physique  ou  le  déve- 
loppement intellectuel  des  êtres  humains 
qui  les  composent;  mais  qu'elle  est  fondée 
entièrement  sur  la  formation  sociale,  im- 
posée à  l'origine  par  les  moyens  d'exis- 
tence etmaintenue  aujourd'hui,  dans  bien 
des  cas,  uniquement  par  la  tradition  ou 
la  force  d'inertie.  Voilà  qui  est  fortbien.  et 
je  me  contenterai  d'ajouter  :  ou  par  la 
nature  intransformable  des  lieux...  » 

Dans  le  Démocrate  vervinois: 

«  ...  Dans  les  Ouvriers  Européens. 
Le  Play  s'était  contenté  de  faire  des  mo- 
nographies de  familles  en  procédant  d'une 
manière  uniforme  suivant  un  plan  éta- 
bli. 

«  Henri  de  Tourville  perfectionna  la  mé- 
thode sociale  ;   il   créa    la   nomenclature 

«...  Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  analysé 
et  comparé,  il  faut  ensuite  classer,  c'est 
à  cela  surtout  que  s'attacha  Demolins. 
11  envoya  dans  les  différents  pays  des  en- 
quêteurs, pour  observer  les  phénomènes, 
sociaux,  suivant  la  méthode  nouvelle. 
c'est-à-dire  dans  l'ordre  de  la  complication 
croissante.  Il  compara  un  fait  social  re- 
latif à  un  pays  quelconque,  avec  des  faits 
analogues,  relevés  dans  d'autres  pays.  Par 
ce  moyen,  il  arriva  à  dégager  l'évolution 
de  ce  fait  dans  les  diverses  sociétés.  Puis 
il  fut  amené  à  trouver  les  répercussions 
qu'exercent  les  phénomènes  sociaux  les 
uns  sur  les  autres;  c'était  un  premier  pas 
vers  la  synthèse  sociale...  » 


Du  Journal  de  Rennes  : 

«  Parmi  ces  dernières  pages  qu'il  a  pu- 
bliées, ces  mots  sont  à  souligner.  Je  pour- 
suis en  ce  moment  une  enquête  pour  mon- 
trer comment  et  pourquoi  tant  d'industries 
françaises  passent  actuellement  entre  les 
mains  de  patrons  étrangers,  anglais,  al- 
lemands, belges,  etc.  C'est  le  grand  péril 
social  actuel.  Il  espérait,  par  les  écoles 
nouvelles,  préparer  des  hommes  capables 
de  lutter  contre  ce  nouveau  péril. 

«  Voilà  comment  la  fondation  de  ces 
écoles  estl'aboutissement  naturel  de  toutes 
les  études  sociales  de  Demolins.  Voilà 
ce  qui  fait  la  belle  unité  morale  de  sa 
vie.  Ceux  qui  l'ont  connu  savent  quel 
infatigable  travailleur  il  était,  quelle 
volonté  entraînante  il  mettait  au  service 
de  ses  idées,  quelle  force  enthousiaste 
il  paraît  communiquer  à  ses  coopéra teurs. 
Avec  le  goût  des  recherches  et  des  pré- 
cisions scientifiques  qu'il  devait  à  son 
père,  médecin  à  Marseille,  il  avait  hérité 
de  son  grand-père,  négociant  arménien, 
un  don  d'activité  extérieure  prodigieuse. 

«  De  ses  études  classiques,  il  avait  gardé 
un  style  saisissant  de  clarté,  de  relief  et 
de  couleur.  Toutes  ces  qualités  ne  lui  ont 
pas  médiocrement  servi  à  conquérir  la 
faveur  du  grand  public.  Il  parlait  comme 
il  écrivait  et.  sa  verve  provençale  lui 
venant  en  aide,  il  était  capable  de  faire 
accepter  ses  idées  aux  esprits  les  plus 
récalcitrants  et  de  faire  pénétrer  dans  les 
cœurs  les  plus  froids  la  chaleur  de  ses 
convictions. 

«  C'est  une  grande  force  qui  vient  de 
disparaître,  et  les  gens  de  bien  doivent 
pleurer  cette  .mort,  car  s'il  ne  disait  pas 
toujours  des  choses  agréables  à  entendre, 
il  ne  disait  jamais  que  ce  qu'il  croyait 
la  vérité.  Ses  forces,  il  les  dépensait  sans 
compter  au  service  de  la  France.  » 


UN  NOUVEAU  COURS 
DE  SCIENCE    SOCIALE 

Nous  avons  le  plaisir  d'annoncer  aux 
membres  de  notre  Société  que  le  collège 
libre  des  Sciences  sociales  dont  le  siètre 
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est  à  l'hôtel  des  Sociétés  savantes  rue  Dan- 
ton, à  Paris,  inaugurera  cette  année  un 
exposé  de  la  méthode  d'observation  en 
science  sociale.  Ce  cours  a  été  confié  à 
l'un  de  nos  membres  très  qualifiés,  notre 
sympathique  secrétaire  M.  J.  Durieu.  Cet 
exposé  viendra  heureusement  compléter 
l'étude  poursuivie  depuis  deux  années  déjà 
;iu  même  collège,  par  M.  Alf.  Agache  sur 
l'évolution  sociale  des  beaux-arts.  Voici 
le  programme  de  ces  cours,  qui  com- 
prendront chacun  dix  leçons  et  commen- 
ceront en  février. 

La  méthode  d'observation  en  science 
sociale,  par  M.  J.  Durieu,  Secrétaire-ad- 
joint de  la  Société  de  Science  sociale. 

I.  La  science  sociale  peut-elle  être  une 
science  d'observation?  — Le  Play,  sa  doc- 
trine, ses  procédés. 

II.  Les  continuateurs  de  Le  Play.  —  La 
réforme  sociale,  Henri  de  Tourville  et  Ed- 
mond Demolins,  M.  Durkeim,  etc.  —  La 
science  sociale  et  le  positivisme. 

III.  Nomenclature  et  classification 
sociale.  —  Les  25  grandes  classes  de  phé- 
nomènes sociaux.  — Le  lieu.  — Le  travail 
(simple  récolte,  extraction,  fabrication  et 
transports  ) . 

IV.  La  propriété.  —  Les  biens  mobiliers. 
—  Le  salaire.  —  L'épargne. 

V.  La  famille  :  Organisation;  Éduca- 
tion qu'elle  donne  aux  enfants;  comment 
elle  développe  :  la  prévoyance  (qualité 
relative  à  la  direction  du  travail),  l'atten- 
tion (relative  à  l'exécution  du  travail'. 
l'esprit  de  discipline  (aptitude  à  vivre  en 
société). 

VI.  Modes  d'existence  et  phases  de 
l'existence. 

VIL  Le  patronage  et  les  auxiliaires  du 
patronage   (commerce,  cultures    intellec- 
tuelles,  religion).   —  Associations    libres 
voisinage  et  corporation;. 
Applications  pratiques  de  la  méthode: 

VIII.  Comment  on  étudie  une  région,  un 
village,  une  famille.  —  Comment  par- 
courir un  pays  en  vue  de  ces  études. 

IX.  Diverses  t  autorités  sociales  »  et 
personnes  à  interroger:  questionnaire 
abrégé  dans  chaque  cas.  Le  passant, 
l'hôtelier,  le  guide,  l'écolier.  -■  Le  maire. 


le  secrétaire  de  la  mairie,  le  prêtre,  le 
maître  d'école.  —  Le  père  de  famille,  la 
mère  de  famille. 

X.  Etude  des  personnalités  marquantes 
de  la  région  :  —  Dans  les  lettres,  les 
sciences,  les  arts  ;  —  Dans  les  professions 
usuelles  et  libérales. 

Histoire  sociale  des  beaux-arts,  par 

M.  D.  Alf.  Agache,  architecte  diplômé  du 
gouvernement. 

/.  Préliminaires.  —  L'Évolution  en  criti- 
que d'art. 

Les  méthodes  critiques  usitées  en  art. 
Analyse  subjective,  analyse  objective.  — 
Les  vues  de  l'archéologue,  du  psycho- 
logue, de  l'historien.  —  Légitimité  d'une 
explication  sociologique. 

Les  étapes  de  la  critique  philoso- 
phique. —  La  justification  sociale  de 
l'œuvre  d'art  dans  ses  effets  (Mme  de  Staël, 
Proudhon,  Aug.  Comte,  etc.),  dans  ses 
causes  (Stendhal,  Taine,  Guyau,  Henne- 
quin,  Gab.  Séailles,  etc.). 

//.  L'Art  expliqué  par  la  Science  sociale. 
Intervention  /l'une  méthode  analytique 
basée  sur  l'observation,  considérant  l'en- 
semble des  faits  sociaux  et  leur  rapport 
avec  le  phénomène  artistique. 

Résumé  du  cours  de  l'année  précé- 
dente sur  les  origines  de  l'art. 

Les  grandes  étapes  de  l'art  dans  l'an- 
tiquité. 

(Projections.) 

Les  visites  aux  musées  seront  annexées 
à  ce  cours. 

Conditions   d'admission. 

Cours.  —  Groupes  d'études. 
Conférences  du  soir. 

Ain  .  7.  —  Sont  admises  aux  cours  toutes 
les  personnes  qui  en  font  la  demande, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

a   Inscription  au  secrétariat. 

b)  Versement  d'un  droit  d'inscription  de 
30  francs. 

Les  étudiants  inscrits  aux  établissements 
d'enseignement  supérieur,  les  professeurs 
île  toute  catégorie  et  les  maîtres  auxiliaires 
mi  répétiteurs  ne  fiaient  qu'un  droit  de 
1<>  francs. 
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Les  membres  de  la  Société  internationale 
de  Science  sociale  bénéficieront  par  faveur 
spéciale  de  cette  réduction. 

Il  y  a  donc  actuellement  quatre  cours 
d'exposition  de  la  science  sociale  : 

Ceux  de  MM.  Paul  Bureau  et  G.  Melin; 
celui  de  M.  Durieu  dont  nous  venons  d'an- 
noncer l'ouverture,  et  enfin  celui  qui  était 
anciennement  donné  par  Edmond  De- 
molins  à  l'École  des  Roches,  est  actuelle- 
ment fait  par  M.  Paul  Descamps. 

Nous  pensons  être  agréable  à  nos  lec- 
teurs, en  leur  donnant  quelques  indications 
sur  ces  différents  cours  : 

M.  Paul  Bureau,  exposera  cette  année 
la  méthode  d'observation  monographique  ;  il 
recherchera  notamment  quelle  en  est  la 
valeur  pour  la  direction  de   la  conduite. 

Ce  cours  a  lieu  tous  les  mercredis,  à  5 
heures,  à  la  Société  de  Géographie,  boidevard 
Saint-Germain,  184.  Il  s'est  ouvert  le 
20  novembre. 

On  est  prié  de  se  faire  inscrire  au  siège 
de  la  Revue  la  Science  sociale,  56,  rue 
Jacob  (Librairie  Firmin-Didot).  Il  n'est  pré- 
levé aucun  droit  d'inscription.  On  est  in- 
vité à  se  munir  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  prendre  des  notes. 

Des  bourses  de  voyage  seront  accordées 
aux  personnes  désireuses  de  poursuivre 
leurs  études  sociales  d'après  la  méthode 
d'observation. 

Le  cours  professé  par  M.  G.  Melin  à  la 
Faculté  de  droit  de  Nancy,  portera  cette 
année  sur  le  socialisme,  ses  causes  sociales 
rt  ses  asj>ects  divers  suivant  les  types  de 
sociétés  où  il  se  développe. 

A  l'École  des  Roches,  le  cours  professé 
par  M.  Paul  Descamps  comprend  l'explica- 
tion de  la  Méthode  (Nomenclature  et  ré- 
percussions), suivie  d'un  exposé  de  l'état 
social  des  principales  sociétés  humaines  et 
de  leur  classification. 

Nous  rappelons  également  que  le  cours 
d'histoire  faite  à  la  Faculté  de  Rennes  par 
M.  le  vicomte  de  Calan  s'inspire  également 

îles  méthodes  de  la  science  sociale. 


Il  esta  souhaiter  que  ces  différents  cours 
continuent,  non  seulement  à  répandre  la 
science  sociale  mais  à  lui  amener  un 
nombre  de  plus  en  plus  grand  de  recrues. 


UN  NOUVEL  OUVRAGE  DE  M.  POINSARD 


Nous  sommes  heureux  de  signaler  à  nos 
amis  l'apparition  d'un  nouvel  et  important 
ouvrage  de  notre  excellent  et  infatigable 
ami.  M.  Léon  Poinsard.  C'est  le  premier 
volume  d'une  étude  approfondie  sur  La 
/adduction,  le  travail  et  le  problème  social 
dans  tous  les  pays  au  début  du  x.v  sircle  '. 
L'auteur,  déjà  connu  par  ses  applica- 
tions de  la  science  sociale  à  l'examen  des 
problèmes  d'économie  politique  [Libre 
Echange  et  Protection,  Vers  la  ruine,  etc.) 
entreprend  aujourd'hui  une  vaste  revue  de 
tous  les  peuples  du  monde  considérés  au 
point  de  vue  de  leur  situation  matérielle, 
et  placés  dans  un  ordre  conforme  aux  con- 
clusions de  la  science  sociale  ;  c'est  ainsi 
que  le  tome  premier  de  l'ouvrage  est  con- 
sacré aux  peuples  communautaires. 

M.  Poinsard,  dans  sa  préface,  constate 
que  les  événements  ont  cruellement  dé- 
menti, depuis  un  demi-siècle,  les  espé- 
rances de  ceux  qui,  bercés  de  théories  uto- 
piques.  attendaient  du  jour  au  lendemain 
l'avènement  d'un  âge  d'or  pour  l'huma- 
nité. «  On  croyait  toucher  à  l'époque  bénie 
du  progrès  paisible  et  régulier  de  toutes 
les  facultés,  de  toutes  les  forces,  detoutes 
les  aspirations  légitimes  de  l'homme.  »  A 
ces  espoirs  ont  répondu  ce  que.  depuis 
certain  article  retentissant  de  M.  Brune - 
tiére,  on  pourrait  appeler  une  <>  banque- 
route ».  La  science  mal  comprise  n'est 
pas  seule  à  éprouver  des  déconfitures  :  la 
politique  mal  conduite  a  aussi  les  siennes. 
et  les  idylles  humanitaires  ont  parfois  un 
bien  terrible  réveil. 

Mais  laissons  parler  M.  Poinsard  : 

t  D'où  vient,  dit-il,  cette  sorte  de  fail- 
lite des  idées,  des  théories,  des  institutions 
et  des  principes  sur  lesquels  on  comptait 


i.  Chez    Félix  Ali-an,    îos.   boul.  Sainl-Germain, 
paris,   in  fort  volume  in-8».  —  600  pages. 
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le  plus,  il  y  a  cinquante  uns,  pour  assurer 
le  bonheur  du  genre  humain?  Et.  d'autre 
part,  peut-on  faire  fond,  pour  préparer 
l'avenir  de  l'humanité,  sur  les  raisonne- 
ments, les  projets,  les  procédés,  les  orga- 
nismes que  l'on  préconise  aujourd'hui  ? 
Nous  croyons  que  ce  livre  répond  à  la 
double  question  ainsi  posée.  Dominé  par 
une  méthode  scientifique  rigoureuse,  il 
met  en  lumière  le  jeu  des  forces  sociales 
sous  l'action  puissante  de  deux  éléments, 
l'un  spontané,  naturel,  l'autre  artificiel  et 
humain.  Le  premier  réside  dans  les  res- 
sources offertes  par  la  nature  à  l'action 
transformatrice  du  travail  de  l'homme  ;  le 
second  se  trouve  dans  la  tradition  sociale 
des  individus,  c'est-à-dire  dans  leur  édu- 
cation. » 

C'est  ce  dernier  point  qui  est  fort  né- 
gligé par  les  économistes,  trop  absorbés 
par  cet  être  abstrait  qu'on  a  ironiquement 
appelé  homo  œconomicus.  M.  Poinsard,  lui, 
nous  montre  des  hommes,  des  hommes  en 
chair  et  en  os,  ayant  une  certaine  origine, 
de  certaines  habitudes,  un  certain  pli  pris 
par  eux  dans  la  prairie  ou  dans  le  désert, 
dans  le  verger  ou  dans  les  sillons;  et  c'est 
après  s'être  renseigné  sur  la  formation 
sociale  de  ces  hommes  qu'il  comprend  et 
nous  fait  comprendre  la  combinaison  de 
leurs  tendances  traditionnelles  avec  les 
ressources  ou  les  nécessités  de  leur  mi- 
lieu. 

En  un  chapitre  préliminaire,  divisé  en 
deux  parties,  l'auteur  étudie  le  «  problème 
social  »  et  le  «  problème  économique  ».  11 
rappelle,  en  y  insistant  avec  preuves  à 
l'appui,  la  supériorité  de  la  méthode  des 
monographies  sur  la  méthode  des  statisti- 
ques. Puis  dén'lent  devant  nous  de  vieilles 
connaissances,  mais  examinées  par  l'au- 
teur sous  l'angle  particulier  où  le  place  sa 
mission  d'économiste  :  les  pasteurs  de  la 
Mongolie,  ceux  des  confins,  ceux  des  dé- 
serts, les  déformations  diverses  du  type 
pastoral  dans  les  glaces  du  Nord  ou  dans 
les  forêts  équatoriales,  les  communautés 
agricoles  des  oasis  et  des  confins  cultiva- 
bles des  déserts,  les  populations  agricoles 
plus  compliquées  de  la  Perse,  de  la  Tur- 
quie, de  l'Inde,  de  la  Chine,  de  l'Indo- 
Chine,  les  «  communautés  ébranlées  »  du 


Japon,  de  la  Russie,  des  Slaves  du  Sud,  et 
enfin,  parmi  les  natures  civilisées  dites 
occidentales,  l' Autriche-Hongrie,  la  Grèce, 
l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal  et  les  Répu- 
bliques de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  livre  de  notre  ami  a  donc  quelque 
chose  d'une  géographie  sociale  comme 
l'ouvrage  de  M.  Demolins  :  Comment  la 
route  forme  le  type  social.  Mais  il  en  dif- 
fère, non  seulement  par  des  développe- 
ments beaucoup  plus  étendus,  mais  en- 
core par  la  considération  constante  du 
côte  économique  des  choses.  Par  exemple, 
à  propos  de  chaque  nation,  la  question  de 
la  protection  et  du  libre-échange  revient 
sur  le  tapis.  Les  industries  auxquelles  se 
livre  chaque  groupe  de  populations  sont 
soigneusement  relevées  et  expliquées.  Des 
chiffres  assez  nombreux  viennent  à  l'appui 
du  texte  lorsque  cela  est  nécessaire,  et, 
tout  en  faisant  ses  réserves  sur  la  valeur 
des  statistiques,  l'auteur  se  fait  un  devoir 
de  citer  celles  qui  sont  vraiment  intéres- 
santes, notamment  celles  qui  concernent 
la  répartition  des  différentes  races  dans 
un  même  pays  ou  les  étapes  d'une  expan- 
sion commerciale.  C'est  dire  que  les  six 
cents  pages  que  nous  venons  de  parcourir 
recèlent  une  somme  immense  de  travail. 
Notre  ami  —  nous  tenons  à  le  faire  remar- 
quer —  y  a  d'autant  plus  de  mérite  que  sa 
vue,  usée  par  ses  recherches,  est  fort  af- 
faiblie, et  que  des  fonctions  d'une  haute 
importance  occupent  une  bonne  part  de 
son  temps. 

Mais  ce  sont  aussi  ces  fonctions  —  celles 
de  secrétaire  du  Bureau  international  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle 
—  qui  lui  ont  sans  doute  permis  de  com- 
pulser sans  obstacle  bien  des  documents 
relatifs  un  mouvement  économique  dans 
les  diverses  nations.  A  ce  titre,  M.  Léon 
Poinsard  était  un  des  hommes  les  mieux 
placés  du  monde  pour  entreprendre  et 
poursuivre  son  travail,  ("est  pour  nous 
une  garantie  d'exactitude;  mais  ceux  qui 
connaissent  M.  Poinsard  n'en  ont  pas  be- 
soin pour  savoir  qu'ils  se  trouveront  en 
présence  d'une  œuvre  probe,  forte,  cons- 
ciencieuse, contenant  le  suc,  pour  ainsi 
dire,  d'une  foule  d'études  déjà  parues  dans 
la  Science  sociale  tout  en  nous  plongeant, 


I33.S 


BULLETIN    DE   LA    SOCIETE    INTERNATIONALE 


par  l'observation  de  la  vie  économique 
tout  à  fait  contemporaine,  en  pleine  actua- 
lité. 

G.  d'Azambuja. 


UN  OPUSCULE  A  PROPAGER 


Notre  ami  Fernand  Butel,  l'auteur  de 
la  monographie  de  la  Vallée  d'Ossau,  vient 

de  publier  une  petite  brochure  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  catégories  des  travaux 
de  la  Société  de  Science  sociale,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  un  acte  social,  en  ce 
sens  que  M.  Butel  rend  un  réel  service  aux 
propriétaires  ruraux  désireux  eux-mêmes 
de  rendre  service  autour  d'eux. 

Il  s'agit  d'un  Manuel  de  droit  rural*, 
résumé  substantiel  des  diverses  parties  de 
nos  codes  qui  intéressent  les  agriculteurs. 
Il  y  est  question  de  fermage,  de  métayage, 
de  cheptel,  de  régime  des  eaux,  de  police 
sanitaire,  de  voirie  rurale  et  de  mur 
mitoyen,  mais  tout  cela,  en  termes  rapides 
et  clairs.  Cet  opuscule,  en  bien  des  cas, 
dispensera  de  consulter  des  avocats  ou  de 
unis  ouvrages;  il  permettra  aussi  d'éclairer 
les  paysans  sur  leurs  droits  et  de  leur 
épargner,  soit  des  querelles,  soit  des 
ennuis.  L'auteur  y  a  joint  des  renseigne- 
monts  sur  les  syndicats  agricoles,  les 
caisses  de  crédit,  les  mutualités,  les  assu- 
rances, etc. 

M.  Butel  a  voulu  combler  une  lacune. 
«  A  combien  en  effet,  dit-il,  de  difficultés, 
de  fausses  démarches,  de  frais  et  de  pertes 
de  temps  expose  l'ignorance  de  la  loi  !  Que 
de  services  à  rendre  autour  de  soi,  en 
étouffant  dans  l'oeuf  ou  en  neutralisant, 
par  un  renseignement  donné  à  propos,  les 
litiges,  si  fréquents  à  la  campagne,  faute, 
le  plus  souvent,  d'avoir  sous  les  yeux  le 
texte  de  loi  ou  la  règle  de  solution  néces- 
saire !  » 

M.  Butel  était  qualifié  pour  ce  travail.  11 
est  docteur  en  droit,  ancien  magistrat, 
ancien  professeur  de  législation  rurale  à 
l'Institut  agricole  de  Pau.  C'est  surtout  un 


l.  G.    Lescher-Moutoné,   rue 

Pau. 


la  Préfecture, 


homme  pénétré  de  ses  devoirs  envers 
ceux  que  son  influence  peut  atteindre  et 
qui  cherche  à  s'en  acquitter  modestement, 
sans  phrases,  d'une  manière  moderne  el 
pratique. 

G.  i.'  A. 


ENQUÊTE  SOCIALE  SUR  LE  PAYS 

M.  Henri  Brun  a  l'intention  de  faire  une 
monographie  locale  très  complète  de  la 
Puisaye  orléanaise.  11  nous  écrit  à  ce  su- 
jet : 

«  Je  n'ai  pas  encore  arrêté  un  plan  dé- 
finitif; toutefois,  voici  quelle  est  actuelle- 
ment ma  pensée  : 

I.  Une  introduction  expliquant  briève- 
ment la  méthode  employée  et  la  justi- 
fiant. 

II.  ("est  ensuite  la  monographie  très 
complète  et  très  détaillée  des  différents 
types  suivants  : 

a.  Le  métayer; 

b.  Le  vigneron  propriétaire  ; 

c.  L'artisan    et  le  petit  commerçant: 

d.  Le  manœuvre-bûcheron -rabatteur. 

e.  Le  garde-chasse; 
/.  Le  braconnier; 

La  monographie  du  métayer  servira  de 
base  aux  autres,  dont  je  ne  noterai  que  les 
différences  sociales. 

III.  Comme  troisième  partie,  je  tâcherai 
de  dégager  le  caractère  particulier  du 
«  pays  ».  en  notant  toutes  les  répercus- 
sions sociales  trouvées  en  cours  de  route, 
et  en  appuyant  sur  l'influence  sociale  de  sa 
chasse,  qui  me  paraît  être  dominante.  Cette 
troisième  partie  sera  précédée  d'un  aperça 
historique  aussi  complet  que  possible  et 
se  terminera  par  l'adjonction  d'une  carte 
de  la  contrée  que  j'ai  moi-même  dres 

Je  crois  qu'il n'estpas  inutile,  en  science 
sociale  —  et  mon  voisin  M.  Champaultme 
semble  de  cet  avis  —  de  montrer  les 
matériaux  dont  on  se  sert.  De  leur  solidité, 
c'est-à-dire  de  l'exactitude  el  de  la  préci- 
sion, des  monographies,  dépend  la  durée 
île  l'édifice.  Du  reste,  n'est-ce  pas  la  mé- 
thode même  de  Le  Play  dans  ses  Ouvriers 
Européens?  Je  pense  donc   qu'il  y    aura 
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intérêt  à  présenter  aux  lecteurs  de  la 
Science  sociale  le  mécanisme  décomposé 
d'une  monographie  de  contrée  sérieuse- 
ment faite,  et  de  faire  devant  eux  le  tra- 
vail, qui  ne  me  semble  pas  devoir  être 
fastidieux,  de  reconstruction,  avec  tout 
l'ensemble  de  ses  répercussions  sociales, 
qu'on  aura  vues  en  germe,  ou  mieux  en 
puissance  dans  les  monographies  sépa- 
rées, qui  auront  précédé. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Dans  la  Revue  hebdomadaire,  M.  Paul  Bu- 
reau a  consacré  à  Edmond  Demolins.  un 
article  remarquable  dont  nous  extrayons 
le  passage  suivant  : 

«  Ainsi  Edmond  Demolins  a  attaché  son 
nom  à  deux  entreprises  également  pros- 
pères :  l'École  des  Hoches,  que  dirigeait 
depuis  deux  ans  déjà  un  éducateur  de 
grand  talent,  M.  Bertier,  continuera  pour 
le  plus  grand  profit  des  pères  de  familles 
qui  ont  eu  la  clairvoyance  de  lui  confier 
leurs  fils,  à  «  bien  armer  pour  la  vie  »  les 
élèves  choisis  qu'elle  a  su  recruter,  après 
quelques  éliminations  nécessaires.  Son 
corps  professoral  est  homogène  et  ensei- 
gne avec  une  maîtrise  égale  non  seu- 
lement les  sciences  humaines,  mais 
aussi  le  respect  des  forces  physiques,  la  no- 
blesse de  toute  vie  consacrée  au  travail,  à 
l'effort  persévérant  et  volontairement  sou- 
mise à  la  discipline  morale.  D'autre  pari. 
la  Société  Internationale-  de  Science  so- 
n'aie  et  la  Revue  qu'elle  inspire  n'ont  qu'à 
continuer  aussi  leur  labeur  scientifique 
déjà  sifécond.  Plusieurs  missions  d'étude 
ont  été  envoyées  et  d'autres  sont  prépa- 
rées :  tout  le  monde  est  prêt  au  travail  et 
chacun  s'attache,  non  pas  à  défendre  les 
conclusions  antérieurement  dégagées,  mais 
i  poursuivre,  en  toute  loyauté  intellec- 
tuelle, des  analyses  nouvelles.  A  ce  régime, 
il  es1  possible  que  certaines  «  vérités  ■ 
d'hier  deviennent  des  erreurs  de  demain; 
mais,  comme  le  disait  Renan,  on  n'appau- 
vrit pas  un  homme  lorsqu'on  retire  de  son 
portefeuille  les  mauvaises  valeurs,  et  puis, 
n'est-ce   pas   la  seule   manière  d'honorer 


vraiment  le  grand  aîné,  que  nous  venions 
de  perdre,  M.  Edmond  Demolins?  ■> 

La  Picardie  et  les   régions   voisines, 
Artois.  Cambrésis,  Beauvaisis,  par 

Albert  Demangeon,  chargé  de  cours  de 
géographie  à  l'Université  de  Lille.  — 
1  vol.  in-8  raisin  de  500  pages,  42  figu- 
res dans  le  texte,  34  photographies  hors 
texte,  3  cartes  hors  texte  (Armand  Co- 
lin, édit.);  prix  :  12  francs. 

Les  sciences  géographiques  sont  de  plus 
en  plus  imprégnées  des  idées  qui  forment 
le  fond  de  la  science  sociale  telle  que  nous 
la  comprenons.  En  dehors  de  notre  école, 
se  fait  jour  de  plus  en  plus  l'idée  que  les 
phénomènes  sociaux  sont  étroitement  rat- 
tachés aux  phénomènes  naturels  par  des 
liens  étroits  qu'Edmond  Demolins  appelait 
les  répercussions  sociales. 

L'étude  de  M.  A.  Demangeon  sur  la  Pi- 
cardie et  les  régions  voisines  est  un  exem- 
ple remarquable  de  cette  orientation  nou- 
velle. 

Mais  elle  n'est  pas  remarquable  sous  ce 
point  de  vue  seulement;  elle  l'est  aussi 
par  l'érudition  de  l'auteur.  Les  faits  pré- 
cis, les  documents  sûrs  abondent  à  toutes 
les  pages.  Nous  citerons,  à  cet  égard,  un 
exemple  typique,  dont  tous  nos  lecteurs 
comprendront  la  force.  .Nous  voulons  parler 
de  la  figure  23.  Elle  est  intitulée  :  Exten- 
sion de  la  ferme  picarde.  Un  y  voit  une 
carte  de  la  région  du  nord,  avec  les  li- 
mites des  aires  occupées  par  les  différents 
types  de  ferme  :  ferme  herbagère  nor- 
mande, ferme  picarde,  etc. 

L'auteur  explique  très  nettement  com- 
ment l'organisation  du  travail  en  Picardie 
dérive,  d'une  part,  de  la  nature  du  sol,  et, 
d'autre  part,  de  l'influence  exercée  parles 
pays  environnants  :  la  Flandre  et  l'Angle- 
terre (nous  dirions,  par  le  contact  avec  les 
races  particularistes). 

Jusqu'à  nos  jours,  tous  les  progrès  agri- 
coles dans  cette  région  ont  été  réalisés 
par  l'imitation  des  procédés  de  plus  en 
plus  perfectionnés  inventés  en  Flandre.  11 
en  a  été  ainsi  de  la  culture  du  lin  et  du 
chanvre  au  début  des  temps  modernes, 
de  celle  du  colza  et  de  l'œillette  sous  la 
Révolution,  de  la  betterave  au  xive  siècle, 
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de  la  culture  intensive  qui  permet  la  sup- 
pression des  jachères,  de  l'amélioration 
des  races  bovines  et  ovines,  etc. 

Dans  l'industrie,  on  imita  les  Flamands 
jusqu'à  l'invention  de  la  machine  à  vapeur 
(draps,  toiles,  etc.):  ensuite,  on  prit  l'An- 
gleterre comme  modèle. 

On  ne  peut  démontrer  d'une  façon  plus 
palpable  la  supériorité  sociale  des  peuples 
particularistes. 

Et  cependant,  malgré  les  faits,  les  Pi- 
cards ne  semblent  pas  avoir  la  sensation 
bien  nette  de  leur  infériorité  à  cet  égard, 
parce  qu'ils  rachètent  leur  infériorité  so- 
ciale par  une  supériorité,  en  certains 
points,  qui  frappe  davantage,  parce  qu'elle 
est  plus  extérieure  :  «  Longtemps  les  Pi- 
cards arrivèrent  en  Flandre  avec  cette 
assurance  que  donne  aux  gens  le  sentiment 
d'une  supériorité;  auprès  des  hommes  du 
Nord,  ils  faisaient  figure  de  Méridionaux... 
Compères  gais  et  pleins  d'entrain .  on  les 
distingue  vite  des  Flamands  taciturnes, 
buveurs  de  bière.  » 

C'est  grâce  à  ce  genre  de  supériorité 
que  la  langue  picarde  (et  plus  tard,  la 
langue  française)  a  fait  reculer  la  langue 
flamande  dans  les  centres  urbains. 

Toutefois,  si  le  type  picard  est  inférieur 
au  point  de  vue  social  aux  pays  particula- 
ristes, il  est  loin  de  l'être,  si  on  le  com- 
pare aux  autres  types  français.  La  Picar- 
die occupe  un  des  premiers  rangs  parmi 
les  régions  de  la  France. 

En  résumé,  cette  étude  de  M.  Deman- 
geon  est  une  mine  de  renseignements 
précis  pour  tous  ceux  qui  voudraient  étu- 
dier l'un  des  pays  de  cette  région  inté- 
ressante; pour  tout  le  monde  elle  ouvre 
des  aperçus  originaux  sur  les  faits  écono- 
miques généraux. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  que  l'au- 
teur n'ait  pas  eu  la  connaissance  de  la 
Nomenclature  d'Henri  de  Tourville,  qui 
lui  eût  fait  faire  un  pas  de  plus  dans  la 
méthode  d'observation  analytique  des 
faits  sociaux. 

C'est  pourquoi,  par  exemple,  l'ordre  des 
chapitres  ne  suit  pas  toujours  ^enchaîne- 
ment rigoureux  des  choses.  Sans  doute,  le 
Lieu  est  d'abord  décrit,  puis  le  Travail; 
mais  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'auteur 


pari  de  la  culture  pour  aller  aux  indus- 
tries urbaines  et  revenir  ensuite  aux  in- 
dustries campagnardes.  Ces  dernières 
sortent  plus  directement  de  la  production 
agricole  du  pays.  Non  seulement,  la  fabri- 
cation urbaine  a  suivi  la  fabrication  rurale, 
dans  l'ordre  chronologique,  mais  elle  est 
plus  compliquée  dans  ses  méthodes  et 
s'éloigne  plus  que  la  dernière  des  condi- 
tions naturelles  du  Lieu. 

C'est  pourquoi  aussi  certains  phénomè- 
nes importants  sont  passés  sous  silence, 
entre  autres,  l'organisation  de  la  famille 
ouvrière,  si  primordiale  cependant  comme 
élément  constitutif  des  sociétés. 

En  résumé,  c'est  un  livre,  où  tous  ceux 
que  la  science  sociale  intéresse  trouve- 
ront beaucoup  à  puiser. 

Paul  Descamps. 

Livres  reçus. 

L'individu  et  l'esprit  d'autorité,  du  mogen 
âge  à  la  loi  Falloux,  par  Abel  Faure. 
—  1  vol.  3  fr.  50  (P.  V.  Stock,  éditeur, 
155,  rue  St-Honoré). 

La  religion  des  peuples  non  civilisés,  par 
A.  Bros.  —  1  vol.  in-8  écu,  4  fr.  (P.  Le- 
thielleux,  éditeun. 

La  république  industrielle,  par  Upton  Sin- 
clair. —  1  vol.  in-12,  3  fr.  50  (Félix 
Juven,  éditeur). 

Le  i>roudhonisme  dans  l'association  inter- 
nationale des  travailleurs,  par  Jules  L. 
Puech,  docteur  en  droit;  préface  de- 
Charles  Andler,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Paris.  —  1  vol. 
grand  in-8,  6  fr.  (Félix  Alcan,  éditeur). 

Adam  Smith  and  modem  Soctology,  par 
Albion  W.  Small.  1  fr.  25  (Fishar  l'mvin. 
éditeur,  Londres  et  Chicago). 

Xotes  sur  le  commerce  international,  la 
navigation  et  les  finances  du  Brésil,  par 
D.  Yieira  Sonto,  professeur  d'économie 
politique  et  de  finances  à  l'École  poly- 
technique de  Rio-de- Janeiro.  -■  1  bro- 
chure (Oresco  et  Cir.  éditeurs.  Assoin- 
blea.   24.  Rio-de-Janeiro). 

Les  limites  et  les  division*  territoriales  de 
la  France,  par  Armand  lirotte.  —  1  vol, 
in-8.  3  fr.  50  (Edouard  Cornély  et  Cie, 
éditeurs). 
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Avis  aux  lecteurs 


Introduction  à  la  Science  sociale  :  Les  origines,  la  méthode  et  la  classification,  par 
E.  Bouchié  de  Belle.  Ed.  Demolins,  R.  Pinot  et  P.  de  Roisiers.  I  vol.  grand  in-8°,  6  fr. 
franco.  Ce  volume  comprend  les  fascicules  30.  1,  10  et  11. 


FASCICULES  PARUS  DANS  LA  NOUVELLE  SERIE   (Prix  :  2  fr 


N1  1.  —  La  Méthode  sociale,  ses 
procédés  et  ses  applications,  par  E.  Démo- 
lin-.  Robert  Pinot  et  Paul  de  Rousiers. 

N°  2.  —  Le  Conflit  des  races  en 
Macédoine,  d'après  une  observation 
monographique ,  par  G.  d'Azambuja. 

N°  3.  —  Le  Japon  et  son  évolution 
sociale,  par  A.  de  Préville. 

N°  4.  —  L'Organisation  du  travail. 
Réglementation  ou  Liberté,  d'après 
l'enseignement  des  faits,  par  Edmond 
Demolins. 

N  5.  —  La  Révolution  agricole. 
Nécessité  de  transformer  les  procédés  de 
culture,  par  Albert  Dadprat. 

N°  6.  —  Journal  de  l'École  des  Ro- 
ches (année  1903-1904). 

N°  7.  —  La  Russie;  le  peuple  et 
le  gouvernement,  par   LÉON  PoiNSARD. 

N°  S.  —  Pour  développer  notre 
commerce;  Groupes  d'expansion  com- 
merciale, par  Edmond  Demolins. 

N  9.  —  L'ouverture  du  Thibet.  Le 
Bouddhisme  et  le  Lamaïsme,  par  A. 
de  Préville. 

N  s  10  et  11.  La  Science  sociale 
depuis  F.  Le  Play.  —  Classification 
sociale  résultant  dos  observations  faites 
d'après  la  méthode  de  la  Science  sociale, 
par  Edmond  Demolins,  (Fasc.  double.) 

N  12.  —  La  France  au  Maroc,  par 
LÉON  Poinsard. 

N  13.  —  Le  commerce  franco-belge 
et  sa  signification  sociale,  par  Pli. 
Robert. 


franco) 

N°  14.  —  Un  type  d'ouvrier  anar- 
chiste. Monographie  d'une  famille 
d'ouvriers  parisiens,  parle  Dr  J.  Bail- 
hache. 

N°  15.  —  Une  expérience  agricole 
de  propriétaire  résidant,  par  Albert 
Dadprat. 

N"  16.  —  Journal  de  l'École  des  Ro- 
ches [année  1904-1905  . 

N°  17.  —  Un  nouveau  type  particula- 
rité ébauché  :  Le  Paysan  basque  du 
Labourd  à  travers  les  âges,  par  M.  G. 
Olpbe-Galliard. 

N°  18.  —  La  crise  coloniale  en 
Nouvelle-Calédonie,  par  Marc  Le  Gou- 
pils, ancien  Président  du  Conseil  général 
de  la  Nouvelle-Calédonie. 

N°s  19.  20  et  21.  —  Le  paysan  des 
Fjords  de  Norvège,  par  Paul  BUREAU. 
(Trois  Fasc.) 

N°  22.  —  Les  trois  formes  essen- 
tielles de  l'Éducation:  leur  évolution 
comparée,  par  Paul  Descamps. 

N°  23.  --  L'Évolution  agricole  en 
Allemagne.  Le  Bauer  »  de  la  lande 
du  Lunebourg.  par  Paul  Roux. 

N "  24.  -  Les  problèmes  sociaux 
de  l'industrie  minière.  Comment  les 
résoudre,  par  EDMOND   DEMOLINS. 

N  25.  La  civilisation  de  l'étain. 
—  Les  industries  de  l'étain  en  Fran 
conie,  par  LOUIS  ARQl  i  . 

N'     26.  Les    récents     troubles 

La  suite  au  verso. 


FASCICULES  PARUS  DANS  LA  NOUVELLE  SÉRIE  [suite). 


agraires  et  la  crise  agricole,  par 
Henri  Brun. 

Nu  27.  —  Journal  de  l'École  des 
Roches  (année  1905-1906). 

N  -J8  et  29.  —  L'Histoire  expliquée 
par  LA  SCIENCE  sociale  :  La  Grèce  an- 
cienne, par  G.  d'Azambuja. 

N°  30.  —  L'humanité  évolue-t-elle 
vers  le  socialisme?  par  Paul  Descamps. 

N°  31.  —  L'École  moderne,  par  G. 
Clerc.  Mme  Hugh  Bell  et  A.  Pernotte. 

N°  32.  —  Comment  se  prépare  l'unité 
sociale  DU  monde.  Le  Droit  interna- 
tional au  XXe  siècle,  par  LÉON  PoiN- 

SARD. 

N°  33.  —  Les  exportations  alle- 
mandes, par  Paul  de  Rousiers. 

N°  34.  —  Le  type  savoyard,  par  C. 
Borlet,  J.  Poncier  et  P.  Descamps. 

N°  35.  —  Le   littoral  de  la  plaine 


saxonne;  le  type  des  Marschen.  par 
Paul  Roux. 

V  36.  Les  origines  de  la  science 
sociale.  Frédéric  Le  Play;  sa  mé- 
thode et  sa  doctrine,  par  E.  Bon  iiié 
de  Belle. 

\"  'M.  —  Les  populations  viticoles, 
par  Paul  Descamps. 

N"  38.  -  Journal  de  l'École  des 
Roches  (année   1900-1907). 

N"  li'.t.  —  Edmond  Demolins.  par  P. 
de  Rousiers,  G.  Bertif.r  et  P.  Descamps. 

S"  40.  —  Les  populations  forestiè- 
res du  centre  de  la  France,  par  A. 
Boyer,  E.  Demolins,  le  Cte  DE  I>\m\<. 
d'Anlezv  et  P.  Descamps. 

Nos  41  et  42.  —  Répertoire  des  ré- 
percussions sociales,  par  Edmond  De- 
molins. 


ORGANISATION  DE  LA  SOCIETE 

But  de  la  Société.  —  La  Société  a  pour 
but  de  favoriser  les  travaux  de  Science 
sociale,  par  des  bourses  de  voyage  ou 
d'études,  par  des  subventions  à  des  pu- 
blications ou  à  des  cours,  par  des  enquêtes 
locales  en  vue  d'établir  la  carte  sociale 
des  divers  pays.  Elle  crée  des  comités 
locaux  pour  l'étude  des  questions  sociales. 
Il  entre  dans  son  programme  de  tenir  des 
Congrès  sur  tous  les  points  de  la  France, 
ou  de  l'étranger,  les  plus  favorables  pour 
faire  des  observations  sociales,  ou  pour 
propager  la  méthode  et  les  conclusions  de 
la  science.  Elle  s'intéresse  au  mouvement 
de  réforme  scolaire  qui  est  sorti  de  la 
Science  sociale  et  dont  Y  Ecole  des  Roches 
a  été  l'application  directe. 

Appel  au  public.  —  Notre  Société  et 
notre  Revue  s'adressent  à  tous  les  hommes 
d'étude,  particulièrement  à  ceux  qui  for- 
ment le  personnel  des  Sociétés  historiques, 
littéraires,  archéologiques,  géographiques, 
économiques,  scientifiques  de  province. 
Ils  s'intéressent  à  leur  région;  ils  dépen- 
sent, pour  l'étudier,  beaucoup  de  temps, 
sans  que  leurs  travaux  soient  coordonnés 
par  une  métbode  commune  et  éprouvés 
par  un  plan  d'ensemble,  sans  qu'ils  abou- 
tissent à  formuler  des  idées  générales, 
à  rattacher  les  causes  aux  conséquences, 
à  dégager  la  loi  des  phénomènes.  Leurs 
travaux,  trop  souvent,  ne  dépassent  pas 
l'étroit  horizon  de  leur  localité;  ils  com- 
pilent   simplement    des    faits   et  travail- 


lent, pour  ainsi  dire,  au  fond  d'un  puits. 

La  Science  sociale,  au  point  où  elle  est 
maintenant  arrivée,  leur  fournit  le  moyen 
de  sortir  de  ce  puits  et  de  s'associer  à  un 
travail  d'ensemble  pour  une  œuvre  nou- 
velle, qui  doit  livrer  la  connaissance  de  plus 
en  plus  claire  et  complète  de  l'homme, 
de  la  Société.  Ils  ont  intérêt  à  venir  à  elle. 

Publications  de  la  Société.—  Tous  les 
membres  reçoivent  la  Revue  la  Science 
sociale  et   le  Bulletin    de  la  Société. 

Enseignement.  —  L'enseignement  de 
la  Science  sociale  comprend  actuellement 
quatre  cours  :  le  cours  de  M.  Paul  Bureau, 
au  siège  de  la  Société  de  géographie,  à 
Paris;  le  cours  de  M.  Paul  Descamps, 
à  l'Ecole  des  Roches;  le  cours  de  M.  <;. 
Melin,  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  et 
le  cours  de  M.  J.  Durieu,  au  collège  des 
Sciences  sociales  à  Paris.  Le  cours  d'his- 
toire, fait  par  notre  collaborateur  le  \ 
Ch.  de  Calan,  à  la  Faculté  de  Rennes,  et 
celui  de  M.  I).  Alf.  Agache,  sur  l'histoire 
des  beaux-arts,  l'ait  au  collège  'les  Scien- 
ces sociales  à  Taris.  s"inspirent  directe 
ment  (les  méthodes  et  des  conclusions  de 
la  Science  sociale. 

Conditions  d'admission.  —  La  Société 
comprend  trois  catégories  de  membres, 
dont  la  cotisation  annuelle  est  fixée  ainsi  : 

1  Pour  les  membres  titulaires  :  20  fr. 
(25  fr.  pour  l'étranger)  : 

2°  Pour  les  membres  donateurs  :  100  fr.  ; 

3°  Pour  les  membres  fondateurs  :  300  a 
500  il'- 
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LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBKES 


Les  abonnés  de  la  Science  sociale,  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Société,  ne  figurent  pas  sur 
cette  liste. 
Los  noms  des  Membres  correspondants  sont  imprimés  en  lettres  grasses. 


1"  Paris  et  la  banlieue. 

D.  AJf.  Agache,  rue  Eug.-Flachat,  11. 
Alfred  Agache,  rue  Weber,  11. 

Léon  Arnoli.t.  propriétaire,    boul.   Malesher- 

bes.  167. 
M.  Aubry,  rue  Cambacérès,  6. 
P.  Babonneau,  rue  des  Volontaires,  24. 
L.  Bâcle,  Ingénieur,  square  Maubeuge,  '■>. 
M.  Baelen,  rue  de  Rennes.  114. 
I>r  Batuai  d,  rue  de  la  Bienfaisance,  33. 
Georges  Bedel,  av.  Victor-Hugo,  67. 

E.  Benoit,  Industriel,  rue  Oberkampf,  81. 
i.-A.  de  Bernon,  rue  des  Saints-Pères,  3. 
Charles  Bessand,  rue  La  Boëtie,  L  1<>. 
Paul  Bessand,  rue  du  Pont-Neuf.  2  bis. 
Jean  Bessand,  rue  du  Pont-Neuf,  2  bis. 

E.  I!i/.i>».  rue  de  Chàteaudun, 44. 

M.    Blanchon    (Michel-Mérys),    rédacteur    au 
Journal  des  Débats,  boul.  Si-Michel,  65. 

Jules  Bocquin,  Ingénieurdes  Artsel  Manufac- 
tures, avenue  de  Wagram,  \~>ï. 

Jean  Borderel,  rue  de  Clignancourt,  135. 

Frédéric  Boudin,  rue  de  Fleurus,  :!.r>  bis. 

Boi  i  mi  de  Belle,  rue  de  Miromesnil,  16. 

Paul    Bureau,   Professeur    de  droit,   rue  du 
Cherche-Midi.  83. 

si  \n.  chaussée  de  la  Muette,  2. 

E.  Catois,  Industriel,  rue  Duphot,   I. 

Raymond  Charvet,  quai  Voltaire,  17. 

Charles  Chatillon,  rue  Cortambert,  18. 

M.  Chopard,  rue  ('ail.  16. 

A  ml  ré  Colliez,  Avocat,  r le  M( eau,  66. 

Emile  Coppeai  \-  rue  du  Général-Foy,  6. 

Alexandre  Cortada,  avenue  Bugeaud,  12. 

.I.-A.  (  ORTEGGIANI,   rue  de   Itcil lus.   s;. 

(..  du  Couëdic,  ne'  St-Placide,  ■'>'■''. 

Jules  Cousin,  boul.  Poissonnière,  lu. 

I.  Cronier,  Industriel,  boul.  St-Germain,  250. 

D'  l'i  i  ia.i.  Député,  rue  des  Beaux-Arts,  2. 

A.  Delestre,  Industriel,  r. du  Rendez-vous,  1."». 


Paul  Descamps,  Secrétaire  delà  Rédaction  de 
la  Science  sociale,  rue  Jacob.  5<i. 

Le  Directeur  du  Musée  social,  rue  Las  Cases,  5. 

Eugène  Dubern,  rue  Hamelin,  3. 

Amédée  Dufaure,  av.  des  Champs-Elysées 
116  bis. 

Félix  Dupré  La  Tour,  boul.  Raspail,  :::!. 

M.Eysséric,  rue  Censier,  29. 

Auguste  Ferrand,   rue  Lalo,  In. 

Georges  Fei;i;and  fils,  rue  Lalo,   18. 

Filleul-Brohy,  Industriel,  rue  de  Vienne.   21. 

Alfred  Firmin-Didot,  ancien  Editeur,  ruedeVa- 
renne,  61. 

.Maurice  Firmin-Dddot,  Editeur,  boul.  St-Ger- 
main. 272. 

M.  DE  FONTETTE,    quai     des     GrandS-AugUSl  ills. 

53  ter. 

Charles-Félix  Fournier,  rue  de  l'Université, 
1 19. 

Henry  de  France,  rue  de  Lille,  55. 

L'abbé  Francis,  boul.  Pereire,  204. 

André  Froment,  rue Vauvenargues,  l. 

Emile  <  <  w  driot,  Ingénieur  des  Arts  et  .Manu- 
factures, rue  du  Conservatoire,  8. 

Gai  rHiER-ViLLARS,  rue  île  Bourgogne,  21. 

J.-J.  Gebhardt,  rue  de  Rennes,  55. 

Georges  l  Ibrson,  rue  Marbeuf,  38. 

G.  Giraud-Jordan,  rue  de  l'Université-,  Iim;. 

M.  Godard,  a\ .  de  la  République,  1. 

Paul  Godeville,  rue  di1  Rivoli.  15X. 

Auguste  Gomez,  rue  l.a  Boëtie,  20  bis. 

\riN,  rue  Soufflot,  22. 

Comte  Pierre  u'ii  ircourt,  r\n-  Vaneau,  1 1. 

M.    HaUDRICOLRT,  rue  de   Lul.eck,  25. 

L'abbé  II.  Hemmer,  rue  St-Dominique,  120. 
Etienne  Hibon,  pass.  de  la   Visitation,  Il  bis. 
Gustave  IL  ird,  Avocat  a  la  ('oui  d'appel,  rue 
d'Amsterdam,  52. 

M.    IsAMBERT,  rue   des  Écoles,    16. 

L'alibi'-  JOUIN,   Curé  de  St-AugUStin,   av.    l'or 

lalis,  8. 
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Joseph  LabiCj  rue  Picot,  l. 

Georges  Lachapelle,  Directeur  de  la  Répu- 
blique française,  rue  Ampère,  79. 

M.deLanzacdeLaborie,  ruede  Bourgogne,  19. 

M.  Laudet,  boul.  Malesherbes,  27. 

Robert  Lebaudy,  rue  do  Lubeck,  12. 

Robert  Le  Bret,  Avocat,  av.  Marceau,  2. 

Pierre  Lederlin,  boul.  Montparnasse.  171. 

Georges  Ledoux,  rue  Alphonse-de-Neuville,  L7. 

Robert  Legay,  rue  Cazotte,  2. 

Paul  Lemonnier,  rue  Taitbout,80.   Pavillon  6. 

M.  Lvon-Lévy,  rue  Chalgrin,  1. 

Tommy  Martin,  rue  Frédéric-Bastiat,  3. 

M.  Mollard,  rue  J.-J. -Rousseau,  39. 

Louis  Monnier,  Banquier,  rue  de  Monceau,  33. 

L.  de  Montj  de  Rézé,  rue  de  Lille.  25. 

Charles  Mourey,  rue  de  la  Convention,  1G8. 

Dr  A.  Moutier,  rue  de  Miromesnil,  11. 

M.Noetinger,  boul.  St-Michel,  81. 

A.  Nozal,  Artiste-Peintre,  quai  de  Passy,  7. 

Alfred  Pa<  heco,  Négociant,  av.  Bugeaud,  24. 

Armand  Parent,  rue  de  l'Université.  37. 

L'abbé  Picard,  rue  de  la  Sorbonne.  2. 

Emile  Pierret,  rue  de  Courcelles,  115. 

Robert  Pinot,  av.  Henri-Martin.  109. 

R.  de  Planhol,  rue  Jacob,  13. 

Is.  Polako,  avenue  du  Trocadéro,  1<». 

Charles  Prieur,  av.  Henri-Martin,  51. 

Mme  Provot,  boul.  de  Courcelles,  82. 

L'abbé  L.  Raffin,  rue  Joubert,  28. 

<;.  Raverat, Industriel,  rue  Legendre,  1. 

Paul  Rainait.,  quai  de  Béthune,  22. 

A.  de  Ricqlès,  rue  Gustave-Flaubert,  9. 

M.  Roolf,  rue  de  l'Entrepôt,  13. 

Paul  de  Rousiers,  Présidenl  de  la  Société  In- 
ternationale de  Science  sociale,  rue  de 
Monceau,  9. 

Louis  Rousselet.  Directeur  du  Journal  de  la 
Jeunesse,  boul.  St-Germain,  126. 

Charles  de  Rouvre,  av.  de  l'Aima.  11. 

D1  Sabouraud,  rue  Caumartin,  62. 

M.  \<v.  Sainte-Croix,  rue  des  Saints-Pères,   11. 

Saint-Paul  de  Sincey,  rue  Richer,  19. 

Paul  Salathé,  Ingénieur  des  ruines,  boul.  Lan- 
nes.  31  bis. 

Suleau,  rue  Croix  des  Petits-Champs,  11. 

J.  Tachon-Labrèche,  rue  St-Dominique,  lin. 

Georges  Tessier,  boul.  St-Germain,  216. 

M.  ïhiérv.  rue  Pestalozzi,  1.. 

Ed.  Thomine,  Ingénieur,  avenue  de  la  Républi- 
que, 1. 

Cli.  Tournaire,  rue  Sédillot,  7. 

l»r  Henri  Triboulet,  Médecin  des  Hôpitaux,av. 
d'Antin,25. 

le  Jules  Tripet,  rue  de  Compiègne,  2. 

M.  Turpaud,  nie  Lemercier,  82. 

M.  Henri  Turquet,  av.  Victor-Hugo,  95. 

Philippe  m   Vilmorin,  quai  d'Orsay,  23. 

Etienne   YYuu.   Ingénieur,  av.  Hoche,  3. 

Environs  de  Paris. 

le  j.  Bailhache.  à  Dourdan  (Seine-el  Oise  . 
il.  B01  1  iNGER,  Choisy-le-Roi    (Seine). 


L'abbé  Boutter,  av.  des  Batignolles,  65,  Saint- 
Ouen  (Seine). 

A.  Charonn^t,  Meunier,  quai  National,  10, 
Puteaux  (Seine). 

Louis  Charpentier,  av.  Herbillon,  64,  St-Mandé 
(Seine). 

X.  Delage,  rue  Delaizement,  1.  Neuilly-sur- 
Seine  (Seine). 

M.  Dezorrv,  rue  Grétry,  in  bis,  Montmorency 
(S.-et-O.). 

L.  Dubois,  rue  Sadi-Carnot,51,  Puteaux  (Seine  . 

M.  Dupré  la  Tour,  rue  delà  Paroisse,  l.  Ver- 
sailles (S.-et-O.). 

.1.  Durieu,  rue  Louis-Dupont.  Clamait  (Seine). 

Henri  Gérai.,  rue  du  Val-d'Osne.  .33.  St-Mau- 
rice  (Seine). 

L'abbé  Gérard,  Curé  a  Esbly  (Seine-et-Marne). 

h1  Grenet,  Etampes  (S.-et-O.). 

Louis  Hallouin.  Inspecteur  du  Contrôle  des 
chemins  de  ter.  av.  de  Paris,  39,  Versailles 
(S.-et-O.  1. 

Ad.  Houdard,  rue  Tlioinas-Lemaitre.  21,  Nan- 
terre  (Seine). 

Georges  Jannin,  École  Nationale  d'Agriculture, 
Grignon  (S.-et-O.). 

M.  Jokcard,  Maison  de  Retraite.  Pontchar- 
train  (S.-et-O.). 

L'abbé  F.  Ki.ein.  Bellevue  (S.-et-O.). 

M.  Legrain,  au  Val-Biron,  p.  Dourdan  (S.-et-O.). 

Jacques  Legrelle,  rue  Berthier,  :!'.'.  Versail- 
les (S.-et-O.). 

Paul  Nivard,  parc  de  Montretout,  11.  St- 
Cloud  (S.-et-O.). 

G.  Olphe-Galliard,  rue  de  l'Orangerie,  2  bis, 
Meudon  (S.-et-O.). 

Ferdinand  Raffestin,  Receveur  de  l'Enregis- 
trement, Palaiseau  (S.-et-O.). 

M"'e  Roue,  Roui,  du  Roi,  1,  Versailles  (S.-et-O.  . 

M8'  le  Prince  M.  Sabaheddime,  rue  du  Mont- 
Valérien,  '■>(>.  Suresnes  (Seine). 

L'abbé  Tanquerev.  Professeur  a  l'Ecole  supé- 
rieure libre  de  Théologie,  rue  Ernest-Renan, 
59  bis,  Issy-les-Moulineaux  (Seine). 

L'abbé  William  Soulard,  curé  a  Chamarande 
(Seine-et-Oise). 

Eug.  Thibault,  Dourdan  (S.-et-O.). 

Paul  Tissier,    à    Saint-Mard  1  Seine-et-Marne  . 

Gaston  Velten,  rue  Maurepas,   17,  Versailles. 

M.  Vidal,  rue  Albert-Jolv,  12,  Versailles  S.- 
et-O.). 

2    France  :  Sud-Est. 

G.  d'Azambuja.  Eygonagues,  parAUauch  (B.- 

du-Rh.). 
Jean  Beauquier,  rue  Nationale,  1.  Nîmes  (Gard). 
Adrien     Bénezech.    Propriétaire-Viticulteur. 

Gignac  (Hérault). 
M.  Bertis,  ;i  Salon  (Bouches-du-Rhône). 
M.  Boujard,  Villefranche-s.-Saone  (Rhône). 
Paul    Roi  11  11  m.  Ingénieur  en  chef  des  Mines 

de  la  Péronnière,  a  Grand'Croix  1  Le 
Joseph   Bouygues,   av.   de    Saxe,    172,    Lyon. 
.le. in  Cadot,   quai  <\<-  la  Guillotière,  '.'.  Lyon. 
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Pétrus  Cadot,  quai  de  la  Guillotière,  9,  Lyon. 

C.  Charboxsel,  riie  Penthièvre,  14,  à    Lyon. 

Laurent     Chatel,  nie  Paul,  11.  Marseille. 

L'abbé  A.  Clément,  quai  St- Vincent,  33,  Lyon. 

V.  Colcombet,  rue  de  la  République,  •">.  Saint- 
Êtiènne  (Loire). 

L'abbé  Collonge.  à  la  Cure  de  Saint- Joseph-en- 
Beaujolais,  par  Villié-Morgon  (Rhône). 

Paul  Daher,  Négociant,  rue  de  l'Arsenal,  5,  Mar- 
seille (B.-du-Rh.). 

E.  Dauprat,  rue  de  la  Paix.  I.  Nice  (Alpes- 
Maritimi 

Henri  Devalois,  place  d'Aix,  32,  Marseille  (B.- 
du-Rh.  . 

L'abbé  J.-M.  Fassy,  curé  à  Lamanon  (B.-du- 
Rh.). 

L'abbé  Favrichos,  Curé  à  Fontanès,  par  St- 
Hëand  i  Loire). 

l>r  11.  Forestier,  Aix-les-Bains  (Savoie). 

L'abbé  Joseph  Garnier,  Recteur  de  Fourvières, 
cloître  de  Fourvières,  s.  Lyon  (Rhône). 

Comte  de  Gasparin,  quai  de  la  Fontaine,  24, 
Nîmes  (Gard). 

\.    Gcinet  tils,     rue    du   Griffon,   13,   Lyon. 

Maurice  Hubert,  Ingénieur,  av.  du  Prado, 
200,  Marseille  (B.-du-Rh.). 

Kaoul  Jacquot,  Avoué,  Largentière  (Ardèche). 

Le  Capitaine  Jottr  is,  au  2  ï  Régiment  d'Infan- 
terie coloniale,  quai  Vauban,  IL  à  Cette 
(Hérault). 

M.  Koszul,  quai  Broteaux, 26,  Lyon. 

E.  de  Lachesnais,  château  du  Roucas-Blanc- 
Corniche,  401,  Marseille  (B.-du-Rh.). 

Albert  de  Lafarge,  Directeur  de  l'Usine  de 
Lafarge,  Viviers  (Ardèche). 

M.  Laurent-Dêvalors,  à  Chasse  (Isère),  par 
Givors  |  Rhône  . 

Marcel  Luc,  Ingénieur  civil  des  .Mines,  à  Seys- 
sins  pr.  Parisel  i  Isère). 

Camille  Martin,  r.  de  La  Barre,  10,  Lyon. 

L.  Matras,  Directeur  de  Lu  Mutuelle,  Valence 
(Drôme). 

B.  Mistral,  fils,  à  St-Rémy  (Bouches-du- 
Rhône). 

L'abbé  Pierre  Monot,  rue  des  Farges,  39  /<■>•. 
Lyon. 

M.  de  Moni  w  doin,  cours  Pierre-Puget,  57,  Mar- 
seille (B.-du-Rh.). 

Jean  Neyret,  Industriel,  l!''l-Air.  St-Etienne 
(Loire). 

Ed.  Niel,  Oléiculteur,  Draguignan  (Var  . 

hr  Oudaille.  Le  Cannel  (Alpes-Maritimes;. 

Jean  Paqi  et,  rue  de  la  Charité,  16,  l.\  on. 

- 1  <  > :  1 1 1 1 1  >  Pey,  rue  du  Bàt-d'Argent,  1,  Lyon. 

Georges    Philippon,  château  de  Mazargu 
Mazargues  i  B.-du-Rh.). 

.L  Poxcier,  Instituteur  à  École  (Savoie). 

Louis  Prat,  rue  Paradis,  I»;,.  Marseille 
(B.-du-Rh.). 

M.  de  Un. mi>,    rue    Française,   22,    Béziers, 
Hérault). 

Fernand  Rocher,  château  de  Beauregard,  La 
■  St-André    Isère  . 
eph   Roi  \.   à  Changy,  par  La   Pacaudière 

(Loi: 


Loys  Roux,  rue  Penthièvre,  14,  à  Lyon. 

M.    Antoine   Salles,    rue    Molière,    71,  Lyon. 

P.   Schwalm,    Villa  Les  Hirondelles,   avenue 

Bellevue,  Nice  (Alpes-Maritimes). 
Jean  Tenaille,  Villa St-Raphaël,  Bastia  (Corse). 
A.   Tornézy,  à   st-Louis  (Bouches-du-Rhône). 
Aug.  Verdet,  rue  Joseph-Vernet,   73,  Avignon 

Vau  cluse). 
Henri  Vernazobres, à  Baboulet,  par  Capestang 

Hérault). 
M.  Villard,  quai  d'Occident,  6,  Lyon(Rhône). 
André  Vincent,  rue   d'Arcole,   L7,   St-Etienne 

(Loire  . 
L.  Vinson,  rueMichelet,57,  à  St-Étienne  (Loire). 

3'  France  :  Sud-Ouest. 

A.-L.  Boiteau,  Angoulême  (Charente). 

M"'  Bkf.ui..  Ecole  de  Guyenne,  château  de 
Bouran,  Mérignac  (Gironde). 

Maurice  Bures,  Avocat,  Saintes  (Charente- 
Inférieure  . 

Fernand  Butel.  rue  Marca,  11,  l'an  (Basses- 
Pyrénées). 

Lieutenant  Camy,  de  l'Infanterie  Coloniale, 
Oloron-Ste-Marie  (Basses-Pyrénées  , 

Lucien  Canaud,  rue  Villeneuve,  32,  La  Rochelle 
Charente-Inférieure). 

Caries  de  Carbonnières,  r\t>'  du  Consulat,  1.  à 
Castres  [Tarn). 

Dr  Cassaigneau,  Montréal  du  Gers  (Gers). 

Louis  Causse,  villa  Lahette  Bordères,  p.  Gre- 
nades (Landes). 

M.  Couillard,  Professeur,  av.  St-Michel,  55, 
Montauban  (Tarn-et-Garonne). 

R,  Coi  rrèges,  Président  du  Tribunal  civil,  rue 
Corail,  36,  Montauban  (Tarn-et-Garonne). 

Oscar  Dahl,  La  Rochelle  (Charente-Infér.). 

M1,  Drouhaut,  Lcole  de  Guyenne,  château  de 
Bourran,  Mérignac  (Gironde). 

11.  il'Encausse  de  Labattut. allée  St-Étienne,  I. 
Toulouse  (Hte-Garonne  . 

.M.  Fabrice,  place  de  la  Révolution,  :!.  Per- 
pignan (Pyrénées-Orientales  . 

A.  Feuillade  de  Chauvin,  cours  du  Jardin- 
Public,  101.  Bordeaux  (Gironde). 

M.  Garas,  à  Mézin  (Lot-et-Garonne). 

Louis  de  Gastebois,  villa  Marie  Albert,  Lour- 
des :  Hautes-Pyrénées 

M.  Godard,  Ingénieur  de  la  C"  des  Chemins  de 
\<t  du  Midi.  Toulouse  (Hte-Garonne  . 

L'abbé  Gondal,  Vicaire  (  rénéral,  rue  Pharaon, 
18,  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Armand  Izarn,  Avocat,  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales). 

P.  Labrouste, chemin  d'Eysines,  1 16,  Caudéran 
(Gironde  . 

Fernand  Lapeyre,   La   Roche-Chalais  (Dordo- 

K.  de  Lavalette,  château  de  Cessales,  par 
Villefranche-de-Lauragais  (Hte-Garonne). 

L'abbé  Laye,  aumônier,  rue  de  la  Fonderie. 
6,  Toulouse  i  Hte-Garonne). 

M  L  I.ei  Bi  r, quai  Victor-Hugo,  20,  Narbonne 
Aude). 
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Marc  Malrel.  rue  du  Chapeau-Rouge,  48.  Bor- 
deaux (Gironde). 

Pierre  Meller,  13,  Cours  du  Pavé  desChartrons, 
Bordeaux. 

L'Abbé  Mertz,  curé  de  Marquefave,  par  Car- 
bonne  (Hte-Garonhe). 

.Iules  Mimaud,  ancien  Magistrat,  rue  du  Palais, 
7.  Ruffec  (Charente). 

L'abbé  MiTrou,  Professeur  au  Petit  Séminaire, 
Carcassonne  (Amie). 

Paul  de  Montcheuil,  château  de  Montcheuil,  par 
Nontron  (Dordogne). 

Aleide  d'ORBiGNY,  Armateur,  rue  Réaumur,  La 
Rochelle  (Charente-Inf.). 

h'  Périssox,  cours  Champion.  31.  Bordeaux 
(Gironde  i. 

.M.  Poncin,  Propriétaire,  à  Brisambourg  Cha- 
rente-Inf.). 

Comte  de  Postac,  château  île  Jauberthes  par 
Langon  (Gironde). 

Le  Capitaine  H.  Pothier,  au  108e  R-égiment 
d'Infanterie,  Bergerac  (Dordogne). 

A.  de  Préville,  château  de  Bonethèves,  par 
Chabanais  (Charente). 

Cli.  de  Raymond  Cahuzac,  Toulouse  (Hte-Ga- 
ronne). 

.1.  Rimbaud,  rue  Ste-Catherine,  b,  Moissac 
(Tarn-et-Garonne). 

A.  Roujol,  École  de  Guyenne,  château  de  Bour- 
ra n.  Mérignac  (Gironde). 

M.  Sabail,  Séméac-Blachon.  par  Lembeye, 
(Basses-Pyrénées). 

André  Saint-Martin,  place  Francheville,  '2'2. 
Périgueux  (Dordogne). 

Edmond  Saint-Raymond,  rue  Merlane,  5,  Tou- 
louse  (Hte-Garonne). 

Daniel  Sales,  nie  Begué-David.  1.  Toulouse 
(Hte-Garonne). 

A.  Sazerac  de  Forge,  à  Angoulème  (Charente). 

Victor  Tailhades,  rue  des  Boucheries,  ;.',  Ma- 
zamet  (Tarn). 

.M.  Thibaud,  Ecole  de  Guyenne,  château  de 
Bourran.  Mérignac  (Gironde). 

Er.  Thibault,  Notaire.  La  Rochelle  (Gharente- 
Inf.). 

Lieutenant-Colonel  Toquenne,  rue  d'Alsace- 
Lorraine,  52,  château  d'Oléron  (Charente- 
Inférieure). 

Henri  Tournier,  à  Aiguë  fonde,  parMazamet, 
(Tarn). 

M.  de  Trincaud  La  Tour,  cours  du  Jardin 
Public,  T,  Bordeaux  (Gironde). 

li'  Vialolle,  à  Carbon-Blanc  Gironde). 


4°  France  :  Centre. 

L'abbé  P.  Andriei  \.  Aumônier  des  petites 
Sieurs  des  Pauvres,  chemin  de  Nougeat,  Li- 
moges (Hte-Vienne  . 

L'abbé  Ardant,  place  de  L'Ancienne-Comédie, 
3,  Limoges  (Hte-Vienne). 

Comte  de  BosREiMiN.  château  de  Serruelles,  par 
Chàteauneuf  (Cher). 


Auguste  BoYER,  ancien  Magistrat.  St-Amand- 
en-Puisaye  (Nièvre). 

Henri  Brun.  Avocat,  château  de  la  Barre, 
Ouzouer-s.-Trezée  (Loirel  . 

M.  Brunie.  Notaire, à  Ussel  (Corrèze). 

M.  Bi  ri  ai  i.t.  Faubourg  Ste-Catherine,  Moulins 
(Allier  . 

Ph.  Champault,  Chàtillon-s.-Loire  (Loiret). 

Alfred  Charron,  ancien  Professeur,  Chalette 
(Loiret). 

M.  Corbin  de  Mangoux.  a  VTorly,  par  Level 
(Cher). 

Le  Commandant  Crosnier,38,  r le  Clochc- 

ville.  Ton  s  i  Indre-et-Loire). 

Lieutenant  Emile  Dm.  au  32e  Régiment  d'In- 
fanterie, Tours  (Indre-et-Loire). 

L'abbé  Dassf..  Curé'  à  Ourouer  (Nièvre  . 

A.  Dauprat,  Le  Breuil  St-Michel,  par  Chédi- 
digny  (Indre-et-Loire). 

Gaston  David,  Les  Biards,  par  St-Yrieix  (Hte- 
Vienne). 

C.  Delafoy,  à  Mainvilliers,  par  Malesherbes 
(Loiret). 

Dr  Delanef,  a  Issoire  (Puy-de-Dôme). 

G.  Doliveux.  Société  du  chocolat  Poulain. 
Blois  (Loir-et-Cher  . 

Emile  Fougerox,  r.  de  la  Bretonnerie,  M.  Or- 
léans (Loiret). 

Le  Général  Gautrot,  rue  des  Tanneries,  Mou- 
lins (Allier). 

Paul  Girard,  rue  des  Vieilles-Prisons,  Bourges 
(Cher). 

L.  Godeville,  à  Bois-Rabot,  par  l'ierrelitte-s.- 
Sauldre  (Loir-et-Cher). 

Mme  de  Ladlye.  rue  de  Crosses.    76,  Bourges- 

M™  P.  Leboitei  \.  à  Verneuilj  par  Migné 
(Vienne). 

Comte  P.  Lecointre,  château  de  Grillemonl 
par  Ligueil  (Indre-et-Loire). 

M,||C  A.  Lemesle,  château  de  Planchoury,  p. 
St-Micliel-s. -Loire  (Indre-et-Loire). 

M.  Léveillé-Nizerolle,  La  Guette,  NibeUe  [Loi- 
ret). 

Georges  Marques,  ivocat,  Castelnau-de-Mon- 
tratier  (Lot  ). 

Charles  Mesuré,  Ingénieur-conseil  de  la  Com- 
pagnie de  Chàtillon,  a  Montluçon  (Allier). 

H.  de  Montfort,  à  Bouy,  parMehun-sur-Yèvre 
(Cher). 

M.  Pingi  sson,  Négociant,  nie  Blatin,  13,  Cler- 
mont-Ferrand  (Puj  -de-Dôme). 

Ferdinand  Roux,  Avocat,  château  de  Javode 
par  Issoire  i  Puy-de-Dôme). 

M.  Silvestre,  place  du  Château.  1.  Blois  (Loir- 
et-Cher). 

II.  Soury-Lavergne,  à  Rochechouarl  (Hte- 
Vienne). 

Le  Capitaine  delà  Teillais,  rue  Jean-Nouail- 
hier,  s.  Limoges  (Hte-Vienne). 

Lucien  Thieri  h  in.  ruede  Saintes,  à  l'ithiviers 
(Loiret  . 

E.  Tixiek.  Avocat,  rue  de  l'Oraù >ire,  ti.  Cler- 
mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

11.  de  Toytot,  château  de  Bar.  par  Nérondes 
(Cher). 
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Henri  de  la  Vêvre,  château  de  la  Vèvre,  par 
Dun-s.-Auron  (Cher). 

5J  France  :  Est. 

Pien*e  Babey,  à  Arbois  (Jura). 

F.  Bertschv,  avenue  Victor-Hugo,   31,  Dijon 
(Côte-d'Or). 

II.  de  Boissieu.   château   de  Varambon,  par 

Pont-d'Ain   Ain). 
Le  Capitaine  II.    Butte,   rue  Léger-Bertin,    1. 

Epernay  (Marne). 
Pierre   Cestre,  33,   rue  de  Cronstadt,    Nancy 

(Meurthe-et-Moselle). 
.M.  Coanet,  2,  n h'  Lafayette, Nancy  i  Meurthe-et- 
Moselle  . 
A-  Constantin',  capitaine  au  6'  cuirassiers,  Stc- 

Menchould  (Marne). 
Paul  De»  ossi .  Avocat.  Neufchàteaui  Vosges  . 
Le  Commandant  I  iel  m  roix,  chef  d'État-Major 

de  la  3e  Division  de  Cavalerie,  Chàlons-sur- 

Marne. 
L'abbé  Doyen,   Professeur  au   Séminaire  de 

Beauregard,  par  Thionvillei  Lorraine). 
Km.    Galland,    Notaire,    Tournus    (Saône-et- 

Loire). 
Paul  Garnier,  rue  de  la  Source,  8,  Nancy  (M.- 

et-Mos.). 
L.  Garreac,    Directeur   de  banque,   S.\.   rue 

Vauban,  Belfort. 
A.  Gasser,  Directeur  de  la  Revue  d'Alsace,  à 

Mantoche  (Hte-Saône). 
•I.    Genetier,    Charnay-les-Macon     (Saône-et- 

Loire). 
.M""  Genevoix,   place   de  l'Hôtel-de-Ville,  Lan- 

gres  (Hte-Marne). 
A.    Jambois,   Conseiller    général,   Rond-P 

Lepois,  Nancy  (M.-et-Mos.  , 
M.  A.  Japy-Boigeol,  Audincourt  (Doubs). 
.1.  de  Loisy,  rue  Chabot-Charny,  22,  Dijon. 
Henri   Martinet  j    rue  Thiers,   28,  Charleville 
Ardenu 

G.  Melin.  rue  de  Boudonville,  39,  Nancy  (M.- 
et-Mos.). 

Dr  Moret.  a  Courlon    i  onne). 

.M"  Maurice   Pellevoisin,  avenue  Boucicaut, 

13,  Chalon-s.-Sai (Saône-et-Loire). 

Louis  Peters.  av  enue  Gambetta,  Épinal 

ges). 

Paul     PeTERS,     llle    (le    Provence.     Kpilial    (VOS- 

Victor  Peters,    Industriel,   rue  de   Provence, 

Kpiual  |  VûSgi  : 

Jean  Quinson,  à  Tenay  i  Un). 

M.  Rasquin.    Instituteur,  à    Chababois,    par 

Granges  i  Vosgi 
M.  Richard,  Industriel,  à  Jujurieux  (Ain). 
Louis  Saffroy,  Notaire,  Brienon-s.-Armançon 

I'   Sprauel,  Rosières-aux-Salines  (Meurthe-et- 

Mosi 
Baron   de  Vomécourt.  château  de  Chassey, 

par  Cognières  Hte-Saône) . 


6°  France  :  Ouest. 

Auguste  Agache,  à  fiizy-Vernon(Eure). 
Louis  Allaikgi  ii  i  \lme,  <|uaî  delà  [.onde.  Caen 

ralvados). 
Emile   Ahblard,  Ingénieur,  rue    Toustain.  "J. 

Dieppe  (Seine-Inf.). 
.M.  Astoul,  Professeur  à  la  Faculté    de  droit, 

me  Holdot,  25,  Caen  (Calvados). 
L'abbé  Baili  ird,  Professeur  d'histoire  à  l'Ins- 
titution Join-Lambert,  Rouen  (Seine-Jnf.). 
Louis    Ballu.     a     Parnay,    par    Montsoreau 

Maine-et-Loire). 
.M.  Belleville,  Professeur  agrégé  de  l'Univer- 
sité, rue  Armand-Carrel,  50,  Rouen. 
Dr  E.  Benoist.  a  Guéméné-Penfao  (Loire-Inf.) 
M.  Georges  Bertier,   Directeur  des  études  a 

l'École  des  Roches,  près  Verneuil  (Eure). 
A.  de  Boissieu,  rue  du  Canon,  Verneuil  (Eure). 
1 1    C  lri  opino,  à  Verneuil  i  Eure). 
L'abbé  H.  Charter,  à  Arradon  (Morbihan). 
L'abbé  Chevallier,  Curé  de  Baromesnil,  par  St- 

Rémy-Boscrocourl  (Seine-InfrE). 
Le  M"  de  Clermont-Tonnerre,  château  deGli- 

solles,  par  la  Bonneville  (Eure). 
Aristide  David,  St-Michel-en-1'Herm  (Vendée). 
L'abbé  Desmonts,  Curé  de  Glisolles  (Eure). 
Louis  Douet,  quai  de  Richebourg,  ■!,  Nantes 

(Loire-Inférieure). 
Augustin  Dufresne,  Manoir  de  Calmont,  près 

Dieppe  (Seine-Inférieure). 
Robert    Dufresne.    Manoir   de    Calmont,   par 

Dieppe  (Seine-Inférieure). 
Jean  del'EsTOiLE,  château  de  la  Lande-Chasle, 

par  Longue  (Maine-et-Loire). 
A.  Fauquet-Lemaitre,  Château  du  Vallasse,  par 

Bolbec  (Seine-Inférieure). 
P.  Favé,  rue  de  l'Écureuil,  14.  Rouen  (Seine- 
Inférieure  . 
MUe  FiuMiN-DinoT.au  château  d'Escorpain,  par 

Laons  (Eure-et-Loir). 
D'  Frey,  a  Airvaull    Deux-Sèvres  . 
L'abbé  Gamble,  Aumônier  à  l'École  des  Roches, 

près  Verneuil  (Eure). 
Eugène  Grêlé,  Rédacteur  en  chef  du  Progrès 
du  Calvados,  rue  du  Moulin.  Caen  (Calvados). 
M.  Hervey,  Notre-Dame-de-Vaudreuil  (Eure). 
L'abbé  I\n,  Rochefort-en-Terre  (Morbihan). 
Paul  Jenart,  Ingénieur-Agronome,  a  l'Ecole 

des  Roches,  par  Verneuil  (Eure  . 
D'  Joffrion,  à  Bénel  (Vendée). 
M"1      Labdssière,    à     Pullay,    par    Verneuil 

Eure). 
V"  Ch.  de  la   Lande   m:  Calan,  a    Saint-Gré- 
goire, par  Rennes  (Hle-et-Vilaine). 
M.  l'.-E.    Lefébure,  à  Ronfeugeray,  par  Athis 

(Orne). 
Frédéric  Lefèvre,  rue  du  Champ-des-Oiseaux  . 

I.  Rouen  (Seine-Inférieure). 
R.   Legros,  Directeur  de   la  Station  centrale 
d'Electricité,  place  de   l'Hôtel-de-Ville,    11. 
Fécamp  (Seine-Inférieure). 
M.    Lsnglet,    rue    Félix-Faure,    24,    Fécamp 

(Seine-Inférieure). 
M.  Lepaulle,  Notaire,  Conches  'Eure). 
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Camille  Lion,  rue  Lenôtre,  26  bis,  Rouen 
(Seine-Inférieure). 

Paul  Magnier,  à  Grandchamp,  par  St-Julien- 
le-Faucon  (Calvados). 

Comte  de  Maistre,  château  [de  Tourville,  par 
Pont-Audemer  (Eure). 

M.  Malherbe,  Grande-Rue,  Pont-Audemer 
(Eure). 

Baron  de  Mareuil,  Ll-Colonel  au  1"  Chas- 
seurs, Châteaudun  (Eure-et-Loir). 

!..  Marotte,  Le  Mont  Hymette,  Redon  (Ille-et- 
Vilaine). 

Emile  Marquet,  Montoir-de-Bretagne  (Loire- 
Inférieure). 

L'abbé  N.  Martin,  rue  du  Lycée,  7.  à  Saint- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord). 

L*abbé  Maubec,  Curé  à  Estevillè,  par  Cailly 
(Seine-Inférieure). 

Louis  Maubec,  Industriel,  Elbeuf  (Seine-Infé- 
rieure). 

.1.  Mignal,  Ingénieur,  Les  Herbiers  (Vendée). 

I)'  Moschos,  à  Trévières  (Calvados). 

V  de  Nonnevtlle,  rue  du  Bel-Air.  24,  Angers 
(Maine-et-Loire). 

0.  Pillet,  Propriétaire,  La  Bénestière,  par 
Jarzé  (Maine-et-Loire). 

M.  Pochet.  Ingénieur-Agronome,  rue  de  la 
Gare.  Dreux  (Eure-et-Loir). 

Pierre  Pochet,  à  Verneuil  (Eure!. 

Barth.  Pocquet.  Directeur  du  Journal  de 
Rennes,  rue  de  Robien,  n.  Rennes  (Ille-et- Vi- 
laine). 

F.  Prieur,  Chef  de  bataillon  en  retraite,  10, 
rue  Jeanne-d'Arc,  Vannes  (Morbihan). 

Mme  la  Générale  Reichard,  château  de  la  Gau- 
dinière,  par  Allonnes  (Maine-et-Loire). 

C"  de  Robies,  château  de  Montgiroux,  par 
Alexain  (Mayenne). 

Olivier  Senx,  rue  de  la  Côte,  1*.  Le  Havre 
(Seine-Inférieure). 

Maurice  Storez,  rue  des  Tanneries.  36,  Ver- 
neuil lEure). 

M.  Thierry-Mieg,  rue  de  la  (Vite.  11.  Le  Havre 
Seine-Inférieure). 

Mme  Thiry,  Verneuil  (Eure). 

M""  V*e  de'  Tourville,  château  de  Tourville. 
par  Pont-Audemer  i  Eure). 

Comte  de  la  Villarmois,  château  de  Trans, 
par  Pleine-Fonçère  (Ille-et- Vilaine). 

Comte  de  Vincelles,  château  de  Penaurun, 
par  Concarneau  (Finistère). 

Ch.  Waddington,  Ingénieur,  château  de  Vert 
en-Drouais  (Eure-et-Loir). 

7"  France   :  Nord. 

il.  Agmel,  Ingénieur,  Verquin,  par  Béthune 

(Pas-de-Calais). 
Paul  Allaert,  Avocat.  16  ter,me  des  Foulons. 

Douai  (Nord). 
olivier     Bexoist      Propriétaire-Agriculteur . 

Plailly  (Oise, 
M.  Bigo-Danei..   boni.   île  la   Liberté,  95,    Lille 

(Xord). 


M.  Bosquet,  Présidenl   de  Chambre,  rue  Bol- 
i  imbe,  12,  Douai  (Nord  . 

L.  Bré  \i:i  de  Boisanger,  chef  d'Escadron  au 
3   chasseurs,  Abbeville  (Somme). 

M.  la  rox,  rue  Valentin-Legrand,  Saint-Just-en- 
i  lhaussée  (Oise  i. 

L'abbé  N.  Caillet,  Curé  de  Manicamp,  par 
Blérancourl  (Aisne). 

Léon  Capv,  Notaire,  St-Pol-s.-Ternoise  (Pas- 
de-Calais  . 

Victor  Carrez,  Ingénieur,  Aire-sur-la-Lys  (Pas- 
de-Calais). 

Félix  Coquelle,  Maire,  Rosendael  (Nord). 

Eugène  Cbeveaux,  Constructeur,  à  Vervins 
(Aisne). 

Paul  Delori,  Agriculteur,  Bois-en-Ardres  [Pas- 
de-Calais  . 

Dessaint,  Publiciste,  à  Amiens  (Somme). 

M.  Dupas-Hamoir,  Industriel.  Valenciennes 
(Xord). 

i  onstant  Fume, à  St-Léonard,  par  Pont-de- 
Briques  (Pas-de-Calais). 

Eugène  Guerrin.  place  d'Armes,  17,  Cambrai 
(  Nord). 

M.  Guillemot,  Ingénieur-Agronome,  ^-Gene- 
viève, p.  Soissons  (Aisne). 

M.GouRDET,ruede  Noyon,  1,  Amiens  (Somme  . 

D'  -I  icquot,  à  Creil  (Oise  . 

Maurice  Larivière,  Ingénieur,  boni,  de  la 
Liberté.  137,  Lille  (Nord'. 

Joseph  Laroche,  château  de  Buvigny,  par 
Bully  (Pas-de-Calais). 

L'abbé  A.  Ledoux,  Curé  à  Guemps,  par  Au- 
druick  |  Pas-de-Calais). 

Paul Lefebvre-Desurmont,  Industriel,  rue  de 
Douai.  103,  Lille -Xord). 

M.  Leloup,  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce, Arras  (Pas-de-Calais  . 

D'  Leplat,  Directeur  de  l'Ecole  de  l'Ile-de- 
France,  Liancourt  (Oise). 

II.  Parsy,  rue  de  France.  17, Maubeuge (Nord  . 

Henri  Pilate,  rue  Négrier,  22,  Lille  (Nord). 

A.  Reboux,  Directeur  du  Journal  de  Roubaix, 
Roubaix  (Nord  . 

Victor Rivenet,  Fabricanl  dechicorée,  Vieille- 
Église  (Pas-de-Calais  . 

D1'  .).  Roland,  rue  de  l'Arquebuse,  i  harleville 
(Ardennes  . 

Jules  Scrive-Loyer,  Industriel,  rue  Léon-Gam- 
betta,  294,  Lille  (Nord). 

M""'  Scrive  de  Negri,  rue  Gambetta,  292, 
Lille    Nord. 

Baron  de  Trétaigne.  Château  de  Festieux,  Fes- 
tieux ;  Aisne  . 

G.   Valdelièvre  fils,  i ■  1 1 o  des  Fossés-Neu  - 
Lille  (Nord). 

8    Étranger. 

Europe.  — Allemagne.  Louis  Arqué.  Vice- 
Consul  au  consulat  de  France,  Leipzig, 

P.-l'.  Dujardin,  Ingénieur,  Breitestrasse,  71, 
Dusseldorf. 
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Angleterre.  —  F.  Bertuolox.  Négociant,  Christ- 
church  Road,  S,  Streatham  Hill,  London 
S.  W. 

W.  C.  Crawford,  Lockharton  Gardens,  I. 
Colinton  Road,    Edimbourg. 

Charles  Gilbertson,  Gloucester  Walk,  Ken- 
sington,  Londres  W. 

Maurice  Honoré,  17.  Highcroft  Villas,  Brighton. 

M.  Lacroix,  Négociant,  Jewin  Street,  1'.'.  Lon- 
dres E.  C. 

C.  >.  Loch.  Professeur  à  Christs  Collège,  Dry- 
la\\  Hatch,  Oxshott,  Surrey. 

Jean  Périer,  the  Grove  Boltonjs,  25,  South 
Kensington,  Londres  S.  W. 

William  Wilsox,  Eyre  Place,  1 1.  Edimburgh. 

\i  rRiCHE-IlosGRiE.  -  h  F.  Fellner,  V  Erzé- 
bet-ter,  9,  Budapest. 

Baron  Paul Kemln\,  Propriétaire-agriculteur  a 
Czintos,  p.  Maros-Ludas. 

M-    Elisabeth  Koos.  Maros-Vasarhely. 

D'  Jean  Alex.  Kovats,  Directeur  de  l'Ecole  su- 
périeure  de  commerce,  Nagy-Varad. 

D*  Hugo    Marki,   IV  Kaplony  u.  7.  Budapest. 

Menyhent  Szanto,  V  Maria  Valeria-u.  12,  Bu- 
dapest. 

Baron  Félix  von  Oppenheimer,  1  Karnthner- 
stra^se,  51.  Vienne  (Autriche). 

Etienne  de  Trzecieski,  Propriétaire  a  Dynow 
(Galicie). 

Belgique.  —  Emile  de  Becker,  Juge  d'instruc- 
tion, rue  de  l'Aigle,  2,  Louvain. 

I..  de  Buggenoms,  Avocat,  place  de  Bronckart, 
19,  Liège. 

Léon  Collin,  Lieutenant  d'artillerie,  route 
Provinciale,  La  llulpe  (Brabant). 

t'harles  Dejace,  Professeur  à  l'Université  «le 
Liège,  boni.  d'Avray,  280,  Liège. 

Martin   Derihon,  Industriel,  Lonçin-lez-Liège. 

Ernest  Deseni  \x-.  Avocat,  rue  du  Mont-de- 
Piété,  11.  Mous. 

M.  Dubois,  Directeur  de  ['Institut  supérieur 
ii<  commerce,  rue  des  Peintres,  51,  Anvers. 

Henri  Dumon,  Faub.  de  Valenciennes,  Tour- 
nai. 

Baron  Lahure,  Consul  de  France,  Bruxelles. 

Pascal  Lohi  st,  Avocat,  quai  de  Maestricht,  16, 

Liège. 

\  ictor  Muller,  chargé  de  Cours  a  l'Université 

de    Liège.     riK   S.i  i  !lte-\  émil  ii  |  Ile.    20,     Liège. 

<  harlesSÉPULCHRE-DoR,  Industriel,  rueCharles- 
Morren,  31,  I. 

Edouard  Sépulchre,  Ingénieur  civil,  a  Kin- 
kempois. 

François  Sépulchre,  Industriel,  place  Saint- 
Jacques,  Liège. 

Louis  Si. ri  li  bre,  Herstal. 

h'  Edg.  Snyers,  rue  Saint-Denis,  10,  Liège. 

Espagne.        Marquis    < I  A l.i.i.i.  \ .    Rambla   de 
aletas,  «''.  Barcelone. 

.Manuel  Bertrand  j    Su.vin   hijo,    Industriel, 
ilgar,  50,  Barcelone. 


Jaime  Carner,  Avocat,  rue  Trafalgar,  10,  Bar- 
ci  -lotie. 

D.  Higimo  G.  Caso,  Trinidad,  7.  Gijon  (Espa- 
gne). 

Marquis  de  Castelàr,  Magdalena,   12,  .Madrid. 

R.  F.  l'r.  Albino  Gonzalez,  Convento  de  S. 
Esteban  Salamanca. 

D.  Villar  Grangel,  Avocat.  Santiago  (Galicia). 

Mm0  la  VeSM  de  La  Panouse,  Almagro,  17>,  Ma- 
drid. 

Oriol  Marti,  Pue.rta  Ferrisa,  17.  1".  Barcelone. 

Candido  Ruiz  Martinez,  Fernando  el  Santo, 
21  .  Madrid. 

Trinital  Monegal,  Avocat.  Passeig  de  Gracia, 
35,  Barcelone. 

José  Monegal  y  Noguès,  calle  de  Moncada,  19, 
Barcelone. 

Ildefonso  Sunol,  rue  Simon-Oller,  1.  Barce- 
lone. 

Albert  Thiebaut,  Villanueva,  11.  Madrid. 

Jean  Vergés  Barris,  à  Palafrugell,  Catalogne. 

Italie.  —  Marquis  d'Avu.  \  Valva,  Rione  Si- 
rignano,  2,  Naples. 

Nobile  Girolamo  Calvi,  via  Clerici,  1.  .Milan. 

Cte  François  Cavazza,   via  Farini.  3,  Bologne. 

L'abbé  Giovanni  Crovato,  Professeur  an  Sé- 
minaire de  St-Angelo  de  Brescia. 

D1  Giuseppe  Gallavresi,  via  Manin,  13,  Milan. 

M.  Grandmont,  à  Taormina  (Sicile). 

M1"0  la  Marquise  de  Lisle,  Hôtel  Beau-Site, 
Rome. 

AugustoMACNAB.Academia  Ecclesiastica,Piazza 
Minerva,  Rome. 

Chev.  Silvio  Serafini,  VU  Prinz-Amedeo,  2. 
Rome. 

Prof.  AndraToRRE,  29,  via  Marianna  Dionigi, 
Rome. 

Portugal.  — .1.  d'Almeida  Snxios.  Ingénieur, 

Hôtel  Central,  Lisbonne. 
A.  Barboza  dos  Santos,  ma  da   Alameda,    17. 

Lisbonne. 
Conego   .1.    Fias   d'Andrade,    Professeur  au 

Séminaire,  Coimbra. 
Lnselmo  Braamcahp  Freire,  Pair  du  Royaume, 

ma  du  Salitre,  :!1 1.  Lisbonne. 
José  de  Matos    Braamcahp,    Praça  Duque  da 

li  c  EIR  l,  11,  Lisbonne 
A.  B ligues  Braga,  Médecin   de  Marine,  rua 

da  Esperança,  175-1°,  Lisbonne. 
.1.  n\  t'ixiiA  e  Costa;  Rua  du  Ouro,  124,  2'  F. 

Lisbonne. 
Visconte   de    Guilhomil,    Cadouços,   Foz    de 

Douro,  l'orto. 
S.   Exe.    Lui/,   de    Magalhaes,    Ministre    des 

Affaires  étrangères,  Lisbonne. 
F1    Mendes  nos  Remedios,   Bibliothécaire    de 

L'Université,  Coimbra. 
Frederico  Ramirer,  VillaReal  Santo-Antonio, 

Algarve. 
Francisco  Egidio  Salgueiro,  Abrantes. 
h   F.  Dus  Bris  Santos,  Avenide  da  Liberdade, 

77,  Lisbonne. 
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D1  Serras  e  Silva,  Professeur  à  la  Faculté  de 

Médecine,  Coimbra. 
Estevans  de  Vasconcellos,  villa  Real  de  Santo 

Antonio. 

Roumanie.—  A.  1».  Atanasiu,  Professeur,  rue 
Ilot i ii .  2,  Jassy. 

i  .A.  Berindei,  Strada  Precujpetii  Wocei,  19 
bis,  Bucarest. 

.1.  (>w  inescu,  Professeur  à  l'Université,  Jassy, 

l>r  Em.  Grigorovitza,  Str.  Plantelor,  14,  Bu- 
carest. 

lv.  Grueff,  rue  Brezoiann.   11.  Bucarest. 

Valeriu  Hulubei,  Avocat  ei  Professeur  de  phi- 
losophie au  Lycée  national,  rue  Ilotin.  2, 
Jassy. 

D1  St.  G.  Mangiurea,  Médecin  en  chef  de  l'Hô- 
pital  T.  Severin. 

J.  Mitru,  Directeur  de  l'École  Normale,  Jassy. 

diristii  S.  Negaescu,  Professeur,  Strada  Nu- 
ma  Paupiliu,  17,  Bucarest. 

Théodor  Spérantia,  Directeur  de  Lycée,  Bu- 
carosi . 

Le  Capitaine  Stambulescu,  Str.  Reignault,  11. 
Bucarest. 

Nestor  Urechia,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, Strada  Poliza.  40.  Bucarest. 

X.  Zanné,  Professeur  à  l'École  des  Ponts  et 
Chaussées,  Strada  Negustori,  1,  Bucarest. 

Russie.  —  Marins  Cottavoz,  Agent  consulaire 
français.  Ekaterinoslavv. 

Le  Capitaine  Edrikhine,  correspondant  du 
Novoïe  Vremia.  Ertelef,  6,  St-Pétersbourg. 

G.  Ferrand,  Administrateur  de  la  Parfume- 
rie Brocard  et  C'°,  Moscou. 

Paul  Giraud,  Industriel;'»  Moscou. 

II.  Laming,  Directeur  des  l  sines  de  la  Compa- 
gnie du  Gaz,  St-Pétersbourg. 

E.  de  Loisy,  Direct,  de  la  Société  Générale  de 
Hauts  Fourneaux  à  Makievka,  Territoire  des 
cosaques  du  Don. 

André  Moussy,  Manufacture  de  soieries,  Mus- 
cou. 

S.  Polachkowsky,  Vassili  ostrov  seconde  ligne, 
11.  Saint-Pétersbourg. 

L.  Stibing,  Sadowaia,   18.  Saint-Pétersbourg. 

Jean  Szwanski,  Perspective  Saint-Georges, 
17.  Vilna. 

Alexandre  Woeikoff,  Professeur  à  l'Université, 
Saint-Pétersbourg. 

Alexandre  Zweguintzeff,  à  Voronège. 


Suède.  —    \V.    Carlson-Fevrell 
Lundsberg  (Nàssundel  . 


Professeur, 


Suisse.  —  Alfred  d'Amman,  Grand-Chêne,  II, 

Lausanne. 
!..  F.  Beuret,  Cand.  Jur.  Saignelégier. 
L'abbé  E.  Carry.  ruedes  Granges,  13,  Genève. 
Ad.    Fischer-Reydellet,    Villa  des  Glycines, 

Fribourg. 
Alfred  Geigy.  Fossé  Saint-Léonard,  à  Bâle. 
Léon  Poinsard,  rue  Beaulieu,  72,  Berne. 


Comte  G.  de  Reynold,  château  de  Vinzel-s.- 

Rolle  (Vaud). 
Louis    Sauvant,     Directeur   du     Pensionnai 

Sous  la  Tour.  Bévilard. 

Asie.  —  Chine.  —  l»1  Chabaneix,  Professeur  à 

l'École  impériale  de  médecine,  Tien-tsin. 
II.  Dangu,  Pedderstr,  2 Hong-Kong. 
('h.  Jasson,    Receveur   des  Postes  françaises, 

a  Han-kéou. 
];.  Réau,  Consul  de    France,  Mong-tseu,  Yun- 

nan. 
M.   Saint-Piejrre,     Banque   de    l'Indo-Chine, 

Pékin. 

Cocmnchtne.  —  Ed.-L.  Achard.  Inspecteur 
d'Agriculture,  Thoi-Lai,  Cantho. 

Indo-Chine.  —  Bazin,  Banque  de  l'Indo-Chine, 

Haïphong. 
Stephen   Bourjade,  Services  civils  de  l'Indo- 

Chine,  Thai-Binh. 

M.  de  Silans,  Capitaine  de  vaisseau  comman- 
dant le  Redoutable,  Saigon. 

Afrique.  —  Algérie  et  Tunisie.  —  Abdul-Wa- 
ii  vu,  Hassen-Hisnv.  Interprète  à  la  Direc- 
tion  de  l'Agriculture,  Tunis. 

M""  Adler,  villa  Armand  Bousaréa,  Alger. 

M.  l'abbé  BoTRELjàEssemane près Béjà  Tun.  . 

M.  René  Bourgoin,  Ingénieur-Agronome,  Do- 
maine d'Amourah,  prov.  d'Alger. 

R.  de  Chamberet  Dar  lladida,  par  Chaoual 
(Tunisie1. 

D'  A.  Guénod,  rue  Zarkoum,  1.  Tunis. 

Jules  Krayenbuhl,  Colon-Agriculteur,  Aïn-el- 
Asker  (Tunisie). 

Jacques Lelong,  Passage  Ribet,  1.  à  Tunis. 

Egypte.  —  Ahmed  l'athv  ZagloulBey,  Prési- 
dent du  Tribunal  indigène,  Le  Caire. 

Afrique  orientale.  —  Alberto  Guedes,  Ce- 
rente  de  Banco  Xaeional-Ultrainarino,  Lou- 
renço-Marques. 

Joào  Alex.  Lopez  Galvao,  Sous-Directeur  du 
Chemin  de  fer.  "Lourenço-Marques. 

Theodoro  Monteiro  de  Mai  edo,  Ingénieur, 
Lourenço-Marques. 

Edouard  Prudhomme,  gérant  de  la  C"  du  Bo- 
ror,  Quélimane. 

Afrique  oci  ddentale.  —  H.  de  Pai>  i-Coni  eiro, 

Gouverneur  d'Angola.  Loanda. 
Philippe    Gaden,    Maison    Devès  Chaume)  et 

C".  Saint-Louis  (Sénégal). 

Amérique.  —  Canada.  •  L.-O.  Bournival, 
Médecin-Pharmacien,  Saint-Barnabe,  Comte 
St-Maurice,  P.  Q. 

R.-P.  l'hil.  Bournival,  S;iint-Boniface  (Mani- 
toba). 

Thomas CARON,Avocat,rueSussex, 559,  Ottav  a. 

Philippe  Durocher,  rue  <t-l>enis.  525,  Mont- 
réal. 
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Auguste  Gérix,   Industriel,  Coaticooke,  prov. 

de  Québec. 
Léon  Gérin.  Coaticooke.  prov.  de  Québec. 
Stanislas  A.    Lortie,    Pr.    Université    Laval. 

Québec. 
B.  Soory-Lavergne,  Ferme  Chute,  par  Pasqua. 

Saskatchewan. 

Brésil.  —  Dr  Ariowaldo  A.  do  Amaral,  rua  da 

Gui  tan  da,  1.  Sào-Paulo. 
A.  S.  Azevedo  Junior,  rua  d<>  Rosario,  1.  Santos. 
I>r  Coreolano Burgos,  Amparo,  Sào-Paulo. 
D'  Vicente  de  Carvalho,  Santos. 
Alfredo  de  Carvalho,  a   Becife  (Pernambuco). 
D' Arnaldo   V.   de  Carvalho,   nia    Ipyranga, 

s.  Sào  Paulo. 
Dr  José   Gonçalves  de  Castro  Cixcura,  Largo 

•>  deJulho,   15,  Bahia. 
Le  Comte  1»'  Alfonso  Celso,  Avocat,  rue  Rosa- 
rio. 45,  Rio-de-Janeiro. 
HSilveira  Cintra,  rua  do  Bom-Retiro,  23,  Sào 

Paulo. 
Arthur  Ferreira  Machado  Guimaraès,  rue  Ou- 

rives,  183,  Largo  de  Santa-Rita,  Rio. 
Armindo  Freitas,   Avenida  E.  Ribeiro,  3L>  A. 

Manaos. 
D*  .loùo  Guiao,  Ribeirâo  Preto,  San  l'aulo. 
Jacob  Guyer,   rua  Santo-Antonio,  15,  Caixa 

Postal,  64,  Santos. 
Bernardo  Horta  de  Aranjo,  nia  Viscondi  de 

Figueiredo,  4,  B,  Rio-de-Janeiro. 
I»'  Domingos  Jaggaribe,  Director  do  Instituto 

Psicho-Phisiologico,  Sào-Paulo. 
Cel  A.   de   Lacerda    Franco,    rua    Conselheiro 

Nebias,  75.  Sào-Paulo. 
D.-L.  Lai  ombe,  P.  0.  Box  1007,  Rio-de-Janeiro. 
I»r  IIelio-Lobo,  Avocat,  Juiz-de-Fora,  .Minas. 
[•'  Bernardo  de  Magalhaes,  Rua  dos  Guaya- 

nnzes,  131,  Sâo-Paulo. 
Francisco  Jaguaribe  Gomes  deMatos,  rua  Vo- 

luntarios  da  Patria,  32. 
D'  José  de  Mendoza,  Juiz-de-Fora,  Minas. 
D1  Joaquim  Miguel,  rua  Frei  Gaspar,  3,  Santos. 
.Inào  Ribeiro  de  Oliveir.a   i.   Souza,    Banco  do 

Brasil,  Rio-de-Janeiro. 
Dr  Gustavo  Paes  de  Barros,    Palacio    do  Go- 

verno,  Sào-Paulo. 
D'  Alfredo  Patricio,  Amparo,  Sâo-Paulo. 
D'  Carlos  Reis,  Palacio  do  Governo,  Sâo-Paulo. 
h'  Raul  de  Rezende  Carvalho,  Santos. 
D1  J.M.  Rodrigues  Alves,  Rua Maranhâo,  21 . 

Sâo-Paulo. 
I»r  Sylvio  Romero,    rue  Ourives,  183,  Rio-de- 
Janeiro. 
D'  V.  da  Su. va  Freire,  Caixa    18,  Sào-Paulo. 
l'r  L.  G.  da  Su.\  \  Lbme,  rua  da  Liberdade,   15, 

Sâo-Paulo. 
Gabriel  A.  da  Silva  Oliveira,  Sâo-Joâo  da  Boa 

Yista.   Sâo-Paulo. 
José  da  Silveira  Cahpos,  Planteur  de  Café,  Ri- 
beirâo Preto,  Sào-Paulo. 
Conseilhero  D1  Joaquim  de  Toledo  Piza  e  Al- 

heida,  rua  Jockey-Club,  •">:!.  Rio-de-Janeiro. 
h'  José  Maria  Whitaker, Caixa  264,  Santos. 


Colombie.  —  Carlos  E.  Restrepo,  Avocat.  Me- 
dellin. 

États-Unis.  —  Henri  Deschamps,  Cof  Mr.  G. 
Foster,  Lenox,   Mass. 

Martinique.  —  Hip.  Ernoult,  Fort-de-France. 

Mexiqi  e.  —  Gonzalo  Camara.  calle  57,  n°  512, 
Merida,   Yucatan. 

D'  J.  E.  Monjaras,  2'  de  Yturbide,  n"  1. 
Mexico,  D.  F. 

C'e  Cesare  Ranuzzi-Segni,  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  d'Italie.  Mexico. 

République   Argentine.    —   Carlos  M.  Biedma, 

Calle  Bolivar,  535,  Buenos-Aircs. 
Casimiro  Olmos,  Parana. 

Haïti.  —  M-1  Conax,  archevêque  de  Port-au- 
Prince. 

Fleury-Féquirre,  Député,  Port-au-Prince. 

Pierre  Hudicourt,  Avocat,  Port-au-Prince. 

Auguste  Magloire,  Publiciste,  Port-au-Prince. 

Clément  Magloire,  Directeur  du  Mutin.  45, 
rue  Roux,  Port-au-Prince. 

Etienne  Mathon,  avocat.  Port-au-Prince. 

Msr  PiiHON.  Éyêque,  Port-au-Prince. 

Eugène  Roy,  Syndic  des  agents  de  change, 
Port-au-Prince. 

Uruguay.  —  Mm"  Carrau,  Piedras,  354,  Monte- 
video. 

Louis  .1.  Supervielle,  Banquier,  ('aile  -2ô  do 
Mayo,  254,  Montevideo. 

Océanie.  —  Nouvelle-Zélande.  —  Miss  Bessie 
Hancock,  \A'oodfonl  House  Ilastings,  Hawkes 
Bay. 


AVIS  IMPORTANT 


Nous  rappelons  aux  membres  de 
notre  société  qu'ils  doivent  envoyer 
leur  cotisation  par  mandat  -  poste 
avant  le  31  janvier,  s'ils  veulent  évi- 
ter les  frais  de   remboursement. 


NOUVEAUX  MEMBRES 


M.  Clément  Magloire,  Directeur  duMa- 

lin.  47j,  rue  Roux,  à  Port-au-Prince  (Haïti), 
présenté  par  M.  Auguste  Magloire. 

Don  Manuel  Anton.  Jefe  del  Museo  An- 
tropologico,  74,  calle  de  Alfonso  XII,  Ma- 
drid, présenté  par  M.  Paul  de  Rousiers. 
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Joao  Alexandre  Lopes  Galvao,  sous- 
Directeur  du  chemin    de  fer,    Lourenço 

Marques,  présenté  par  M.  Th loro  Mon- 

teiro  de  MaceùV 

Alberto  Gdedes,  gerente  de  Banco  Na- 
cional  Ultramarino ,  Lourenço  Marques, 
présenté  par  M.  Theodoro  Manteiro  de 
Macedo. 

M .  l'abbé  William  Soulard,  curé  à  (  !ha- 
marande  (S.-et-O.),  présenté  par  M.  Paul 
de  Rousiers. 

M.  le  Dr  Leplat,  Directeur  de  l'École  de 
l'Ile  de  France,  Liancourt  (Oise),  présenté 
par  M.  le  I)r  Bailhache. 

Exmo  Snr  Francisco  Egidio  Salgueiro, 
Abrantès  (Portugal),  présenté  par  M.  Paul 
de  Rousiers. 

Dessaint,  Publiciste,  Amiens,  présenté 
par  M.  Paul  de  Rousiers. 


AVIS  AUX  LECTEURS    DE  LA   REVUE 


Quelques  membres  de  notre  Société  ont 
manifesté,  à  plusieurs  reprises,  le  désir 
de  voir  fonder  à  Paris  un  local  central  où 
l'on  pourrait,  comme  dans  la  plupart  des 
sociétés  similaires,  consulter  les  docu- 
ments relatifs  à  la  science  sociale,  ou 
trouver  des  renseignements  sur  tout  ce 
qui  a  trait  à  nos  études.  Ce  programme 
vient  de  recevoir  un  commencement  de 
réalisation. 

M.  Paul  Descamps,  secrétaire  de  la  Ré- 
daction de  notre  Revue,  se  tient  à  la  dis- 
position de  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de 
loin,  s'intéressent  à  la  science  sociale  et 
voudraient  avoir  un  entretien  particulier 
à  ce  sujet.  Nous  ne  pouvons  trop  engager 
nos  lecteurs  à  lui  envoyer  les  jeunes  in- 
telligences qui  commencent  à  s'enthousias- 
mer pour  nos  méthodes  d'études  et  qui 
ressentent  le  besoin  de  mieux  les  con- 
naître. 

On  est  toujours  certain  de  trouver 
M.  Descamps  les  jours  suivants  aux  heures 
et  lieux  indiqués  : 

Tous  les  lundis  et  mardis  à  l'École  des 
Roches,  à  Verneuil  (Eure). 

Tous  les  mercredis  et  vendredis,  de  0  à 
1  heures,  aux  bureaux  de  la  Science  sociale, 


ÔO.  rue  Jacob.  En  outre,  M.  Doscainps  se 
trouvera  à  cette  dernière  adresse,  soit  le 
jeudi  ou  le  samedi,  si  on  veut  bien  le  lui 
demander  quelques  jours  à  l'avance. 

Nous  espérons  que  nos  lecteurs  voudront 
bien  user  largement  de  ces  entretiens  qui 
ne  feront  que  resserrer  les  liens  intellec- 
tuels (|lli  llolis  unissent. 


COURS  DE  SCIENCE  RELIGIEUSE 

M.  l'abbé  Picard,  aumônier  du  Lycée 
Louis-le-Grand,  reprendra,  le  2  février 
prochain,  son  cours  de  science  religieuse 
selon  la  méthode  d'observation  scienti- 
fique. 

Ce  cours  n'est  point  inconnu  des  mem- 
pres  de  notre  Société.  Il  est  dû  à  la  puis- 
sante et  féconde  initiative  de  notre  regretté 
H.  de  Tourville. 

Il  est  gratuit. 

Il  a  lieu  rue  de  Furstenberg,  6.  près  de 
Saint-Germain-des-Prés,  le  dimanche  ma- 
tin, à  9  h.  45.  pour  finir  toujours  avant 
11  heures. 

Le  Conférencier  met  à  la  disposition  des 
auditeurs  des  résumés,  des  leçons,  im- 
primés très  explicatifs,  avec  de  nombreu- 
ses indications  documentaires. 

S'adresser  à  M.  l'abbé  Picard.  2,  rue  de 
la  Sorbonne. 

A  l'occasion  de  la  reprise  du  cours  de 
science  religieuse,  nous  sommes  bien 
heureux  de  publier  la  lettre  suivante  que 
M.  Edmond  Demolins  adressait  à  M.  l'abbé 
Picard,  au  mois  d'octobre  1906  : 

«  Cher  Monsieur  l'Abbé. 

«  Certainement,  la  Science  sociale  pu- 
bliera l'annonce  de  vos  conférences;  elle 
paraîtra  dans  le  prochain  fascicule. 

«  Je  suis,  de  loin,  autant  que  je  le  puis, 
vos  conférences  au  moyen  de  vos  som- 
ma ires.  Je  viens  de  les  communiquer  à 
notre  aumônier.  M.  l'abbé  Gamble,  pour 
qu'il  s'en  inspire  dans  son  enseignement 
à  l'École. 

«  Ne  vous  serait-il  pas  possible  de  venir 
ici  pour  voir  l'Ecole  et  causer  avec  nous? 
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Votre  visite  nous  ferait  le  plus  grand  plai- 
sir. 

«  Quoique  la  Science  et  renseignement 
religieux  soient  distincts,  il  est  important 
que  nons  restions  en  contact;  nous,  pour 
tirer  profit  de  votre  enseignement;  vous, 
pour  suivre  le  développement  continu  de 
la  science  qui  sert  de  base  à  cet  enseigne- 
ment. 

«  Veuillez  agréer,  cher  Monsieur  l'Abbé, 
l'expression  de  mes  sentiments  bien  sin- 
cèrement dévoués. 

«  E.  Demoljns  ». 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Le  Pérou  contemporain,  par  Fran- 
cisco Garcia  Calderon,  avec  une  préface 
de  M.  G.  Séailles,  1  vol.  iDujarric  et  Cif', 
éditeurs):  prix  :  T>  francs. 

Nul  ne  semble  mieux  placé  que  M.  Gar- 
cia Calderon  pour  nous  faire  connaître  le 
Pérou.  D'une  part,  il  connaît  admirable- 
ment son  pays  natal  ;  d'autre  part,  un  long 
séjour  en  France  lui  a  permis  de  s'assi- 
miler complètement  les  divers  courants 
intellectuels  qui  régnent  actuellement  en 
Europe.  11  a  lu  Taine  et  Reclus,  il  connaît 
Seignobos,  Fouillée,  Durkbeim,  etc.:  il  a 
lu  Hlondel  et  Max  Leclercq.  Imfin,  pour  se 
rapprocher  de  nous,  il  connaît  la  famille- 
souche  de  Le  Play,  et  il  cite  Demolins, 
qu'il  connaît  par  ses  livres  les  plus  reten- 
tissants, plutôt  que  par  sa  méthode  de 
travail,  ce  qui  est  regrettable. 

Sans  doute,  l'auteur  s'appuie,  comme 
tout  bon  sociologue,  sur  l'observation  des 
faits,  et  il  ne  dédaigne  pas  d'en  chercher 
l'explication,  soit  dans  les  phénomènes  que 
nous  classons  dans  le  Lieu,  soit  dans  ceux 
qui  dérivent  de  l'Histoire.  Mais  ces  obser- 
vations, comme  celles  de  toutes  les  écoles 
sociologiques,  sont  globales  et  générales; 
elles  ne  sont  pas  analytiques. 

El  cependanl  quelle  clarté  ne  jette  pas 
le  merveilleux  instrument  d'analyse 
d'Henri  de  Tourville,  la  Nomenclature? 
Grâce  à  celle-ci,  je  vois  nettement  les  con- 
clusions qui  découlent  des  faits  exposés. 

D'après  l'auteur,   !<•   Pérou,    depuis   la 


guerre  du  Chili,  se  trouve  dans  une 
période  de  reconstruction,  de  relèvement. 
L'évolution  se  fait  dans  le  sens  du  travail, 
de  l'ordre,  de  l'optimisme,  de  la  richesse 
générale. 

Mais  distinguons,  et  voyons  les  choses 
de  plus  près,  point  par  point. 

Le  Pérou  se  divise  en  trois  zones  paral- 
lèles :  la  Côte,  la  Sierra  et  la  Montana. 

La  Côte  manque  complètement  d'humi- 
dité. On  y  cultive  principalement  la  canne 
à  sucre  et  aussi  le  coton,  le  riz  et  la  vigne, 
dans  les  vallées  et  dans  les  terres  où  l'on 
a  créé  une  irrigation  artificielle.  Dans 
cette  région,  l'auteur  nous  dit  que  le  tra- 
vail est  généralement  arriéré  :  «  la  routine 
et  les  préjugés  s'opposent  aune  rénovation 
de  l'agriculture  »  '.  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  du  sucre,  le  progrès 
est  plus  marqué.  Il  nous  donne  connue 
exemple  celui  d'un  établissement  (péru- 
vien?) à  Cartavio,  et  celui  de  la  British 
Sugar  C".  Notons  donc  l'apparition  des  An- 
glais dans  la  brandie  du  travail  qui  pro- 
gresse. 

La  Sierra  comprend  la  région  monta- 
gneuse des  Indes.  Dans  les  vallées,  on 
cultive  le  maïs  et  la  pomme  de  terre.  Plus 
haut,  on  élève  la  vigogne,  l'alpaga,  ainsi 
que  des  bestiaux  importés  d'Europe.  Enfin 
on  y  trouve  des  mines  d'or,  d'argent,  de 
cuivre,  etc.  Ici  encore,  l'auteur  nous  dit 
que  l'élevage  est  très  arriéré  :  les  ani- 
maux sont  rustiques  et  tardifs  2.  La  prépa- 
ration industrielle  du  cuir  est  inconnue3. 
L'art  des  mines,  au  contraire,  montre  un 
progrès  remarquable,  mais  il  est  entre  les 
mains  des  Yankees  avec  YInca  Mining  C". 
YInca  Gtihl  C°,  YInambari  Dredging  C" , 
YHumboldt  GoUI  PlacersC0,  etc.  «  Dans  les 
derniers  temps,  où  le  capital  nord-américain 
est  devenu  maître  deplusieurs  régions  mi- 
nières, la  grande  production  a  acquis  une 
vraie  perfection  '  ».  Notons  donc  que  le  tra- 
vail progressif  est  entre  les  mains  des 
Yankees. 

La  dernière  zone,  [&  Montana,  comprend 
le  versanl  de  l'Amazone,  avec  son  humi" 


1.  P.  îao. 
■î.  P.  146. 
3.  P.  HT. 

i.  p.  in  .<  143. 
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dite  extraordinaire  et  ses  selvas.  C'est  le 
pays  de  la  cueillette  (caoutchouc,  quin- 
quina, etc.).  Parmi  les  compagnies  qui  ex- 
ploitent ses  produits,  Fauteur  cite  YInca 
Rubber  Trading  C°etla  Société  de  sélection 
de  f/ommes  ' . 

Cette  branche  de  la  production  qui  se 
développe  d'une  façon  extraordinaire 
semble  donc  être  aux  mains  des  Européens 
(et  il  est  probable  que  ce  sont  les  Anglais 
qui  dominent). 

Le  progrès  serait  bien  plus  marqué 
encore,  si  les  moyens  de  transports  étaient 
plus  développés,  et  ici  encore,  il  faut  noter 
que  c'est  à  l'influence  anglo-saxonne  que 
les  progrès  sont  dus  :  «  Quand  les  Yankees 
vinrent  exploiter  les  mines  d'or  dans  la 
province  de  Carabaya,  ils  transformèrent 
la  région  par  des  chemins,  des  ponts  et  de 
superbes  travaux  sur  les  fleuves  » 2.  Quant 
aux  raihvays.  ils  sont  exploités  par  la 
Peruvian  Corporation;  et,  récemment,  le 
gouvernement  vient  de  traiter  la  construc- 
tion de  deux  nouvelles  lignes,  l'une  avec- 
un  syndicat  anglais,  l'autre  avec  un  syn- 
dicat américain  :i. 

Mais  il  y  a  plus,  M.  Calderon  nous  dit 
que  le  mouvement  des  banques  a  pris  un 
grand  essor  depuis  1877.  Pourquoi  cette 
date  fatidique  ?  11  va  nous  l'indiquer.  C'est, 
dit-il.  "  la  date  de  l'union  de  la  Banque  de 
Callao  avec  une  succursale  de  la  London 
Bank  of  Mexico  and  South  America  :  il  en 
résulta  une  banque  nouvelle,  Je  Pérou  et 
Londres,  qui  a  eu  dans  les  affaires  du 
pays  une  influence  très  féconde  »  *. 

Le  même  phénomène  a  agi  d'une  façon 
.générale  dans  tout  le  commerce  péruvien. 
«  L'Angleterre  a  eu  une  forte  influence  sur 
notre  commerce  :  Quelques  grandes  mai- 
sons, Grâce,  Duncan,  Fox,  Lockett,  Graham 
Rowe.  etc.,  ont  concentré,  pendant  de  lon- 
gues années,  l'activité  du  marché.  Elles 
ont,  par  leur  sérieux,  beaucoup  contribué 
aux  habitudes  sévères  dans  les  affaires; 
elles  ont  employé  toujours  dans  leurs 
maisons  des  employés  du  pays  avec  des 
Anglais.  Et  ces  relations  avec  l'élément 


I.  P.   140. 

■1.  P.  I  '.-.!. 

3.  P.  160. 

•,,  P.  150, 


étranger  ont  donné  de  nouveaux  buts  ;i 
l'activité  de  la  jeunesse,  naguère  réduite 
aux  professions  libérales  »  '■>.  En  note  l'au- 
teur ajoute  que  la  maison  Grâce  est  celle 
qui  introduit  le  plus  de  marchandises  par 
la  douane  de  Callao. 

Enfin,  si  l'on  envisage  le  commerce  ex- 
térieur du  Pérou,  on  voit  que  près  de  la 
moitié  est  faite  avec  la  Grande-Bretagne: 
les  États-Unis  occupent  la  seconde  place, 
suivis  de  près  par  l'Allemagne6. 

Ainsi  la  prédominance  des  Anglo-Saxons 
se  manifeste  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  économique,  dans  l'exploitation 
du  sol  et  du  sous-sol,  dans  le  commerce  et 
dans  les  transports  comme  dans  les  banques . 
Nous  croyons  que  M.  Calderon  sera  de  notre 
avis,  si  nous  disons  que  le  point  de  départ 
de  la  rénovation  du  Pérou  est  du  à  l'initia- 
tive des  Anglo-Saxons,  et  que  ce  n'est  que 
par  répercussion  que  la  race  indigène  en 
ressenties  bienfaits. 

Mais  cette  dernière  saura-t-elle  profiter 
de  ces  bienfaits?  N'est-elle  pas,  dès  à  pré- 
sent, en  train  d'être  peu  à  peu  évincée 
des  situations  patronales  par  les  Anglo- 
Saxons?  D'autre  part,  la  classe  ouvrière 
se  recrute  constamment  parmi  les  immi- 
grants italiens  depuis  l'abolition  de  l'es- 
clavage. En  réalité,  il  s'effectue  une  nou- 
velle colonisation  du  Pérou,  particulariste 
en  haut,  communautaire  en  bas.  11  ne 
reste  à  l'ancienne  race  ibérique  que  le 
fonctionnarisme  et  les  professions  libéra- 
les ;  elle  se  croit  toujours  maitresse  du  pays 
parce  qu'elle  détient  encore  le  pouvoir, 
les  forces  de  la  vie  publique;  mais  les 
forces  de  la  vie  privée  lui  échappent;  elle 
s'apercevra  bientôt  que  ce  sont  ces  der- 
nières qui  dirigent  les  premières. 

Quelles  sont  les  causes  qui  expliquent  la 
décadence  dont  nous  parlons?  Elles  sont 
dans  l'origine  communautaire  de  la  race. 
Esprit  loyal  avant  tout,  M.  Calderon  sail 
reconnaître  les  défauts  dominants  de  ses 
compatriotes  :  «..  la  volonté  est  légère,  in- 
constante, capable  d'élans  discontinus  et 
faibles1  ».  Voilà  qui  nous  suffit,  mais  tout 
sérail  à  citer,  car  l'auteur  a  de  belles  pages 


...  P.  362,  363. 

i,.  voir  les  chiffres,  p.  148  el  i  ■■'■ 


DE     SCIENCE    SOCIALE. 


:::, 


sur  la  mentalité  péruvienne,  et  l'on  regrette 
qu'il  n'ait  pas  poussé  cette  analyse  psycho- 
logique plus  à  fond.  Il  nous  dit  que  l'esprit 
critique  domine,  et  se  traduit  dans  la  vie 
ordinaire  par  le  rire  et  la  moquerie,  et  dans 
la  littérature  par  le  triomphe  de  la  satire 
politique  et  du  genre  ironique. 

Il  y  a  aussi  des  choses  bien  intéressantes 
sur  l'histoire,  notamment  sur  la  période 
espagnole  avec  ses  monopoles  et  son  en- 
geignement  scolastique,  ses  corporations, 
son  code  consacrant  le  droit  d'aînesse  et 
l'autorité  paternelle  et  maritale.  Le  travail 
manuel  est  fait  par  les  Nègres  sur  la  côte, 
par  les  Indiens  dans  la  Sierra.  Les  créoles 
déchus  et  les  métis  forment  dans  les  villes 
une  classe  désorganisée  où  fomente  la 
révolution.  Après  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance, c'est  cette  classe  qui  domine  et  qui 
se  rue  à  l'assaut  des  pouvoirs  publics, 
surtout  quand  ces  derniers  s'enrichissent, 
grâce  aux  droits  sur  le  guano  et  le  salpêtre, 
sur  les  mines,  etc..  Répudiant  toute  tra- 
dition espagnole,  ces  désorganisés  enri- 
chis cherchent  une  direction  intellectuelle 
en  France.  Le  code  Napoléon  est  copié  et 
le  partage  égal  instauré,  l'esclavage  est 
aboli,  l'Etat  organise  l'instruction,  les 
mœurs  se  raffinent  et  se  relâchent. 

II  va  aussi  de  belles  pages  sur  la  psy- 
chologie des  Indiens  de  la  Sierra,  descen- 
dants   des    anciens    Quichuas,     et     sur 
l'influence  abâtardissante  du  régime  com 
muniste  instauré  par  les  Incas. 

Nombre  de  pages  seraient  à  citer,  nom- 
lire  de  phrases  seraient  le  point  de  départ 
d'études  qui  pourraient  être  poussées 
plus  à  fond  par  l'observation  analytique 
des  faits  el  des  répercussions  sociales. 
Quelque^  exemples  :  la  supériorité  du 
Chili  provient  de  ce  qu'il  fut  peuplé  sur- 
tout par  les  Basques;  —  l'enseignement  au 
Pérou  évolue  de  l'esprit  classique  à  l'esprit 
scientifique;  —  le  développement  inouï 
du  patronage  du  grand  propriétaire,  qui, 
outre  le  travail,  fournit  à  ses  métayers 
l'école  primaire  et  la  chapelle,  le  médecin 
et  les  secours,  etc.  Corrélativement  le  pa- 
ternalisme de  l'Étal  et  la  centralisation  à 
outrance. 

En  résumé,  c'est  un  livre  où  l'on  peul 
beaucoup  puiser,    el    qui    sera   dans  les 


mains   de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au 
Pérou  et  à  l'Amérique  du  Sud  en  général. 
Paul  Descamps. 

Livres  reçus. 

Enquête  sur  les  conditions  de  l'habitation 
en  France,  par  A.  de  Foville,  2  vol.  (Ernest 
Leroux,  éditeur). 

L'enseignement  ménager,  par  Maurice 
Beaufreton.  1  vol.  in-12,  2  fr.  (Librairie 
Victor  Lecoffre,  J.  Gabalda  et  O). 

Les  principes  de  l'évolution  sociale^  par 
Dicran  Asclanian,  1  vol.  in-8,  5  fr.  (Félix 
Alcan.  éditeur). 

La  mission  de  l'Etat  i  l'ordre  économique, 
la  réglementation  du  travail),  par  Hernian 
Schoolmeesters.  1  brochure  (librairie  Al- 
bert Dewit,  Bruxelles). 

Essai  de  solution  du  problème  social  par 
les  magasins  généraux,  par  L.  Scansa- 
Lanza.  1  vol.  in-16,  2  fr.  (Félix  Alcan, 
éditeur). 

La  cuesiion  obrera  y  su  estudio  universi- 
tario,  par  Ernesto  Quesada  (J.  Menendez. 
éditeur,  Buenos-Ayres). 

Herbert  Spencer  y  sus  doclrinas  sociolo- 
gieux,  par  Ernesto  Quesada  (id.). 

/•.'/  problema  nacional  obrero  y  la  ciencia 
economica,  par  Ernesto  Quesada  (archivos 
de  Pedagogia  y  ciencias  afines,  La  Plata). 

Question  terrienne;  Fronce  et  colonies, 
par  Ernest  Allard,  1  brochure  .Auguste 
(.'hallamel,  éditeur). 

The  true  nature  of  value,  par  Rufus  Far- 
rington  Sprague,  1  vol.  I  dollar  (The  Uni- 
versity  of  Chicago  press,  Chicagoj. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  for 
ganisaion  des  retraites  pour  In  vieillesse 
<-n  France  <•/  en  Belgique,  par  Paul  Clerc, 
I  vol.  (Arthur  Rousseau,  éditeur). 

Discipline  militaire  et  obéissance  pas- 
sive,  par  Jules  Canvière.  in-12,  0  fr.  60 
(P.  Lethielleux,  éditeur). 

Annuario  stalistico  italiano,  1905-1907, 
fasciculo  primo  (Tipografia  Nazionale, 
Bertero  e  C,  Roma). 

Projet  d'impôt  global  ei  progressif  sur 
le  revenu,  par  L.  Petiot,  avec  une  préface 
de  Jules  Dufay  (librairie  Dorbon  aine. 
Paris). 


CHEMINS    DE    FER    DE    L'OUEST 


Cartes  départementales  de  circulation  à  demi-place 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  délivre  des  cartes  nominatives  et  personnelles  valables 
pendant  6  mo's  ou  1  an  et  donnant  le  droit  d'obtenir  des  billets  à  demi-tarif  pour  des  parcours  exclu- 
sivement OUEST  entre  toutes  les  gares  d'un  même  département. 

Les  départements  desservis  par  le  réseau  de  l'Ouest  sont  répartis  en  -2  catégories  : 

V  catégorie.  —  Calvados,  Côtes-du-Nord,  Eure,  Ille-et-Vilaine,  Manche,  Orne, 
Seine,  Seine-et-Oise  et  Oise,  Seine-Inférieure. 

2e  catégorie.  —  Eure-et-Loir,  Finistère,  Loire -Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Mayenne,  Morbihan,  Sarthe. 

Les  eartep  sont  délivrées  pour  les  départements  de  chaque  catégorie,  moyennant  le  paiement  préa- 
lable des  prix  suivants  : 

1' 

.1)  Cartes  donnant  droit  à  des  billets  à  demi-tarif  (  G  mois 

de  toutes  classes  pendant \  1  an 

E)   Cartes  donnant  droit  à  des  billets  à  demi-tarif  \  il  mois 

de  2°  et  3e  classes  pendant (  1  an 

C)   Cartes  donnant  droit  à  des  billets  à  demi-tarif  \  (j  mois 

de  o"  classe  seulement  pendant I  1  an 

Il  est  perçu,  en  outre,  à  chaque  voyage,  la  moitié  du  prix  d'un  billet  simple  (place  entière)  de  la 
classe  demandée  par  le  voyageur  pour  le  parcours  qu'il  veut  effectuer. 

Ces  billets  à  demi-tarif  sont  délivrés  au  titulaire  sur  la  présentation  fie  sa  carte  au  guichet  des 
gares  et  haltes  du  département  qu'elle  concerne . 


CHEMIN    DE    FER    DU    NORD 


r.ATÉi;ORIE 

2e    CATÉGORIE 

fr.     c. 

fr. 

c. 

60     » 

50 

» 

80    » 

65 

» 

40     » 

32 

» 

50    » 

40 

» 

25     » 

20 

» 

30     » 

25 

» 

PARIS-NORD  A  LONDRES  <viâ calais  ou  Boulogne) 

CINQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

voie  la  plus  rapide  Service  officiel  de  la  poste  (via  Calais) 

La  Gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  affaires,  est  le  point  de  départ  de  tous  le»  grands  express 
européens  pour  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Suéde,  la  Norvège,  l'Allemagne. 
la  Russie,  la  Chine,  le  Japou,  la  Suisse,  l'Italie,  la  Côte  d'Azur,  l'Egypte,  les  Indes  et  l'Australie. 


4  JOURS  en  ANGLETERRE,  du  VENDREDI  au  MARDI  (jusqu'au  29  MARS  1908) 

Billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Londres  à  utiliser  dans  les  trains  spécialement  désignés:  1"  cl.. 
72  fr.  85  ;  2'  cl..  46  fr.  85  ;  3e  cl.,  37  fr.  50. 
Aller  :  Vendredi,  samedi  ou  dimanche.  —  Retour:  Samedi,  dimanche,  lundi  ou  mardi. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PAR1S-LY0N-MÉDITERRANÉE 


La  Compagnie  met  en  marche  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche,  le  train  de  jour  a  marche  très  rapide 
dit  "  Côte  d'Azur  rapide  ",  desservant  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

Trajet   de   PARIS    à   NICE   en    13  h.  50 

Ce  train  est  composé  de  voitures  de  1'  classe  (-ans  supplément),  de  lits-salons,  d'une  voiture-salon 
et  d'un  wagon-restaurant. 

Il  ne  prend  de  voyageurs  qu'à  Paris  pour  Marseille  et  au  delà  à  l'aller:  de  Vintimille  à 
Marseille  que  pour  Paris  au  retour. 

\ombre  «le  places  limité 

On  peut  retenir  ses  plan-  d'avance  moyennant  un  supplément  de  2  francs,  pour  le  train  d'aller,  à 
la  gare  de  Paris  et  aux  bureaux  de  ville  :  88,  rue  Saint-Lazare  ;  6,  eue  Sainte-Anne  ;  4.">.  rue  de  Rennes. 
—  Le  train  de  retour,  aux  gares  de  Menton.  Monte-Carlo.  Nice,  Cannes,  Toulon  et  Marseille. 
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Introduction  à  la  Science  sociale  :  Les  origines,  la  méthode  et  la  classification,  par 
E.  Bol'Cuié  de  Belle.  Ed.  Demolins,  R.  Pinot  et  P.  de  Rousiers.  1  vol.  grand  in-8°,  6  fr. 
franco.  Ce  volume  comprend  les  fascicules  36.  1,  10  et  11. 


FASCICULES  PARUS  DANS  LA  NOUVELLE  SERIE 


N°  1.  —  La  Méthode  sociale,  ses 
procédés  et  ses  applications,  par  E.  Demo- 
lins. Robert  Pinot  et  Paul  de  Rousiers. 

N°  2.  —  Le  Conflit  des  races  en 
Macédoine,  d'après  une  observation 
monographique,  par  G.  d'Azambuja. 

N  3.  —  Le  Japon  et  son  évolution 
sociale,  par  A.  de  Préville. 

N°  4.  —  L'Organisation  du  travail. 
Réglementation  ou  Liberté,  d'après 
l'enseignement  des  faits,  par  Edmond 
Demolins. 

N  5.  —  La  Révolution  agricole. 
Nécessité  de  transformer  les  procédés  de 
culture,  par  Albert  Dauprat. 

N'J  6.  —  Journal  de  l'École  des  Ro- 
ches (année  1903-1904). 

IN0  7.  —  La  Russie;  le  peuple  et 
le  gouvernement,  par  Léon  Poinsard. 

N  'S.  —  Pour  développer  notre 
commerce  ;  Groupes  d'expansion  com- 
merciale, par  Edmond  Demolins. 

N°  9.  —  L'ouverture  du  Thibet.  Le 
Bouddhisme  et  le  Lamaïsme,  par  A. 
de  Préville. 

N  s  10  et  11.  —  La  Science  sociale 
depuis  F.  Le  Play.  —  Classification 
sociale  résultant  des  observations  faites 
d'après  la  méthode  de  la  Science  sociale, 
par  Edmond  Demolins.  (Fasc.  double.) 

N°  12.  —  La  France  au  Maroc,  par 
Léon  Poinsard. 

N°  13.  —  Le  commerce  franco-belge 
et  sa  signification  sociale,  par  Ph. 
Robert. 


(Prix  :  2  fr.  franco) 

N°  14.  —  Un  type  d'ouvrier  anar- 
chiste. Monographie  d'une  famille 
d'ouvriers  parisiens,  parle  Dr  J.  Bail- 
hache. 

N°  15.  —  Une  expérience  agricole 
de  propriétaire  résidant,  par  Albert 
Dauprat. 

N°  16.  —  Journal  de  l'École  des  Ro- 
ches (année  1904-1905). 

N°  17.  —  Un  nouveau  type  particula- 
rité ébauché  :  Le  Paysan  basque  du 
Labourd  à  travers  les  âges,  par  M.  G. 
Olphe-Galliard. 

N°  18.  —  La  crise  coloniale  en 
Nouvelle-Calédonie,  par  Marc  Le  Gou- 
pils, ancien  Président  du  Conseil  général 
de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Nos  19,  20  et  21.  —  Le  paysan  des 
Fjords  de  Norvège,  par  Paul  Bureau. 
(Trois  Fasc.) 

N°  22.  —  Les  trois  formes  essen- 
tielles de  l'Éducation;  leur  évolution 
comparée,  par  Paul  Descamps. 

N°  23.  —  L'Évolution  agricole  en 
Allemagne.  Le  «  Bauer  »  de  la  lande 
du  Lunebourg.  par  Paul  Roux. 

N°  24.  —  Les  problèmes  sociaux 
de  l'industrie  minière.  Comment  les 
résoudre,  par  Edmond  Demolins. 

V  25.  —  La  civilisation  de  l'étain. 
—  Les  industries  de  l'étain  en  Fran- 
conie,  par  Louis  Arqi t. 

N      26.     —     Les    récents     troubles 

La  suite  au  verso. 


FASCICULES  PARUS  DANS  LA  NOUVELLE  SÉRIE  [suite). 


agraires  et  la  crise  agricole,  par 
Henri  Brun. 

N°  27.  —  Journal  de  l'École  des 
Roches  (année  1905-1906). 

N°  28  et  29.  —  L'Histoire  expliquée 
par  la  Science  sociale  :  La  Grèce  an- 
cienne, par  G.  d'Azambuia. 

N°  30.  —  L'humanité  évolue-t-elle 
vers  le  socialisme?  par  Paul  Descamps. 

N°  31.  —  L'École  moderne,  par  G. 
Clerc,  Mmc  Hugh  Bell  et  A.  Pernotte. 

N°  32.  —  Comment  se  prépare  l'unité 
sociale  du  monde.  Le  Droit  interna- 
tional au  XXe  siècle,  par  Léon  Poin- 
sard. 

JH°  33.  —  Les  exportations  alle- 
mandes, par  Paul  de  Rousiers. 

N°  34.  —  Le  type  savoyard,  par  C. 
Borlet,  J.  Roncier  et  P.  Descamps. 

N°  35.  —  Le   littoral  de  la   plaine 


saxonne;  le  type  des  Marschen,  par 
Paul  Roux. 

X°  36.  —  Les  origines  de  la  science 
sociale.  Frédéric  Le  Play;  sa  mé- 
thode et  sa  doctrine,  par  E.  BOUCEHB 
de  Belle. 

V  37.  —  Les  populations  viticoles, 
par  Paul  Descamps. 

.Y  38.  —  Journal  de  l'École  des 
Roches  (année   1906-1907). 

V  39.  —  Edmond  Demolins,  par  P. 
de  Rousiers,  G.  Bertier  et  P.  Descamps. 

N°  40.  —  Les  populations  forestiè- 
res du  centre  de  la  France,  par  A. 
Boyer,  E.  Demolins  ,  le  Cle  de  Damas  . 
d'Anlezy  et  P.  Descamps. 

NlS41  et  42.  — Répertoire  des  réper- 
cussions sociales, par  Edmond  Demolins. 

V  43.  —  Les  Faiseurs  de  jouets  de 
Nuremberg,  par  L.  Arqué. 


ORGANISATION  DE  LA  SOCIETE 

But  de  la  Société.  —  La  Société  a  pour 
but  de  favoriser  les  travaux  de  Science 
sociale,  par  des  bourses  de  voyage  ou 
d*études,  par  des  subventions  à  des  pu- 
blications ou  à  des  cours,  par  des  enquêtes 
locales  en  vue  d'établir  la  carte  sociale 
des  divers  pays.  Elle  crée  des  comités 
locaux  pour  l'étude  des  questions  sociales. 
Il  entre  dans  son  programme  de  tenir  des 
Congrès  sur  tous  les  points  de  la  France, 
ou  de  l'étranger,  les  plus  favorables  pour 
faire  des  observations  sociales,  ou  pour 
propager  la  méthode  et  les  conclusions  de 
la  science.  Elle  s'intéresse  au  mouvement 
de  réforme  scolaire  qui  est  sorti  de  la 
Science  sociale  et  dont  Y  École  des  Roches 
a  été  l'application  directe. 

Appel  au  public.  —  Notre  Société  et 
notre  Revue  s'adressent  à  tous  les  hommes 
d'étude,  particulièrement  à  ceux  qui  for- 
ment le  personnel  des  Sociétés  historiques, 
littéraires,  archéologiques,  géographiques, 
économiques,  scientifiques  de  province. 
Ils  s'intéressent  à  leur  région;  ils  dépen- 
sent, pour  l'étudier,  beaucoup  de  temps, 
sans  que  leurs  travaux  soient  coordonnés 
par  une  méthode  commune  et  éprouvés 
par  un  plan  d'ensemble,  sans  qu'ils  abou- 
tissent à  formuler  des  idées  générales, 
à  rattacher  les  causes  aux  conséquences. 
à  dégager  la  loi  des  phénomènes.  Leurs 
travaux,  trop  souvent,  ne  dépassent  pas 
l'étroit  horizon  de  leur  localité;  ils  com- 
pilent   simplement    des   faits   et  travail- 


lent, pour  ainsi  dire,  au  fond  d'un  puits. 

La  Science  sociale,  au  point  où  elle  est 
maintenant  arrivée,  leur  fournit  le  moyen 
de  sortir  de  ce  puits  et  de  s'associer  à  un 
travail  d'ensemble  pour  une  œuvre  nou- 
velle, qui  doit  livrer  la  connaissance  déplus 
en  plus  claire  et  complète  de  l'homme, 
de  la  Société.  Ils  ont  intérêt  à  venir  à  elle. 

Publications  de  la  Société.—  Tous  les 
membres  reçoivent  la  Revue  la  Science 
sociale  et    le  Bulletin    de   la  Société. 

Enseignement.  —  L'enseignement  de 
la  Science  sociale  comprend  actuellement 
quatre  cours  :  le  cours  de  M.  Paul  Bureau, 
au  siège  de  la  Société  de  géographie,  à 
Paris;  le  cours  de  M.  G.  Melin,  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy;  le  cours  de 
M.  Paul  Descamps,  à  l'Ecole  des  Roches, 
et  le  cours  de  M.  J.  Durieu,  au  collège  des 
Sciences  sociales  à  Paris.  Le  cours  d'his- 
toire, fait  par  notre  collaborateur  le  Y,e 
Ch.  de  Calan,  à  la  Faculté  de  Rennes,  et 
celui  de  M.  D.  Alt'.  A  gâche,  sur  l'histoire 
des  beaux-arts,  fait  au  collège  des  Scien- 
ces sociales  à  Paris,  s'inspirent  directe 
ment  des  méthodes  et  dos  conclusions  de 
la  Science  sociale. 

Conditions  d'admission.  —  La  Société 
comprend  trois  catégories  de  membres, 
dont  la  cotisation  annuelle  est  fixée  ainsi  : 

1"  Pour  les  membres  titulaires  :  20  fr. 
(25  fr.  pour  l'étranger); 

2°  Pour  les  membres  donateurs  :  100  fr.  : 

3°  Pour  les  membres  fondateurs  :  300  à 
500  fr. 
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NOUVEAUX  MEMBRES 

M.  Loris  Bedel,  308,  rue  Lecourbe, 
Paris,  présenté  par  M.  Paul  de  Rousiers. 

M.  Charles  Tallon,  Ecole  de  Guyenne, 
Blanquefort  (Gironde),  présenté  par  M.  A. 
Roujol. 

M.  Alejandro  Navajas,  industriel,  Sen- 
dija.  7,  Bilbao  (Espagne),  présenté  par 
M.  A.  Roujol. 

M.  Maurice  Fougère,  22,  rue  de  la 
Chaise,  Paris,  présenté  par  M.  J.  Périer. 

M.  L.  Tauxier,  administrateur  des  colo- 
nies. 2,  rue  Pascal,  Paris,  présenté  par 
M.  Paul  de  Rousiers. 

M.  Alfred  Marlier,  18,  Kiichengarten, 
Géra  (Reuss),  Allemagne,  présenté  par 
M.  Paul  de  Rousiers. 

D1'  José  d'Al.meida,  R.  C.  Mattoso  A., 
Coïmbra  (Portugal),  présenté  par  M.  Paul 
de  Rousiers. 

M.  Léon  Frey,  18,  rue  de  la  Sinne, 
Mulhouse  (Alsace),  présenté  par  M.  F. 
Bertholon. 

M.  E.  A.  Belgardt,  Panteleïmonskaïa, 
1 1.  lgt.  21,  Saint-Pétersbourg  (Russie),  pré- 
senté  par  M.  Paul  de  Rousiers. 


AVIS  AUX  LECTEURS 

Nous  rappelons  à  tous  nos  lecteurs,  que 
M.  Paul  Descamps,  secrétaire  de  la  rédac- 
tion de  la  Science  sociale,  est  à  leur  dis- 
position aux  endroits  et  aux  jours  indiqués 
ci-dessous  : 

Le  lundi  et  le  mardi  ;\  l'École  des  Ro- 
Verneuil  (Eure  . 

Le  mercredi  et  le  vendredi  de  2  à  G  heures 
à  la  librairie  Firmin-Didot.  r>0.  rue  Jacob. 

Il  peut  les  recevoir  à  cette  dernière 
adresse,  moyennant  pré-avis,  le  jeudi  et 
le  samedi. 


REUNION  DU  CONSEIL  DE  LA  SOCIÉTÉ 
DE  SCIENCE  SOCIALE 


Le  Conseil  de  la  Société  de  Science  so- 
ciale s'est  réuni  le  18  janvier  1908,  à  9  heu- 
res du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Paul 
de  Rousiers.  Étaient  présents  :  MM.  Paul 
Bureau,  Robert  Pinot,  M.  Firmin-Didot, 
P.  Descamps  et  J.  Durieu.  Excusés  :  MM.  G. 
d'Azambuja,  Ph.  Champault,  Robert  Du- 
fresne,  A.  Dauprat,  V.  Muller,  G.  Melin, 
H.  Hemmer. 

Le  Conseil  a  examiné  d'abord  les  comp- 
tes de  l'exercice  écoulé,  qui  lui  ont  été 
présentés  par  M.  M.  Firmin-Didot,  tréso- 
rier. 

Après  avoir  approuvé  ces  comptes,  le 
Conseil  a  arrêté  le  programme  et  le  bud- 
get des  missions  pour  l'exercice  1908.  En 
plus  de  la  mission  de  M.  Wilbois  en 
Russie,  et  de  la  mission  de  M.  Descamps 
en  Flandre,  le  Conseil  a  voté  une  somme 
de  500  francs  pour  être  mis  éventuelle- 
ment à  la  disposition  d'un  élève  d'un  des 
cours  de  Science  sociale  reconnu  par  la 
Société  apte  à  accomplir  une  mission  d'é- 
tude dans  un  pays  déterminé. 

Le  Conseil  a  arrêté  ensuite  la  date  du 
Congrès  annuel  de  la  Science  sociale  pour 
L'année  1908.  Ce  Congrès  s'ouvrira  le  lundi 
11  mai  et  prendra  fin  le  jeudi  14  mai. 
Comme  d'habitude,  les  séances  du  matin 
seront  consacrées  à  des  réunions  de  tra- 
vail dans  lesquelles  chaque  professeur  de 
science  sociale  entretiendra  les  congres- 
sistes des  principales  questions  traitées 
dans  son  enseignement  de  l'année.  Le 
programme  de  ces  séances  sera  publié 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  un  mois 
avant  le  Congrès,  de  façon  à  permettre  à 
toutes  les  personnes  qui  y  prendront  part 
de  préparer  les  questions  qu'elles  désire- 
raient poser  à  chacun  des  professeurs. 


356 


BULLETIN    DE    LA    SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE 


Au  sujet  de  la  Revue,  le  Conseil  de  la 
Société  a  décidé,  après  délibération,  de 
modifier  les  conditions  de  publication 
indiquées  actuellement  au  verso  de  la 
couverture  sous  le  numéro  3  et  relatives 
aux  droits  d'auteur.  Désormais  les  colla- 
borateurs de  la  Revue  conserveront  la 
libre  disposition  de  leur  texte,  même  après 
la  publication  en  fascicule;  chaque  fasci- 
cule sera  vendu  séparément;  les  auteurs 
continueront  à  recevoir  50  exemplaires  du 
fascicule  consacré  à  leur  étude. 


LA  SCIENCE  SOCIALE  A  L'ÉTRANGER 


A  Haïti,  les  idées  et  les  conclusions  de  la 
Science  sociale  sont  vigoureusement  pro- 
pagées dans  le  Matin  de  Port-au-Prince. 
Ce  journal,  dirigé  par  deux  de  nos  mem- 
bres, MM.  Clément  et  Auguste  Magloire, 
consacre  chaque  jour  un  article  intéres- 
sant sur  les  études  qui  nous  sont  chères. 
Nous  citerons  entre  autres,  la  Femme  haï- 
tienne, la  Crise  américaine,  des  Idées  collec- 
tives, etc..  Il  y  a  là  un  exemple,  auquel 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir,  d'un  quo- 
tidien sachant  s'élever  au-dessus  du  fait- 
divers  banal,  tout  en  restant  à  la  portée 
du  grand  public.  Les  rédacteurs  de  ce 
journal  ont  compris  quelle  force  ils  pour- 
raient tirer  en  vulgarisant  les  résultats 
d'une  science  nouvellement  constituée. 
Ils  ont,  en  outre,  compris  qu'en  faisant 
ainsi,  ils  faisaient  une  œuvre  bonne  pour 
leur  pays. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  le  premier 
journal  propageant  nos  idées,  mais  je  crois 
pouvoir  affirmer  que  c'est  le  premier  qui 
le  fasse  d'une  façon  aussi  suivie  et  aussi 
énergique,  le  premier  également  qui  ne 
craigne  pas  de  le  proclamer  tout  haut.  Il 
est  à  souhaiter  que  ce  procédé  se  répande 
de  plus  en  plus  et  que  nous  ne  voyions 
plus  nos  idées  propagées  par  des  hommes 
qui  feignent  de  nous  ignorer.  Nous  n'ou- 
blierons pas  que  c'est  à  Haïti  que  ce  nou- 
veau  sillon  a  été   creusé. 

P.  D. 


L'OUVRAGE  DE  M.  POINSARD 


Nous  avons  annoncé  l'apparition  du 
premier  volume  de  l'ouvrage  de  notre  ami 
Léon  Poinsard  :  La  production,  le  tra- 
vail ET  LE  PROBLÈME  SOCIAL  DANS  TOU8  LES 

pays  au  début  du  xxe  siècle  (chez  Alcan). 
Nous  ignorions  à  ce  moment  que  le  second 
volume  fût  sous  presse.  Nous  venons  de 
parcourir  également  celui-ci,  qui  constitue 
avec  le  premier  un  vaste  ensemble  d'en- 
viron 1,400  pages  in-octavo,  dans  lequel 
les  questions  ont  pu  être  traitées  avec 
l'ampleur  et  la  documentation  qu'elles 
réclament. 

Ce  second  volume  est  consacré  aux  pays 
où  domine,  plus  ou  moins  triomphante, 
combattue  ou  dénaturée,  la  formation  par- 
ticulariste. M.  Poinsard  commence  par 
celui  de  ces  pays  qui  s'est  le  moins  dé- 
gagé des  langes  de  la  formation  commu- 
nautaire, et  qui  est  précisément  celui  qu'il 
peut  observer  directement  depuis  plu- 
sieurs années  :  la  Suisse.  Viennent  en- 
suite l'Allemagne  et  la  France  :  ces  trois 
nations  composent  le  groupe  des  «  races 
en  voie  de  désorganisation  ».  Une  deu- 
xième section  renferme  les  «  races  sta- 
bles du  Nord  »,  celles  qui  peuplent  la 
Belgique,  les  Pays-Bas  et  les  États  Scan- 
dinaves. L'ensemble  de  ces  deux  sections 
est  compris  sans  ce  titre  général  :  «  Les 
races  mixtes  de  l'Occident  ».  —  L'auteur 
arrive  ensuite  au  «  type  particulariste 
développé  »  qu'il  étudie  également  en 
deux  sections,  consacrées,  l'une  à  l'An- 
gleterre, et  l'autre  aux  États-Unis.  Les 
conclusions  occupent  les  deux  derniers 
chapitres  relatifs,  l'un  au  progrès  social 
dans  la  vie  privée,  l'autre  au  progrès 
social  dans  la  vie  publique. 

Nous  donnons  le  sommaire  de  ces  deux 
derniers  chapitres  : 

I.  —  Tendance  générale  du  particula- 
risme. —  Influences  du  lieu,  du  travail 
et  de  la  propriété  sur  les  sociétés  compli- 
quées; la  vie  ouvrière,  son  régime  nor- 
mal: particularisme  ou  socialisme.  — Le 
rôle  social  de  la  propriété  privée.  —  La 
famille  particulariste,  son  organisation  et 
son    fonctionnement.    —    Importance  du 


DE    SCIENCE    SOCIALE. 


357 


rôle  éducatif  de  la  femme.  —  L'éducation 
et  ses  auxiliaires. 

II.  —  Le  particulier  contre  l'Etat-Com- 
munauté.  — La  liberté  politique,  sa  forme 
naturelle  et  sa  véritable  base.  —  L'admi- 
nistration locale.  —  La  gestion  des  intérêts 
généraux  :  la  bureaucratie,  le  parlementa- 
risme :  le  contrôle  de  l'opinion.  —  L'action 
extérieure  et  l'expansion  de  la  race.  —  L'in- 
fluence étrangère.  —  Le  rang  et  l'avenir 
des  races  particularistes.  —  La  loi  fonda- 
mentale du  progrès  social  et  du  développe- 
ment économique. 

Nous  ne  ferions  que  nous  répéter  en 
faisant  l'éloge  de  ce  second  volume,  où 
l'on  retrouve  toutes  les  qualités  du  pre- 
mier :  division  méthodique,  conscience 
profonde,  abondance  de  matériaux,  puis- 
sance admirable  de  travail  et  de  groupe- 
ment de  faits.  Inutile  de  dire  à  nos  lec- 
teurs que  les  conclusions  de  M.  Poinsard 
sont  en  faveur  du  particularisme,  source 
de  progrès,  non  seulement  individuel  pour 
les  personnes,  mais  économique  pour  les 
nations.  L'apparition  du  particularisme  a 
été  le  grand  fait,  le  pivot  historique  des 
temps  modernes. 

«  Voilà  bien,  dit-il  '.  le  nœud  de  la 
question  sociale,  le  centre  vivant,  le  cœur 
palpitant  delà  condition  humaine.  L'anti- 
quité était  organisée  tout  entière  pour 
faire  du  particulier  le  serviteur  soumis, 
perpétuel,  de  la  communauté.  Le  particu- 
larisme a  renversé  les  rôles.  Il  a  rendu  le 
particulier  maître  de  la  situation;  après 
avoir  réduit  la  communauté  au  strict  mini- 
mum, il  l'a  mise  au  service  du  particu- 
lier. Et  cette  noble  liberté  a  fait  l'homme 
contemporain,  l'homme  occidental,  bien 
entendu,  qui,  malgré  ses  défectuosités, 
vaut  pourtant  mieux  en  moyenne  que 
l'homme  de  l'antiquité;  surtout,  il  vit 
dans  un  état  meilleur,  plus  libre,  plus 
heureux,  et  plus  perfectible  ». 

Tous  les  amis  de  la  science  sociale  sa- 
lueront volontiers  les  conclusions  de 
M.  Poinsard.  Mais  si  son  ouvrage  doit  for- 
cément leur  faire  retrouver  de  «  vieilles 
connaissances  »,  il  leur  apportera,  en 
outre,    une    foule   de   détails    nouveaux, 

1.  I'agc  7i-2. 


grâce  auxquels  tous  pourront  encore  s'ins- 
truire, ce  qui,  au  dire  du  vieux  Solon  — 
un  sage  communautaire  qui  eut  ses  heures 
d'initiative  —  est  agréable  à  tous  les  âges 
de  la  vie. 

G.  D'A. 


UN  IMPOT  MAL  ETABLI 

Les  états  modernes  ont  de  grands 
besoins  d'argent  en  raison  des  services 
nombreux  et  complexes  qui  leur  incom- 
bent. Même  lorsqu'ils  ont  la  sagesse  de  se 
renfermer  dans  leur  fonction  normale  — 
et  ce  n'est  pas  toujours  le  cas  —  il  leur 
faut  de  larges  ressources.  Et  c'est  pour 
chacun  d'eux  un  inquiétant  problème  de  se 
les  procurer  sans  nuire  à  la  vitalité  des 
forces  productrices  du  pays. 

L'État  agit  par  le  moyen  de  lois  et  de 
règlements.  Pour  que  les  lois  et  les  règle- 
ments s'adaptent  à  la  réalité  de  tel  ou  tel 
ordre  de  faits,  il  importe  qu'ils  aient 
été  élaborés  par  des  gens  particulièrement 
compétents  dans  cet  ordre  défaits.  Si  cette 
condition  n'est  pas  réalisée,  l'application 
de  la  loi  ou  du  règlement  par  voie  d'au- 
torité, arrive  presque  toujours  à  produire 
des  conséquences  injustes,  incohérentes, 
quelquefois  même  désastreuses. 

Un  exemple  de  disposition  législative 
insuffisamment  préparée  nous  est  offert 
par  le  régime  auquel  sont  soumis  les  al- 
cools. 

Parmi  les  alcools  de  production  fran- 
çaise, les  eaux-de-vie  des  Charentes  et  de 
l'Armagnac  ont  une  réputation  mondiale 
qui  date  d'au  moins  trois  cents  ans. 

On  pourrait  croire  que  le  Gouverne- 
ment, qui  a  tout  intérêt  à  voir  augmenter 
la  richesse  du  Pays,  n'a  dû  rien  faire 
pour  gêner  la  production  de  ces  eaux-de- 
vie  recherchées  dans  les  régions  les  plus 
lointaines,  et  dont  la  vente  aisée  et  rému- 
nératrice se  traduit  par  un  accroissement 
notable  de  la  fortune  de  la  France. 

Malheureusement,  et  c'est  ce  qui  expli- 
que la  situation,  les  alcools,  étant  assu- 
jettis à  un  droit  de  consommation  excessi- 
vement élevé,  sont  pour  l'Etat  une  source 
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de  profits  abondants  et  immédiats,  et  l'É- 
tat, représenté  par  l'Administration  des 
contributions  indirectes,  a  agi  comme  un 
particulier  à  prévoyance  courte,  il  a  sur- 
tout vu  le  fait  de  toucher  de  l'argent  le 
plus  tôt  possible.  Ce  fut  l'idée  inspiratrice 
des  lois  et  des  règlements  qui  ont  été  faits 
sur  cette  matière. 

On  connaît  la  législation  la  plus  récente. 
Une  loi  de  1903  imposa  aux  bouilleurs  de 
crû  la  prise  en  charges  des  eaux-de-vie 
qu'ils  distillaient.  Les  chais  étaient  visités 
régulièrement  par  les  agents  des  contri- 
butions indirectes.  Un  propriétaire  était 
ainsi  responsable  de  l'eau-de-vie  qu'il  avait 
fait  distiller,  et  qu'il  gardait  dans  ses  chais. 
Il  était  assimilé  au  négociant  qui  achète 
des  eaux-de-vie  pour  les  revendre. 

La  loi  fut  complétée  par  un  règlement 
d'administration  publique,  et  ce  règle- 
ment fut  élaboré  par  le  Conseil  d'État, 
assemblée  composée  de  légistes  qui,  pour 
la  plupart,  ignoraient  les  conditions  de  la 
production  et  de  la  conservation  des  eaux- 
de-vie. 

On  sait  que  les  eaux-de-vie  perdent,  en 
vieillissant,  du  degré  et  du  volume;  que 
ces  pertes  sont  très  fortes  pendant  les  pre- 
mières années,  et  vont  en  diminuant  dans 
la  suite;  quelles  sont  variables  selon  la 
situation  du  chai  et  la  qualité  du  bois  qui 
sert  de  logement. 

Après  une  enquête  sommaire  et  incom- 
plète, le  Conseil  d'État  se  borna  à  confir- 
mer l'assimilation  des  bouilleurs  de  crû 
aux  négociants.  Il  déclara  que  le  déchet 
toléré  aux  propriétaires  serait  le  même 
que  celui  qui  est  accordé  aux  négociants, 
à  savoir  7  o/0  pour  les  eaux-de-vie  logées 
dans  des  fûts  en  bois,  et  3  %  pour  celles 
logées  dans  des  récipients  en  verre. 

Et  pourtant  les  conditions,  résultant  de 
la  force  des  choses,  sont  loin  d'être  les 
mêmes  pour  les  propriétaires  et  pour  les 
négociants  :  même  en  ce  qui  concerne  les 
propriétaires,  elles  présentent  une  grande 
variété. 

Un  négociant  a  généralement  des  chais 
construits  et  aménagés  de  telle  façon  que 
l'air  n'y  soit  jamais  chargé  d'bumidité,  et 
que  la  température  s'y  maintienne  relati- 
vement fraîche  au  plus   fort  de  l'été.   La 


perte  par  volatilisation  est  ainsi  réduite  au 
minimum.  La  presque  totalité  des  fûts  est 
imbibée  d'alcool  depuis  longtemps,  et  l'ab- 
sorption par  le  bois  est  extrêmement  ré- 
duite. Le  négociant  dispose  de  quantités 
considérablesd'eaux-de-vie,etilpeutmain- 
tenir  ses  fûts  constamment  mouillés,  ce  qui 
réduit  la  surface  offerte  à  la  volatilisation. 
Etant  données  ces  conditions,  il  est  pos- 
sible,  sans  courir  trop  de  risques,  de 
prendre  en  charge  des  quantités  considé- 
rables d'eaux-de-vie.  Les  tolérances  de 
7  %  et  de  3  %  sont  largement  suffisantes 
pour  couvrir  les  déchets. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  certains 
propriétaires  qui  ont  à  subir  des  concours 
de  circonstances  très  divers  et  très  parti- 
culiers. 

En  ce  qui  concerne  les  chais,  il  en  est 
qui  sont  construits  sur  des  mamelons  éle- 
vés, et  où  il  est  facile  de  se  débarrasser 
des  eaux  en  excès.  Tel  est  le  cas  de  la 
plupart  des  chais  des  grands  crus  du  Bas- 
Armagnac.  Ces  chais  ont  été  construits  en 
vue  de  loger  des  eaux-de-vie  de  très  grande 
valeur  et  produits  par  de  très  grands  do- 
maines. Il  était  possible  de  choisir  un  em- 
placement spécialement  favorisé  et  de 
prendre  toutes  les  précautions.  En  hiver, 
on  n'y  redoute  pas  les  excès  d'humidité. 
et  en  été  la  chaleur  est  relativement  mo- 
dérée. Les  eaux-de-vie  subissent  ainsi  peu 
de  déchet,  mais  elles  mettent  plus  de  temps 
à  acquérir  les  qualités  des  eaux-de-vie 
vieilles.  La  formation  des  dérivés  de  l'al- 
cool est  beaucoup  plus  lente. 

Dans  les  alluvions  sablonneuses  des  val- 
lées, dans  les  cuvettes  graveleuses,  la  si- 
tuation n'est  plus  la  même.  Durant  l'hiver 
et  une  partie  du  printemps,  ces  lieux  bas 
reçoivent  de  grandes  masses  d'eau  des 
plateaux  et  des  coteaux  voisins,  l'atmos- 
phère est  très  chargée  de  vapeur  d'eau, 
et  cette  vapeur  d'eau  provoque  la  volatili- 
sation de  l'alcool.  Il  en  résulte  une  notable 
diminution  de  degré.  Pendant  la  première 
année,  une  eau-de-vie  d'Armagnac  distillée 
à  50  degrés  perd  deux  degrés,  et  retombe 
au  titre  de  48.  Pendant  les  années  suivan- 
tes, la  perte  de  degré  est  moindre,  mais 
notable  encore.  Un  propriétaire  (pli  lais- 
sait vieillir  ces  eaux-de-vie  a  perdu  S  de- 
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grés  en  cinq  ans.  Pendant  l'été,  l'air  con- 
centré dans  les  vallons  s'échauffe  consi- 
dérablement, d'où  une  augmentation  de 
la  vaporisation  et  une  diminution  de  vo- 
lume. 

Dans  les  vallées  gasconnes,  la  propriété 
est  généralement  morcelée,  et  il  est  maté- 
riellement impossible  à  la  plupart  des  pro- 
priétaires de  faire  choix  d'un  emplacement 
pour  y  construire  un  chai  spécial  aux 
eaux-de-vie.  Le  chai,  le  plus  souvent,  fait 
partie  du  bâtiment  principal  de  la  mé- 
tairie. 

En  ce  qui  concerne  le  bois  des  fûts,  il 
importe  aussi  de  considérer  de  notables 
différences.  Le  bois  vieux,  depuis  long- 
temps imbibé  d'alcool,  absorbe  très  peu 
d'eau-de-vie.  Au  contraire,  les  bois  neufs 
absorbent  davantage.  On  a  observé  que 
les  bois  les  plus  communément  employés 
absorbent  8,75  %  pendant  la  première  an- 
née de  leur  emploi,  7  %  pendant  la  se- 
conde, et  de  moins  en  moins  dans  la  suite. 

En  Armagnac,  il  est  vrai,  certaines  qua- 
lités de  bois  provenant  de  chênes  poussés 
dans  le  pays,  ont  une  capacité  d'absorp- 
tion moins  élevée,  mais  ces  qualités  sont, 
aujourd'hui,  très  peu  employées  par  la 
tonnellerie.  Les  propriétaires  de  forêts 
trouvent  plus  avantageux  de  vendre  leurs 
chênes  pour  en  faire  des  traverses  de  che- 
mins de  fer.  Seules,  les  personnes  qui 
possèdent  à  la  fois  des  vignes  et  des  taillis 
ou  des  forêts  de  chêne,  pouvent  avoir  des 
futailles  à  faible  capacité  d'absorption. 

Le  mode  d'écoulement  de  l'eau-de-vie 
est  également  à  considérer.  Lorsqu'on 
vend  en  gros,  on  évite  les  déchets  qui  ré- 
sultent des  menus  accidents  qui  sont  très 
difficilement  évitables  au  cours  des  mani- 
pulations fréquentes.  On  évite  de  laisser 
en  vidange  tous  les  fûts,  sauf  un  seul  ré- 
servé à  l'ouillage,  et  l'eau-de-vie  n'offre  à 
la  volatilisation  que  des  .surfaces  très  res- 
treintes. 

Les  tolérances  de  7  %  et  de  3  %  ont  été 
édictées  sans  tenir  compte  ni  de  l'âge  des 
eaux-de-vie,  ni  do  la  situation  des  lieux, 
ni  de  la  qualité  du  bois,  ni  du  mode  de 
vente.  De  telles  prescriptions  réglemen- 
taires devaient  forcément  aboutir  à  l'in- 
justice. 


Lorsque  l'application  de  la  loi  du  règle- 
ment de  1903  eut  produit  ses  effets,  de 
nombreux  propriétaires  eurent  à  payer 
des  droits  sur  des  manquants  d'eau-de-vie 
dont  ils  n'étaient  nullement  la  cause. 
Quelques-uns  eurent  des  procès-verbaux. 
Et  cependant  d'autres  bouilleurs  de  crû 
qui  avaient  du  vieux  bois  et  des  chais  bien 
situés,  se  trouvaient  en  règle  et  étaient 
satisfaits. 

Ceux  qui  avaient  à  payer  criaient  à  l'in- 
justice, à  l'inquisition;  les  agents  de  la 
régie  étaient  mal  reçus.  Il  y  eut  même  des 
menaces  de  coups  de  fusil.  Ce  régime  de 
prises  en  charges  avait  des  adversaires 
acharnés,  mais  il  avait  des  partisans  ré- 
solus, qui  trouvaient  bon  que  la  régie,  avec 
des  acquits  blancs,  attestât  la  pureté  des 
eaux-de-vie. 

Les  différences  des  conditions  particu- 
lières se  traduisaient  par  des  différences 
d'opinions. 

En  1905,  le  Parlement  s'émut  des 
plaintes  qui  arrivaient  de  tous  les  côtés,  et 
il  abrogea  la  loi  de  1903.  L'administra- 
tion des  contributions  indirectes  se  trou- 
vait privée  des  garanties  pour  la  percep- 
tion des  impôts,  mais  elle  ne  se  tint  pas 
pour  battue;  elle  imagina  un  système 
qu'elle  croyait  susceptible  de  lui  faire 
rentrer  beaucoup  d'argent.  Elle  décida  de 
refuser  l'acquit  blanc,  attestation  de  la  pu- 
reté des  eaux-de-vie  de  vins  et  de  fruits, 
aux  propriétaires  qui  n'accepteraient  pas 
le  régime  de  1903,  et  de  leur  donner  seu- 
lement l'acquit  rouge  qui,  jusqu'alors, 
était  réservé  aux  alcools  d'industrie. 

C'était  là  une  mesure  dont  la  légalité  a 
été  contestée,  mais  le  ministre  des  fi- 
nances n'y  fit  pas  opposition.  On  croyait 
qu'il  y  avait  là  un  moyen  d'arrêter  la  con- 
trebande et  de  faire  rentrer  de  l'argent. 

Le  résultat  ne  tarda  pas  à  être  appré- 
ciable. La  contrebande  se  trouva  encou- 
ragée. A  l'injustice  du  régime  précédent 
vint  s'ajouter  l'incohérence. 

Les  propriétaires  qui  avaient  opté  pour 
la  prise  en  charge,  voyaient  toujours  la 
régie  leur  présenter  la  note  pour  des  dé- 
chets dus  à  des  causes  naturelles,  et  qui 
dépassaient  les  tolérances  réglementaires. 

D'autre  part,  les  propriétaires  qui  n'ont 
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pas  voulu  accepter  la  prise  en  charge  ont 
toutes  les  facilités  pour  écouler  leurs  eaux- 
de-vie  sans  payer  les  droits.  C'est  ainsi 
que  les  eaux-de-vie  qui  se  consomment 
dans  les  régions  voisines  de  l'Armagnac 
(Chalosse,  Landes,  Plaine  garonnaiseï  ne 
sont,  en  fait,  assujetties  à  aucun  droit.  Il 
est  matériellement  impossible  à  la  régie 
d'arrêter  cette  contrebande.  Il  faudrait  que 
des  agents  soient  postés  sur  toutes  les 
routes,  qu'ils  visitent  les  voitures,  les  au- 
tomobiles, qu'ils  fassent  ouvrir  les  valises, 
les  paniers.  Dans  les  petites  villes,  les  dé- 
bits clandestins  sont  nombreux. 

Cette  contrebande  constitue  une  con- 
currence insurmontable  pour  les  proprié- 
taires qui  ont  leurs  eaux-de-vie  en  charge  ; 
les  derniers  sont  obligés  d'attendre  le  né- 
gociant en  gros  qui  ne  se  présente  pas, 
sinon  pour  offrir  des  prix  dérisoires.  En 
attendant  des  temps  meilleurs,  ils  sont 
exposés  à  verser  à  la  régie  des  sommes 
considérables. 

Les  recettes  de  l'administration  des 
contributions  indirecles  ont  diminué  dans 
de  grandes  proportions,  et  la  seule  res- 
source de  cette  administration  pour  faire 
rentrer  les  impôts  sur  les  alcools,  est  de 
faire  payer  aux  propriétaires  qui  ont  pris 
en  charge,  des  manquants  dus  à  des  causes 
naturelles. 

Le  propriétaire  a  le  choix  entre  vendre 
son  eau-de-vie  de  contrebande  sans  décla- 
ration préalable,  ou  accepter  la  prise  en 
charge  et  ne  vendre  que  de  petites  quan- 
tités à  des  consommateurs  éloignés  en 
s'exposant  à  payer  des  manquants. 

Et  beaucoup  tournent  la  difficulté  en 
ne  distillant  pas  et  en  vendant  leur  vin 
en  nature.  Le  marché  se  trouve  ainsi  en- 
combré de  vins  des  Charentes  et  d'Arma- 
gnac, qu'il  y  aurait  avantage  à  vendre 
sous  forme  d'eaux-de-vie. 

Telle  est  la  situation,  et  l'on  conçoit  qu'il 
n'est  pas  facile  d'arriver  à  une  solution  en 
modifiant  la  loi  ou  même  le  règlement 
d'administration  publique,  surtout  si  l'Etat 
tient  à  recouvrer  ses  impôts  exorbitants 
qui  constituent  une  prime  à  la  contre- 
bande. 

Il  semblerait  plutôt  que  la  solution  soit 
liée  au  problème  de  l'organisation  agricole 


et  viticole.  Des  coopératives  fortement 
organisées  et  fédérées  pourraient  traiter 
avec  les  propriétaires  de  forêts  pour  se 
procurer  des  bois  de  bonne  qualité  à  des 
ronditions  avantageuses.  Un  syndicat  cen- 
tral pourrait  faire  connaître  aux  pouvoirs 
publics  la  variété  des  situations  de  fait. 
Des  commissions  arbitrales  pourraient 
connaître  des  difficultés  avec  le  fisc. 
J.  Garas. 


REMARQUES  SUR  LES  REPERCUSSIONS 


Voici  quelques  observations  qui  me 
sont  suggérées,  à  propos  de  la  répercus- 
sion n°  25  de  l'Etat.  Le  petit  nombre  des 
combattants  augmente  l'importance  de  la 
valeur  individuelle. 

L'armure  s'est  effectivement  réduite  en 
même  temps  que  le  nombre  des  combat- 
tants augmentait.  Essayons  de  discerner 
les  motifs  de  cette  double  évolution,  et 
pour  cela  reportons-nous  au  déclin  du 
moyen  âge,  de  l'âge  de  l'armure. 

Dès  la  guerre  de  Flandre,  en  1302,  la 
bataille  de  Courtrai  fut  une  victoire  des 
hommes  à  pied  sur  les  chevaliers. 

Pour  continuer  la  lutte  contre  les 
80.000  combattants  que  la  Flandre  équipa, 
Philippe  IV  dut  augmenter  ses  effectifs;  la 
proportion  d'infanterie,  par  rapport  aux 
cavaliers  bardés  de  fer  s'accrut,  de  ce  fait, 
en  raison  de  l'impossibilité  de  lever  un 
nombre  suffisant  d'hommes  d'armes  mon- 
tés. Ainsi  le  nombre  des  combattants  aug- 
menta et,  en  même  temps,  s'accrut  la 
proportion  d'hommes  à  pied  qui,  forcé- 
ment, ne  portaient  pas  d'armure  pesante. 
Ainsi  se  réduisit  le  nombre  des  hommes 
portant  la  lourde  armure  par  rapport  au 
nombre  de  ceux  qui  n'en  portaient  pas. 

Quant  à  l'armure  elle-même,  un  autre 
fait  bien  connu  vient,  à  la  même  époque, 
lui  porter  un  coup  fatal  :  je  veux  parler 
do  l'apparition  de  la  poudre  qui  se  fit  en- 
tendre pour  la  première  fois  sur  le  champ 
de  bataille  de  Crécy. 

Tout  ce  qui  précède  n'infirme  en  rien 
d'ailleurs  la  valeur  de  la  répercussion  25. 
Elle  est  aussi  vraie  pour  les  temps  mo- 
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clernes  que  pour  les  temps  anciens.  Seule  - 
ment  avant  l'époque  où  les  effectifs  aug- 
mentèrent, on  cherchait  l'accroissement  de 
la  valeur  individuelle,  non  seulement  dans 
l'éducation  (Spartiates,  chevaliers;,  mais 
aussi  dans  la  protection  donnée  par  une 
armure. 

L'augmentation  du  nombre  des  combat- 
tants obligea  ;'i  associer  aux  chevaliers 
issus  de  la  noblesse,  et  recouverts  de  fer, 
des  fantassins  roturiers  et  ne  pouvant 
porter  le  même  poids  mort.  Celui-ci  de- 
vint illusoire  devant  la  puissance  des 
armes  à  feu  en  même  temps  que  la  mobi- 
lité du  soldat  prenait  une  importance  de 
plus  en  plus  grande. 

Il  semble  donc  que  le  deuxième  alinéa 
de  la  répercussion  25  pourrait  être  modifié 
de  la  façon  suivante  : 

L'armure  se  réduit  à  mesure  que  le 
nombre  des  combattants  augmente,  pour 
les  motifs  suivants  :  1°  impossibilité  d'aug- 
menter dans  la  même  proportion  le  nom- 
bre des  chevaliers  ;  2°  la  protection  donnée 
par  l'armure  devient  de  moins  en  moins 
efficace  devant  les  progrès  des  armes  à 
feu;  3°  perdant  sa  valeur  défensive,  l'ar- 
mure devient  nuisible  parce  qu'elle  dimi- 
nue la  mobilité  qui,  elle,  devient  de  plus 
en  plus  nécessaire. 

G.  Clerc. 


APPRÉCIATIONS  DE  LA  PRESSE 


L'ouvrage  de  notre  ami  (i.  d'Azambuja 
continue  à  faire  impression  sur  le  public 
lettré,  comme  en  témoignent  le  compte 
rendu  suivant  : 

De  la  Revur  des  Humanités  en  Belgique: 
Voici  un  ouvrage  qui  fera  sûrement  sensa- 
tion dans  le  monde  lettré,  et  qui  pourrait 
avoir  une  heureuse  influence  dans  les 
classes  supérieures  de  nos  vieilles  huma- 
nités. Il  inaugure  la  collection  des  Clas- 
siques de  VEcole  des  Roches  (Edmond  De- 
molins)  :  c'est  l'histoire  grecque  expliquée 
par  la  science  sociale.  On  connaît  les  avari- 
es et  des  défauts  de  ce  système  :  comme 
tmit  système  appliqué  à  la  vie  humaine, 
il  y  a  danger  qu'il  ne  veuille  plier  les  faits 


à  des  lois  préconçues  et  déclarées  infail- 
libles et  universelles.  Autant  que  possible, 
l'auteur  a  évité  cet  écueil  en  présentant 
au  besoin  ses  conclusions  comme  des  hy-' 
pothèses  au  moins  vraisemblables.  La 
Grèce  ancienne  suppose  une  étude  préli- 
minaire de  l'histoire  grecque,  puisqu'elle 
a  pour  but  supérieur  d'en  grouper  rapide- 
ment les  faits  et  d'amener  l'élève  à  décou- 
vrir lui-même,  par  suite  de  questions  in- 
telligentes, les  rapports  nécessaires  qui 
existent  entre  les  phénomènes. 

("est   donc  plutôt  le  Guide  du  maître 
pour  une  leçon  de  synthèse. 

Mais  quel  charme  à  cette  lecture  !  Charme 
naissant  de  la  nouveauté  du  plan  et  des 
aperçus,  aussi  bien  que  de  l'heureuse 
adaptation  du  style  moderne  à  toutes  ces 
vieilles  choses.  Ce  caractère  moderne  se 
révèle  jusque  dans  les  titres  de  chaque 
paragraphe,  si  concrets  dans  l'expression 
et  si  frappants  pour  l'imagination  :  Les 
Paysans  bâtisseurs  de  la  vallée  :  le  type 
Pëlasge.  Le  Bandit  montagnard  divinisé. 
Première  descente  :  le  type  héraclide.  De 
ce  type  du  bandit  civilisé  sort  Jupiter.  Les 
exploits  du  bandit  montagnard  expliquent 
le  type  d'Hercule.  Hercule  et  les  Réra- 
clides  entrepreneurs  de  travaux  d'intérêt 
public.  Les  dieux  justiciers  :  Platon  aux 
Enfers  Le  gendarme  Thésée,  ami  d'Her- 
cule. La  chasse  aux  monstres.  —  Je  donne 
cela  à  titre  d'exemples.  Et  l'ouvrage  se 
développe  ainsi  jusqu'à  son  xuie  et  dernier 
chapitre  :  La  Déformation  et  l'Eclipsé  du 
type  grec.  Le  Monde  alexandrin.  La  Grèce 
devant  Borne,  devant  les  Turcs  et  devant 
l'Europe  moderne.  —  Il  se  termine  par  un 
grand  tableau  synoptique  et  la  liste  des 
sources  à  consulter. 
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L'enquête  sur  les  maisons-types  que 
nous  voulons  faire  connaître  aux  lecteurs 
de  la  Science  sociale  a  été  suggérée  au 
Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique p;ir  la  grande  enquête  adminis- 
trative sur  la  propriété  bâtie  en  France, 
prescrite  par  la  loi  du  8  août  1885  et  du 
8  juin  1887.  On  pensa  qu'à  côté  de  statis- 
tiques abstraites  et  multiples,  et,  qui  pis 
est,  administrativement  établie,  il  y  avait 
place  pour  «  des  renseignements  d'une 
nature  plus  concrète  »,  et  l'on  adressa  un 
peu  de  tous  côtés  un  questionnaire  qu'il 
importe  de  reproduire,  car  il  précise  bien 
la  portée  de  cette  seconde  enquête. 

I.  Faire  connaître  par  son  centre  et, 
si  on  le  peut,  par  ses  limites,  la  région  où 
domine  la  maison-type  dont  on  va  parler. 

II.  Dire  comment  les  maisons  du  type 
considéré  sont  habituellement  situées  et 
orientées  ;  indiquer,  en  même  temps,  les 
raisons  topographiques,  géologiques,  hy- 
drologiques, météorologiques...  de  l'état 
de  choses  constaté. 

III.  Dire  si,  dans  les  communes  de  la 
région  observée,  les  maisons  tendent  à  se 
serrer  les  unes  contre  les  autres  ou  si,  au 
contraire,  elles  sont  plus  ou  moins  disper- 
sées. Expliquer  le  fait. 

IV.  Décrire  la  maison-type,  extérieure- 
ment et  intérieurement;  forme,  dimensions 
ordinaires,  distribution,  matériaux  em- 
ployés pour  les  diverses  parties  de  la  cons- 
truction, coût...  Rechercher  les  motifs  du 
mode  de  construction  adopté. 

V.  Étudier  la  maison-type  au  point  de 
vue  du  nombre  de  ses  habitants  et  du 
groupement  plus  ou  moins  complet  des 
familles. 

VI.  Dire  si  la  maison  est  seulement  uti- 
lisée comme  habitation  familiale  ou  si  elle 
sert,  en  même  temps,  à  d'autres  usages 
(ateliers?  étables  ?  granges  ?.. .) 

VII.  Indiquer  les  dépendances  ordinaires 
de  la  maison-type,  soit  comme  construc- 
tions annexes,  soit  comme  cours,  jardins. 
prés,  vignes. 

VIII.  Dire  ce  que  l'habitation-type,  con- 
sidérée dans  son  ensemble,  coûte  ou  rap- 
porte. 

XI.   Apprécier  les   conditions  du  type 


de  maison  précédemment  décrit  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  physique    et  morale. 

On  conçoit  l'intérêt  qu'offrent  pour  nos 
lecteurs,  et  plus  particulièrement  pour 
ceux  qui  participent  à  VEnquête  sur  le* 
Pays,  les  deux  volumes  publiés  sous  l'é- 
minente  direction  de  M.  Alfred  de  Foville. 

Les  67  réponses  reçues  par  le  Co- 
mité des  travaux  historiques  *  concernent 
presque  toutes  les  régions  de  la  France, 
mais  le  centre,  l'ouest  et  le  sud-ouest  de 
notre  pays  n'ont  été  étudiés  que  par  un 
petit  nombre  de  correspondants.  C'est 
ainsi  que  les  cinq  départements  formés 
de  l'ancienne  Bretagne  n'ont  fourni  que 
deux  notices,  l'une  sur  la  région  de  Vannes 
et  l'autre  sur  le  Bas-Léon.  La  Vendée  a 
inspiré  deux  correspondants  ;  mais  le 
Béarn,  l'Auvergne,  le  Berry,  l'Orléanais, 
l'Anjou,  le  Maine  et  la  Basse-Normandie 
ne  sont  représentés  chacun  que  par  une 
notice;  la  Gascogne,  la  Saintonge,  l'An- 
goumois,  le  Limousin,  la  Marche  ne  sont 
pas  représentés  du  tout.  En  revanche,  le 
département  du  Nord,  à  lui  seul,  a  formé 
douze  études,  le  département  de  l'Oise  en  a 
fourni  trois,  la  région  de  la  Meuse  six,  le 
Dauphiné  six  également,  l'ancienne  Bour- 
gogne cinq,  et  la  Provence  quatre. 

Toutes  ces  notices  sont  loin  d'avoir  la 
même  importance;  certaines,  vraiment 
trop  succinctes,  occupent  à  peine  deux  ou 
trois  pages;  d'autres  sont,  au  contraire, 
très'  considérables.  De  même  leur  valeur 
scientifique  n'est  pas  et  ne  saurait  être 
égale.  Il  est  plus  facile  de  noter  les  faits 
que  de  les  expliquer,  et  la  bonne  volonté 
de  plusieurs  correspondants  n'a  pu  satis- 
faire entièrement  à  toutes  les  demandes 
du  questionnaire  qui  leur  avait  été  en- 
voyé. 

L'n  tel  ouvrage  ne  peut  s'analyser,  il 
faut  le  lire  d'un  bout  à  l'autre.  Aussi  nous 
bornerons-nous,  pour  en  donner  une  idée 
succincte,  à  choisir  dans  chacun  des  deux 
volumes  une  étude  parmi  celles  qui  nous 
ont  plus  particulièrement  intéressé,  et 
nous  tâcherons  de  les  résumer  brièvement. 

Les  lecteurs  de  la  Science  sociale  se 
rappellent   certainement  les  deux  excel- 

1  .Les  M  premières  réponses  forment  le  tome  l  : 
le  tome  H  comprend  les  H;  autres. 
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lentes  monographies  de  la  Tarentaise  et  des 
Bauges  »  que  nous  devons  à  MM.  Borlet  et 
Poncier.  L'étude  que  M.  Carcelle.  agrégé 
de  l'Université  et  professeur  au  lycée  de 
Chambéry,  a  consacrée  aux  maisons-types 
en  Savoie  -  renferme  également  des  ren- 
seignements pleins  d'intérêt. 

Les  maisons  savoyardes  répondent  à 
deux  types  différents  :  la  maison  de  la 
plaine  et  la  maison  de  la  montagne.  Ces 
deux  types,  «  entre  lesquels  n'existe  aucun 
point  de  ressemblance,  s'expliquent  par  le 
changement  radical  du  climat  ». 

Au-dessous  de  700  à  900  mètres  d'alti- 
tude on  trouve  la  maison  de  la  plaine  cons- 
truite en  pierre;  plus  haut,  c'est  le  chalet 
montagnard  en  bois  «  et  de  préférence  en 
bois  de  sapin,  beaucoup  plus  chaud  en 
raison  de  son  imperméabilité  et  de  son 
propre  pouvoir  conducteur  ». 

Le  chalet  repose  sur  quatre  forts  piliers 
de  pierre  de  taille  reliés  par  une  solide  ma- 
çonnerie ;  les  murailles  sont  formées  de 
troncs  de  sapins  soigneusement  équarris, 
posés  les  uns  au-dessus  des  autres  comme 
s'il  s'agissait  de  pierres  ou  de  briques. 
Entre  chaque  assise,  est  disposé  un  lit  de 
mousse  bien  sèche  fortement  tassée  ;  les 
joints  sont  couverts  extérieurement  de 
lattes  de  bois.  Quant  au  toit,  formé  de 
petites  planches  de  sapin  nommées  tavail- 
lons.  il  n'est  point  très  élevé,  et  la  pente 
en  est  assez  forte  pour  obliger  la  neige  à 
glisser  vite. 

Le  chalet  se  compose,  en  général,  d'un 
rez-de-chaussée  et  d'un  étage.  Il  est  rare 
qu'on  habite  le  rez-de-chaussée  qui  sert 
alors  d'établi  ou  de  magasin.  A  l'étage  se 
trouvent  la  cuisine,  pièce  principale,  et 
deux  chambres  à  coucher.  *  Les  combles 
sont  remplies  d'éeorees.  de  pailles  et  de 
fourrages  descendus  des  alpages  et  entassés 
avec  soin  de  façon  à  former,  au-dessus  des 
pièces  d'habitation,  comme  un  matelas 
('■pais   et  résistant  ». 

Tout  est  donc  combiné  pour  offrir  une 
sérieuse  protection  contre  le  froid;  et  si 
l'on  ajoute  que,  par  suite  de  L'abondance 
du  bois  et  de  la  facilité  avec  laquelle  se 

I.  Science  sociale,  2e   série,  fascicule  3'»,  mars 

i«n. 
-j.  Les  maisons-type»,  t.  il.  pp.  237-249. 


travaille  le  sapin,  le  chalet  coûte  peu  à 
construire;  que,  en  outre,  malgré  son  as- 
pect fragile,  il  résiste  très  bien  à  la  tour- 
mente, grâce  à  l'élasticité  du  bois,  on 
comprend  qu'il  représente  pour  le  monta- 
gnard l'habitation  réelle. 

La  maison  de  pierre  de  la  plaine  était 
jadis  couverte  en  chaume,  mais,  depuis 
l'annexion  à  la  France,  on  a  ouvert  de 
nombreuses  routes  et  des  chemins  de  fer 
qui  ont  permis  de  substituer  à  la  paille  la 
tuile  ou  l'ardoise.  Cette  t substitution  cons- 
titue un  grand  progrès,  car,  les  maisons 
de  la  plaine  étant  généralement  groupées 
en  villages  ou  en  hameaux,  les  toits-  de 
chaume,  en  cas  d'incendie,  offraient  au 
feu  une  proie  facile,  et  comme,  là  encore, 
les  combles  servent  de  magasins  à  foin,  il 
n'était  pas  rare  jadis  de  voir  un  hameau 
ou  un  village  entièrement  détruit. 

Comme  le  chalet,  la  maison  de  la  plaine 
comporte  généralement  un  rez-de-chaussée 
et  un  étage.  «  Le  rez-de-chaussée  n'est 
pas  toujours  habité  ;  il  comprend  alors 
écurie,  cave,  tenailler...  Dans  le  cas  con- 
traire, il  constitue  l'habitation  de  jour,  et 
c'est  une  habitation  assez  incommode.  » 
(  In  y  trouve  une  cuisine  mal  éclairée  dont 
une  vaste  cheminée  à  manteau  de  bois 
formait  jadis  l'ornement  principal.  «  A 
côté  de  la  cuisine  estime  pièce  plus  petite, 
qui  en  hiver  a  un  usage  tout  spécial.  Elle 
prend  alors  le  nom  de  fornet  ou  de  poêle. 
On  y  installe  un  fourneau  en  fonte.  C'est 
dans  ce  logis  que  se  passe  la  veillée  dans 
une  atmosphère  chaude  et  lourde.  »  Der- 
rière ces  deux  pièces  essentielles  se  trou- 
vent la  chambre  aux  provisions  ou  cré- 
ilence,  puis  une  chambre  propre  pour  les 
invités.  A  l'étage  sont  les  chambres  à  cou- 
cher. «  Cet  étage  est  entouré  presque  tou- 
jours d'une  galerie  en  bois,  large  de  lra,20 
qui  est  comme  la  maison  d'été  et  la  maison 
des  enfants.  » 

(  lette  galerie  constitue  le  caractère  ori- 
ginal de  la  maison  savoyarde;  le  chalet 
montagnard  en  est,  lui  aussi,  toujours 
pourvu. 

Nous  avons  vu  que  par  les  différences 
de  climal  s'explique  la  différence  profonde 
qui  règne  entre  la  maison  de  la  plaine  et 
le  chalet.    La  différence  de   fertilité  des 
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terres  nous  donne  à  son  tour  le  motif  de 
l'agglomération  des  habitations  ou  de  leur 
dispersion.  Dans  les  régions  à  cultures  ri- 
ches, on  rencontre  peu  d'habitations  iso- 
lées et  les  groupes  de  maisons  sont  consi- 
dérables. Dans  les  hautes  vallées,  où  la 
terre  est  pauvre,  les  habitations  sont  très 
dispersées.  «  (Test  que,  pour  vivre,  une  fa- 
mille a  besoin  de  terrains  étendus,  d'au- 
tant plus  étendus  que  l'industrie  pastorale, 
qui  exige  de  longs  parcours,  est  sa  prin- 
cipale ressource.  »  A  cause  de  la  rigueur 
du  climat,  la  dispersion  est  d'ailleurs 
moins  grande  en  hiver  qu'en  été.  Les 
montagnards  ont,  en  effet,  deux  habita- 
tions :  le  chalet  d'été,  toujours  isolé  au 
centre  des  pâturages  et  la  maison  d'hiver, 
bâtie  aune  altitude  moindre.  Ces  maisons 
d'hiver  ne  sont  plus  isolées,  mais  réunies 
par  petits  groupes;  «  elles  sont  amonce- 
lées les  unes  contre  les  autres,  n'offrant 
que  peu  de  prise  au  vent,  percées  de  rares 
fenêtres,  très  basses.  On  sent  très  bien  à 
quelle  préoccupation  obéit  l'habitant.  Il  se 
protège  contre  le  froid,  et  veut  éviter  l'iso- 
lement, qu'il  recherche  au  contraire  dans 
sa  vie  estivale  '   ». 

La  très  intéressante  étude  de  M.  Mau- 
duit2  nous  transporte  en  Basse  Norman- 
die dans  la  région  d'Avranches. 

Nous  sommes  là  dans  un  pays  accidenté, 
parsemé  de  collines  et  de  vallons,  et  de 
climat  tempéré  par  le  voisinage  de  la  mer. 
Partout  on  trouve  l'eau  en  abondance  : 
les  petites  sources  à  ciel  ouvert  sont  très 
communes,  et  la  plupart  des  puits  n'attei- 
gnent pas  10  mètres  de  profondeur.  C'est 
une  région  de  culture  surtout  herbagère 
où  «  les  champs,  généralement  d'une  faible 
étendue,  sont  entourés  de  haies  dans  les- 
quelles il  y  a  une  grande  quantité  d'arbres 
de  haute  tige.  L'intérieur  même  de  beau- 
coup de  champs  labourés  est  planté  de 
pommiers,  de  sorte  que,  lorsqu'on  estplacé 
sur  une  hauteur,  le  pays  offre  au  loin 
l'aspect  d'une  vaste  forêt  ». 


i.  Pour  plus  de  détails,  nous  engageons  le  lec- 
teur à  se  reporter  à  l'étude  de  M.  Borlet  sur  la  Ta- 
reniaise. 

•2.  Les  maisons-types,  t.  I,  p.  301-310. 


L'Avranchais  est  un  pays  de  petite  cul- 
ture; les  grandes  fermes  y  sont  peu  nom- 
breuses, et  par  grandes  fermes  on  entend 
«  celles  qui  ont  une  vingtaine  d'hectares. 
Les  fermes  moyennes  ont  de  10  à  15  hec- 
tares, et  il  en  existe  une  multitude  de 
petites  ».  Ces  fermes  sont  isolées,  ou  bien 
elles  se  groupent  en  petits  villages  com- 
prenant «  un  nombre  plus  ou  moins  con- 
sidérable de  petites  exploitations  dont  les 
maisons  sont,  sinon  contiguës,  du  moins 
peu  éloignées  les  unes  des  autres  et  dont 
les  vergers  se  touchent  ou  ne  sont  séparés 
que  par  des  chemins  ou  des  voies  de  ser- 
vitude ».  En  fait,  ces  villages  ne  sont  que 
des  hameaux. 

Ces  maisons  de  cultivateurs  se  ressem- 
blent toutes.  La  plupart  se  trouvent  au 
milieu  de  vergers  plantés  de  pommiers 
très  serrés  qui  abritent  contre  les  vents. 
Quand  des  maisons  sont  contiguës,  cela 
vient,  le  plus  souvent,  de  ce  qu'une  ferme 
a  été  partagée  entre  plusieurs  enfants, 
car  on  n'a  pas  de  tendance  à  se  grouper. 
«  Si  on  est  bien  aise  d'avoir  des  voisins, 
écrit  M.  Mauduit,  il  est  plus  agréable  de 
ne  pas  être  porte  à  porte.  » 

La  maison-type  avranchinaise,  cons- 
truite en  pierre  granitique  ou  schisteuse, 
ne  forme  qu'un  seul  corps  de  bâtiment 
avec  d'autres  logements,  tels  qu'étable. 
cellier  ou  grange  construites  sur  la  même 
ligne.  Dans  toute  ferme,  grande  ou  petite, 
on  trouve  en  effet  ces  dépendances,  ainsi 
qu'un  réduit  pour  les  porcs  et  un  autre 
pour  les  moutons,  si  la  ferme  est  de 
moyenne  étendue  ou,  si  c'est  une  grande 
ferme,  il  y  a  en  outre  une  secondr  et 
même  une  troisième  étable,  une  écurie, 
un  pressoir,  une  charretterie.  enfin  une 
boulangerie.  Los  bâtiments  accessoires 
non  contigus  à  la  maison  sont  disséminés 
dans  le  verger,  qui  est  le  centre  de  l'ex- 
ploitation. 

L'habitation  proprement  dite  «  ne  com- 
porte qu'un  rez-de-chaussée  dont  l'aire  est 
en  argile  battue,  avec  quelques  grandes 
pierres  pour  le  foyer  et  autour.  Ce  rez-de- 
chaussée  est  divisé  en  deux  pièces  iné- 
gales occupant,  toute  la  profondeur  du 
bâtiment:  la  plus  grande  se  nomme  la 
maison,  l'autre  s'appelle  la  salle.  La  maison 
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sert  à  la  fois  de  salle  à  manger,  de  cham- 
bre ;i  coucher  et  de  lieu  de  réunion  ;  en 
un  mot,  c'est  là  qu"on  vit.  La  salle  n'est 
qu'une  pièce  de  décharge,  et  souvent  elle 
n'existe  pas  dans  les  petites  fermes,  et 
parfois  même  dans  les  moyennes.  Le  rez- 
de-chaussée  ne  comprend  alors  qu'une 
seule  pièce. 

Au-dessus  se  trouve  le  grenier  muni 
d'un  plancher  en  argile  ou  en  bois  sur 
lequel  on  dépose  le  grain.  La  toiture  jadis 
était  en  chaume,  mais  actuellement  on 
couvre  plutôt  en  ardoises  ou  en  tuiles. 
Cela  tient  à  deux  causes  :  les  dangers 
d'incendie  sont  moindres,  et,  de  plus,  «  l'é- 
tendue des  terres  labourées  ayant  été  di- 
minuée par  leur  conversion  partielle  en 
prairies,  chaque  ferme  ne  pourrait  pas 
toujours  produire  assez  de  [/lue  pour  en- 
tretenir les  couvertures  de  tous  les  bâti- 
ments qui  en  dépendent.  Ces  bâtiments 
sont  nombreux  parce  que,  dans  l'Avran- 
chais,  on  ne  fait  pas  de  meules;  c'est  une 
habitude  générale  de  loger  les  foins  et  les 
pailles  ». 

Un  trottoir  étroit  en  pierres  mal  jointes 
règne  le  long  des  bâtiments  de  la  ferme. 
Ce  trottoir  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
la  cour  à  fumier  est  placée  devant  la 
maison  aussi  bien  que  devant  les  bâtiments 
de  service. 

«  En  résumé,  les  maisons  et  les  bâti- 
ments de  ferme  de  l'Avranchais  sont  mal 
aménagés  et  mal  tenus,...  et  laissent  beau- 
coup à  désirer,  même  au  point  de  vue  de 
la  propreté.  »  C'est  ainsi  que,  dans  ce 
pays  de  culture  herbagère,  «  peu  de  fermes 
ont  une  pièce  spéciale  pour  la  laiterie. 
Quand  il  y  en  a  une,  c'est  un  petit  réduit 
ménagé  derrière  la  pièce  de  décharge  ou 
sous  l'escalier  du  grenier.  Ce  qu'on  ap- 
pelle laiterie  n'est  souvent  (prune  armoire, 
dont  les  panneaux  sont  percés  de  trous 
pour  permettre  à  l'air  de  circuler  ». 

Chose  remarquable,  les  paysans  n'ha- 
bitent presque  jamais  que  le  rez-de- 
chaussée,  imine  lorsqu'ils  ont,  par  excep- 
tion, des  chambres  à  leur  disposition. 
Ainsi  ceux  qui  occupent  d'anciennes  mai- 
sons de  maître  s'entassent  dan-  la  cuisine 
u  besoin  dans  l'ancienne  salle  à  manger 
(pii  devient  la  pièce  de  décharge.  Ils  ne 


mettent  pas  de  meubles  dans  les  chambres 
qui  servent  alors  de  greniers. 

La  maison-type  que  nous  avons  décrite 
est  habitée  par  le  père,  la  mère,  les  en- 
fants, assez  souvent  un  autre  membre  de 
la  famille,  oncle  ou  tante,  grand-père  ou 
grand'mère,  et  deux  domestiques,  garçon 
et  fille,  si  les  enfants  de  la  maison  ne  sont 
pas  parvenus  à  l'âge  voulu  pour  en  tenir 
lieu.  Les  membres  de  la  famille  et  la  ser- 
vante couchent  dans  la  pièce  principale 
si  elle  contient  assez  de  lits.  Quelquefois, 
le  lit  de  la  servante  ou  des  grandes  filles 
de  la  maison  est  placé  dans  la  pièce  de 
décharge,  quelquefois  c'est  celui  du  do- 
mestique ou  des  garçons.  Il  n'y  a  pas  d'u- 
niformité à  cet  égard;  mais  la  plus  grande 
partie  du  personnel  de  la  ferme  couche 
dans  la  pièce  principale.  «  La  moralité 
n'y  perd  rien,  dit  M.  Mauduit,  la  décence 
seule  en  souffre,  mais  cette  gène  est 
moindre  que  ne  le  supposent  les  personnes 
ayant  toujours  eu  l'habitude  d'occuper  des 
chambres  particulières.  » 

La  place  nous  manque  pour  parler 
comme  il  faudrait  de  l'étude  de  M.  Jacques 
Floch  sur  Les  origines  et  les  vicissitudes 
historiques  de  V habitation  en  France.  Le 
savant  auteur  des  Origines  de  l'ancienne 
France  a  traité  le  sujet  avec  une  incontes- 
table maîtrise.  Nous  voulons  du  moins 
signaler  le  chapitre  ir  intitulé  :  Les  théo- 
ries scientifiques  sur  l'origine  de  l'habitat 
en  France,  où  M.  Floch  réfute  preuve  - 
en  mains,  les  affirmations  trop  hardies  du 
professeur  allemand  Auguste  Meitzen  con- 
cernant le  mode  d'établissement,  sur  le 
sol,  des  Germains  et  des  Celtes.  Il  semble 
donc  inexact,  comme  le  prétendait  ce  der- 
nier, que  la  maison  isolée  soit  celtique  et 
le  village  aggloméré  germanique. 

J.  Bailhache. 

Les   limites    et   les  divisions   territo- 
riales de    la  France    en  1789,   par 

Armand  Brette.  —  Ouvrage  accompa- 
gné de  quatre  cartes  sommaires  des 
diocèses,  gouvernements  généraux,  gé- 
néralités  et  bailliages  de  France  en 
1789.  —  Edouard  Cornély  et  C'°,  édi- 
teurs. Paris,  1907.  Prix  :  '.)  IV.  50. 
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Habitués,  comme  nous  le  sommes,  à  voir 
les  frontières  entre  les  divers  Etats  euro- 
péens strictement  délimitées  et  les  divi- 
sions administratives  de  chaque  pays  non 
moins  rigoureusement  établies,  nous 
avons  a  priori  tendance  à  croire  qu'il  en 
est  ainsi  depuis  longtemps. 

L'ouvrage  de  M.  Brette  nous  montre, 
avec  abondance  de  preuves  à  l'appui, 
qu'en  1789,  à  la  veille  de  la  Révolution,  les 
limites  de  la  France,  de  la  mer  du  Nord 
au  royaume  de  Savoie,  étaient  très  sou- 
vent incertaines  par  suite  des  enchevêtre- 
ments de  frontières,  et  des  enclaves.  En 
Alsace,  le  partage  des  droits  souverains 
entre  le  roi  de  France  et  divers  princes 
allemands  créait  un  état  de  choses  spécial 
auquel  la  Constituante  prétendit  mettre  fin, 
causant  ainsi  la  querelle  dite  des  princes 
possessionnés  dont  Albert  Sorel  a  retracé, 
dans  L'Europe  et  la  Révolution  française, 
toutes  les  graves  conséquences. 

Un  des  chapitres  les  plus  importants 
est  celui  intitulé  Le  mot  «  Province  »,  où 
l'auteur  montre  quelle  erreur  commettent 
certains  historiens  et  géographes  en  en- 
seignant que  «  la  France,  avant  1790,  était 
divisée  en  un  nombre  fixe  de  provinces 
méthodiquement  classées  et  délimitées  ». 
Ce  motprovince  n'avait  jadis  aucune  signi- 
fication précise.  Parfois  il  semble  désigner 
un  ancien  pagus,  un  «  pays  »  ;  ailleurs,  par 
province  on  a  voulu  dire  un  bailliage; 
d'autres  se  sont  servis  de  ce  mot  en  place 
de  généralité.  La  vérité  c'est  —  ainsi  que 
l'écrivit  Thouret,  député  du  Tiers-Etat  des 
bailliages  de  Normandie,  dans  un  Rapport 
du  Comité  de  Constitution  en  septembre 
1789  —  que  «  le  Royaume  était  divisé  en 
autant  de  divisions  différentes  qu'il  y  avait 
de  diverses  espèces  de  régimes  et  de  pou- 
voirs :  en  diocèses  sous  le  rapport  ecclé- 
siastique ;  en  gouvernements  sous  le  rap- 
port militaire;  en  généralités  sous  le 
rapport  administratif;  en  bailliages  sous  le 
rapport  judiciaire  ». 

Or,  non  seulement  les  limites  des  dio 
cèses,  des  gouvernements  militaires,  des 
généralités  et  des  bailliages  ne  concor- 
daient pas  entre  elles  —  ce  qui  n'a  rien 
de  surprenant  puisque  aujourd'hui,  par 
exemple,   les   limites    des  territoires   de 


corps  d'armée  ne  concordent  pas  avec  les 
ressorts  des  cours  d'appel,  ni  ces  derniers 
avec  les  limites  des  circonscriptions  aca- 
démiques, —  mais  encore,  si  l'on  en 
excepte  peut-être  les  généralités,  leurs 
limites  respectives  étaient  incertaines  et 
mal  définies.  M.  Brette,  qui  avait  déjà 
publié  sur  cette  question  un  Recueil  de 
documents  relatifs  à  la  convocation  des 
Etats  généraux  de  1789  et  un  Atlas  'les 
bailliages  et  juridictions  assimilées  ayant 
formé  unité  électorale  en  J789,  faisant 
tous  les  deux  partie  de  la  Collection  des 
documents  inédits  sur  l'histoire  de  France, 
les  a  résumés  dans  les  derniers  chapitres 
de  son  étude,  et  ce  résumé,  quoique  som- 
maire, est  extrêmement  instructif. 

Aussi  ce  livre  méritait-il  d'être  signalé  à 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  s'occupent  plus 
particulièrement  d'études  historiques. 
J.  Bailbache. 

L'Individu  et  l'Esprit  d'autorité,  par 

Abel  Faure,  320  pages.  Paris,  Stock. 

Critique  sévère  et  malheureusement 
trop  juste  de  «  l'Education  française  de- 
puis le  Moyen  Age,  jusqu'à  la  loi  Falloux  ». 
Fait  assister  au  duel,  sans  cesse  renouvelé, 
entre  la  tendance  à  la  liberté  individuelle 
et  l'esprit  d'autorité,  dans  le  domaine  des 
idées. 

Contient  des  appréciations  fort  justes; 
l'épigraphe  «  La  véritable  éducation  est 
celle  qui  cultive  les  différences  »,  se  re- 
trouverait quelque  part  dans  Demolins; 
mais  il  justifie  bien  ce  que  l'on  a  écrit  des 
principes  dégagés  par  la  science  sociale  : 
«  Ils  sont  dans  l'air,  ils  s'imposent  incons- 
ciemment; mais  seule  la  méthode  d'obser- 
vation peut  donner  le  fil  conducteur  qui 
mènera  à  la  cohésion  nécessaire  ». 

L'auteur  semble  ne  pas  connaître 
travaux  de  la  science  sociale,  autrement 
il  serait  arrivé  à  une  conclusion  moins 
pessimiste  ;  il  aurait  salué  son  idéal  en 
bonne  voie  de  réalisation  dans  l'École  des 
Roches,  il  aurait  compris  le  besoin  d'étu- 
dier plus  haut  que  le  Moyen  Age  pour 
trouver  la  cause  qu'il  déplore  et  il  aurait 
constaté  que  l'esprit  religieux  n'a  pas  été 
cause,  mais  victime  de  l'esprit  d'autorité. 
Louis  Bali.i". 
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L'enseignement  ménager,  par  M.  Mat- 
rice Beaufreton.  Ouvrage  récompensé 
par  V Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques.  1  vol.  in-12  de  la  Biblio- 
thèque d'Économie  sociale.  Prix  : 
2  fr.  —  Librairie  Victor  Lecoffre,  J.  G.\- 
balda  et  C'e,  rue  Bonaparte,  90,  Paris. 
La  question  de  renseignement  ménager, 
c'est-à-dire  d*un  enseignement  pratique 
apprenant  aux  jeunes  filles  ce  qu'il  est 
nécessaire  de  savoir  pour  bien  conduire 
un  ménage,  selon  les  ressources  dont  on 
dispose,  est  une  question  dont  l'intérêt 
s'accroît  tous  les  jours,  car,  en  définitive, 
le  ménage  c'est  la  famille.  Autrefois,  les 
jeunes  filles  demeuraient  plus  longtemps 
au  foyer  maternel  et  avaient  le  loisir  de 
s'initier  aux  traditions.  Aujourd'hui,  celles 
qui  sont  riches  vont  davantage  dans  le 
inonde  et  celles  qui  sont  pauvres  vont  de 
plus  en  plus  à  l'atelier.  La  méconnaissance 
ou  l'ignorance  de  l'art  de  conduire  une 
maison  devient  ainsi  un  vrai  désastre.  De 
bien  des  côtés  on  s'ingénie  pour  le  préve- 
nir ou  le  réparer.  L'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  a  mis  au  concours 
l'étude  critique  de  ces  tentatives,  et  les 
récompenses  dont  elle  disposait  ont  été 
partagées  entre  deux  mémoires  dont  l'un 
est  celui  de  M.  Maurice  Beaufreton;  il  le 
méritait  par  la  connaissance  profonde  qu'il 
témoigne  de  toutes  les  parties  du  sujet  et 
par  l'allure  vive,  agréable,  entraînante  de 
son  exposition.  Le  public  ratifiera  certai- 
nement les  suffrages  de  l'Institut. 

LIVRES  REÇUS 

Ce  que  l'armée  peut  être  pour  la  Nation, 
par  A.  Fastrez,  1  vol.  in-16  Mosch  et 
Throw,  éditeurs,  Bruxelles). 


La  personnification  civile  des  associations 
(L'Allemagne,  par  R.  Marcq:  l'Angle- 
terre, par  M.  Vauthier;  la  France  et 
l'Italie,  par  P.  Errerai,  avec  une  préface 
de  A.  Prins,  1  vol.  in-16  (Misch  et  Throw. 
éditeurs,  Bruxelles). 

La  décadence  du  Sillon  (histoire  documen- 
taire), par  l'abbé  Emmanuel    Barbier, 

1  vol.  in-12,  2  fr.  50  (P.  Lethielleux. 
éditeur,  Paris.  —  E.  Drioton,  à  Nancy). 

Les  démocrates  chrétiens  et  le  modernisme, 
par  l'abbé  Emmanuel  Barbier,  1  vol. 
3  fr.  50  (P.  Lethielleux,  éditeur,  Paris. 

-  E.  Drioton,  à  Nancy. 

Les  démocrates  chrétiens  et  le  modernisme, 
par  l'abbé  Emmanuel  Barbier,  1  vol. 
3  fr.  50  (P.  Lethielleux,  éditeur.  Paris. 

—  E.  Drioton  à  Nancy). 

Le  Christianisme  et  l'Extrême-Orient,  t.  II 
(Mission  catholique  au  Japon»,  par  M.  le 
chanoine  Joly,  1  vol.  in-12,  3  fr.  50 
(P.  Lethielleux,  éditeur,  Paris). 

Les  Sociétés  coopéra  tires  de  consommation 
en  France  et  à  l'étranger,  par  J.  Cor- 
réard,  avec  une  préface  de  M.  Paul  Le- 
roy-Beaulieu.  Prix  :  3  fr.  (P.  Lethiel- 
leux, éditeur,  Paris). 

La  Philosophie  alêthêlogique  (esquisse 
d'une  nouvelle  synthèse  de  philosophie), 
par  Jean  Hily.  1  vol.  10  fr.  (Néauber 
et  Cie,  éditeurs,  Paris). 

La  cri  ai'  du  libéralisme  et  la  liberté  d'en- 
seignement, par  G.  Sortais.  1  vol.  in-12, 

2  fr.  50  (P.  Lethielleux,  édit.  i. 

La  diplomatie  et  la  régénération  sociale, 
par  R.  Tixeira  Meudes,  1  brochure, 
(30,  rua  Bryamire  Constant.  Rio-de-Ja- 
neiro). 

Annuaire  statistique,  268  vol.  1 1906),  pu- 
blié par  le  Ministère  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale  (Imprimerie  Na- 
tionale). 


CHEMINS  DE  PEU  DE  PARIS-LYON -MÉDITERRANÉE 
de  PARIS  aux  ports  au  delà  de  SUEZ,  ou  vice  versa 


Les  voyageurs  partant  de  Paris  à  destination  des  ports  au  delà  de  Suez,  ou  inversement,  peuvent 
obtenir  conjointement  avec  leurs  billets  d'aller  et  retour  de  passage  de  ou  pour  Marseille,  des 
billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Marseille  ou  vice  versa,  valables  un  an,  aux  prix  suivants  : 

De  Paris  à  Marseille  ou  vice  versa  (via  Dijon,  Lyon  ou  Nevers-Lyon  ou  Nevers-Clermont )  : 
lre  classe:   144  fr.  80;  2e  classe:  104  fr.  25;  3e  classe:  67  fr.  95. 

Ces  billets  sont  délivrés  par  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  et  par  les  Chargeurs  réunis. 

Il  peut  être  émis  des  billets^de  classes  différentes  pour  les  parcours  en  chemin  de  fer  et  pour  les 
parcours  maritimes. 


CHEMIN    DE    FER    D'ORLÉANS 


Organisation  d'un  service  de  voitures  directes  de  lre  et  2e  classes, 
entre  Boulogne-sur-Jbfer  et  Iran,  à  l'aller 
et  entre  Hendaye   et    Calais  au   retour. 

Pour  donner  de  nouvelles  facilités  aux  voyageurs  se  rendant  d'Angleterre  ou  du  Nord  de  la 
France  à  Bordeaux,  Biarritz  et  en  Espagne  ou  vice  versa,  il  vient  d'être  organisé  un  service 
de  voitures  directes  de  lre  et  "2e  classes,  évitant  tout  transbordement  à  Paris. 

A  l'aller,  départ  de  Boulogne-Maritime,  à  2  h.  7  soir,  pour  arriver  à  Bordeaux  à  3  h.  43  matin,  à 
Biarritz  à  7  h.  20  matin,  et  à  la  frontière  espagnole  à  8  h.  19  matin. 

Au  retour,  départ  de  la  frontière  espagnole,  à  5  h.  10  soir;  de  Biarritz,  à  6  h.  15  soir;  de  Bor- 
deaux, à  10  h.  30  soir,  pour  arriver  à  Calais-Maritime  à  1  h.  10  soir. 


CHEMINS    DE    FER    IDE    L'OUEST 


Cartes  départementales  de  circulation  à  demi-place 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  délivre  des  cartes  nominatives  et  personnelles  valables 
pendant  6  mois  ou  1  an  et  donnant  le  droit  d'obtenir  des  billets  à  demi-tarif  pour  des  parcours  exclu- 
sivement OUEST  entre  toutes  les  gares  d'un  même  département. 

Les  départements  desservis  par  le  réseau  de  l'Ouest  sont  répartis  en  2  catégories  : 

P"  catégorie.  —  Calvados,  Côtes-du-Nord,  Eure,  Ille-et-Vilaine,  Manche,  Orne, 
Seine,  Seine-et-Oise  et  Oise,  Seine-Inférieure. 

2e  catégorie.  —  Eure-et-Loir,  Finistère,  Loire -Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Mayenne,  Morbihan,  Sarthe. 

Les  carte?  sont  délivrées  pour  les  départements  de  chaque  catégorie,  moyennant  le  paiement  préa- 
lable des  prix  suivants  : 

lrc   CATÉGORIE 
fr.     C. 
.1)  Cartes  donnant  droit  à  des  billets  à  demi-tarif  (  G  mois 60     » 

de  toutes  classes  pendant }  ]  an 80     » 

5)   Cartes  donnant  droit  à  des  billets  à  demi-tarif  ^  6  mois 40     » 

de  2e  et  3e  classes  pendant }  1  an 50     » 

C)   Cartes  donnant  droit  a  des  billets  à  demi-tarif  \  G  mois 25     » 

de  3e  classe  seulement  pendant (  1  an 30     >» 

Il  est  perçu,  en  outre,  à  chaque  voyage,  la  moitié  du  prix  d'un  billet  simple  (place  entière)  de  la 
classe  demandée  par  le  voyageur  pour  le  parcours  qu'il  veut  effectuer. 

Ces  billets  à  demi-tarif  sont  délivrés  au  titulaire  sur  la  présentation  de  sa  carte  au  guichet  des 
gares  et  haltes  du  département  qu'elle  concerne. 


CATBGORll 

fr. 

c. 

50 

» 

65 

» 

32 

» 

40 

» 

20 

» 

25 

» 

MARS  1908 
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NOUVEAUX  MEMBRES 


M.  Georges  Laurent.  4  bis,  rue  Mizon. 
Paris,  présenté  par  M.  Paul  de  Rousiers, 

M.  Georges  Delattre,  104,  rue  de  Vau- 
girard,  Paris,  présenté  par  M.  Paul  de 
Rousiers. 

!a  Snr.  Menues  Oi.iva.  Villa  Nova  de 
Fazern  (Portugal),  présenté  par  M.  le 
Dr  Serras  e  Silva. 

M.  Andrés  de  Arzadun,  ingénieur  agro- 
nome, Calle  Mayor,  80,  Pamplona  (Es- 
pagne», présenté  par  M.  Alex.  Navajas. 

M.  Pedro  G.  Maristany,  Rambla  de  Ca- 
talunya.  83,  pral.  Barcelone,  présenté  par 
M.  Trinitat  Monegal. 


COMMENT  LA  FORMATION  SOCIALE 
MODIFIE  LES  QUALITÉS  D'UN  EMPLOYÉ 

L'employé  anglais  a  moins  de  connais- 
sances générales  que  l'employé  français, 
se  spécialise  davantage  et  est  moins  tra- 
vailleur. 

L'instruction  générale  de  l'employé  an- 
glais est  moins  étendue  et  moins  complète 
que  celle  du  Français,  et  cela  provient  en 
partie  de  ce  que,  en  général,  l'Anglais  se 
destinant  au  commerce,  entre  dès  l'âge  de 
14  ou  15  ans  dans  un  «  office  »  et  débute 
comme  «  boy  ».  Il  se  met  donc  très  jeune 
et  peu  à  peu  au  courant  des  affaires,  et  les 
moindres  choses  laissent  sur  sa  mémoire 
d'enfant  une  impression  profonde.  Déplus, 
étant  employé  par  tout  le  monde,  il  ne  se 
spécialise  pas  dans  les  affaires  d'un  seul 
département,  mais  a  un  aperçu  général 
de  toutes  les  questions  traitées  dans  la 
«  tirin  »  où  il  occupe  son  emploi  modeste. 
Si  le  «  boy  »  dont  nous  parlons  est  ambi- 
tieux et  travailleur,  il  apprend  la  sténo- 


graphie à  ses  moments  perdus  et  à  l'âge 
de  17  ou  19  ans,  passe  comme  correspon- 
dant et  secrétaire  de  son  patron.  Ces  em- 
plois sont  toujours  assez  bien  rétribués  et 
c'esl  ce  qui  explique  que  des  jeunes  gens 
de   18  à  22   ans   ont   des  appointements 
variant  entre  £  2  et  £  3  par  semaine... 
Notre  employé  anglais  de  20  ans  a  donc 
l'immense  avantage  sur  son   concurrent 
français  d'avoir  derrière   lui   une   expé- 
rience des  affaires  de  6  ou  7  ans  sur  ce 
dernier,  qui  ne  débute  souvent  qu'après 
avoir  terminé  complètement  ses  études, 
c'est-à-dire  à  18  ou  19  ans,  et  encore  quand 
ce  n'est  pas  après  son  service  militaire.  Le 
Français  a,  il    est  vrai,   une   instruction 
théorique  plus  forte,  mais  il  lui  est  diffi- 
cile de  lutter  contre  l'employé  anglais  du 
même  âge  qui  est  rompu  déjà  à  bien  des 
affaires  et  souvent  est  susceptible,  malgré 
son  jeune  âge,  de  pouvoir,  à  l'occasion, 
remplacer    son   patron.    Cette   éducation 
commerciale  est  certainement  l'une  des 
principales   causes    de  la   prospérité    du 
commerce  anglais.  Toutefois,  ainsi  que  je 
le  faisais  remarquer  plus  haut,  notre  jeune 
Anglais  ayant  une  instruction  dont  la  base 
laisse  à  désirer,  reste  spécialisé  dans  le 
genre  d'affaires  dont  il  a  à  s'occuper  et  fait 
souvent  preuve  d'ignorance  grossière  dans 
d'autres  questions  qui  ne  le  concernent 
pas  directement.  Un  exemple  :  un  Anglais 
connaîtra  la  géographie  physique  et  éco- 
nomique des  pays  avec  lesquels  il  est  en 
relations,  mais,  par  contre,  il  posera  des 
questions  surprenantes  sur  certains  pays 
avec  lesquels  il  ne  fait  pas  d'affaires.  J'ai 
moi-même  entendu,  un  jour,  un  employé 
anglais  d'un  âge  mùr  me  demander  «  si 
Saint-Nazaire  était  bien  sur  la  Manche  ». 
Mais  revenons  à  notre  employé  que  nous 
avons  laissé  à  l'âge  de  20  ou  22  ans.  si 
l'on  a  à  faire  à  un  garçon  capable  et  tra- 
vailleur, il  gravit  assez  rapidement  tous 
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les  échelons,  devient  à  son  tour  «  mana- 
ger »  et  quelquefois  patron.  Sous  ce  rap- 
port il  est  incontestable,  qu'en  Angleterre, 
tout  au  moins  dans  un  certain  genre  de 
commerce  n'exigeant  pas  un  énorme  dé- 
boursé de  capitaux,  on  fait  plus  attention 
aux  capacités  intellectuelles  de  l'individu 
qu'à  sa  position  sociale  ou  à  sa  fortune 
personnelle.  Je  ne  sais  si  c'est  la  règle 
générale,  mais  je  connais  des  cas  où,  d'a- 
près le  contrat  établi  entre  les  associés,  le 
fils  d'un  patron  ne  peut  pas  devenir  patron 
lui-même,  s'il  n'est  élu  par  les  autres 
associés.  Ceci  n'est  pas,  comme  on  serait 
tenté  de  le  croire,  une  simple  formalité. 
J"insiste  sur  ce  point  que  le  fils  d'un  patron 
ne  devient  pas  forcément  patron  lui- 
même,  s'il  n'est  pas  jugé  capable  de  rem- 
plir sa  tâche. 

L'employé  anglais  est  moins  travailleur 
que  le  français.  Il  travaille  d'une  façon  à 
peu  près  régulière  toujours  le  même  train, 
ne  perd  guère  son  temps,  mais  aussi  ne 
donnera  pas  facilement  ce  que  l'on  est 
convenu  d'appeler  un  «  coup  de  collier  ». 
Je  dois  dire  d'abord  que  le  partage  des 
heures  de  bureau  est  beaucoup  plus  fa- 
vorable au  travail  en  Angleterre  qu'en 
France.  L'Anglais,  il  est  vrai,  rentre  le 
matin  à  son  office  tard.  10  ou  11  heures 
et  en  sort  en  général  à  5  heures,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'alors  que  le  Fran- 
çais prend  pour  déjeuner  au  minimum 
deux  heures.  l'Anglais  ne  prend  qu'une 
heure,  souvent  moins,  et  de  plus  il  est  à 
noter  que  le  déjeuner  en  France  est  l'oc- 
casion de  tout  un  dérangement,  coupe 
complètement  la  journée  et  interrompt  les 
affaires.  Si  l'Anglais  ne  perd  guère  son 
temps  dans  la  journée,  je  dois  dire  qu'il 
lestera  difficilement  au  comptoir  après 
les  heures  réglementaires,  et  si  le  travail 
l'exige,  il  le  fera,  mais  saura,  dans  ce  cas, 
se  faire  payer  largement  les  «  over  time  ». 
D'ailleurs  il  est  facile  de  constater  dans 
un  bureau  en  Angleterre  dirigé  par  des 
Français  que,  tout  en  prenant  certaines 
bonnes  habitudes  anglaises,  on  a  gardé 
bien  des  usages  français,  entre  autres 
relui  de  rentrer  de  bonne  heure  au  comp- 
toir et  d'en  sortir  tard.  Je  ne  fais  pas  de 
ceci    une    règle   générale,    niais   j'ai   des 


exemples  sous  les  yeux.  Je  me  rappelle  à 
ce  propos  qu'un  jour,  causant  à  un  jeune 
Français  travaillant  en  Angleterre  dans  un 
bureau  dirigé  par  des  Français,  il  fit  cette 
réflexion  :  «  Rien  d'étonnant  si  j'ai  de  lon- 
gues heures  de  bureau,  mes  patrons  sont 
français  ». 

Je  dois  ajouter  également  que  le  nombre 
d'employés  dans  une  «  firm  »  anglaise  est, 
je  crois,  plus  considérable  qu'il  ne  léserait 
en  France  dans  une  maison  analogue.  De 
plus,  chaque  maison  est  une  sorte  de  petit 
ministère  où  chacun  a  son  travail  bien 
déterminé,  et  jusqu'à  un  certain  point 
indépendant  de  celui  de  son  voisin.  Il  est 
même  une  observation  curieuse  à  l'aire, 
c'est  que  les  managers  des  différents 
départements  travaillant  souvent  à  la  com- 
mission, chacun  pour  ainsi  dire  agit  pour 
son  propre  compte.  C'est  donc  une  sorte 
de  concurrence  créée  dans  la  même  mai- 
son. Parfois  aussi  cette  émulation  et  con- 
currence proviennent  d'une  rivalité  de 
races. 

En  résumé,  je  crois,  chaque  chose  bien 
pesée,  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  juste  de 
dire  que  les  Anglais  sont  <  nés  »  plus  com- 
merçants que  nous.  Ils  ont  une  supériorité 
dans  le  commerce,  qui  n'est  pas  à  contes- 
ter, mais  je  crois  que  cette  supériorité 
provient  en  grande  partie  de  leur  éduca- 
tion, de  la  façon  dont  ils  sont  c  brought 
up  ».  A  cette  cause  il  est  naturellement 
d'autres  facteurs  à  ajouter,  qui  s'y  ratta- 
chent de  plus  ou  moins  loin,  telle  que 
l'expansion  coloniale,  et  je  me  rappelle  à 
ce  propos  la  réflexion  faite  par  un  Anglais  : 
«  Nous  Anglais,  nous  aimons  notre  patrie, 
et  notre  «  home  »  autant  que  vous,  mais 
quand  nous  voyons  qu'il  n'y  a  rien  à  faire 
chez  nous,  nous  ne  restons  pas  à  végéter 
et  nous  allons  aux  colonies  ou  dans  d'au- 
tres pays  chercher  des  moyens  d'exis- 
tence. » 

Avant  de  terminer,  je  désirerais  dire 
un  mot  des  employés  Scandinaves,  que  j'ai 
eu  l'occasion  de  voir  à  l'œuvre.  Ils  sont 
en  général  intelligents  et  travailleurs,  et 
ils  ont  l'incontestable  supériorité  d'être 
polyglottes.  Que  l'on  prenne  un  Suédois. 
un  Norvégien  ou  un  Danois,  ils  parlent 
souvent  cinq  ou  six  langues.   Ils   s'expa- 
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trient  à  l'âge  de  17  ou  18  ans,  font  des 
séjours  dans  les  grands  ports  du  nord  de 
l'Europe,  et  en  même  temps  qu'ils  acquiè- 
rent des  connaissances,  créent  des  rela- 
tions commerciales  avec  le  pays  auquel 
ils  appartiennent. 

M.  Fougère. 


CORRESPONDANCE 

M.  Léon  Gérin,  qui  nous  a  jadis  donné 
quelques  beaux  articles  sur  le  Canada, 
nous  promet  une  étude  générale  sur  ce 
pays  si  intéressant. 

Cette  année,  il  se  propose  de  nous 
décrire  le  Canadien  français,  et  nous  écrit 
à  ce  sujet  : 

«  ...  Voici  la  marche  que  je  me  propose 
de  suivre  et  qui  me  paraît  la  plus  scien- 
tifique : 

I.  Esquisse  de  la  géographie  sociale  du 
Canada . 

II.  L'habitant. 

III.  Les  classes  dirigeantes. 

IV.  L'évolution  du  type. 

I.  Dans  la  première  partie,  je  décris 
rapidement  les  grandes  régions  naturelles 
du  Canada  et  les  principaux  groupes  de 
population  qui  l'habitent. 

Je  m'aiderai  ici  des  études  de  géogra- 
phie sociale,  faites  naguère  au  point  de 
vu  î  spécial  de  la  répartition  des  illettrés, 
mais  en  en  élargissant  le  cadre. 

l'uis  j'expliquerai  pourquoi  une  étude 
plus  minutieuse  des  conditions  sociales 
du  Canada,  doit  commencer  par  le  Cana- 
dien français,  et  chez  le  Canadien  fran- 
çais, par  l'habitant. 

il.  I)ans  la  deuxième  partie,  je  donne 
la  monographie  de  plusieurs  types  d'habi- 
t.uit.  en  allant  du  plus  traditionnel  et  du 
plus  simple,  au  moins  traditionnel  et  au 
plus  compliqué.  Trois  de  ces  types  ont 
déjà  été  esquissés  dans  la  Revue;  deux  ne 
l'ont  pas  été. 

III.  Dans  la  troisième  partie,  je  décrirai 
le  rôle  jnué  par  le  clergé,  d'une  part,  et 
les  politiciens,  de  l'autre. 

[V.  Enfin,  dans  la  dernière  partie,  je 
ferai  entrer  les  faits  d'histoire  sociale,  qui 


ne  seront  pas  encore  venus  en  leur  lieu, 
comme  explication  d'un  phénomène  social 
quelconque.  Cette  partie,  au  reste,  pourra, 
à  la  rigueur,  être  supprimée,  si  déjà 
l'étude  est  assez  longue.  » 


REMARQUES  SUR  LES  RÉPERCUSSIONS 


M.  Woeikoff,  professeur  de  géographie 
physique  à  l'Université  de  Saint-Péters- 
bourg, demande  des  explications  complé- 
mentaires sur  les  répercussions  suivantes  : 

Travail,  N°  19.  —  Le  cantonnement  sur  un 
sol  circonscrit  pousse  les  populations  à  la 
culture  (Exemple  :  en  Russie,  par  la  con- 
trainte exercée  par  les  tsars). 

L'auteur  entend  certes  la  soi-disant  in- 
troduction du  servage  par  un  ukase  du 
tsar  Feodor  à  la  fin  du  xvie  siècle.  Cette 
mesure  a  pu  empêcher  une  partie  des 
paysans  d'occuper  les  régions  fertiles  à 
l'est  et  au  sud  de  Moscou,  et  ainsi  res- 
treindre la  culture.  L'auteurpensait-il  donc 
que  l'agriculture  n'existait  pas  en  Russie 
avant  le  xvie  siècle.  Elle  existait  certaine- 
ment au  ixe  siècle.  Le  servage,  en  Russie, 
comme  dans  l'Europe  occidentale,  n'a  pas 
été  décrété,  mais  est  arrivé  graduellement 
par  la  force  des  choses. 

Réponse.  —  Le  cantonnement  est.  en 
Russie,  un  fait  d'observation  ;  c'est  par  lui 
que  les  .populations  des  steppes  de  la 
Russie  méridionale  ont  passé  de  l'art 
pastoral  à  la  culture;  actuellement  c'est 
par  le  même  procédé,  que  les  Tartares  de 
la  Sibérie  accomplissent  cette  évolution. 
Ce  phénomène  est  donc  indéniable.  Quant 
à  savoir,  s'il  a  agi  depuis  l'origine,  c'est  là 
une  autre  question,  car  d'autres  facteurs 
ont  pu  exister  à  cette  époque.  M.  Léon 
Poinsard  qui  a  écrit  un  fascicule  sur  la 
Russie  (2e  sér.,  n°  7)  pense  même  que  la 
i.iic  slave  était  déjà  dressée  à  la  culture 
avant  son  arrivée  en  Europe. 

Travail,  n°  2'J.  —  La  culture  de  lu  canne 
ii  sucre  développe  la  grande  culture  et  les 

transports. 

Il  fallait  ajouter  «  telle  ipéelle  est  pra- 
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tiquëe  depuis  le  xvnr  siècle  dans  les  colo- 
nies européennes  ».  Cette  culture  a  été 
pratiquée  en  petit,  par  des  paysans,  depuis 
beaucoup  de  siècles,  dans  l'Inde,  sa  patrie, 
en  Chine,  au  Japon,  en  Mésopotamie,  en  Es- 
pagne, etc.  J'ai  vu  une  culture  de  ce  genre 
dans  l'état  mexicain  de  Chiapas.  Le  capital 
d'une  sucrerie  avec  distillerie  de  rhum 
était  évalué  à  200  dollars  (1.000  francs)  ;  la 
culture  était  lucrative;  de  même  pour  le 
coton,  qui  est  cultivé  par  les  paysans  hin- 
dous, chinois  et  japonais. 

Réponse.  —  La  remarque  de  M.  Woiekoif 
est  juste.  La  répercussion  notée  par  Ed- 
mond Demolins,  tout  en  étant  exacte,  a 
besoin  d'être  précisée  ;  mais  pour  cela,  il 
faudrait  connaître  les  causes  qui  ont  amené 
ces  différences  dans  l'organisation  de  l'ate- 
lier de  travail. 

Travail,  N°  54.  —  La  boucherie  et  la  bou- 
langerie exigent  le  petit  atelier. 

Je  voudrais  qu'on  me  montre  la  petite  bou- 
cherie dans  une  ville  européenne  de  quel- 
que importance  !  Seule,  la  vente  se  fait  au 
détail.  La  boulangerie  n'a  pas  évolué  aussi 
bien  ;  cependant  je  puis  citer  les  immenses 
fabriques  de  l'Aerated  bread  C°  de  Lon- 
dres, et  celle^les  chutes  du  Niagara. 

Réponse.  —  Pour  la  boucherie,  il  y  a  ici 
un  malentendu  manifeste,  puisque  la  bou- 
cherie n'est  autre  chose  que  le  métier 
ayant  pour  but  la  vente  de  la  viande;  or, 
M .  Woiekoff  reconnaît  que  cette  vente  se 
fait  partout  en  petit  atelier.  M.  Woiekoff  a 
donc  confondu  la  boucherie  et  l'abattoir. 

Pour  la  boulangerie,  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  lui.  Dans  les  centres  urbains  de 
l'Europe  occidentale,  grâce  au  développe- 
ment du  machinisme,  on  voit  la  boulan- 
gerie évoluer  en  partie  vers  le  grand 
atelier  par  la  formation  de  sociétés  coopé- 
ratives. On  en  trouve  de  nombreux  exem- 
ples en  Angleterre,  en  Belgique,  dans  le 
nord  de  la  France,  à  Paris,  etc.  La  cause 
de  ce  mouvement  est  nettement  due  à  l'ap- 
parition du  machinisme  dans  ce  métier. 
Toutefois,  le  petit  atelier  n'a  pas  été  com- 
plètement évincé,  et  maintient  encore 
une  grande  partie  de  ses  anciennes  por- 
tions. Nous  proposons  donc  de  formuler  la 
répercussion  comme  suit  :  La  boucherie  et 


la  boulangerie  à  la  main  exigent  généra- 
lement le  petit  atelier. 

Biens  mobiliers  :  Les  biens  mobiliers 
comprennent  les  animaux  de  travail,  les 
a  ni  mu  h  x  domestiques,  le  mobilier  meublant 
et  Je  mobilier  personnel. 

«  L'auteur  a  oublié  les  rentes,  actions, 
obligations,  etc., qui  constituent  une  partie 
si  importante  et  croissante  de  la  fortune 
des  pays  civilisés,  surtout  des  pays  «  prê- 
teurs »,  comme  la  France  et  l'Angleterre. 
Que  de  pays  payent  à  leurs  capitalistes  des 
tributs  bien  autrement  considérables  que 
ceux  que  pouvaient  exiger  les  conqué- 
rants ! 

Réponse.  —  Les  actions  et  les  obliga- 
tions ne  sont  autre  chose  que  des  titres 
représentatifs  d'une  propriété  quelconque, 
immobilière  ou  mobilière,  en  général  des 
bâtiments  d'usines,  des  machines,  un 
outillage  industriel.  Les  intérêts  que  l'on 
paie  aux  capitalistes  diffèrent  des  tributs 
exigés  par  les  conquérants,  en  ce  que  les 
premiers  sont  la  rémunération  d'un  des 
éléments  de  la  production,  tandis  que  les 
derniers  sont  un  moyen  de  vivre  au  détri- 
ment de  la  classe  productive.  Le  capital 
industriel  développe  la  richesse;  les  con- 
quérants dont  parle  M.  Woiekoff  empê- 
chent le  plus  souvent  son  extension. 

Famille.  n°  16  :  La  facilité  d'établisse- 
ment rend  les  mariages  précoces; 

Id.,  n°  21  :  La  coutume  d'acheter.  La 
femme  rend  les  mariages  moins  hàti/'s. 

Il  y  a  contradiction  entre  ces  deux 
répercussions,  qui  toutes  deux  s'appli- 
quent aux  populations  de  l'Orient. 

Réponse.  —  Il  n'y  a  pas  contradiction 
entre  ces  deux  répercussions.  Quand  un 
ballon  s'élève  dans  les  airs,  il  n'en  reste 
pas  moins  soumis  à  l'action  de  la  pesan- 
teur qui  tend  à  le  faire  descendre.  De 
même,  les  populations  de  l'Orient  sont 
soumises  à  deux  forces  contraires,  l'une 
qui  tend  à  rendre  les  mariages  précoces, 
l'autre  qui  y  met  obstacle.  Suivant  les 
régions,  c'est  l'une  ou  l'autre  de  ces  forces 
qui  l'emporte.  Une  répercussion  isolée 
n'explique  jamais  un  phénomène  dans 
toute  sa  complexité.  La  méthode  scienti- 
fique consiste  précisément  à   réduire   les 
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phénomènes  en  leurs  éléments  simples, 
indécomposables.  A  ce  sujet,  nous  prions 
M.  Woiekoff  de  relire,  dans  la  préface  du 
Répertoire,  le  paragraphe  sur  les  réper- 
cussions sociales  (Se.  soc.}  2e  sér.,  n"  41 
et  42.  p.  (J  et  10). 

Famille,  n°  24  :  La  formation  communau- 
taire fait  retomber  sur  la  femme  les  tra- 
vaux les  plus  pénibles.  C'est  là  une  des 
causes  principales  de  l'infériorité  de  la 

femme    en    Orient. 

Dans  la  population  urbaine  et  surtout 
dans  les  classes  moyennes,  la  femme  tra- 
vaille beaucoup  moins  dans  l'Orient  mu- 
sulman que  dans  l'Occident.  C'est  sa  ré- 
clusion et  son  désœuvrement  au  harem  qui 
la  dégradent. 

RÉPONSE.  —  M.  Woiekoff  envisage  les 
classes  riches  de  l'Orient,  où  les  travaux 
les  plus  pénibles  sont  faits  par  des  escla- 
ves. Si  la  femme  est  oisive,  ce  n'est  donc 
pas.  parce  que  l'homme  prend  pour  lui  le 
lourd  travail,  mais  parce  qu'il  peut  acheter 
des  esclaves.  Dès  lors,  la  femme  n'est  plus 
considérée  comme  un  instrument  de  tra- 
vail, mais  comme  un  objet  de  luxe,  ce  qui 
ne  relève  ni  sa  dignité,  ni  sa  situation. 
Mais  l'origine  même  de  ce  sentiment  de 
mépris  pour  la  femme  chez  les  classes 
élevées  des  cités  orientales,  ne  peut  s'ex- 
pliquer, si  on  ne  l'a  fait  remonter  au 
mépris  que  l'ouvrier  de  l'Orient  a  pour  sa 
femme,  mépris  qui  se  manifeste  par  ce 
fait  que  l'homme  fait  retomber  sur  elle  les 
travaux  les  plus  lourds.  Il  en  est  ainsi 
chez  les  Pasteurs  nomades  (Mongols,  Ara- 
bes, etc.);  chez  les  cultivateurs  de  l'Asie 
et  d'une  partie  de  l'Europe,  on  voit  les 
femmes  travailler  aux  champs  avec  les 
hommes  et,  en  outre,  faire  le  ménage, 
filer  le  lin  ou  la  laine  pendant  la  veillée, 
porter  les  fardeaux,  etc.. 

Au  surplus,  la  véritable  caractéristique 
d'une  nation  se  trouve  dans  la  famille 
ouvrière,  et  non  dans  la  classe  riche,  qui 
a  les  moyens  d'échapper  en  partie  à  l'ac- 
tion du  Lieu. 

Famille  n  :ïl  :  La  facilité  <t' établir  ses 
enfants  amène  le  développement  de  la  na- 
talité. Cela  est  vrai,  mais  les  exemples  et 


leur  explication  sont  plus  que  contestables. 
«  En  Orient,  l'abondance  des  productions 
spontanées,  la  densité  moindre  de  la  popu- 
lation permettent  d'avoir  un  grand  nombre 
d'enfants.  En  Occident,  où  la  population 
est  plus  dense,  la  natalité  se  maintient 
dans  certains  pays,  comme  la  Norvège, 
l'Allemagne,  l'Angleterre,  qui  savent  aller 
coloniser   au  loin. 

Le  sud  et  l'est  de  l'Asie  sont  bien  plus 
peuplés  que  l'Europe  occidentale,  quoique 
je  ne  sache  pas  quelles  productions  sponta- 
nées donnent  beaucoup  de  ressources  ali- 
mentaires à  l'homme  dans  les  plaines  de 
l'Inde  et  de  la  Chine,  les  vallées  du  Japon 
et  de  Java.  Au  Japon,  on  ne  fait  pas  même 
usage  des  pâturages,  et  en  Chine  presque 
pas.  Les  forêts  sont  depuis  longtemps 
défrichées  dans  les  plaines  de  la  Chine 
et  de  l'Inde. 

Quant  à  la  natalité  de  l'Angleterre,  voici 
un  tableau  de  la  natalité  en  Europe;  j'ai 
pris  les  pays  de  plus  de  10  millions  d'ha- 
bitants seulement,  réunissant  deux  à  trois 
petits  pays  limitrophes  et  assez  ressem- 
blants par  le  genre  de  vie,  par  mille  : 

France 22 

Angleterre 28 

Belgique  et  Pays-Bas 30 

Italie 3i 

Espagne 3» 

Allemagne 3G 

Autriche  (Cisleithaniei 37 

Hongrie 39 

Roumanie,  Serbie,  Bulgarie 41 

Russie  d'Europe  * 4!» 

La  natalité  anglaise  est  la  plus  faible  de 
l'Europe,  après  la  France,  en  ne  prenant 
que  les  grandes  agglomérations,  et  elle 
diminue  très  rapidement,  comme  en  font 
foi  les  travaux  de  Sydney  Webb  et  les  rap- 
ports du  Registrar  général.  Dans  les  quar- 
tiers riches  de  Londres,  elle  est  de  vingt 
pour  mille,  c'est-à-dire  inférieure  à  la 
moyenne  de  la  France.  Dans  les  colonies 
peuplées  d'Anglais,  la  natalité  est  moindre 
que  dans  la  mère  patrie  et  diminue  plus  ra- 
pidement. Ainsi  nous  avons  dans 

L'Ontario    Canada  anglais! -22 

Le  Québec  (Canada  français 34 

l'Australie 24 

La  Nouvelle-Zélande 23 

RÉPONSE.  —   M.   WoiekofV  reconnaît  la 
I.  Sans  la  Pologne  et  la  Finlande. 
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justesse  de  la  répercussion.  Il  ne  critique 
que  les  exemples  choisis.  Cela  provient 
de  ce  que  d'autres  répercussions  agissent 
et  viennent  modifier  les  résultats  que  pro- 
duiraient la  répercussion  visée,  si  elle 
agissait  seule.  Il  faudrait  donc  envisager 
chaque  cas  en  particulier,  et  analyser  le 
phénomène  complexe  de  la  natalité. 

Nous  reconnaissons  que  les  chiffres  cités 
par  M.  Woiekoff  sont  exacts,  mais  nous 
pensons  que  la  question  de  la  natalité  ne 
peut  être  traitée  sans  envisager  celle  de  la 
mortalité.  Ce  qui  importe  surtout,  ce  n'est 
évidemment  pas  d'élever  le  nombre  des 
naissances,  si  les  enfants  doivent  bientôt 
mourir,  faute  de  soin.  La  vitalité  d'un 
peuple  se  manifeste  plutôt  par  la  prédo- 
minance de  la  natalité  sur  la  mortalité. 
Yn  tableau  montrant  la  prédominance  de 
la  natalité  sur  la  mortalité  aurait  un  tout 
autre  aspect  que  celui  de  la  natalité  pure. 

Religion.  n°  37.  —  «  Le  brahmanisme  n'a 
fait  >/>ie  donner  à  la  notion  de  caste  une 
sanction  religieuse.  Aussi  le  brahmanisme 
n'a-t-il  pu  sortir  de  la  race  hindoue,  c'est- 
à -dire  du  territoire  même  des  castes.  » 

Qu'entend  l'auteur  par  «  race  hindoue  ». 
Les  Dravidas  du  sud  diffèrent  entière- 
ment de  race  et  de  langues  des  Aryens 
du  Nord;  les  Bengalis  aussi  ne  sont  pas 
Aryens  d'origine,  quoique  parlant  une 
langue  aryenne.  Et  Java.  Bali,  etc.,  qui 
étaient  brahmanistes  au  moyen  âge  ;  Bali 
l'est  encore.  Ni  les  langues,  ni  les  races  ne 
sont  hindoues.  La  civilisation  hindoue, 
avec  son  système  de  castes,  s'est  répandue 
au  début,  surtout  vers  le  sud. 

Réponse.  —  Par  race  hindoue,  Edmond 
Demolins  entendait  la  race  qui  occupe  la 
partie  de  l'Hindoustan,  où  règne  le  régime 
drs  castes,  et  le  brahmanisme.  Peu  importe 
que  cette  race  soit  aryenne  ou  non.  Par 
«  race  ».  en  science  sociale,  on  veut  dire, 
un  ensemble  de  populations,  non  pas  issues 
d'un  même  ancêtre,  mais  ayant  la  même 
formation  sociale,  c'est-à-dire  soumises 
aux  mêmes  phénomènes  sociaux,  façon- 
nées par  la  même  éducation. 

En  dehors  de  l'Hindoustan,  on  trouve 
le  brahmanisme  dans  l'île  de  Bali,  mais  il 
y  a  été  apporté  par  des  conquérants  hin- 


dous qui  y  ont,  en  même  temps,  établi   le 
régime  des  castes. 

C'est  pour  la  même  cause  que  le  brah- 
manisme a  régné  anciennement  dans  cer- 
taines iles  de  la  Malaisie. 

Religion,  n°  38.  —  L'origine  historique 
donne  à  chaque  clergé  un  caractère  distinct, 
/'"r  exemple,  dans  la  Grèce  ancienne,  l'ac- 
tion du  clergé  était  très  réduite,  parce  que 
les  Grecs  étaient  issus  de  populations  pasto- 
rales chez  lesquelles  l'influence  du  clergé  ne 
se  développe  pas. 

Les  renseignements  que  je  demande,  et 
qui  seront  sans  doute  utiles  à  presque  tous 
les  lecteurs  de  la  Science  sociale,  sont  : 
lù  Comment  concilier  l'influence  immense 
du  clergé  lamaïste  sur  les  Mongols  avec- 
leur  état  de  pasteurs,  et  même  de  pasteurs 
les  plus  typiques,  que  Demolins  cite  sou- 
vent comme  tels"? 

'.'Laissant  l'Asie  de  côté,  combien  de 
temps  dure  l'influence  des  ancêtres  pas- 
teurs? La  Scie7ice  sociale  mentionne  les 
Celtes  et  les  Slaves  comme  issus  des  pas- 
teurs ;  comment  alors  concilier  l'influence 
énorme  du  clergé  catholique  sur  les  Irlan- 
dais et  les  Polonais  ? 

3  Comment  se  fait-il  que  la  Turquie 
possède  actuellement  une  excellente  infan- 
terie, entièrement  composée  de  musul- 
mans.' 

Réponse.  —  1°  Le  clergé  lamaïste  n'est 
pas  un  produit  spontané  du  type  mongol; 
il  est  originaire.  —  socialement  parlant.  — 
de  l'Inde  ;  son  influence  provient  plus  du 
rôle  économique  qu'il  joue  que  de  son 
rôle  religieux.  (Voir  l'étude  de  M.  de  Pré- 
ville sur  le  lamaïsme.  ) 

En  réalité,  les  familles  mongoles  vivent 
isolées  dans  la  steppe,  et  n'ont  que  de 
rares  moments  de  contact  avec  les  lamas. 

2li  II  n'y  a  pas  un  temps  fixe  pour  mar- 
quer la  durée  de  l'influence  pastorale  sur 
les  issus  de  pasteurs.  Il  varie  selon  les 
régions  et  les  nécessités  du  travail.  L'in- 
fluence pastorale  dure  tant  que  la  race  se 
trouve  dans  des  conditions  qui  lui  permet- 
tent un  travail  peu  intense.  Quant  à  l'in- 
fluence du  clergé,  elle  se  développe  pro- 
portionnellement à  la  décadence  de  celle 
du  Patriarche,  à  moins  que  l'autorité  ne 
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soit  prise  par  un  autre  organisme  social. 
(  l'est  pourquoi  l'influence  du  clergé  est  plus 
grande  en  Pologne  qu'en  Russie,  en  Irlande 
qu'en  Grèce.  En  Russie,  l'autorité  a  été 
prise  par  le  Tzar  et  en  Grèce,  par  la  Cité. 
3°  L'infanterie  que  possède  la  Turquie 
actuelle,  n'est  pas  composée  de  Turcs  pro- 
prement dits,  mais  d'Albanais,  Bulgares,  et 
autres  peuples  agriculteurs.  Les  Turcs, 
issus  de  pasteurs  nomades,  ne  forment 
que  la  classe  dominante,  soit  une  faible 
partie  de  la  population. 

Province,  n°  4  :  Les  issus  de  patriar- 
caux ne  constituent  pas  le  type  de  l'aristo- 
cratie, parce  que  la  formation  patriarcale 
ne  produit  pas  une  hiérarchie  entre  les 
familles.  Cependant,  d'après  la  «  classi- 
fication sociale  >,  les  Radjpoutes  de  l'Inde, 
les  Géorgiens  du  Caucase,  les  Polonais  et 
les  Magyars  sont  des  patriarcaux,  et  peu 
de  pays  ont  eu  une  aristocratie  aussi  do- 
minante que  leRadjpoutana.  la  Géorgie,  la 
Pologne  et  la  Hongrie.  On  peut  y  ajouter 
le  Japon.  Dans  les  trois  premiers  de  ces 
pays,  l'influence  de  l'aristocratie  a  décliné 
grâce  à  la  conquête  étrangère;  au  Japon, 
c'est  l'imitation  de  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis  qui  a  amené  le  passage  du  régime 
féodal  a  une  monarchie  se  rapprochant  du 
type  européen,  et  l'aristocratie  magyare 
domine  encore  en  Hongrie.  Pour  les  Ma- 
gyars, leur  origine  pastorale  est  certaine. 
Et  cependant  la  Hongrie  est.  avec  l'Angle- 
terre, le  seul  pays  qui  ait  évolué  du  féoda- 
lisme  au  parlementarisme,  sans  passer 
par  la  monarchie  absolue  (si  l'on  excepte 
les  années  1849-1860). 

D'un  autre  côté,  les  pays  les  plus  parti- 
cularistes  de  la  terre,  les  Etats-Unis  et 
l'Australie,  n'ont  pas  d'aristocratie. 

Réponse.  —  Les  aristocraties  citées  par 
M.  Woiekoff,  ne  sont  pas  des  aristocraties 
naturelles  formées  dans  le  pays  même  par 
l'élévation  des  plus  capables.  Ce  sont  des 
aristocraties  formées  de  guerriers,  et  qui 
mt  implantées  par  la  conquête,  par 
la  force  des  armes. 

Dans  1rs  pays  particularistes.  au  con- 
traire, il  se  forme  une  aristocratie  natu- 
relle je  ne  dis  pas  une  noblesse  jouissant 
<!<■   privilèges)  issue  de  la  race  ouvrière 


elle-même  par  l'élévation  des  capables. 
Les  Etats-Unis  produisent  ce  genre  d'aris- 
tocratie, à  un  degré  extraordinaire.  Dans 
les  pays  à  formation  communautaire,  seuls 
les  cités  commerçantes  développent  ce 
genre  d'aristocratie  ;  mais,  précisément,  le 
commerce  a  pour  effet  d'affaiblir  la  forma- 
tion patriarcale. 

M.  Woiekoff  fait,  en  outre,  quelques  ob- 
servations à  propos  des  réponses  de 
M.  Descamps  à  ses  objections  précédentes 
(bulletins  41  et  42,  pages  329  et  suiv.)  : 
«  M.  Descamps  nie  que  la  zone  principale 
du  froment  soit  au  sud  de  la  zone  du  maïs 
en  Europe.  Il  remarque  que  le  maïs  a  be- 
soin de  plus  de  chaleur  que  le  froment.  Je 
le  sais  bien,  et  j'ai  classé  le  maïs  parmi 
les  céréales  tropicales  '.  Mais,  en  Europe, 
le  midi  a  trop  peu  de  pluie  en  été  pour 
cultiver  le  maïs,  sans  irrigation  artificielle 
et  où  celle-ci  est  possible,  il  y  a  des  cul- 
tures plus  riches,  comme  les  oranges,  la 
luzerne,  les  légumes,  les  fleurs.  Le  froment 
a  besoin  de  moins  d'eau  que  le  maïs,  sa 
végétation  est  plus  courte.  Dans  le  sud  de 
l'Europe,  on  ne  cultive,  en  fait  de  céréales, 
que  le  froment  et  l'orge  (à  peu  d'excep- 
tions près),  et  le  froment  réussit  très  bien 
sans  fumure  et  avec  une  culture  peu  soi- 
gnée. Il  donne  un  rendement  supérieur  à 
l'hectare  en  Angleterre,  en  Belgique,  dans 
le  nord  de  la  France.  Mais  aussi  quels 
soins,  quelle  culture,  quelles  fumures  il 
nécessite.  De  plus,  il  ne  vient  bien  qu'a- 
près des  plantes  fourragères  et  sarclées.  En 
Angleterre,  sa  culture  diminue  d'année 
en  année,  car  il  n'y  a  pas  de  tarif  protec- 
teur pour  l'agriculture.  L'avoine  y  occupe 
une  superficie  double.  En  Amérique,  le  cas 
est  différent,  l'humidité  aux  Etats-Unis 
augmente  vers  le  sud,  les  pluies  aussi,  et 
la  haute  température  et  la  grande  humi- 
dité des  états  du  Sud  sont  défavorables  au 
fromeni.  Mais  aussi /e  n'ai  jamais  affirmé 
que  la  zone  du  froment  fût  au  sud  de  celle 
du  maïs  en  Amérique,  mais  seulement  en 
Europe. 

«  Pour  le  maïs  en  Amérique,  il  y  a  un  ras 
parallèle  au  froment  en  Europe;  la  zone 
principale  du  maïs  est  dans  les  états  du 
Sud.    mais   le   plus   grand   rendement   à 
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l'hectare  est  beaucoup  plus  au  nord,  dans 
l'illinois  et  l'Iowa  surtout.  Vers  le  sud, 
le  rendement  à  l'hectare  diminue,  mais  le 
maïs  demande  moins  de  soins.  » 

Réponse.  —  Nous  reconnaissons,  en 
effet,  que  M.  Woiekoff  n'a  visé  que  l'Eu- 
rope. Restons  donc  dans  cette  partie  du 
monde.  Il  est  évident  que  les  zones  des 
céréales  ne  sont  pas  nettement  délimi- 
tées, et  qu'elles  se  compénètrent  les  unes 
les  autres.  On  peut,  en  conséquence,  citer 
des  endroits  où  les  maïs  est  plus  au  nord 
que  le  froment,  mais  nous  pensons  que  la 
limite  de  la  culture  du  froment  est  plus 
septentrionale  que  celle  du  maïs. 

En  Angleterre,  on  aurait  pu  cultiver  le 
maïs  à  force  de  soins  comme  le  froment. 
Si  on  a  laissé  le  maïs  aux  populations  de 
l'Italie  et  du  midi  de  la  France,  c'est  qu'il 
y  est  cultivé  plus  facilement. 

Si  le  froment  diminue  en  Angleterre, 
ce  n'est  pas  par  suite  de  la  concurrence 
des  pays  méridionaux,  mais  par  celle  des 
terrains  vierges  de  l'Amérique,  de  la  Rus- 
sie, etc. 

Si  l'on  envisage  les  choses  dans  leur 
généralité,  on  verra  que  la  limite  du  fro- 
ment est  plus  septentrionale  que  celle  du 
maïs.  C'est  pourquoi  M.  Woiekoft  lui-même 
a  classé  cette  dernière  plante  parmi  les 
céréales  tropicales.  Nous  sommes  persua- 
dés qu'il  classe,  au  contraire,  le  froment 
parmi  les  céréales  tempérées. 

Si  l'on  envisage  l'altitude,  au  lieu  de  la 

latitude,   on  voit  également  la   zone  du 

froment  s'élever  plus  haut  que  celle  du 

maïs. 

P.  Descamps. 


REVUE  DE  LA  PRESSE 


Voici  encore  une  analyse  de  la  Grèce 
ancienne  de  Ci.  d'Azambuja,  dans  la  Revue 
de  synthèse  historique  : 

Ce  livre  est  le  premier  d'une  collection 
intitulée  Les  Classiques  de  l'École  des  fto- 
ches.  M.  Demolins  indique  quel  doit  être 
l'esprit  de  cette  publication,  si  différente 
des  livres  de  notre  enseignement,  comme 


l'école  moderne  des  Roches  se  distingue 
de  nos  collèges  traditionnels.  Il  s'agit  de 
mettre  les  études  au  niveau  des  progrès 
de  la  science  sociale  et,  laissant  décote  les 
catalogues  de  faits  décousus  qui  encom- 
brent sans  profit  la  mémoire,  de  présenter 
à  la  réflexion  attentive  la  liaison  de» 
choses. 

«  La  connaissance  des  lois  qui  régissent 
les  sociétés  actuelles  directement  obser- 
vables, dit  M.  E.  Demolins  dans  sa  préface, 
permet  de  déterminer,  beaucoup  plus  exac- 
tement que  ne  peuvent  le  faire  les  érudits 
et  les  historiens,  les  lois  qui  ont  régi  et 
qui  expliquent  les  sociétés  anciennes.  » 
M.  G.  d'Azambuja  se  propose  d'appliquer 
cette  méthode  à  l'histoire  de  la  Grèce  et 
de  Rome,  puis  à  l'histoire  de  France. 
Dans  le  présent  volume,  il  veut  étudier 
les  «  rapports  étroits  et  nécessaires  »  qui 
existent  entre  les  faits  connus  de  l'histoire 
grecque,  de  manière  à  expliquer  la  société 
et  le  type  grecs,  «  type  social  unique  dans 
l'histoire  de  l'humanité,  jusqu'ici  inexpli- 
cable ou  tout  au  moins  mal  expliqué  » 
(Demolins).  Ce  type  grec  est  un  type  fos- 
sile qu'il  s'agit,  à  la  façon  de  Cuvier.  do 
reconstituer  d'après  les  espèces  actuelle- 
ment vivantes. 

L'histoire  de  M.  d'Azambuja  se  compose 
de  treize  chapitres  nettement  divisés,  où  il 
dégage  avec  précision  le  caractère  des 
époques  successives.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  se  dessiner  le  type  pélasye,  le  type 
hèraclide,  le  type  hellène,  et,  après  la  pé- 
riode des  «  pirates  et  conquistadors  »  ho- 
mériques, le  type  dorien  à  Sparte,  /'■  type 
ionien,  le  type  athénien.  Le  chapitre  vui 
nous  initie  à  la  vie  intérieure  d'Athènes. 
Les  deux  chapitres  suivants  nous  montrent 
les  guerres  entre  cités,  avec  le  développe- 
ment du  type  mercenaire.  Le  type  macédo- 
nien parait  au  chapitre  xi.  Avec  Alexandre. 
nous  assistons  à  la  projection  du  type  grec 
en  Asie  (ch.  Xll).  Les  dernières  pages,  très 
courtes,  sont  consacrées  à  /"  déformation 
et  à  l'éclipsé  du  type  grec,  qui  demeure 
aujourd'hui  vivace,  mais  qui  doit  désor- 
mais nécessairement  rester  au  second 
plan. 

On  voit,  l'unité  très  remarquable,  très 
séduisante,  du  livre.  Il  est  rapide.  M.  <i. 
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d'A.  ne  se  perd  pus  dans  les  détails  des 
combats  on  menus  faits.  C'est  ainsi  qu'il 
ne  retient  que  trois  épisodes  de  la  guerre 
du  Péloponèse  :  le  coup  de  main  des  Thé- 
bains  sur  Platée,  la  prise  de  Sphactérie, 
le  désastre  de  Sicile,  et  surtout  pour  y  re- 
lever des  phénomènes  sociaux  intéres- 
sants. Il  insistera  en  revanche  sur  les 
causes  de  la  perte  d'Athènes,  l'instabilité 
du  gouvernement  démocratique,  la  versa- 
tilité des  esprits  athéniens.  De  même  il 
n'énumère  pas  les  diverses  batailles  livrées 
par  Alexandre,  mais  il  analyse  les  procé- 
dés de  sa  conquête  et  les  raisons  de  son 
triomphe,  l'importance  de  la  fondation 
d'Alexandrie,  le  sens  que  le  fondateur 
avait  de  la  colonisation  moderne.  M.  d'A. 
nous  donne  un  véritable  livre  de  Considé- 
rations. Il  essaie  de  tout  expliquer,  les 
légendes  '  comme  les  faits,  les  mythes  de 
la  religion  comme  le  mouvement  des  es- 
prits. Aussi,  et  avec  quelle  raison,  il  mêle 
à  son  étude  des  remarques  sur  les  diverses 
époques  littéraires,  qui  s'éclairent  par  la 
connaissance  des  milieux  historiques.  C'est 
en  véritable  lettré  qu'il  parle  de  Socrate 
et  Platon,  de  Démosthène,  de  la  comédie 
nouvelle,  de  l'érudition  alexandrine2.  Ses 
définitions,  concises  et  lumineuses  en  ma- 
tière d'art,  valent  le  juste  tableau  qu'il 
donne  de  la  constitution  athénienne  et 
ses  fines  analyses  des  types  Spartiate  ou 
athénien. 

Les  pages  qui  traitent  de  la  grande  pé- 
riode d'Athènes  sont  excellentes  et  toutes 
classiques.  On  sent  l'admiration  que  M.  d'A. 
professe  pour  l'éducation  athénienne,  qui 
fait  les  beaux  corps  et  les  intelligences 
claires,  pour  cet  amour  passionné  de  la 
Cité  qui  suscita  de  si  grandes  œuvres.  Car 
s'il  est  impartial,  l'auteur  est  loin  d'être 
impassible.  Et  ce  n'est  pas  le  moindre  mé- 
rite d'un  livre  d'histoire,  d'être  vivant. 

Mais  la  partie  la  plus  curieuse,  la  plus 

i.  C'est  ainsi  <|ue,  pour  M.  d'A.,  les  Bacchantes 
sont  des  bandits,  »  des  bandits  femelles  ■.  mises 
sans  doute  hors  d'elles-mêmes  .,  certains  jours  par 
des  libations  copieuses    p.  86). 

■2.  Peu)  être,  M.  d'A.  eût-il  pu  tenir  plus  compte. 
à  propos  du  théâtre,  des  travaux  de  Dôrpfeld.  -  Et 
à  propos  des  trivialités  de  la  comédie  aristoplia- 
nesque,  ne  faudrait-il  pas  les  attribuer  plus  au  ca- 
ractère des  létes  ,ie  Dionysos  •  ] 1 1 ' . > i ■  désir  «le  plaire 
à  la  canaille? 


moderne  de  l'ouvrage,  est  la  première,  où 
sont  étudiées  les  origines  de  la  Grèce  :  ces 
questions  lointaines  sont  d'un  intérêt  tout 
actuel  et  l'on  sait  quelles  discussions  sou- 
lève un  livre  comme  celui  de  M.  Cham- 
pault,  cité  d'ailleurs  par  M.  d'A.,  sur  les 
Phéniciens  et  l'Odyssée.  M.  d'A.  rattache 
l'origine  des  Pélasges  à  une  émigration 
partie  de  la  Colchide  pour  s'installer  par- 
ticulièrement en  Arcadie.  C'est  dans  cette 
Arcadie  heureuse  et  facile  à  cultiver  que 
les  premiers  Pélasges,  bâtisseurs  de  la 
vallée,  ont  connu  l'âge  d'or.  Ils  ont  pris 
contact  avec  les  Phéniciens.  Mais  des  dis- 
sensions se  sont  élevées,  et  les  bannis  ont 
gagné  la  montagne  :  Zeus  s'est  révolté 
contre  Kronos.  Zeus  n'est  qu'un  bandit 
montagnard  divinisé,  tout  comme  Héra- 
klès.  Ces  deux  dieux  sont  des  bandits  deve- 
nus gendarmes  qui  rétablissent  la  sécurité 
dans  les  vallées  troublées.  Les  Héraklides, 
bandits  montagnards,  accomplissent  dans 
la  vallée  des  travaux  d'assainissement  et 
de  voirie  que  l'imagination  grecque  sym- 
bolisera dans  la  légende  de  l'hydre  de 
Lerne.  Ces  maîtres  de  la  montagne  de- 
viennent aussi  peu  à  peu  les  maîtres  de  la 
mer.  Plus  tard  on  les  divinise  —  témoin 
Apollon,  cet  autre  montagnard  —  en  les 
confondant  avec  les  forces  de  la  nature 
longtemps  adorées  des  Pélasges,  pendant 
que  les  influences  orientales,  et  surtout 
phéniciennes,  complètent  ou  déforment 
la  collection  de  ces  dieux  grecs.  Monta- 
gnards, bannis  et  bandits  ont  un  rôle  ca- 
pital dans  toute  l'histoire  grecque  d'après 
M.  d'A.  :  Alexandre  lui-même  n'est  qu'un 
grand  bandit,  intelligent  et  civilisé,  à  la 
manière  de  cet  autre  «grand  bandit  corse», 
qui  s'appelle  Napoléon.  —  Cependant  du 
massif  de  l'Othrys.  au  Sud  de  la  Thessalie, 
a  lieu  une  seconde  descente  de  bandits, 
ex-Titans  vaincus  par  Zeus.  C'est  Hellen 
et  ses  fils,  bandits  supérieurs,  plus  affinés 
que  les  Héraklides,  mais  qui  n'auront  pas 
l'honneur  d'être  admis  au  rang  des  dieux  : 
ils  seront  de  simples  héros.  Voilà  donc  de 
nouveaux  montagnards  qui  se  superposent 
aux  populations  de  la  vallée;  et  ils  four- 
nissent des  chefs  de  clan,  des  petits  rois, 
basileis,  en  grand  nombre.  Ces  chefs  vont 
combattre  au  loin,  et  l'esclavage  apparaîl 
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avec  le  prisonnier  de  guerre;  ils  ont  l'a- 
mour de  la  richesse,  possèdent  des  trésors 
d'ailleurs  acquis  par  le  pillage;  mais  ils 
développent  la  civilisation.  Des  variétés  se 
dessinent  dans  le.  type  hellène,  ébauché 
lÉoliens),  achevé  (Achéens),  modifié  (Io- 
niens). —  La  période  homérique  est  l'é- 
poque des  grands  pirates  :  ceux-ci,  déjà 
développés  à  l'époque  pélasgique,  se  sont 
accrus  durant  la  période  hellénique.  C'est 
une  grande  entreprise  de  piraterie  que 
l'expédition  des  Argonautes  ou  la  guerre 
de  Troie  :  celle-ci,  véritable  «  choc  en  re- 
tour »,  était  faite  par  des  Grecs  contre 
d'autres  Grecs,  de  la  branche  aînée,  ga- 
gnés par  la  contagion  de  l'Orient.  —  Tout 
cela  est  hardi,  original,  éclairé  de  compa- 
raisons avec  les  temps  modernes  (ainsi  le 
type  albanais  est  sans  cesse  invoqué  par 
M.  d'A.).  On  peut  n'être  pas  convaincu, 
mais  on  est  séduit;  et  nul  doute  que  les 
jeunes  imaginations  ne  soient  sensibles  à 
une  telle  conception  de  l'histoire. 

Pour  s'accommoder  à  ces  jeunes  lecteurs, 
M.  d'A.  a  placé  à  la  fin  de  son  livre  des 
tableaux  qui  montrent  «  comment  les  faits 
historiques  se  répercutent  les  uns  sur  les 
autres  ».  J'aurais  souhaité  qu'il  y  joignit 
quelque  résumé  des  siècles  et  des  dates 
principales,  car  je  constate  que  la  jeunesse 
perd  trop  souvent  le  sens  précis  des  épo- 
ques. Il  est  vrai  que  l'auteur  n'a  pas  voulu 
faire  un  livre  pour  les  débutants;  il  s'a- 
dresse plutôt  à  ceux  qui  ont  déjà  les  no- 
tions premières. 

En  tout  cas,  pour  le  grand  public,  le 
livre  est  intéressant.  Tous  en  goûteront  la 
forme  limpide  et  vive.  M.  d'A.  aime  la 
Grèce  :  il  en  a  parlé  avec  l'esprit  d'un 
Grec. 


BIBLIOGRAPHIE 


Question  Terrienne.  France    et  colo 
nies,  par  Ernest  Allard.  Paris.  Challa- 
mel,  23  pages. 

Article  de  revue  dont  la  première  par- 
tie expose  et  déplore  la  désertion  des  cam- 
pagnes, et  la  seconde  propose  dos  remèdes 
dont  quelques-uns  sont  ingénieux, mais  que 


l'auteur  attend,  d'un  code  rustique  spécial 
rédigé  par  un  ministre  à  «  Sully  ».  La 
Science  sociale  sait  qu'en  penser. 

Louis  Balle. 

Discipline  militaire  et  obéissance 
passive,  par  Jules  Cauvière,  prof,  de 
droit  criminel,  125  p.  Paris,  Lethiel- 
leux. 

Accumulation  de  textes  et  de  faits  pour 
prouver  que  «  le  militaire  a  une  cer- 
taine indépendance,  qu'il  a  le  droit  et  le 
devoir  de  refuser  obéissance  lorsque  l'illé- 
galité de  l'acte  qui  lui  est  commandé  est 
évident  (Vidal)  »  :  qu'  «  en  face  de  l'en- 
nemi seul,  l'obéissance  militaire  est  abso- 
lue ;  pour  un  devoir  de  police  intérieure, 
elle  devient  une  obligation  du  citoyen 
ayant  pour  limite  le  respect  de  la  loi 
(Carnot)  »;  qu'en  conséquence,  les  mili- 
taires qui  ont  refusé  de  se  prêter  à  des 
violences  contre  les  représentants  ou  les 
édifices  religieux  ont  eu  raison. 

Louis  Balle. 

La  Flandre,  par  Raoul  Blanchard,  1  vol. 

in-8°  raison  de  540  pages,  75  figures  dans 

le  texte,  48  photographies  hors   texte. 

2  cartes  hors  texte,  en  couleur,  12  francs 

(Armand  Colin,  éditeur). 

Ce  livre  appartient  à  la  même  série  que 
l'étude  de  M.  Albert  Demangeon  sur  la 
Picardie,  dont  nous  avons  donné  ici  même 
l'analyse,  il  y  a  quelque  temps.  Il  s'agit 
d'une  suite  d'études  sur  les  différentes 
régions  de  la  France,  entreprises  sous 
les  auspices  de  MM.  Paul  Vidal  de  la  Blache 
et  Louis  Gallois. 

Nous  aurons  donc  à  faire  à  peu  près  les 
mêmes  louanges  et  les  mêmes  reproches, 
à  l'étude  sur  la  Flandre  qu'à  celle  sur  la 
Picardie.  D'une  part,  nous  ne  pouvons 
qu'applaudir  à  un  mouvement  parallèle  au 
nôtre,  mouvement  qui  a  pour  but  la  con- 
naissance des  pays  par  l'observation  directe 
des  faits. 

D'autre  part,  nous  devons  regretter  que 
oes  observations  ne  soient  pas  analytiques; 
elles  sont  globales,  générales.  Les  phéno- 
mènes sont  étudiés  dans  leur  complexité, 
sans  passer  par  l'étape  intermédiaire,  — 
fatigante  peut-être,  mais  indispensable,  — 
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de  l'analyse  des  faits  sociaux  simples.  En 
d'autres  termes,  c'est  une  monographie  de 
pays  établie  sans  l'aide  de  la  monogra- 
phie de  famille. 

Ces  réserves  faites,  nous  devons  admirer 
la  conscience  avec  laquelle  ces  études  sont 
faites,  et  l'érudition  profonde  des  auteurs. 
Aussi,  tous  ceux  d'entre  nous  qui  se  pro- 
poseraient d'étudier  la  Flandre,  ou  une 
contrée  environnante  ou  analogue,  ne  peu- 
vent ignorer  un  livre  aussi  documenté. 

Dès  le  premier  chapitre,  on  sent  l'em- 
barras de  l'auteur,  embarras  qui  provient, 
de  la  méconnaissance  de  la  méthode  dont 
nous  parlions  plus  haut.  Ce  premier  cha- 
pitre, intitulé  La  Flandre,  région  naturelle, 
a  pour  objet  de  déterminer  les  limites  de  la 
Flandre.  Repoussant  l'idée  d'une  limitation 
issue  des  vicissitudes  de  l'histoire,  l'auteur 
cherche  l'unité  de  la  région  dans  ses  ca- 
ractères géographiques.  Il  arrive  ainsi 
à  le  définir  un  pays  bas  et  humide.  Sans 
doute,  la  Flandre  est  un  pays  bas  et  hu- 
mide, mais  d'autres  régions  voisines  sont 
également  des  pays  bas  et  humides  :  Zee- 
lande,  Hollande,  etc.  Aussi,  il  avoue  lui- 
même  que  la  limite  du  pays  flamand  est 
difficile  à  fixer  vers  l'est. 

D'un  autre  côté,  les  limites  de  la  Flan- 
dre ne  se  confondent  pas  absolument  avec 
celles  du  pays  bas  et  humide,  et  c'est  pour- 
quoi il  nous  dit  que  la  frontière  du  sud 
est  encore  plus  incertaine.  En  réalité, 
l'auteur  fixe  à  peu  près  les  limites  du  pays 
flamand  à  celles  de  l'ancien  comté  de 
Flandre.  Et  il  n'en  pouvait  être  autrement, 
parce  que  les  Flamands  n'habitent  pas  une 
région  homogène 

(  !eci  apparaît  nettement  au  chapitre  vi 
consacré  aux  Divisions  de.  la  Flandre  : 
les  variétés  régionales.  L'auteur  distingue 
d'abord  la  plaine  maritime  et  la  plaine 
intérieure.  La  plaine  maritime  comprend 
la  zone  des  dunes  et  la  zone  des  pol- 
ders.  N'est-il  pas  évident  que  ces  deux 
/.mies  se  prolongent  en  Hollande,  et  que, 
au  point  de  vue  géographique  pur,  la  ré- 
gion des  polders  de  la  Flandre  ressem- 
ble plus  à  celle  des  polders  de  la  Hol- 
lande qu'au  reste  de  la  Flandre? 

Quint  à  la  plaine  intérieure,  elle  com- 
prend une  région  sablonneuse  assez  nette- 


ment déterminée,  et  plusieurs  pays  vague- 
ment délimités  :  pays  d'Alost,  de  Courtrai, 
de  Lille,  etc.  En  réalité,  ces  derniers  pays 
appartiennent  à  une  région  limoneuse  qui 
fait  contraste  avec  celle  des  sables  ;  mais 
cette  région  se  continue  vers  le  Brabant 
et  la  Wallonie. 

En  résumé  donc,  quoi  qu'il  en  dise,  l'au- 
teur s'est  plus  inspiré,  pour  la  délimitation 
générale  du  pays,  de  l'origine  historique 
que  de  l'unité  géographique.  Il  n'est  pas 
certain  qu'il  y  ait  unité  de  race,  puisque 
M.  Blanchard  nous  dit, —  et  nous  sommes 
de  cet  avis,  —  que  le  littoral  est  peuplé 
de  Frisons,  tandis  que  l'intérieur  est  peu- 
plé par  les  Flamands  proprement  dits.  Le 
même  phénomène  existe  dans  le  langage  : 
«  Un  homme  de  Courtrai  qui  ne  com- 
prend pas  un  Anversois,  converse  sans 
difficulté  avec  un  citoyen  de  Leeuwar- 
den.  » 

Il  aurait  donc  fallu  prendre  à  part  cha- 
que variété  du  type  flamand  :  c'est  seule- 
ment après  ce  travail  préliminaire  qu'il 
eût  été  possible,  par  la  comparaison  réci- 
proque des  différents  types,  de  déterminer 
les  caractères  généraux  de  la  Flandre. 
Ainsi,  on  verrait  en  quoi  consiste  réelle- 
ment l'unité  de  la  Flandre,  si  cette  unité 
existe. 

Cette  méthode  analytique  eût  montré 
clairement  bien  des  choses,  que  la  lecture 
de  cet  ouvrage  ne  fait  que  supposer.  Ainsi, 
dans  le  paragraphe  sur  l'émigration,  il  y 
a  un  intérêt  immense  à  connaître  les  ca- 
ractères particuliers  de  l'émigration  dans 
les  différentes  zones.  En  effet,  il  semble 
que,  à  ce  point  de  vue,  la  zone  limoneuse 
ne  forme  qu'une  région  de  transit  pour 
l'émigration  (à  longue  échéance)  d'indi 
vidus  venus  de  la  zone  sablonneuse.  C'est 
dans  celle-ci  que  se  trouve  le  centre  d'é- 
branlement qui  fait  que  «  peu  à  peu,  la 
Flandre  roule  de  l'Est  vers  l'Ouest,  des 
pays  pauvres  vers  les  pays  riches  ».  Or,  le 
pays  le  plus  pauvre,  n'est-ce  pas  la  région 
sablonneuse? 

Si  cette  hypothèse  est  vraie,  le  Flamand 
véritable  serait  l'homme  des  sables.  Le 
type  du  limon  proviendrait  d'une  expan- 
sion au  dehors  du  type  des  sables.  Plus  on 
s'éloigne  de  la  région  sablonneuse,  moins 
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le  type  flamand  devient  pur  et  plus  il  se 
transforme  en  wallon. 

Pour  faire  une  étude  sociale  sur  la 
Flandre,  il  faudrait  partir  de  cette  hypo- 
thèse, et  voir  si  elle  se  vérifie  par  l'obser- 
vation des  faits  et  leur  analyse  à  travers  la 
nomenclature  d'Henri  de  Tourville. 

M.  Blanchard  nous  donne  des  renseigne- 
ments précieux  sur  l'agriculture  flamande. 
si  intense,  si  particulière,  avec  ses  asso- 
lements de  8,  9  et  10  ans,  ses  exploitations 
minuscules,  ses  tours  de  force  extraordi- 
naires qui  ont  rendu  si  fertiles  l'une  des 
terres  les  plus  pauvres  de  l'Europe.  Il 
nous  montre  également  l'ancienneté  de 
son  développement  industriel,  et  ses  ca- 
ractères actuels.  11  nous  raconte  l'histoire 
de  son  réseau  si  serré  de  voies  de  commu- 
nication de  toute  espèce.  Il  nous  indique 
avec  précision  comment,  pendant  de  longs 
siècles,  le  peuple  flamand  a  été  le  pion- 
nier du  progrès  : 

«...  Jusque  vers  la  fin  du  xi.v  siècle,  la 
Flandre  a  montré  l'exemple  à  l'Europe. 
Dès  le  xne  siècle,  elle  commence  à  em- 
ployer comme  engrais  le  fumier  animal 
au  lieu  de  jonc  séché,  et  malgré  la  dispa- 
rition des  bois  et  des'bruyères,  développe 
largement  l'élevage  du  bétail.  Au  xive  siè- 
cle, elle  supprime  l'assolement  triennal 
avec  un  an  de  jachère,  qui  s'est  maintenu 
en  Angleterre  jusqu'au  xvne  siècle,  en 
Picardie  jusqu'au  xvni\  en  Hesbaye  jus- 
qu'au début  du  xixe;  la  jachère  est  rem- 
placée par  la  culture  des  prairies  artifi- 
cielles et  du  navet,  qui  permettent  de 
développer  l'élevage,  et  par  suite  d'aug- 
menter les  quantités  d'engrais.  Enfin,  dès 
le  xvne  siècle,  s'introduit  l'usage  des  cul- 
tures dérobées...  » 

On  sait  qu'aujourd'hui  le  rôle  de  pion- 
nier social  est  joué,  non  plus  par  les  Fla- 
mands, mais  par  les  Anglo-Saxons.  11 
serait  curieux  d'étudier  les  causes  qui  ont 
rendu  le  premier  stagnant,  et  donné  dé- 
finitivement la  supériorité  aux  seconds, 
leurs  frèresd'origine.  Car,  selon  toute  vrai- 
semblance, les  Flamands  sont  issus  des 
Saxons  de  la  plaine  sablonneuse  du  Nord- 
Ouest  de  l'Allemagne.  On  sait  que  la  lan- 
gue flamande  n'est  qu'une  variété  du 
plati  deutsch;  qu'actuellement  encore,  les 


paysans  des  Flandres  vivent  en  habitations 
isolées;  qu'au  moyen  âge,  leurs  émigrants 
étaient  confondus,  sous  le  nom  de  Saxons, 
avec  ceux  de  la  Basse-Saxe,  lors  du  peu- 
plement de  la  Germanie  orientale,  de  la 
Transylvanie,  etc.  ;  enfin  que,  aujourd'hui. 
il  existe  encore  une  émigration  agricole 
vers  les  États-Unis,  malgré  l'ancienneté 
de  l'évolution  urbaine  et  industrielle. 

L'auteur  nous  donne,  en  terminant,  un 
aperçu  complet  de  toutes  les  formes  de 
l'émigration  flamande. 

Il  est  très  remarquable  qu'elle  évite  Pa- 
ris. 

Paul  Descamps. 

Les  Vies  nécessaires,  par  Georges Maze- 

Sencier,  librairie  Marcel  Rivière,  1  vol. 
in-12. 

«  Une  destinée,  si  effacée  soit-elle,  n'est 
jamais  stérile  par  elle-même,  »  telle  est 
l'idée-maîtresse  de  l'auteur  des  Vies  néces- 
saires, celle  qui  lui  a  inspiré  ce  livre  for- 
tifiant et  d'une  haute  portée  morale.  Il 
s'explique  nettement  à  ce  sujet  dans  un 
court  et  substantiel  avant-propos.  Tous  les 
amis  de  la  science  sociale  souscriront  volon- 
tiers à  une  proposition  si  vigoureusement 
confirmée  par  leurs  études.  Plus  on  avance 
dans  la  connaissance  de  la  complexité  des 
faits  sociaux,  plus  on  relève  entre  eux  de 
répercussions  actives  et  passives,  plus  ap- 
paraît, immense  et  variée,  l'influence  de 
l'intervention  humaine  qui  détermine  un 
premier  phénomène  initial  et  l'innombra- 
ble série  de  ses  conséquences  directes  ou 
indirectes. 

Toutes  les  manifestations  de  notre  acti- 
vité supposent,  exigent  ou  provoquent  un 
groupement;  et  le  plus  obscur  des  êtres 
collabore  ainsi,  sans  s'en  rendre  compte 
d'ordinaire,  au  travail  social  qui  se  pour- 
suit sans  relâche.  Ces  simples  constata- 
tions marquent  la  grandeur  des  responsa- 
bilités encourues  par  tout  être  humain  et 
haussent  les  faits  courants  de  sa  vie  jour- 
nalière à  une  dignité  inattendue. 

Ce  n'est  donc  point  l'effet  d'une  géné- 
reuse illusion  de  croire  que  les  vies  les 
plus  modestes,  les  plus  humbles,  les  plus 
cachées  n'en  sont  pas  moins  îles  vies  néces- 
saires. M.  Georges    Maze-Sencier  tire  de 
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cette  croyance  une  saine  leçon  morale,  un 
remède  contre  le  désenchantement  de  ceux 
qui.  ayant  rêvé  d'un  avenir  retentissant, 
sont  mis  par  la  vie  en  présence  de  devoirs 
sans  éclat.  Il  leur  montre  la  beauté  de  ces 
devoirs  ;  il  leur  fait  mesurer  l'importance 
des  infiniment  petits  dans  la  société 
comme  dans  la  nature  organique  ;  il  relève 
leur  existence  à  leurs  propres  yeux.  On 
ne  saurait  trop  recommander  la  lecture 
d'un  ouvrage  qui  atteint  un  pareil  résultat, 
qui  est  si  fortement  éducatif,  si  élevant. 

Dans  un  chapitre  intitulé  les  Précur- 
seurs, l'auteur  rend  un  hommage  mérité 
à  nos  maîtres  Frédéric  Le  Play  et  Henri  de 
Tourville.  Leur  rôle  dans  la  création  de  la 
science  sociale  est  exactement  représenté 
et  justement  apprécié  par  lui.  Mais  il  fait 
plus  que  de  les  louer  en  quelques  phrases; 


son  ouvrage  out  entier  est  un  éloquent 
hommage  rendu  à  des  vérités  que  notre 
école  s'est  souvent  efforcée  de  mettre  en 
relief. 

P.  R. 


LIVRES  REÇUS 

La    théorie    de    l'histoire,    par    A.    D. 

Xénopol,   professeur   à  l'université   de 

Jassy  (Ernest  Leroux,  édit.). 
The  new  électoral  law  for  the  Rus- 

sian  Duma,  1  vol.  S.  27  (The  univer- 

sity  of  Chicago  Press,  Chicago). 
La  conquête    du  peuple,  par   le  comte 

Albert  de  Mun,  1  broch.  in-12,  1  franc 

(P.  Lethielleux,  édit.). 


CHEMINS    DE    FER    DE    L'OUEST 


>ARIS     -A.     LOISTDRES 

Via  ROUEN.  DIEPPE  et  NEWHAVEN,  Par  la  GARE  SAINT-LAZARE 


SERVICES  RAPIDES  TOUS  LES  JOURS  et  TOUTE  L'ANNÉE  < Dimanches  et  Fêtes  compris. 

DÉPARTS    de    PARIS- SAINT-LAZARE  : 

A  10  h.  20  MATIN  (lr"  et  2e  classes  seulement)  et  à  9  h.  20  SOIR  (lre,  2e  et  3e  classes). 

DÉPARTS    de    LONDRES  ; 

VICTORIA,  à  10  h.  matin  (Ve  et  2"  classes  seulement), 
LOXDON-BRIDGE  et  VICTORIA,  à  9  h.  10  soir  (lr«,  2«  et  3«  classes). 

Trajet    de   jour   en    8    h.    40 


GRANDE      ÉCONOMIE 


Billets  simples,  valables  pendant  7  jours  : 

lr"  classe 48  fr.  25 

2e   classe 35  f r.      » 

3e   classe 23  fr.  25 


Billets  d'aller  et  retour,  valables  pendant  un  mois 

lre  classe 82  fr.  75 

2«    classe 58  fr.  75 

3«    classe 41   fr.  50 


Ces  billets  donnent  le  droit  de  s'arrêter,  sans  supplément  de  prix,  à  toutes  les  gares  situées  sur 
le  parcours,  ainsi  qu'à  Brighton. 

Les  trains  du  service  de  jour  entre  Paris  et  Dieppe  et  vice  versa  comportent  des  voitures  de  lrc 
classe  et  de  2e  classe  à  couloir  avec  W.-C.  et  toilette  ainsi  qu'un  wagon-restaurant  ;  ceux  du  service 
de  nuit  comportent  des  voitures  à  couloir  des  trois  classes  avec  "W.-U.  et  toilette.  La  voiture  de  1"' 
classe  à  couloir  des  trains  de  nuit  comporte  des  compartiments  à  couchettes  (supplément  de  5  francs 
par  place).  Les  couchettes  peuvent  être  retenues  à  l'avance  aux  gares  de  Paris  et  de  Dieppe,  moyen- 
nant une  surtaxe  de  1  franc  par  couchette. 

Pour  plus  de  renseignements,  demander  le  bulletin  spécial  du  Service  de  Paris  à  Londres,  que  la 
Compagnie  de  l'Ouest  envoie  franco  à  domicile  sur  demande  affranchie  adressée  au  Service  de  la 
Publicité,  20,  rue  de  Rome,  à  Paris. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÉDITEHRANÉE 


Voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes 

La  gare  de  Paris-Lyon,  ainsi  que  les  principales  gares  situées  sur  les  itinéraires,  délivrent,  toute 
l'année,  des  billets  de  voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes,  extrêmement  variés,  permettant  de  visiter, 
en  1™  et  2e  classes,  à  des  prix  très  réduits,  les  contrées  les  plus  intéressantes  de  la  France,  ainsi 
que  l'Algérie,  la  Tunisie,  l'Italie  et  l'Espagne. 

Les  renseignements  les  plus  complets  sur  les  voyages  circulaires  et  d'excursion  (prix,  conditions, 
cartes  et  itinéraires),  ainsi  que  sur  les  billets  simples  et  d'aller  et  retour,  cartes  d'abonnement,  rela- 
tions internationales,  horaires,  etc..  sont  renfermés  dans  le  Livret-Guide-Horaire  P.-L.-M.,  vendu 
0  fr.  50  dans  toutes  les  gares  du  réseau. 

CHEMIN    DE    FER.    D'ORLÉANS 


BILLETS  d  ALLER  et  RETOUR  INDIVIDUELS  et  de  FAMILLE 

Pour  les  Stations  thermales  et  hivernales 

Des  PYRÉNÉES,  du  GOLFE  de  GASCOGNE  et  du  ROUSSILLON 

ARCACHON,   BIARRITZ,   DAX,  PAU,  SALIES-DE-BÉARN, 
VERNET  LES-BAINS,  A  M  É  LIES- LES-BAINS,  BANYULS-SUR-MER,  etc. 

La  Compagnie  d'Orléans  délivre  toute  l'année,  à  toutes  les  gares  de  son  réseau,  pour  les  stations 
themiales  et  hivernales  du  Midi  : 

1"  Des  billets  d'aller  et  retour  individuels,  avec  réduction  de  25  %  en  lre  classe  et  de  20  c/c  en  2" 
lasses,  sur  les  prix  calculés  au  tarif  général  d'après  l'itinéraire  effectivement  suivi. 

2°  Des  billets  de  famille  de  lro,  2"  et  3"  classes,  comportant  une  réduction  de  20  à  40  %,  suivant 
le  nombre  des  personnes,  sous  condition  d'effectuer  un  parcours  minimum  de  300  kilomètres  (aller  et 
retour  compris). 

Durée  de   yalimté:   33  jours 
à  compter  du  jour  de  départ,  ce  jour  compris,  avec  faculté  de  prolongation. 
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Introduction  à  la  Science  sociale  :  Les  origines,  la  méthode  et  la  classification,  par 
E.  Bouchié  de  Belle.  Ed.  Demolins,  R.  Pinot  et  P.  de  Rousiers.  1  vol.  grand  in-8°,  G  fr. 
franco.  Ce  volume  comprend  les  fascicules  36,  1,  10  et  11. 


FASCICULES  PARUS  DANS  LA  NOUVELLE  SÉRIE   (Prix  :  2  fr.  franco) 


N°  I.  —  La  Méthode  sociale,  ses 
procédés  et  ses  applications,  par  E.  Demo- 
lins, Robert  Pinot  et  Paul  de  Rousiers. 

N°  2.  —  Le  Conflit  des  races  en 
Macédoine,  d'après  une  observation 
monographique,  par  G.  d'Azambuja. 

N°  3.  —  Le  Japon  et  son  évolution 
sociale,  par  A.  de  Préville. 

N°  4.  —  L'Organisation  du  travail. 
Réglementation  ou  Liberté,  d'après 
l'enseignement  des  faits,  par  Edmond 
Demolins. 

N°  5.  —  La  Révolution  agricole. 
Nécessité  de  transformer  les  procédés  de 
culture,  par  Albert  Dauprat. 

N°  6.  —  Journal  de  l'École  des  Ro- 
ches (année  1903-1904). 

N°  7.  —  La  Russie;  le  peuple  et 
le  gouvernement,  par   Léon  PoiNSARD. 

N°  8.  —  Pour  développer  notre 
commerce;  Groupes  d'expansion  com- 
merciale, par  Edmond  Demolins. 

N°  9.  —  L'ouverture  du  Thibet.  Le 
Bouddhisme  et  le  Lamaïsme,  par  A. 
DE  Pré  VILLE. 

Nos  10  et  11.  —  La  Science  sociale 
depuis  F.  Le  Play.  —  Classification 
sociale  résultant  des  observations  faites 
d'après  la  méthode  de  la  Science  sociale, 
par  Edmond  Demolins.  (Fasc.  double.) 

N"  12.  —  La  France  au  Maroc,  par 
LÉoN  Poinsard. 

N°  13.  —  Le  commerce  franco-belge 
et  sa  signification  sociale,  par  Ph. 
Robert. 


N°  14.  —  Un  type  d'ouvrier  anar- 
chiste. Monographie  d'une  famille 
d'ouvriers  parisiens,  parle  Dr  J.  Bail- 
hache. 

N°  15.  —  Une  expérience  agricole 
de  propriétaire  résidant,  par  Albert 
Dauprat. 

N°  16.  —  Journal  de  l'École  des  Ro- 
ches (année  1904-1905). 

N°  17.  —  Un  nouveau  type  particxi.a- 
riste  ébauché  :  Le  Paysan  basque  du 
Labourd  à  travers  les  âges,  par  M.  G. 
Olphe-Galliard. 

N°  18.  —  La  crise  coloniale  en 
Nouvelle-Calédonie,  par  Marc  Le  Gou- 
pils, ancien  Président  du  Conseil  général 
de  la  Nouvelle-Calédonie. 

N°«  19,  20  et  21.  —  Le  paysan  des 
Fjords  de  Norvège,  par  Paul  Bureau. 
(Trois  Fasc.) 

N°  22.  —  Les  trois  formes  essen- 
tielles de  l'Éducation;  leur  évolution 
comparée,  par  Paul  Descamps. 

N°  23.  —  L'Évolution  agricole  en 
Allemagne.  Le  «  Rauer  »  de  la  lande 
du  Lunebourg,  par  Paul  Roux. 

N°  24.  —  Les  problèmes  sociaux 
de  l'industrie  minière.  Comment  les 
résoudre,  par  Edmond  Demolins. 

N°  25.  —  La  civilisation  de  l'étain. 
—  Les  industries  de  l'étain  en  Fran- 
conie,  par  Louis  Arqué. 

N  26.  —  Les  récents  troubles 
agraires  et  la  crise  agricole,  par 
Henri  Brun. 

La  suite  au  verso. 


FASCICULES  PARUS  DANS  LA  NOUVELLE  SERIE  [suite). 
l'École   des 


N°   27.    —    Journal   de 
Roches  (année  1905-1906). 

N°  28  et  29.  —  L'Histoire  expliquée 
parla  SCIENCE  SOCIALE  :  La  Grèce  an- 
cienne, par  G.  d'Azambuja. 

N°  30.  —  L'humanité  évolue-t-elle 
vers  le  socialisme?  par  Paul  Descamps. 

N°  31.  —  L'École  moderne,  par  G. 
Clerc.  M Hugh  Bell  et  A.  Pernotte. 

N°  32.  —  Comment  se  prépare  l'unité 
sociale  DU  monde.  Le  Droit  internatio 
nal  au  XXe  siècle,  par  Léon  Poinsard. 

N°  33.  —  Les  exportations  alle- 
mandes, par  Paul  de  Rousiers.. 

N°  34.  —  Le  type  savoyard,  par  C. 

BORLET,  J.  PONCIER  et  P.   DESCAMPS. 

N°  35.  —  Le  littoral  de  la  plaine 
saxonne;  le  type  des  Marschen,  par 
Paul  Roux. 

N°  36.  —  Les  origines  de  la  science 


sociale.  Frédéric  Le  Play;  sa  mé- 
thode et  sa  doctrine,  par  E.  Bol  i  mi; 
de  Belle. 

N°  'M.  —  Les  populations  viticoles, 
par  Paul  Descamps. 

N"  38.  -  Journal  de  l'École  des 
Roches    année    1906-1907). 

N°  39.  —  Edmond  Demolins,  par  P. 
de  Rousiers,  G.  Bertier  et  P.  Descamps. 

N°  40.  —  Les  populations  forestiè- 
res du  centre  de  la  France,  par  A. 
Boyer,  E.  Demolins,  le  Cle  DE  Damas. 
d'Anlezy  et  P.  Descamps. 

A  "11  et  42.  — Répertoire  des  réper- 
cussions sociales,  par  Edmond  Demolins. 

A  4:5.  —  Les  Faiseurs  de  jouets  de 
Nuremberg,  par  L.  ARQUÉ. 

N  44.  —  Le  type  social  du  paysan 
juif  à  l'époque  de  Jésus  Christ,  par 
M.-B.  Schwalm. 


ORGANISATION  DE  LA  SOCIETE 

But  de  la  Société.  —  La  Société  a  pour 
but  de  favoriser  les  travaux  de  Science 
sociale,  par  des  bourses  de  voyage  ou 
d'études,  par  des  subventions  à  des  pu- 
blications ou  à  des  cours,  par  des  enquêtes 
locales  en  vue  d'établir  la  carte  sociale 
des  divers  pays.  Elle  crée  des  comités 
locaux  pour  l'étude  des  questions  sociales. 
Il  entre  dans  son  programme  de  tenir  des 
Congrès  sur  tous  les  points  de  la  France, 
ou  de  l'étranger,  les  plus  favorables  pour 
faire  des  observations  sociales,  ou  pour 
propager  la  méthode  et  les  conclusions  de 
la  science.  Elle  s'intéresse  au  mouvement 
de  réforme  scolaire  qui  est  sorti  de  la 
Science  sociale  et  dont  VEcole  des  Roches 
a  été  l'application  directe. 

Appel  au  public.  —  Notre  Société  et 
notre  Revue  s'adressent  à  tous  les  hommes 
d'étude,  particulièrement  à  ceux  qui  for- 
ment le  personnel  des  Sociétés  historiques, 
littéraires,  archéologiques,  géographiques, 
économiques,  scientifiques  de  province. 
Ils  s'intéressent  à  leur  région;  ils  dépen- 
sent, pour  l'étudier,  beaucoup  de  temps, 
sans  que  leurs  travaux  soient  coordonnés 
par  une  méthode  commune  et  éprouvés 
par  un  plan  d'ensemble,  sans  qu'ils  abou- 
tissent à  formuler  des  idées  générales, 
à  rattacher  les  causes  aux  conséquences, 
i  dégager  la  loi  des  phénomènes.  Leurs 
travaux,  trop  souvent,  ne  dépassenl  pas 
l'étroit  horizon  de  leur  localité;  ils  com- 
pilent   simplement    des   faits  el  travail- 


lent, pour  ainsi  dire,  au  fond  d'un  puits. 

La  Science  sociale,  au  point  où  elle  est 
maintenant  arrivée,  leur  fournit  le  moyen 
de  sortir  de  ce  puits  et  de  s'associer  à  un 
travail  d'ensemble  pour  une  œuvre  nou- 
velle, qui  doit  livrer  la  connaissance  de  plus 
en  plus  claire  et  complète  de  l'homme, 
de  la  Société.  Ils  ont  intérêt  à  venir  à  elle. 

Publications  de  la  Société. —  Tous  les 
membres  reçoivent  la  Revue  la  Science 
sociale  et   le  Bulletin    de  la  Société. 

Enseignement.  —  L'enseignement  de 
la  Science  sociale  comprend  actuellement 
quatre  cours  :  le  cours  de  M.  Paul  Bureau. 
au  siège  de  la  Société  de  géographie,  à 
Paris;  le  cours  de  M.  G.  Melin,  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy;  le  cours  de 
M.  Paul  Descamps,  à  l'Ecole  des  Roches. 
et  le  cours  de  M.  J.  Durieu.  au  collège  des 
Sciences  sociales  à  Paris.  Le  cours  d'his- 
toire, fait  par  notre  collaborateur  le  Y"' 
Ch.  de  Calan,  à  la  Faculté  de  Rennes,  et 
celui  de  M.  D.  Alt'.  Agache,  sur  l'histoire 
des  beaux-arts,  fait  au  collège  des  Scien- 
ces sociales  à  Paris,  s'inspirent  directe 
ment  des  méthodes  et  des  conclusions  de 
la  Science  sociale. 

Conditions  d'admission.  —  La  Société 
comprend  trois  catégories  de  membres, 
dont  la  cotisation  annuelle  est  Bxée  ainsi  : 

1"  Pour  les  membres  titulaires  :  20  lï. 
(25  ir.  pour  l'étranger)  : 

2°  Pour  les  membres  donateurs  :  100  l'r.  : 

3°  Pour  les  membres  fondateur*  :  300  à 
500  ir. 
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NOUVEAUX  MEMBRES 


MM. 


Ponthière,  Haybes-sur-Meuse  (Arden- 
nes),  présenté  par  M.  P.  de  Rousiers. 

Jo.ïo  Perestello  de  Vasconcellos,  136. 
r.  de  Santa  Quiteria,  Lisbonne  (Portugal), 
présenté  par  M.  José  de  Mattos  Braam- 
camp. 

Pascal  père  et  fils,  fabricants  d'huile. 
Salon  (Provence),  présentés  par  M.  Paul 
de  Rousiers. 

Constantin  Mayard,  publiciste.  rédac- 
teur officiel  des  Actes  du  gouvernement 
haïtien,  Port-aux-Princes.  présenté  par 
M.  Auguste  Magloire. 

Pedro  G.  Maristany,  rambla  de  Cata- 
lunya,  83  pral.,  Barcelone,  présenté  par 
M.  Trinitat  Monegal. 

José  Relvas,  viticulteur,  Alpiarça  (Por- 
tugal i.  présenté  par  M.  José  de  Mattos 
Braamcamp. 

E\mo  snr  José  Eduardo  Vallejo  Mar- 
QDES,  propriétaire  agricole,  rua  Yalle  de 
Pereiro,  3,  Lisbonne,  présenté  par  le 
même. 

Ex"10  snr  L.  Pla,  Carcavellos  (Portugal), 
présenté  par  le  même. 

Joseph  Wilbois,  14,  Petite  Loubianka, 
Moscou  (Russie),  présenté  par  Mme  Demo- 
lins  et  M.  Paul  de  Rousiers. 

D'  Joui  Pinto  nus  Santos,  Bairro  Ca- 
mùes,  Lisbonne,  présenté  par  M.  Paul  de 
Rousiers. 


REUNION  ANNUELLE 

La  réunion  annuelle  des  membres  de  la 
Société  internationale  de  Science  sociale 
aura  lieu  du  lundi  II  mai  au  jeudi  16  mai, 
dans  l'Hôtel  de  la  Société  de  Géographie, 
boulevard  Saint-Germain.  184 


En  voici  le  programme  : 

I.  —  Le  lundi  11  mai. 

Séance  d'ouverture,  à  8  h.  .">  4  du  soir.  — 
1°  Allocution,  par  M.  Paul  de  Rousiers, 
président  de  la  Société;  —  2°  Le  droit  au 
bonheur  devant  la  Sfience  sociale,  par 
M.  Paul  Bureau,  vice-président  de  la  So- 
ciété. 

II.  —  Le  mardi  12  mai. 

I.  Réunion  de  travail,  à  9  heures  du  ma- 
tin. —  M.  Paul  Descamps  :  Soti  cours  de 
l'année:  examen  et  discussion  des  ques- 
tions qu'il  soulève. 

II.  Séance  de  l'après-midi,  à  3  heures.  — 
1"  La  Famille  patriarcale  en  Afrique  [Le 
Noir  de  Guinée),  par  M.  L.  Tauxier.  — 
2°  Les.  Métiers,  de  simple  Récolte  à  Paris. 
par  M.  J.  Durieu. 


III. 


Le  mercredi  13  mai. 


I.  Réunion  de  travail,  à  9  heures  du 
matin.  —  M.  Paul  Bureau.  Son  cours  de 
l'année;  examen  et  discussion  des  ques- 
tions qu'il  soulève. 

II.  Séance  de  l'après-midi,  à  3  heures. 
—  1°  Le  Métayage  en  Toscane,  par  M.  Paul 

Roux.  —  2°  L'Évolution  de  l'Industrie  du 
fer  m  Normandie  il.es  Ferronniers  nor- 
mands), par  M.  Paul  Descamps. 


IV. 


Le  jeudi  14  mai. 


I.  Réunion  detravail,  à 9  heures  du  ma- 
tin. —  M.  J.  Durieu  :  Son  cours  d,-  l'année; 
examen  et  discussion  ^\vs.  questions  qu'il 
soulève. 

Dîner  de  clôture  du  jeudi  14  mai,  à 
7  heures  du  soir,  aux  salons  du  restaurant 
des  Sociétés  savantes,  8,  rue  Danton. 
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Les  membres  de  la  Société  Internatio- 
nale de  Science  sociale  sont  instamment 
priés  d'assister  à  ce  dîner,  qui  leur  per- 
mettra de  se  rencontrer  en  dehors  des 
séances  et  d'entrer  en  contact  plus  intime 
les  uns  avec,  les  autres.  Chaque  membre 
est  autorisé  à  amener  un  ou  plusieurs  in- 
vités. 

Remarque  importante.  —  Beaucoup 
de  nos  membres  ayant  manifesté  le  désir 
de  connaître  au  préalable  les  questions 
qui  seront  discutées  dans  les  séances  de 
travail,  nous  donnons  ci -dessous  un  exposé 
des  points  sur  lesquels  porteront  les  dis- 
cussions. Chacun  pourra  ainsi  se  docu- 
menter à  l'avance,  et  prendre  une  part 
plus  active  au  Congrès. 

Nous  donnerons  également  quelques  in- 
dications sur  les  conférences  de  l'après- 
midi  qui  soulèvent  des  questions  très  in- 
téressantes. 

Les  séances  de  travail  du  Congrès 

L'utilité  de  la  Science  sociale.  —  Mardi 
matin,  M.  Paul  Descamps  mettra  en  dis- 
cussion la  question  de  la  distinction  à  faire, 
en  science  sociale,  entre  la  science  pure 
et  la  science  appliquée. 

Le  point  de  vue  auquel  il  se  placera  est 
le  suivant  : 

1°  La  science  pure  se  borne  à  observer, 
à  expérimenter,  à  dégager  des  lois,  à  clas- 
ser des  espèces  ; 

2°  La  science  appliquée  cherche  à  appli- 
quer, plus  ou  moins  bien,  les  données  de 
la  science  pure,  dans  un  but  utilitaire.  Ce 
but  utilitaire  peut  être  essentiellement 
personnel,  ou,  au  contraire,  collectif. 

Modifications  a  la  Nomenclature.  — 
Dans  la  séance  du  mercredi  matin,  M.  Paul 
Bureau  proposera  certaines  modifications 
à  apporter  à  la  Nomenclature  d'Henri  de 
de  Tourville,  en  se  basant  sur  les  considé- 
rations suivantes  : 

1°  Les  progrès  de  la  Science  sociale  de- 
puis vingt- cinq  années  n'ont  pas  seulement 
modifié  un  grand  nombre  de  conclusions 
admises  par  F.  Le  Play  et  ses  premiers 
disciples;  ils  ont  révélé  la  nécessité  ur- 
gente de  complctcr  et  de  rectifier  sur  plu- 


sieurs points  le  tableau  de  la  Nomenclature 
sociale  rédigé  en  1883. 

2°  Afin  de  procéder  méthodiquement, 
l'examen  fait  au  Congrès  de  1908  ne  por- 
tera que  sur  les  phénomènes  sociaux  de  la 
Vie  privée,  c'est-à-dire  désignés  au  tableau 
par  les  lettres  A  à  0  inclusivement.  M.  Paul 
Bureau  montrera  notamment  : 

a)  Comment  la  double  rédaction  du  ta- 
bleau en  fonction  à  la  fois,  et  des  éléments 
analytiques,  et  de  la  classification  des 
types  sociaux  devrait  être  abandonnée 
comme  créant  une  confusion; 

b)  Comment  il  y  aurait  avantage  à  clas- 
ser les  Biens  mobiliers  avant  la  Propriété, 
et  à  classer  le  Commerce  dans  la  catégorie 
du  Travail: 

c)  Comment  il  y  aurait  profit  à  abandon- 
ner le  mot  Patronage,  et  à  remplacer  le 
mot  Corporation  par  celui  d'Association, 
plus  conforme  à  notre  terminologie  sociale 
et  juridique  ; 

d)  Comment  enfin  le  tableau  des  cultu- 
res intellectuelles  devrait  être  revisé  pour 
donner  une  place  à  part  au  Savant  et  au 
Professeur  de  l'Enseignement  supérieur. 

Modifications  a   la  Nomenclature,  — 

Le  jeudi  matin.  M.  J.  Durieu  proposera 
également  quelques  modifications  à  la  No- 
menclature, d'après  les  arguments  sui- 
vants : 

Dans  le  cours  que  M.  Robert  Pinot  a  pro- 
fessé pendant  plusieurs  années  à  Paris,  et 
qui  m'a  initié  à  la  science  sociale,  il-  fai- 
sait remarquer  que  la  Nomenclature  com- 
prenait, pour  chaque  classe  de  faits  so- 
ciaux, tantôt  le  tableau  des  éléments 
analytiques,  tantôt  le  tableau  des  espèces 
de  la  classe  considérée.  Il  ajoutait  que  le 
progrès  à  faire  consistait  dans  l'établisse- 
ment du  double  tableau  de  classementpour 
chacune  des  25  classes  de  faits  sociaux. 

Ce  progrès  a,  du  reste,  été  réalisé  par 
M.  Pinot  lui-même  pour  la  Famille  qui  ne 
comprenait  au  début  que  le  tableau  des 
éléments  analytiques,  et  qui,  ensuite,  a  été 
dotée  du  tableau  de  classement  des  princi- 
pales espèces  de  famille. 

C'est  en  s'inspirant  de  cette  idée  que 
M.  Durieu  a  essayé  de  réaliser  pour  le  Lieu. 
le  Travail  et  la  Propriété,  les  progrès  déjà 
faits  pour  la  Famille. 


DE   SCIENCE   SOCIALE. 
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Rapports  sur  les  observations 
sociales 

La  Famille  patriarcale  dans  l'Afrique 
nègre.  — Jusque  maintenant  nous  ne  con- 
naissions en  Afrique,  comme  peuples  vi- 
vant en  familles  patriarcales,  (pie  les  types 
du  Désert,  et  leurs  dérivés  (Arabes,  Toua- 
reg, Hottentots,  etc.).  Partout  ailleurs, 
nous  supposions  l'Afrique  habitée  par  des 
nègres  vivant  en  familles  instables. 

M.  Tauxier,  qui  a  habité  la  Guinée  fran- 
çaise pendant  dix  ans,  et  qui  a  vécu  au 
contact  des  indigènes  de  cette  région, 
pense  y  avoir  trouvé  la  famille  patriarcale. 
Il  a  observé,  en  effet,  les  faits  suivants  : 
plusieurs  ménages  vivant  en  communauté 
au  même  foyer,  grande  autorité  paternelle 
et  maritale,  héritage  transmis  au  frère  et 
non  au  fils. 

Si  cette  famille  patriarcale  n'est  pas  une 
fausse  famille  patriarcale,  il  y  a  lieu  de 
trouver  les  causes  qui  l'ont  produite  ou 
maintenue  dans  cet  endroit,  car  il  sem- 
ble bien  que,  dans  d'autres  régions,  le 
nègre  vit  en  familles  instables  '. 

LES  MÉTIERS   DE  SIMPLE  RECOLTE    A   PaHIS. 

—  La  Nomenclature  indique  quatre  travaux 
de  simple  récolte  :  l'art  pastoral  nomade, 
la  pèche,  la  chasse  et  la  cueillette.  M.  J.  Du- 
rieu  pense  qu'il  conviendrait  d'y  ajouter 
un  certain  nombre  de  travaux  dans  les- 
quels on  récolte,  non  plus  les  productions 
spontanées  de  la  nature,  mais  des  objets 
quelconques.  Cette  opinion  est  basée  sur 
les  analogies  qui  existent  entre  le  type 
social  créé  par  certains  métiers  qu'il  a  pu 
observer  à  Paris  et  celui  des  sauvages 
vivant  sur  les  sols  intransformés. 

Ces  métiers  sont  ceux  du  chiffonnier. 
du  ramasseur  de  bouts  de  cigares,  etc. 
C'est  la  première  tentative  de  comparai- 
son entre  la  famille  instable  snnvage  et  la 
famille  instable  civilisée.  Nous  n'avions, 
jusqu'ici,  aucune  monographie  de  ce  der- 
nier type,  et  l'on  ne  peut  que  louer  M.  Du- 
rieu  d'avoir  comblé  celte  lacune  impor- 
tante. 

Le  meta  y  vge  de  Toscane.  —  Le  métayage 

1.  i.o  capitaine  Clerc  qui  a  vécu  plusieurs  années 
dans  le  Soudan  (Ni^cr  moyen  .  croit  y  a\oir  lr<>uvé 
la  famille  instable.  (Voir  sa  lettre  plus  loin.) 


qui  tire  son  origine  du  colonat  partiaire 
des  Romains  doit,  en  Toscane,  sa  forme 
actuelle  et  sa  généralisation  à  l'état  social 
de  ce  pays  dans  lequel  la  classe  capitaliste 
est  tout  entière  concentrée  dans  les  villes. 
et  aux  conditions  de  cultures  arborescen- 
tes (vigne,  olivier)  dont  le  produit  est  aléa- 
toire. 

Le  métayage  est  un  élément  de  paix 
sociale  en  associant  très  étroitement  le 
patron  et  l'ouvrier.  En  subordonnant  com- 
plètement  la  famille  ouvrière  au  patron,  il 
tend  au  maintien  de  la  communauté,  car 
il  ne  permet  pas  aux  intérêts  individuels 
de  se  faire  jour;  à  ce  titre  il  peut  parfois 
favoriser  la  routine  et  l'inertie.  Mais  la 
dépendance  étroite  dans  laquelle  se  trouve 
le  métayer  vis-à-vis  du  propriétaire  est 
aussi  une  cause  de  progrès  lorsque  ce  der- 
nier remplit  efficacement  son  rôle  social. 

En  fait,  le  métayer  est  parfaitement  ca- 
pable de  s'adapter  aux  diverses  conditions 
de  la  culture  moderne,  et,  dans  la  Ma- 
remme,  nous  le  voyons  se  substituer  gra- 
duellement au  faire-valoir  direct.  Il  a. 
jusqu'ici,  épargné  à  la  Toscane  les  agita- 
tions agraires  qui  se  sont  déjà  manifes- 
tées maintes  fois  en  d'autres  régions,  et  il 
oblige  la  majorité  des  propriétaires  a  s'oc- 
cuper de  leurs/terres. 

Il  semble  bien  que  le  métayer  soit  la 
transaction  la  plus  parfaite  entre  le  patro- 
nage actif  et  efficace  de  la  part  du  proprié- 
taire et  la  jouissance  de  la  propriété  de  la 
part  de  l'ouvrier. 

L'évolution  de  l'industrie  du  fer  en 
Normandie.  —  D'une  façon  générale  l'in- 
dustrie semble  évoluer  du  petit  atelier  vers 
le  grand  atelier  en  passant  par  la  grande 
fabrique  collective.  Comment  s'effectue 
cette  évolution?  Ce  problème  ne  pourra 
être  résolu  d'une  façon  définitive  que  par 
des  observations  nombreuses  et  répétées. 

M.  Paul  Descamps  montrera,  d'après 
une  étude  faite  sur  le  vif,  un  exemple  de 
cette  évolution.  Dans  certains  districts  de 
la  Normandie,  on  trouve  cote  à  côte  la 
fabrique  collective  et  le  grand  atelier,  dans 
l'industrie  de  la  Eerronnerie. 

Les  objets  fabriqués  à  la  main  maintien- 
nent l'ancienne  organisation  de  travail;  la 
machine,  au  contraire,  développe  les  for- 
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mes  nouvelles.  11  semblerait  donc  que  le 
grand  atelier  résulte  de  l'apparition  du 
machinisme.  Peut-on  toutefois  conclure, 
de  cette  étude  particulière,  à  l'existence 
d'une  loi  générale?  ("est  ce  qui  resterait 
à  déterminer. 


CORRESPONDANCE 


M.  le  capitaine  <  1ère  nous  écrit  les  lignes 
suivantes,  au  sujet  de  l'éducation  : 

«  Toutes  les  races  n'ont  pas  le  même 
tempérament,  le  même  caractère  :  nous 
n'y  pouvons  rien.  Il  faut  tenir  compte  de 
ces  différences  si  nous  voulons,  d'une  part, 
faire  de  l'éducation  une  science,  et,  d'autre 
part,  faire  accepter  nos  méthodes.  Dresse- 
t-on  un  cheval  normand  comme  un  pur 
sang?  Avec  le  premier  l'éperon  est  quel- 
quefois nécessaire  comme  stimulant,  et  le 
mors  de  bride  est  utile.  Avec  le  second, 
l'éperon  n'est  qu'un  moyen  de  châtiment 
délicat  à  employer,  et  si  rarement  utile 
que  certains  écuyers  de  Saumur  le  sup- 
priment; l'embouchure  la  meilleure  est  le 
simple  filet. 

«  Il  en  est  de  même  pour  l'homme.  J'ai 
commandé  des  hommes  du  Gard,  de 
l'Aveyron  et  du  _\ord,  et  j'ai  dû  modifier 
mes  méthodes  de  commandement  et  d'ins- 
truction suivant  le  type  social  de  mes  su- 
bordonnés. Les  premiers  sont  influencés 
par  la  parole,  les  autres  y  sont  absolument 
insensibles;  en  cas  de  difficulté,  les  pre- 
miers se  révoltent,  les  seconds  se  braquent 
et  opposent  la  force  d'inertie,  les  derniers 
désertent. 

t  Qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  à  ce  qu'en 
appliquant  les  méthodes  anglaises,  nous 
soyons  conduits  à  les  modifier  et  à  les 
adapter?  » 

Dans  une  autre  lettre  relative  aux  nègres 
du  Soudan,  le  capitaine  Clerc  nous  dit  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'organisation 

de  la  famille  soudanaise,  je  ne  puis  être 
absolument  affirmatif,  niais  je  crois  bien 
que  le  type  patriarcal  n'y  existe  pas  Je 
ne  parle  que  des  Noirs  et  uon  des  Touareg 


que  je  ne  connais  pas:  j'étais  dans  la  ré- 
gion de  Tombouctou  au  moment  où  notre 
autorité  se  substituait  par  la  force  à  la 
leur  et  nous  n'entrions  en  contact  avec  eux 
que  pour  les  combattre. 

«  Les  Peulhs,  pasteurs  du  Macina.  se- 
raient, en  tout  cas.  les  seuls  qui  pussenl 
avoir  la  famille  patriarcale.  Quant  aux 
autres  peuplades  de  la  vallée  du  Niger,  je 
suis  convaincu  qu'elles  ne  l'ont  pas.  Les 
considérations  suivantes  viennent  d'ail- 
leurs à  l'appui  de  mes  observations  : 

«  1  La  propriété  mobilière  est  tellement 
rudimentaire  que  chaque  ménage  .peut 
se  procurer  sans  frais  ce  dont  il  a  besoin  : 
calebasses  et  nattes  la  composent  presque 
uniquement  : 

«  2°  La  propriété  foncière  n'existe  pas, 
même  chez  les  agriculteurs.  Chacun  peut 
donc  se  rendre  indépendant  en  cultivant 
ce  qu'il  lui  plaît  de  cultiver  et  là  où  il  le 
veut. 

«  La  case  est  construite  par  celui  qui  doit 
l'habiter. 

«  Donc  grande  facilité  d'établissement. 

t  3°  La  pèche,  à  laquelle  se  livrent  beau- 
coup de  riverains  du  Niger  favorise  la  dis- 
persion.   Répercussion  connue. 

«4°  L'industrie  des  transports  est  indivi- 
duelle, car  il  n'y  a  pas  de  difficulté-  d< 
circulation  :  pas  d'obstacles,  peu  de  fauves, 
pas  de  race  ayant  le  monopole  des  routes, 
de  l'eau  partout  et  des  villages  assez  rap- 
prochés les  uns  des  autres  pour  assurer  la 
nourriture  du  colporteur  tout  en  rendant 
son  commerce  rémunérateur.  Il  y  a  donc 
toute  facilité  pour  celui  qui  veut  se  séparer 
de  la  famille  et  vivre  indépendant. 

c  5"  La  famille  ne  produit  pas  tout  ce  dont 
elle  a  besoin.  I!  y  a  des  forgerons,  des 
rands.  des  bourreliers....  qui  travail- 
lent pour  leur  compte  personnel.  Ils  tra- 
vaillent seuls,  ou  aidés  d'un  de  leurs  fils 
et  ils  peuvent  s'établir  presque  sans  frais 
en  raison  de  l'état  rudimentaire  de  leur 
industrie.  Encore  une  facilité  pour  celui 
qui  peut  quitter  sa  famille  et  s'établir  iso- 
lément. 

«  6"  Faiblesse  «lu  lien  qui  rattache  le  fils 
au  père. 

(.7    Les  cases  sont  petit'  sépara- 

tions, suffisantes  pour  un  seul  ménage.  » 
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ENQUETE  SUK  LE  PAYS 


LA  PROVINCE  DE  FERFARE  ' 

La  province  de  Ferrare  a  pu  être  appe- 
lée la  Hollande  italienne  à  cause  des 
grands  travaux  hydrauliques  dont  elle  est 
le  théâtre.  Depuis  trente  ans,  le  sol  culti- 
vable y  a  doublé  d'étendue,  plus  de  100.000 
hectares  de  lagunes  ont  été  desséchés 
et  rendus  à  la  culture  ;  un  réseau  serré 
de  voies  navigables,  entretenues  par 
des  associations  spéciales,  est  parcouru 
sans  cesse  par  des  barques  chargées  des 
produits  de  ces  terres  vierges. 

La  superficie  totale  de  la  province  est  de 
260.000  hectares,  dont  50.000  sont  encore 
recouverts  par  les  eaux  et  les  marais.  Il  y 
a  là  en  présence  un  monde  ancien  et  un 
monde  en  formation.  Depuis  dix  ans,  ce 
pays  est  troublé  par  une  agitation  agraire 
(pli  a  pris  plusieurs  fois  une  forme  aiguë, 
et  dont  la  cause  profonde  est  sans  doute 
la  difficulté  qu'éprouve  le  monde  ancien  à 
s'adapter  aux  nécessités  du  monde  rao- 
derne  avec  lequel  les  grands  travaux  de 
dessèchements,  dus  à  l'initiative  des  pro- 
priétaires ferrarais  ou  étrangers,  l'a  mis 
en  contact  brusque  et  immédiat. 

On  distingue  dans  la  province  de  Fer- 
rare  quatre  zones  qui  correspondent  à 
quatre  modes  distincts  d'exploitation  du 
sol  : 

1°  Les  Vieilles  terres  :  domaines  moyens 
et  boaria  : 

2°  Les  Confins  bolonais  :  petits  domai- 
nes et  métayage  ; 

3°  Le  Centese  :  propriété  communau- 
taire à  partages  périodiques  : 

4°  Les  Bonifiche  :  grands  domaines  et 
faire-valoir. 

I.  Les  Vieilles  terres.  —  <"esl  la  partie 
du  pays  mise  en  culture  depuis  longtemps; 
nous  en  distrayons  les  Confins  bolonais  et 
le  (  îentese  qui  se  distinguent  par  quelques 
particularités.  Les  vieilles  terres compren- 

i  Cf.  Pietro  Niccolini  :  /."  Qui  stiom  agraria 
nella  provincia  di  Ferrara  Ferrera,  Bresciani, 
1907).  Celte  étude,  très  objective,  écrite  à  l'oc- 
casion  <lcs  grèves  de  paysans  dans  le  Ferrarais,  a 
pour  i>ase  l'observation  impartiale  des  faits. 


nent  les  communes  de  Ferrare,  Porto- 
Maggiore  et  Vigarano,  la  plus  grande 
parties  de  celles  de  Bondeno,  Copparo, 
Ostellato  et  Migliarino  et  une  faible  partie 
de  celles  de  Massafiscaglia  et  Codigoro. 

a)  Le  domaine  s'appelle  le  versuro;  son 
('tendue,  de  25  à  30  hectares,  est,  détermi- 
née par  la  nature  du  sol  et  par  la  quantité 
de  terrain  que  peut  labourer  en  temps 
utile  une  charrue  qui,  en  raison  de  la  com- 
pacité du  sol,  doit  être  tirée  par  huit 
bœufs  au  minimum  et  quatorze  au  maxi- 
mum, en  général  par  dix.  Le  domaine 
doit  donc  fournir  la  nourriture  nécessaire 
à  ces  animaux  et  à  ceux  qui  sont  destinés 
à  la  remonte,  c'est-à-dire,  au  total,  à  un 
ensemble  de  14  à  20  bétes.  La  superficie 
indiquée  plus  haut  s'est  fixée  par  l'expé- 
rience et  n'a  pas  varié  depuis  plusieurs 
siècles.  Outre  les  fourrages  nécessaires  au 
bétail,  on  cultive  surtout  le  maïs,  le  blé  et 
le  chanvre.  Notons  dès  maintenant  que  la 
productivité  du  versuro  a  beaucoup  aug- 
menté depuis  une  époque  récente;  d'une 
part,  on  a  utilisé  plus  complètement  le  sol 
en  défrichant  les  terrains  vagues  et  en  di- 
minuant les  espaces  perdus;  d'autre  part, 
la  culture  est  devenue  plus  intensive  par 
l'emploi  des  machines,  des  engrais  et  des 
procédés  rationnels.  La  surface  consacrée 
aux  fourrages  a  donc  diminué,  car  on 
n'a  pas  cherché  à  augmenter  le  bétail,  et 
celle  consacrée  aux  récoltes  a  augmenté; 
nous  allons  voir  quelles  sont  les  consé- 
quences de  ce  fait. 

h)  Le  personnel  ouvrier  est  composé 
de  trois  catégories  de  gens  :  les  boari,  les 
castaldi  et  les  avventizi. 

Le  hixiro,  comme  son  nom  l'indique,  est 
l'ouvrier  préposé  aux  soins  et  à  la  con- 
duite des  bœufs,  de  tout  le  bétail  en  géné- 
ral.  ("est  le  principal  employé  du  do- 
maine et  le  plus  important.  Le  proprié- 
taire fait  avec  lui  un  contrat  qui  est  le 
contrat  de  boaria,  valable  pour  un  an  d'une 
Saint-Michel  à  l'autre  et  qui  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  le  boaro  reçoit  l'usage  gratuit 
d'une  maison  et  d'un  jardin,  il  touche  un 
salaire  mensuel  fixe  et  une  participation 
sur  les  autres  récoltes,  et  un  salaire  quo- 
tidien réduit  pour  les  travaux  exécutés 
directement  par  le   patron.  Il  va  de  soi 
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que  le  boaro  est  chef  de  famille  et  s'en- 
gage au  nom  de  toute  sa  famille  à  laquelle 
le  propriétaire  est  tenu  de  fournir  du  tra- 
vail et  qui  doit  être  à  sa  disposition  en 
tout  temps,  sauf  les  jours  de  fêtes. 

Le  boaro  doit  se  faire  aider  par  un  jeune 
homme,  le  boarolo,  et  par  un  enfant  de 
douze  ans  au  moins,  le  vacearino,  qui  sont 
affectés  à  l'étable.  Le  reste  de  la  famille, 
femmes  comprises,  travaille  à  la  journée 
ou  à  prix  fait.  Le  salaire  fixe  du  boaro  est 
parfois  payé  en  partie  en  nature  (grains 
et  vin).  Les  services  du  boaro  correspon- 
dant à  ce  salaire  fixe  sont  minutieusement 
déterminés  :  labours,  hersages,  charrois, 
déchargement  des  récoltes,  entretien  du 
bétail,  etc.. 

Pour  la  moisson  et  le  battage  du  blé,  la 
famille  boarienne  touche  tant  pour  cent 
de  la  récolte.  Pour  le  chanvre,  le  maïs  elle 
touche  une  part  plus  forte,  un  tiers  envi- 
ron, mais  à  la  charge  de  certains  travaux  ; 
l'avoine  et  l'orge  sont  cultivées  en  régie 
directe  sans  participation. 

On  voit  combien  complexe  est  ce  con- 
trat de  boaria  et  quels  contacts  incessants 
il  impose  entre  l'ouvrier  et  le  patron  ou 
son  représentant.  Il  suppose  de  la  part  des 
deux  parties  beaucoup  de  bonne  foi  et  de 
bonne  volonté.  Il  varie  dans  les  détails, 
suivant  les  localités  et  les  domaines;  la 
comparaison  de  deux  contrats  est  chose 
délicate,  car  tout  se  tient  dans  ces  con- 
ventions compliquées  :  tel  avantage  sur 
tel  article  est  compensé  par  telle  réduc- 
tion sur  tel  autre.  Il  est  toujours  facile  en 
choisissant  habilement  les  clauses  de 
montrer  au  boaro  qu'il  est  honteusement 
exploité  par  le  patron;  cela  explique  la 
facilité  qu'ont  rencontrée  parfois  les  chefs 
socialistes  à  fomenter  l'agitation.  La  com- 
plexité du  contrat  explique  aussi  qu'ils 
ont  parfois  réclamé  certaines  modifica- 
tions qui  auraient  été  très  désavantageuses 
pour  les  colons. 

Les  caslaldi  ou  brazzenti  sont  des  ou- 
vriers à  engagement  annuel  qui  vivent 
sur  le  fond.  A  l'origine,  la  famille  du 
boaro,  famille  patriarcale  composée  sou- 
vent de  vingt  à  trente  personnes,  suffisait 
seule  à  tous  les  travaux  du  domaine.  Mais 
peu  à  peu  la  culture  est  devenue  plus  soi- 


gnée et  plus  intense,  il  a  fallu  faire  appel 
à  d'autres  familles;  ainsi  s'est  constituée 
la  catégorie  des  castaldi.  Ils  ont  un  loge- 
ment moyennant  un  loyer  faible,  l'usage 
gratuit  d'un  petit  jardin,  d'un  poulailler, 
d'une  porcherie  et  du  bois  nécessaire  à 
leur  chauffage.  Ils  doivent,  eux  et  leur 
famille,  travailler  sur  le  domaine  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis  ;  le  proprié- 
taire, s'engage  de  son  côté,  à  les  employer 
de  préférence  à  tout  autre  et  à  leur  donner 
la  récolte  et  la  culture  de  certains  produits 
moyennant  une  participation.  On  peut. 
par  certains  côtés,  comparer  le  castaldo 
ferrarais  au  hausling  liinebourgeois  ou 
aukotterwestphalien;  en  Allemagne  toute- 
fois l'ouvrier  est  établi  en  simple  ménage, 
tandis  qu'ici  nous  trouvons  la  famille  pa- 
triarcale. 

Les  avventizi  ou  journaliers  n'ont  aucun 
lien  permanent  avec  le  domaine,  du  moins 
en  droit,  car,  en  fait,  les  mêmes  ouvriers 
sont  presque  toujours  occupés  par  le  même 
patron  ;  ils  considèrent  même  qu'ils  ont 
un  droit  au  travail  et  cela  n'est  pas  un  des 
traits  les  moins  curieux  des  agitations 
agraires  dans  cette  région,  et  qui  trahit 
bien  la  formation  communautaire  de  la 
population.  Il  est  probable  qu'autrefois  ces 
ouvriers  adventices  étaient  des  immigrants 
temporaires  venus  à  l'époque  des  grands 
travaux  et  qui  se  sont  fixés  peu  à  peu  dans 
le  pays  par  suite  des  progrès  de  la  culture. 
Il  existe  encore  aujourd'hui  une  immi- 
gration continuelle  et  considérable  d'ou- 
vriers venant  de  la  Vénétie  et  de  la  Ro- 
magne;  ce  qui  prouve,  d'une  part,  l'activité 
agricole  de  la  province  de  Ferrare,  d'autre 
part,  que  la  condition  des  travailleurs  n'y 
est  pas  plus  mauvaise  que  dans  les  pro- 
vinces voisines.  Les  journaliers  travaillent 
soit  à  salaire  fixe  soit  à  forfait;  depuis  quel- 
que temps,  l'usage  de  la  participation  s'est 
beaucoup  développé.  Il  y  a  à  cela  deux  rai- 
sons :  la  première,  c'est  que  la  famille 
patriarcale  subit  une  crise  et  se  dissocie  ; 
il  devient  donc  plus  difficile  de  trouver  une 
famille  boarienne  assez  nombreuse  pour 
suffire  à  peu  près  à  l'ensemble  des  tra- 
vaux ;  la  seconde,  c'est  quelles  propriétaires 
cherchent  à  lier  l'ouvrier  à  la  terre  et  à 
l'intéresser  à  la  bonne  ma  relie  de  la  cul- 
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tiire.  Le  propriétaire  fait  exécuter  tous  les 
travaux  qui  nécessitent  des  animaux  et 
fournit  les  semences;  chaque  famille  d'ou- 
vriers reçoit  un  lot  de  terre  qu'elle  doit 
soigner  pendant  l'année  et  dont  elle  doit 
faire  la  récolte  :  pour  cela  elle  reçoit  une 
part  du  produit.  Les  journaliers  ne  sont 
pas,  comme  les  boari  et  les  castaldi,  logés 
sur  le  domaine;  ils  habitent  dans  les  bour- 
gades du  voisinage,  peuplées  ainsi  presque 
exclusivement  de  prolétaires  agricoles  vi- 
vant assez  misérablement  et  d'une  mora- 
lité inférieure. 

c)  La  classe  patronale  est  constituée  par 
des  propriétaires  ferrarais  qui  sont  pres- 
que tous  agriculteurs  par  tradition  et  par 
goût,  et  qui  dirigent  personnellement 
l'exploitation  de  leurs  terres,  s'occupant 
constamment  et  minutieusement  de  leurs 
domaines.  Si  leurs  possessions  sont  éten- 
dues, ils  sont  naturellement  secondés  par 
des  régisseurs,  et  cela  n'est  pas  inutile 
étant  donnés  les  nombreux  détails  d'admi- 
nistration qui  sont  la  conséquence  des 
contrats  en  vigueur.  Ces  contrats  suppo- 
sent, en  effet,  la  direction  réelle  du  pro- 
priétaire ou  de  son  représentant;  c'est  une 
cause  de  progrès,  car  le  patron  possède  à 
la  fois  la  science  et  les  capitaux  qui  sont 
aujourd'hui  des  facteurs  essentiels  en 
agricul  ture.  Ces  contrats  imposent,  en  ou- 
tre, au  propriétaire  l'obligation  d'assurer 
du  travail  à  deux  catégories  d'ouvriers  : 
les  boari  et  les  castaldi  :  il  s'ensuit  qu'à 
certaines  époques  où  les  travaux  agricoles 
proprement  dits  ne  demandent  pas  de 
main-d'œuvre,  celle-ci  est  employée  à  des 
travaux  d'amélioration  qui  n'ont  souvent 
qu'une  utilité  indirecte,  s'ils  ne  sont  pas 
de  pur  luxe,  ("est  à  ces  travaux  que  la 
campagne  doit  cet  aspect  si  net,  si  soigné 
qui  la  fait  ressembler  à  un  jardin.  Ils  ont 
l'avantage  d'éviter  les  chômages  d'hiver 
à  toute  une  partie  de  la  population. 

II.  Lks  confins  BOLONAIS.  —  Ils  com- 
prennent les  communes  de  S.  Agostino, 
l'n-giorenatico.  Argenta  et  une  partie  de 
celle  de  Cento.  qui  jadis  faisaient  partie 
de  la  province  do  Bologne  ou  qui,  en  raison 
du  voisinage,  ont  subi  l'influence  de  son 
système  agraire.  Dans  cette  zone,  c'est  le 


métayage  qui  domine.  Les  domaines  sont 
plus  petits  car  la  famille  du  métayer  doit 
pouvoir  suffire  à  peu  près  complètement  à 
tous  les  travaux.  C'est  encore  la  famille 
patriarcale  que  nous  trouvons  là  :  sur  un 
domaine  de  28  hectares,  situé  dans  la  com- 
mune voisine  de  Minerbio  (prov.  de  Bo- 
logne), il  y  a  23  personnes  :  le  chef  de 
famille,  ses  deux  frères,  son  fils,  deux 
cousins  et  un  neveu,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  En  hiver,  les  femmes  filent  et 
tissent  pour  la  maison;  en  été,  elles  tra- 
vaillent aux  champs.  Le  domaine  en 
question,  plus  grand  que  ceux  des  con- 
fins bolonais,  fait  partie  d'une  propriété 
de  600  hectares  dont  la  moitié,  mise  en 
culture  à  une  époque  récente,  est  exploitée 
en  régie  directe  et  produit  surtout  des 
fourrages  naturels  et  du  riz;  l'autre  moitié 
est  divisée  en  17  métairies  et  un  certain 
nombre  de  petits  ténements  cultivés  à 
moitié  fruit  par  des  ouvriers. 

A  Tépoque  des  ducs  de  la  maison  d'Esté, 
le  métayage  était  général  dans  tout  le  Fer- 
rarais; la  boaria  n'a  pris  sa  place  qu'à  l'é- 
poque des  premiers  dessèchements  à  cause 
de  la  part  plus  grande  qu'elle  laisse  au 
patron  dans  la  direction.  Les  contrats  ac- 
tuels de  métayage  renferment  des  stipula- 
tions très  minutieuses  :  le  contrat  en  usage 
dans  la  commune  d'Argenta  n'a  pas  moins 
de  68  articles.  Il  est  clair  que,  le  métayer 
devant  fournir  gratuitement  la  main- 
d'œuvre,  les  instruments  et  certaines 
avances,  il  a.  malgré  toute  déclaration  de 
principe  contraire,  un  droit  dans  la  direc- 
tion de  la  culture,  ou  du  moins  il  a  des 
droits  sur  les  récoltes  éventuelles  que  le 
propriétaire  ne  peut  pas  méconnaître  sans 
injustice  dans  les  ordres  qu'il  donne.  Le 
métayer  a  à  faire  preuve  de  plus  de  pré- 
voyance et  de  capacité  que  le  boaro:  le 
métayage  développe  davantage  le  sens  de 
la  responsabilité. 

III.  LkCentese.  — Cette  zone  comprend 
les  communes  de  Cento  et  de  Pieve.  Elle 
est  caractérisée  par  l'existence  des  Par- 
tecipanze,  propriété  collective  à  partages 
périodiques.  On  a  dit  (pie  les  habitants 
de  Cento  étaient  réfractaircs  aux  agita- 
tions socialistes  :  on  n'a  pas  pris  garde 


300 


BULLETIN   DE    LA    SOCIETE    INTERNATIONALE 


qu'étant  en  plein  collectivisme,  ils  riaient 
très  en  avance  sur  le  socialisme  con- 
temporain, et  n'avaient  donc  aucune  rai- 
son de  s'agiter. 

Les  propriétés  collectives  sont  rares  en 
Italie,  on  en  compte  quatre  dans  la  pro- 
vince de  Bologne,  deux  dans  celle  de  Fer- 
rare  et  une  dans  celle  de  Modène.  Les 
Partecipanze  de  Cento  et  de  Pieve  ont  une 
origine  historique  connue.  Au  moyen  âge, 
le  territoire  de  Cento,  situé  aux  pieds  des 
Apennins,  était  couvert  de  bois  et  de  marais; 
il  dépendait  en  partie  de  l'évêque  de  Bo- 
logne, en  partie  de  l'abbaye  de  Nonantola. 
En  1259,  l'évêque  Ubaldini  concéda  enem- 
phylêose  «  aux  hommes  de  Cento  et  de  la 
Pieve  et  à  leurs  descendants  légitimes  » 
une  étendue  de  terrains  dénommés  au- 
jourd'hui Capi  de  Malafitto.  En  1358.  l'abbé 
de  Nonantola  fit  de  même  pour  les  Capi  de 
Casumaro.  D'après  l'acte  d'investiture, 
cette  emphytéose  était  collective  et  con- 
cédée dans  le  but  de  faire  défricher  et 
mettre  en  valeur  ces  terrains  marécageux 
et  improductifs.  La  jouissance  étant  réser- 
vée aux'descendants  des  premiers  investis  ; 
il  y  eut  naturellement  des  luttes  et  des 
procès  entre  eux  et  les  nouveaux  venus, 
car,  malgré  des  tracasseries  sans  nombre 
et  la  deminutio  capitis  dont  ils  étaient 
frappés,  les  immigrants  accoururent  en 
foule,  attirés  par  la  fertilité  et  la  richesse 
de  ce  petit  pays.  Cette  immigration  ne 
fut  pas  compensée  par  une  émigration 
car.  pour  mettre  fin  à  des  contestations 
interminables,  l'évêque  de  Bologne,  en 
1501.  décréta  que,  pour  avoir  droit  dans  le 
partage  des  terres,  il  fallait  avoir  habité  sur 
le  territoire  de  Cento  pendant  dix  ans  con- 
sécutifs. Afin  de  ne  pas  perdre  leurs  droits, 
les  participants  restent  donc  dans  le  pays. 
Ainsi  s'explique  l'extrême  densité  de  la 
population  :  dans  la  région  de  la  propriété 
privée,  le  nombre  des  habitants  varie  de 
130  à  150  par  kilomètre  carré;  dans  celle 
de  la  propriété  collective,  il  est  de  300 
l  lasumaro), 500  Alberone),  750(Remazzo); 
et  il  ne  s'agit  que  de  la  population  éparse 
dans  la  campagne. 

ccroissement  extrême  de  la  popu- 
lation a  eu  pour  conséquence  une  dimi- 
nution constante  dans  l'étendue  des  parts. 


Au  commencement  du  XVIe  siècle,  celles- 
ci  étaient  de  3  hectares;  en  1850.  elles 
n'étaient  plus  que  de  deux  tiers  d'hectare 
à  Cento  et  d'un  demi-hectare  à  Pieve; 
malgré  une  émigration  assez  forte  vers 
l'Amérique,  le  dernier  partage,  en  1800.  a 
donné  des  résultats  un  peu  moindre- 
fractionnement  de  la  propriété  aboutit  à 
une  culture  à  la  main  extrêmement  mi- 
nutieuse et  productive.  Les  inconvénients 
du  morcellement  excessif  sont  compensés 
en  partie  par  un  groupement  de  parts  qui 
survient  après  le  partage  :  les  membres 
de  la  même  famille  cherchent  à  réunir 
en  une  exploitation  unique  leurs  parts  con- 
tinues ou  voisines  :  à  cet  effet,  il  peut  y 
avoir  échange  avec  d'autres  participants; 
les  cultivateurs  disposant  d'un  petit  capi- 
tal achètent  ou  afferment  le  droit  de  jouis- 
sance des  participants  riches,  des  artisans 
ou  des  émigrants. 

Les  partages  ont  lieu  tous  les  vingt  ans; 
ils  sont  extrêmement  simplifiés  par  l'amé- 
nagement géométrique  du  sol  en  longues 
bandes  de  largeur  égale.  Il  suffit  donc  de 
diviser  la  longueur  totale  de  ces  bandes 
par  le  nombre  des  participants  et  de  mar- 
quer ensuite  sur  le  bord  du  fossé  la  lon- 
gueur de  chaque  part  ainsi  obtenue.  Les 
parts  sont  tirées  au  sort:  mais  ceux  qui 
ont  construit  une  maison  sur  le  terrain 
ont  droit  à  la  part  contiguë  à  leur  habita- 
tion: l'étendue  et  les  limites  de  cette  part 
varient  forcément  un  peu  à  chaque  par- 
tage, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ces  participants-là  sont  arrivés  à  se  cons- 
tituer un  droit  qui  ressemble  singulière- 
ment à  la  propriété  privée.  Tant  il  est 
vrai  que.  malgré  toute  convention  arbi- 
traire contraire,  le  degré  d'exclusivisme 
de  la  propriété  se  mesure  au  mode  de 
jouissance  de  cette  propriété  et  à  la  somme 
de  travail  qu'il  exiire. 

A  qui  est  confiée  l'administration  des 
partecipanze?  A  l'origine  la  concession 
étant  faite  à  tous  les  habitants  de  Cento  et 
delà  Pieve,  ce  fut  la  commune  qui  admi- 
nistra les  biens  collectifs.  Les  immigrés 
n'ayant  aucun  droit  sur  ces  biens,  les  ci- 
toyens originaires,  afin  de  les  exclure  de 
l'administration  de  ces  biens  communs, 
voulurent  aussi  les  exclure  de  l'adminis- 
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tration  communale,  et  ils  réussirent  pen- 
dant longtemps.  Enfin,  en  1754,  les  immi- 
grés —  les  fumanti  —  obtinrent  du  pape 
Benoit  XIV  l'accès  de  la  municipalité  ; 
mais  on  constitua  les  partecipanze  en  une 
administration  autonome  qui  subsiste  en- 
core aujourd'hui. 

Au  cours  des  siècles,  il  y  eut  des  tenta- 
tives faites  pour  opérer  un  partage  défini- 
tif: le  premier  eut  lieu  en  1438.  mais  fut 
révoqué  en  1453.  Plus  tard,  à  maintes 
reprises,  les  autorités  se  prononcèrent 
pour  l'appropriation  individuelle,  mais  il 
semble  bien  que  la  population  s'y  soit 
toujours  énergiquement  opposée  comme  le 
prouve  le  meurtre  par  la  foule  ameutée 
du  gouverneur  Bresciani.  en  1477.  Tout  ré- 
cemment encore,  l'opinion  publique,  à 
Cento,  s'est  passionnée  pour  une  discus- 
sion d'école  entre  professeurs  au  sujet  de 
l'opportunité  du  maintien  des  partecipanze. 
On  retrouve  là  l'influence  bien  nette  de 
la  formation  communautaire. 

Il  semble,  en  effet,  que  cette  forme  col- 
lective de  la  propriété,  qui,  au  début,  ;i 
assuré  le  défrichement  et  le  peuplement 
de  tout  un  territoire,  assure  encore  aujour- 
d'hui les  bienfaits  de  la  propriété  rurale  à 
une  population  nombreuse,  sans  exiger 
d'elle  certaines  qualités  de  longue  pré- 
voyance dont  elle  serait  incapable. 

IV.  Les  Bonifiche.  —  Ce  mot  signifie 
améliorations;  il  est  appliqué  à  toutes  les 
terres  assainies  et  nouvellement  mises  en 
valeur.  Cette  région  s'étend  à  l'est  de  la 
province  de  Ferrare  sur  les  communes  de 
Codigoro,  Massafiscaglia  et  Mesola  et  sur 
une  partie  de  celles  de  Copparo,  Miglia- 
rino,  Ostellato  et  Bondeno. 

A  l'époque  romaine,  le  pays  était  beau- 
coup moins  marécageux  qu'aujourd'hui. 
Pendant  le  haul  moyen  âge.  des  change- 
ments dans  le  cours  des  fleuves,  proba- 
blement aussi  l'abandon  de  la  culture, 
•  (invertirent  tout  le  Ferrarais  en  une  im- 
mense lagune.  Les  ducs  de  la  maison 
d'Esté  conçurent  un  plan  grandiose  de 
travaux  hydrauliques  pour  assainir  tout 
l'Etat;  cette  entreprise  échoua  par  suite 
d'événements  politiques.  Après  la  forma- 
tion de  l'unité  italienne,  le  problème  fut 


repris  par  des  hommes  d'initiative  qui  en 
tentèrent  la  solution  par  leurs  propres 
forces  sun*  l'aide  de  VElat.  Il  y  eut  bien 
quelques  déboires  au  commencement,  mais 
aujourd'hui  l'œuvre  est.  sinon  terminée, 
du  moins  en  bonne  voie.  La  mise  en  va- 
leur des  Yalli  imarais,  lagunes)  est  l'his- 
toire des  trente  dernières  années,  car  les 
travaux  hydrauliques  préparatoires  ne  fu- 
rent terminés  qu'en  ls79.  Depuis  cette 
époque,  plus  de  80.000  hectares,  jadis  re- 
couverts d'eau  saumâtre.  ont  été  transfor- 
més en  champs  de  blé  et  de  chanvre.  La 
pèche  était  la  seule  ressource  des  miséra- 
bles habitants  de  quelques  rares  villages 
ravagés  par  les  fièvres  paludéennes  ;  au- 
jourd'hui les  pécheurs  sont  devenus  agri- 
culteurs, le  pays  se  peuple  petit  à  petit  et 
la  santé  publique  se  relève. 

Toute  la  province  a  été  l'objet  d'un  plan 
d'ensemble  d'assainissement;  elle  est  cou- 
verte d'un  réseau  serré  de  canaux  de  tou- 
tes dimensions  qui  recueillent  les  eaux  de 
pluie  ou  d'infiltration  et  les  conduisent  à 
la  mer;  si  les  terrains  sont  trop  bas,  des 
machines  élévatoires  pompent  les  eaux  et 
les  rejettent  en  dehors  des  digues.  Pour 
combler  les  dépressions  par  colmatage,  on 
autilisé  les  débordements  des  fleuves  ;  puis. 
ce  résultat  obtenu,  on  a  construit  des  di- 
gues pour  éviter  les  inondations.  Le  Fer- 
rarais est  divisé  en  plusieurs  arrondisse- 
ments hydrauliques  dont  chacun  comprend 
une  ou  plusieurs  associations  autonomes 
et  jouissant  de  la  personnalité  civile,  qui 
assurent  l'assainissement  de  leurs  terres 
au  moyen  d'un  impôt  qui  varie  pour  chaque 
fonds  suivant  le  niveau  du  sol  et  la  facilité 
d'écoulement.  La  contribution  de  chacun 
est  ainsi  strictement  proportionnelle  au 
service  reçu;  elle  atteint  parfois  jusqu'à 
65  francs  par  hectare,  sans  compter  les 
impôts  publics. 

Si  l'initiative  privée  est  ici  vraiment 
digne  d'admiration.- les  pouvoirs  publics 
semblent  être  restés  au-dessous  de  leur 
tâche.  On  déplore  le  manque  d'églises  et 
d'écoles,  et  surtout  l'absence  de  routes  et 
de  chemins;  la  police  est  insuffisante  et 
une  revision  cadastrale  s'impose.  Le  com- 
merce n'existe  pour  ainsi  dire  pas,  ce  qui 
complique  les  conditions  d'existence  des 
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ouvriers  de  cette  région.  Un  autre  incon- 
vénient grave  est  le  manque  d'eau  pota- 
ble; on  en  est  réduit  à  l'eau  des  rivières, 
des  canaux  ou  des  fossés,  ce  qui  a  des 
conséquences  fâcheuses  pour  la  santé  pu- 
blique. 

Nous  avons  dit  que  les  Bonifiche  étaient 
caractérisés  par  le  grand  domaine  et  le 
faire-valoir;  cette  forme  de  la  propriété 
et  ce  mode  d'exploitation  dérivent  natu- 
rellement des  conditions  du  lieu.  Les  an- 
ciens marécages  ne  valaient  guère  plus  de 
40  à  50  francs  l'hectare;  improductifs,  ils 
ne  servaient  qu'à  la  chasse,  et  par  consé- 
quent formaient  des  propriétés  très  éten- 
dues et  de  peu  de  valeur.  Une  fois  les  tra- 
vaux hydrauliques  accomplis,  les  terres 
ont  valu  400  à  500  francs  l'hectare,  mais  la 
mise  en  culture  étant  une  œuvre  de  longue 
haleine  exigeant  des  dépenses  considéra- 
bles, seuls  les  grands  propriétaires,  pou- 
vant disposer  de  grands  capitaux,  étaient 
en  mesure  de  l'entreprendre,  et  encore  à 
la  condition  de  diminuer  leurs  frais  géné- 
raux en  les  répartissant  sur  une  grande 
étendue  et  en  employant  des  procédés 
techniques  perfectionnés.  Telles  sont  les 
raisons  qui  ont  maintenu  jusqu'à  ce  jour 
le  grand  domaine  et  le  faire-valoir  direct. 

Il  en  est  de  même  pour  les  terres  appar- 
tenant aux  communes;  celles-ci  les  ont 
louées  à  des  sociétés  d'exploitation  qui  ont 
pris  à  leur  charge  les  dépenses  d'assainis- 
sement et  de  mise  en  valeur;  ainsi  se  sont 
constitués  d'immenses  domaines.  Par 
exemple,  «  la  Bonifica  »,  qui  appartient  à 
une  société  ayant  son  siège  à  Turin,  a 
16.000  hectares.  En  1872,  c'était  un  marais  ; 
aujourd'hui  on  y  trouve  600  bâtiments 
divers,  des  machines  et  instruments  pour 
plus  de  500.000  francs,  des  provisions  pour 
plus  d'un  million,  10.000  tètes  de  bétail, 
et  7.000  colons,  sans  compter  plusieurs 
milliers  d'ouvriers  temporaires  qui  y  tra- 
vaillent pendant  plusieurs  mois  de  l'an- 
née. 

Le  domaine  de  Gallare,  propriété  de  la 
Banque  d'Italie,  a  une  superficie  de 
3.700  hectares.  Celui  de  Valle  Volta  qui 
appartient  à  la  «  Société  vaudoise  d'ex- 
ploitation agricole  »,  a  1.776  hectares;  on 
y   trouve   45  kilomètres   de   chemins  et 


250  kilomètres  de  fossés  d'assainissement: 
le  rendement  du  blé  y  varie  de  17  à 
24  quintaux  à  l'hectare.  La  même  société 
suisse  possède  le  domaine  de  Barcelone. 
La  Société  de  Lodi  exploite  4.000  hectares, 
partie  en  pleine  propriété,  partie  en  em- 
pli yléose. 

On  a  parfois  appliqué  l'épithète  de  lati- 
fundia àces  grands  domaines;  ils  diffèrent 
pourtant  du  tout  au  tout  des  latifundia  à 
culture  extensive  et  à  productivité  réduite 
qu'on  rencontre  dans  la  campagne  romaine 
et  dans  le  royaume  de  Naples.  Les  grands 
domaines  des  Bonifiche,  loin  d'être  un  ves- 
tige des  temps  passés,  sont  d'origine  mo- 
derne, ils  sont  soumis  à  la  culture  inten- 
sive et  ont  une  productivité  très  élevée. 
Ils  sont  un  instrument  de  colonisation  et 
de  progrès  agricole. 

On  comprend  parfaitement  que  la  mise 
en  valeur  de  ces  terres  neuves,  qui  de- 
mande une  mise  de  fonds  considérable, 
des  travaux  immenses,  qui  présente  sou- 
vent des  difficultés  imprévues,  exige  du 
propriétaire  ou  du  concessionnaire  une 
liberté  d'action  absolue  ;  on  ne  peut  donc 
songer  ni  au  métayage,  ni  à  la  boaria, 
contrats  qui,  par  l'aléa  qu'ils  laissent  au 
paysan,  ne  peuvent  être  appliqués  que  là 
où  la  culture  a  trouvé  sa  forme  stable, 
pour  ne  pas  dire  définitive.  Le  faire-valoir 
direct  est  le  seul  mode  dexploitation  qui 
soit  admissible.  Des  agronomes  et  des  régis- 
seurs commandent  à  toute  une  population 
de  salariés.  Le  progrès  des  méthodes  a  créé 
ici  le  grand  atelier  agricole,  comme  il  a 
créé  ailleurs  le  grand  atelier  industriel,  en 
attendant  qu'il  restaure  l'atelier  domes- 
tique. 

A  mesure,  en  effet,  que  les  améliora- 
tions s'accomplissent  et  que  les  terres  sont 
aménagées  rationnellement,  le  mode  d'ex- 
ploitation du  sol  se  modifie.  Les  cultiva- 
teurs intéressent  leurs  ouvriers  aux  cul- 
tures, puis  adoptent  la  boaria  ou  le 
métayage,  de  sorte  que  les  plus  anciennes 
bonifiche  se  rapprochent  du  type  des  terres 
vieilles.  Toutefois,  les  domaines  qui  ont 
été  ainsi  créés  dans  ces  derniers  temps 
sur  les  grandes  exploitations  ont  générale- 
ment une  étendue  double  de  celle  du  ver- 
suro  ferrarais,  soit  50  à  60  hectares.  Cette 
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étendue  est  sans  doute  mieux  adaptée  aux 
nécessités  de  la  culture  rationnelle.  L'évo- 
lution vers  le  domaine  moyen  et  la  boaria 
est  ralentie  par  l'insuffisance  de  la  popu- 
lation stable  qui  n'atteint  pas  50  habitants 
par  kilomètre  carré,  même  dans  des  ré- 
gions de  culture  intensive. 

Nous  devons  noter  la  part  importante 
qu'ont  prise  les  capitaux  de  l'Italie  septen- 
trionale et  même  de  l'étranger  dans  la 
constitution  des  grandes  sociétés  d'exploi- 
tation agricole  des  Bonifiche  ferraraises. 

V.  Les  troubles  agraires.  —  Depuis  dix 
ans,  la  province  de  Ferrare  a  été  le  siège 
d'une  agitation  presque  permanente  et  de 
plusieurs  grèves  agricoles.  La  première 
éclata  en  1897;  la  seconde,  en  1901,  fut 
marquée  par  les  événements  les  plus 
graves;  il  y  en  eut  d'autres  en  1902,  1903, 
1904,  puis  en  octobre  1906  et  mars  1907. 
Ces  grèves  ne  sont  pas  dues  originaire- 
ment à  l'agitation  socialiste,  car  le  parti 
socialiste  n'a  commencé  sa  propagande  et 
ne  s'est  organisé  qu'après  la  première 
grève,  précisément  pour  exploiter  à  son 
profit  le  malaise  des  paysans;  on  a  pu  re- 
marquer que,  dans  ces  derniers  temps, 
l'influence  des  socialistes  diminue  auprès 
des  contadini  ferrarais  qui  n'ont  pas  vu  se 
réaliser  encore  les  promesses  qu'on  leur 
avait  faites.  Sans  examiner  les  causes  im- 
médiates, parfois  toutes  fortuites,  des  grè- 
ves, ni  les  revendications  souvent  illusoires 
des  paysans,  on  ne  peut  nier  que  ces  trou- 
bles agraires  ne  soient  l'indice  d'un  ma- 
laise général  et  profond  auquel  il  serait 
urgent  de  remédier. 

a)  Les  causes.  —  On  peut  toutes  les  ra- 
mener à  une  cause  initiale  et  lointaine  : 
la  formation  communautaire  de  la  popula- 
tion ferraraise.  Tant  que  le  cadre  patriar- 
cal de  la  famille  et  de  la  société  subsista 
intact,  tout  alla  bien,  mais  lorsque,  sous 
l'influence  de  causes  extérieures,  à  partir 
de  l'époque  de  la  Révolution  française,  la 
constitution  communautaire  de  la  famille 
paysanne  fut  ébranlée,  on  put  commencer 
à  prévoir  la  crise  actuelle  qui  n'est  autre 
que  la  crise  de  la  famille  patriarcale. 

La  population  ouvrière  locale  se  divise 
avons-nous  dit,  en  deux  grandes  classes  : 


les  ouvriers  à  engagement  annuel  (boari 
et  castaldi)  et  les  journaliers.  Pendant 
longtemps  les  premiers,  groupés  en  fa- 
milles très  nombreuses,  ont  suffi  à  peu 
près  seuls  aux  travaux  de  culture;  les 
journaliers  étaient  en  faible  proportion. 
Mais  dans  la  dernière  moitié  du  xixe  siècle, 
la  culture,  devenue  plus  intensive,  a  ré- 
clamé plus  de  main-d'œuvre,  précisément 
au  moment  où  les  familles  devenaient 
moins  nombreuses  par  suite  de  la  dissolu- 
tion des  communautés.  Les  transfuges  de  la 
famille  patriarcale  sont  venus  augmenter  la 
population  des  journaliers  dont  la  propor- 
tion est  devenue  considérable.  Ces  avventizi 
eurent  la  vie  facile  tant  que  durèrent  les 
grands  travaux  d'assainissement  et  d'amé- 
nagement, mais  lorsque  ceux-ci  furent 
terminés,  du  moins  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  province,  ils  se  trouvèrent  ex- 
posés au  chômage  puisque  les  propriétairas 
n'ont  pas  d'obligation  envers  eux;  on  ne 
peut  pas  dire  cependant  qu'il  y  ait  sur- 
population, car  la  région  où  les  grèves  ont 
été  le  plus  graves  est  la  région  centrale 
de  la  province  où  la  population  est  moyen- 
nement dense  et  semble  le  mieux  propor- 
tionnée aux  besoins  de  la  culture.  En  fait, 
il  y  a  souvent  insuffisance  de  main-d'œuvre 
en  été  et  chômage  en  hiver,  ou  tout  au 
moins  salaires  très  réduits.  Cette  situation 
exigerait  des  qualités  de  prévoyance  qui 
manquent  naturellement  à  des  communau- 
taires désorganisés.  La  faculté  d'adapta- 
tion leur  fait  également  défaut,  et  c'est  là 
la  cause  de  leurs  souffrances. 

b)  Les  résultais.  —  Les  grèves  ont  mar- 
qué la  fin  des  relations  patriarcales  entre 
patrons  et  ouvriers;  les  rapports  entre  eux 
ont  pris  depuis  une  allure  plus  strictement 
juridique:  les  contrats,  qui  jadis  n'avaient 
d'autre  garantie  que  les  usages  et  la  tradi- 
tion, sont  maintenant  rédigés  par  écrit  et 
les  conditions  générales  en  ont  été  fixées 
à  la  suite  de  négociations  entre  proprié- 
taires et  paysans. 

Il  en  est  résulté  une  amélioration  du 
sorl  des  boari  et  des  castaldi,  c'est-à-dire 
des  ouvriers  à  engagement  tixe,  dont  la 
situation  n'était  d'ailleurs  pas  mauvaise  au- 
paravant, puisque  beaucoup  d'entre  eux, 
•^rîu-i1  à  leurs  économies,  ont  pu  devenir 
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fermiers.  On  a  bien  aussi  spécifié  une 
élévation  de  tarif  pour  les  salaires  des 
journaliers:  les  socialistes  notamment  se 

sont  élevés  avec  force  contre  les  salaires 
très  bas  des  journées  d'hiver,  mais  cela 
n'a  pas  amélioré  la  condition  des  ouvriers 
sans  engagement,  tout  au  contraire.  Les 
propriétaires  exécutaient  beaucoup  de  tra- 
vaux d'amélioration  problématique  ou  de 
simple  embellissement  à  cause  de  la  mo- 
dicité des  salaires.  Ils  ont  supprimé  ces 
travaux  afin  de  consacrer  à  la  culture 
toutes  les  sommes  dont  ils  pouvaient  dis- 
poser pour  la  main-d'œuvre.  Les  journa- 
liers touchent  donc  bien  la  même  somme 
totale  de  salaires  qu'auparavant,  mais  la 
répartition  en  est  différente,  ce  qui  leur 
est  funeste  à  cause  de  leur  imprévoyance. 

Ils  ont  alors  réclamé  le  droit  au  travail. 
D'après  eux.  tous  les  ouvriers  de  la  com- 
mune doivent  être  répartis  entre  les  pro- 
priétaires qui  seraient  tenus  de  leur  four- 
nir du  travail,  sans  avoir  le  droit  de  les 
choisir.  Voilà  qui  est  bien  communautaire! 
Cette  revendication  n'a  pas  obtenu  de 
sanction  légale.  Mais,  en  fait,  les  ouvriers 
s'arrangent  pour  que  tous  aient  part  aux 
travaux:  les  journées  sont  réduites,  afin 
qu'une  main-d'œuvre  plus  abondante  soit 
aécessaire,  —  le  salaire  est  moindre  il  est 
vrai  :  on  se  met  en  grève  si  le  patron  re- 
fuse du  travail  à  ceux  qui  en  demandent  : 
'0  tutti  <>  nessuno  (ou  tous  ou  personne). 
La  conséquence  de  cet  état  de  chose  a 
été  le  développement  du  fermage  et  l'ag- 
gravation du  chômage  par  suite  de  l'absen- 
téisme  des  propriétaires.  Beaucoup  de 
ceux-ci,  ne  rencontrant  que  déboires  et 
difficultés,  se  sont  dégoûtés  de  la  vie  ru- 
rale, ils  ont  abandonné  leurs  maisons  de 
campagne  et  ont  affermé  leurs  terres. 
Naturellement  les  fermiers  n'emploient 
que  la  main-d'œuvre  strictement  néces- 
saire à  la  culture,  et  il  n'est  plus  question 
de  travaux  d'embellissement.  La  situation 
dos  ouvriers   s'en   trouve  donc  empirée. 

c)  Les  remèdes.  —  Pour  remédier  à  la 
crise  actuelle  on  a  proposé  de  remplacer 
la  boaria  par  le  métayage.  Cela  aurait 
l'avantage  d'augmenter  la  proportion  des 
travailleurs  lixés  à  la  terre  par  un  contrat 
défini.  Mais  cette    réforme    exigerail    la 


subdivision  du  versuro  trop  grand  pour 
une  famille  de  métayers,  surtout  mainte- 
nant que  les  communautés  sont  moins 
nombreuses  :  il  en  résulterait  la  nécessité 
de  construire  de  nouveaux  bâtiments,  dé- 
pense dont  les  propriétaires  ne  retrouve- 
raient pas  l'intérêt.  En  outre,  les  domaines 
dédoublés  ne  seraient  plus  suffisants  pour 
entretenir  le  nombre  de  bœufs  nécessaires 
au  labourage,  étant  donné  la  compacité 
des  terres,  à  moins  d'augmenter  l'étendue 
des  prairies,  ce  qui  réduirait  le  besoin  de 
main-d'œuvre-  D'autre  part,  l'intérêt  du 
métayer  est  d'employer  le  moins  de  jour- 
naliers possible  et  de  faire  travailler  da- 
vantage les  membres  de  sa  famille,  no- 
tamment les  femmes  et  les  enfants.  Il  y  a 
plus  :  d'après  certains  calculs,  dans  le 
contrat  de  métayage,  l'aléa  de  la  culture 
incombe  à  l'ensemble  des  travailleurs 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
que  dans  le  contrat  de  boaria;  le  métayage 
exigerait  donc  de  la  part  des  paysans  une 
prévoyance  et  une  capacité  beaucoup  plus 
grande  que  la  boaria:  dans  les  mauvaises 
années,  il  serait  une  cause  de  souffrances 
et  de  misère. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des 
travaux  publics  que  les  ouvriers  ameutés 
ont  obtenus  souvent  des  municipalités,  de 
la  province  ou  de  l'Etat.  Cela  peut  être  un 
palliatif  accidentel  et  momentané,  mais 
rien  de  plus. 

On  a  préconisé  l'émigration  définitive: 
or,  nous  savons  qu'en  été  il  y  a  presque 
pénurie  de  main-d'œuvre.  Il  se  produirait 
donc  immédiatement  une  accélération 
dans  l'immigration  qui  ne  fait  d'ailleurs 
que  se  développer  depuis  trente  ans. 

L'émigration  temporaire  pendant  l'hiver 
aurait  au  contraire  les  plus  heureux  effets. 
Les  associations  agricoles  et  les  autorités 
publiques  ont  fait  maintes  tentatives  pour 
la  provoquer  et  la  diriger  notamment  sur 
les  provinces  voisines  de  la  vallée  du  Pô 
où  l'œuvre  d'assainissement  n'est  pas  en- 
core accomplie.  Mais  par  sa  formation 
communautaire  le  Ferrarais  est  rebelle  à 
l'expatriation,  il  ne  veut  pas  quitter  son 
pays,  voire  même  sa  commune  et  les 
efforts  tentés  n'ont  pas  été  couronnés  de 
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Il  serait  plus  facile  "de  le  décider  à  aller 
coloniser  les  Bonifichc  mises  en  valeur  par 
les  capitalistes,  mais  il  faudrait  créer  des 
routes,  des  écoles,  assurer  la  sécurité  pu- 
blique et  procurer  de  l'eau  potable  à  la 
population  qui  s'installerait.  C'est  une 
tàcbe  qui  incombe  aux  pouvoirs  publics, 
car  les  propriétaires  des  Bonifiche  n'ont 
pas  un  intérêt  immédiat  à  assumer  toutes 
ces  dépenses. 

Nous  connaissons  la  cause  première  du 
malaise  actuel  :  la  formation  communau- 
taire; il  nous  serait  facile  d'en  indiquer  le 
remède,  s'il  ne  paraissait  à  beaucoup  hypo- 
thétique  et  lointain  :  l'évolution  vers  le 
particularisme,  c'est-à-dire  le  développe- 
ment de  la  faculté  d'adaptation  aux  con 
ditions  de  vie  diverses  et  changeantes  du 
milieu  moderne. 

La  province  de  Ferrare  nous  présente 
en  raccourci  une  situation  qui  se  retrouve 
en  maintes  régions  de  l'Italie.  Une  classe 
patronale,  réellement  dirigeante,  ouverte 
au  progrès  et  pleine  d'initiative,  dont  les 
efforts  sont  souvent  entravés  et  dont  la 
bonne  volonté  est  parfois  découragée  par 
l'inertie  et  l'ignorance  de  la  classe  ou- 
vrière. Il  y  a  entre  ouvrier  et  patron  une 
différence  de  formation  sociale,  ce  dernier 
ayant  été  touebé  davantage  et  parfois  pro- 
fondément par  les  influences  étrangères, 
anciennes  ou  contemporaines,  qui  l'ont 
orienté  vers  le  particularisme.  Il  s'agit 
maintenant,  pour  la  classe  patronale,  de 
faire  dans  le  même  sens  l'éducation  des 
liasses  populaires. 

Paul  Roux. 
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La  crise  du  libéralisme   et  la  liberté 

d'enseignement,  par  G.  Sortais,  ancien 

professeur  à  l'External  de  la  rue  de  Ma 

drid,  220  pages.  Paris.  Lethielleux. 

Dans  une  première  partie  l'auteurexpose 

ce  qu'est  le  libéralisme:  la  libre  expansion 

de   l'individu,  et  la  contrainte  de    l'Étal 

réduite  au  minimum  :  il  accumule  les  faits 

peur  montrer  que  ceux  qui  prétendaient 

vouloir  le  libéralisme  <>nt,  eus  aussi,  cher- 


ché à  opprimer  la  liberté  des  autres  : 
«  Partout  le  libéralisme  a  failli  à  ses  pro- 
messes... son  bilan  se  traduit  en  une  irré- 
médiable banqueroute.  » 

On  s'attend  donc  à  le  voir  condamner, 
le  libéralisme  ;  mais  dans  la  seconde  par 
tie,  il  s'en  réclame  et  s'efforce  de  montrer 
que  l'État  doit  laisser  le  soin  de  l'éduca- 
tion aux  familles  et  à  l'Église  :  «  En  abor- 
dant le  terrain  de  l'éducation.  l'État  sort 
de  ses  attributions  naturelles  ». 

L'auteur  eût  évité  cette  contradiction  en 
cherchant  le  remède  aux  inconséquences 
des  libéraux,  dans  une  éducation  plus  sé- 
rieuse de  la  responsabilité;  mais  «  il  ne 
peut  concevoir  l'éducation  sans  une  direc- 
tion et  ne  voit  pas  comment  façonner  les 
caractères  sans  les  plier  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre  ». 

En  science  sociale,  il  en  est  encore  à 
Comte,  Le  Play  et  Taine;  il  ignore  Henri 
de  Tourville  et  tout  l'œuvre  de  Demo- 
lins  dont  il  cite  le  nom  dans  une  note  in- 
signifiante. 

Pour  un  érudit  qui  reconnaît  «  que  le 
progrès  scientifique  s'accomplit  à  l'aide 
d'une  incessante  collaboration  »  et  qui  re- 
proebe  à  la  revue  de  métaphysique  d'i- 
gnorer Faguet,  ce  n'est  pas  fort  ! 

Les  théories  sont  celles  de  beaucoup 
d'hommes  d'église;  mais  ne  sont  nulle- 
ment nécessitées  par  la  doctrine  de  l'É- 
glise qui  a,  d'ailleurs,  été  parfois  bien 
maltraitée  par  ceux  dont  on  avait  fait  l'é- 
ducation sous  son  couvert  et  qui  a  souvent 
trouvé  un  plus  ferme  appui  chez  ceux  qui 
avaient  été  éduqués  en  dehors  d'elle. 

L.  H. 

L'Église  et  l'État  en  France,  t.   I,  de- 
puis l'éditde  Nantes  jusqu'au  Concordai 
(1598-1801),  parG.  Desdevises  du  Dézert, 
professeur  à  l'Université  de  Clermont- 
Ferrand.  —  Paris,  Société  française  d'im- 
primerie  et  de  librairie,  1907,  prix  :5  fr. 
Est-ce,  comme  on  l'a  prétendu,  parce 
que  cette  question  des  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  passionne,  plus  qu'un  autre, 
le  français  môme  indifférent  eu   matière 
religieuse?   ou    bien    est  ce   simplement 
parce  que,  du  t'ait  de   la  Séparation  qui 
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impose  des  bases  nouvelles  à  ces  rapports 
inévitables,  cette  question  est  redevenue 
brûlante?  Je  ne  saurais  dire;  mais  j'ai  lu 
avec  le  plus  vif  intérêt  les  21  leçons  que 
le  savant  doyen  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Clermont-Ferrand  vient  de  réunir  en 
volume. 

De  pareils  livres  sont  trop  souvent  des 
œuvres  de  parti  où  l'auteur,  selon  sa 
passion,  distribue  le  blâme  et  l'éloge. 
L'histoire  ne  doit  point  connaître  ces  fai- 
blesses. Également  éloigné  du  jacobinisme 
et  du  cléricalisme,  sincèrement  libéral  et 
tolérant,  M.  Desdevises  du  Dézert  a  fait 
œuvre  d'historien. 

Il  a  d'ailleurs  exposé  lui-même,  dans 
son  Introduction,  les  idées  qui  l'animent. 
«  Profondément  respectueux  de  l'idée  re- 
ligieuse, écrit-il,  considérant  le  catholi- 
cisme comme  une  des  formes  les  plus 
nobles  de  cette  idée,  mais  ne  voyant  pas 
en  lui  la  seule  forme  respectable  qu'elle 
ait  revêtue  ;  plus  épris  de  tolérance  et  de 
charité  que  de  dogmatisme  ;  adversaire  ré- 
solu de  toute  tyrannie,  qu'elle  vienne  de 
l'État  ou  vienne  de  l'Église  ;  croyant,  avec 
Sieyès,  que  l'on  ne  mérite  pas  d'être  libre 
si  l'on  se  refuse  à  être  juste,  je  me  propose 
d'étudier  cette  grande  histoire  en  toute 
sincérité  et  avec  toute  l'impartialité  dont 
je  suis  capable.  » 

M.  Desdevises  du  Dézert  a  tenu  parole. 
Il  expose  les  faits  avec  impartialité,  et 
l'esprit  de  justice  préside  aux  conclusions 
qu'il  en  tire.  Qu'on  lise  plutôt  le  chapitre  ' 
sur  «  la  Compagnie  du  Très  Saint-Sacre- 
ment »  où  l'on  montre  «  comment  le  sens 
de  la  charité  peut  se  pervertir  sous  l'in- 
fluence du  fanatisme  »,  bien  que  «  les 
confrères  du  Saint-Sacrement  fussent  en 
général  de  sincères  croyants  et  des  hom- 
mes de  mœurs  irréprochables  ». 

La  leçon  sur  le  Jansénisme,  cette  «  ma- 
ladie noire  du  sens  religieux  »,  m'a  semblé 
particulièrement  remarquable,  et  ce  que 
dit  l'auteur  des  causes  dusuccès  des Provin- 
ciales,  qui  «  fut  surtout  un  succès  de  scan- 
dale dû  en  grande  partie  à  ce  qu'on  n'a- 
vait encore  jamais  vu  traiter  si  familière- 


ment matières  si  graves  et  si  hautes  »,  est 
trop  conforme  à  la  nature  humaine  pour 
n'être  point  vrai.  La  leçon  consacrée  à 
«  l'expropriation  du  clergé  »  en  1789  mé- 
rite aussi  d'être  lue  et,  par  le  temps  qui 
court,  relue  et  méditée. 

Ce  livre  s'arrête  au  Concordat,  mais  un 
second  volume  que  les  lecteurs  du  premier 
verront  paraître  avec  plaisir,  traitera  des 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État  pendant  la 
période  contemporaine. 

J.  Bailhache. 


LIVRES  REÇUS 

I.<i  rira  lit?  anglo-russe  au  XIXe  siècle  en 
Asie,  par  le  Dr  Rouire,  1  vol.  in-18jésus 
A.  Colin,  éditeur),  3  fr.  50. 

L'expansion  allemande  hors  d'Europe,  par 
Ernest  Tonnelat,  1  vol.  in- 18  (A.  Colin, 
édit.).  3fr.  50. 

The  process  of  government,  par  Arthur 
F.  Bentley,  1  vol.  s  300  (The  University 
of  Chicago  press.  Chicago). 

0  Apostolado  positivista  no  Brazil  (1906), 
par  R.  Tixeira  Mendes,  30,  rue  Benja- 
min Constant,  Rio-de-Janeiro. 

Étude  sur  h-  tempérament  haïtien,  par 
Auguste  Magloire,  45,  rue  Roux.  Port- 
au-Prince  (Haïti). 

Associations  et  syndicats  de  fonctionnaires, 
par  J.  Jeannenay.  1  vol.  in-16,  3  fr.  50 
(Hachette  et  Cie,  édit.  i 

Sociologie  de  l'action,  par  Eugène  de  Ro- 
berty,  1  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque  de 
Philosophie  contemporaine.  7  fr.  50 
(Félix  Alcan,  édit.). 

Agnostiques  français.  Positivisme  et  Anar- 
chie (Aug.  Comte.  Littré.  Taine),  par  le 
comte  Paul  Cottin,  1  vol.  in-18,  2  francs 
(Félix  Alcan,  édit.). 

Economie  de  l'Histoire.  Théorie  de  VEvo 
lution.  par  G.  de  Molinari.  1  vol.  in-ls. 
3  fr.  50  i  Félix  Alcan.  édit.  . 

Une  fondation  nécessaire.  Les  secrétariats 
d'oeuvres  sociales,  par  Victor  Bettencourt 
et  R.  P.  Butten.  1  vol.  (J.Gabalda  el  <_>, 
édit.  t. 


JUIN   1908 


48^  LIVRAISON 


BULLETIN 

DE  LA  SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE 

DE  SCIENCE  SOCIALE 


SOMMAIRE  :  Nouveaux  membres.    —  Congrès  annuel.  —  La  Crète  autrefois  et  aujour- 
d'hui. —  Bibliographie.  —  Livres  reçus. 


Introduction  à  la  Science  sociale  :  Les  origines,  la  méthode  et  la  classification,  par 
E.  Bouchié  de  Belle,  Ed.  Demolins,  R.  Pinot  et  P.  de  Roisiers.  1  vol.  grand  in-8°,  6  fr. 
franco.  Ce  volume  comprend  les  fascicules  36,  1,  10  et  11. 


FASCICULES  PARUS  DANS  LA  NOUVELLE  SERIE   (Prix  :  2  fr.  franco] 
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par  Edmond  Demolins.  (Fasc.  double.) 

N°  12.  —  La  France  au  Maroc,  par 
Léon  Poinsard. 

N°  13.  —  Le  commerce  franco-belge 
et  sa  signification  sociale,  par  Pli. 
Robert. 


N°  14.  —  Un  type  d'ouvrier  anar- 
chiste. Monographie  d'une  famille 
d'ouvriers  parisiens,  parle  Dr  J.  Bail- 
hache. 

N°  15.  —  Une  expérience  agricole 
de  propriétaire  résidant,  par  Albert 
Dauprat. 

N"  16.  —  Journal  de  l'École  des  Ro- 
ches (année  1904-1905). 

N°  17.  —  Un  nouveau  type  particula- 
rité ébauché  :  Le  Paysan  basque  du 
Labourd  à  travers  les  âges,  par  M.  G. 
Olphe-Galliard. 

N°  18.  —  La  crise  coloniale  en 
Nouvelle-Calédonie,  par  Marc  Le  Gou- 
pils, ancien  Président  du  Conseil  général 
de  la  Nouvelle-Calédonie. 
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N°  22.  —  Les  trois  formes  essen- 
tielles de  l'Éducation;  leur  évolution 
comparée,  par  Paul  Descamps. 
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Allemagne.  Le  Bauer  »  de  la  lande 
du  Lunebourg,  par  Paul  Roux. 

N°  24.  —  Les  problèmes  sociaux 
de  l'industrie  minière.  Comment  les 
résoudre,  par  Edmond  Demolins. 

N"  25.  —  La  civilisation  de  l'étain. 
—  Les  industries  de  l'étain  en  Fran- 
conie,  par  Louis  ARQUÉ. 

N°  26.  —  Les  récents  troubles 
agraires    et    la    crise    agricole,    par 

Henri  Brun. 
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cienne, par  G.  d'Azambuja. 

Y  :',().  —  L'humanité  évolue-t-elle 
vers  le  socialisme?  par  PAUL  DESCAMPS. 

V  31.  —  L'École  moderne,  par  G. 
Clerc,  M""  Hugh  Bell  et  A.  Pernotte. 

N°  32.  —  Comment  se  prépare  l'unité 
SOCIALE  DU  MONDE.  Le  Droit  internatio- 
nal au  XXe  siècle,  par  Léon  Poins ard. 

No  33.  —  Les  exportations  alle- 
mandes, par  Paul  de  Rousiers. 

N°  34.  —  Le  type  savoyard,  par  C. 

BORLET,  J.  PONCIEK  et  P.   DESCAMPS. 

N°  35.  —  Le  littoral  de  la  plaine 
saxonne;  le  type  des  Marschen,  par 
Paul  Roux. 

N°  36.  —  Les  origines  de  la  science 
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sociale.  Frédéric  Le  Play; 
thode  et  sa  doctrine,  par  E. 
de  Belle. 

N"  'M.  —  Les  populations  viticoles, 
par  Paul  Descamps. 

N  38.  —  Journal  de  l'École  des 
Roches  (année   1906-1907). 

V  39.  —  Edmond  Demolins.  par  P. 
de  Rousiers.  G.  Bertier  et  P.  Descamps. 

\  "  40.  —  Les  populations  forestiè- 
res du  centre  de  la  France,  par  A. 
Boyer,  E.  Demolins,  le  Cu  de  Damas 
d'Anlezy  et  P.  Descamps. 

Y  41  et  42.  —  Répertoire  des  réper- 
cussions sociales,  par  Edmond  Demolins. 

N°  43.  —  Les  Faiseurs  de  jouets  de 
Nuremberg,  par  L.  ARQUÉ. 

N"  44.  —  Le  type  social  du  paysan 
juif  à  l'époque  de  Jésus  Christ,  par 
M.-B.    SCHWALM. 


ORGANISATION  DE  LA  SOCIETE 

But  de  la  Société.  —  La  Société  a  pour 
but  de  favoriser  les  travaux  de  Science 
sociale,  par  des  bourses  de  voyage  ou 
d'études,  par  des  subventions  à  des  pu- 
blications ou  à  des  cours,  par  des  enquêtes 
locales  en  vue  d'établir  la  carte  sociale 
des  divers  pays.  Elle  crée  des  comités 
locaux  pour  l'étude  des  questions  sociales. 
Il  entre  dans  son  programme  de  tenir  des 
Congrès  sur  tous  les  points  de  la  France, 
ou  de  l'étranger,  les  plus  favorables  pour 
faire  des  observations  sociales,  ou  pour 
propager  la  méthode  et  les  conclusions  de 
la  science.  Elle  s'intéresse  au  mouvement 
de  réforme  scolaire  qui  est  sorti  de  la 
Science  sociale  et  dont  Y  École  des  Roches 
a  été  l'application  directe. 

Appel  au  public.  —  Notre  Société  et 
notre  Revue  s'adressent  à  tous  les  hommes 
d'étude,  particulièrement  à  ceux  qui  for- 
ment le  personnel  des  Sociétés  historiques, 
littéraires,  archéologiques,  géographiques, 
économiques,  scientifiques  de  province. 
Ils  s'intéressent  à  leur  région;  ils  dépen- 
sent, pour  l'étudier,  beaucoup  de  temps, 
sans  que  leurs  travaux  soient  coordonnés 
par  une  méthode  commune  et  éprouvés 
par  un  plan  d'ensemble,  sans  qu'ils  abou- 
tissent à  formuler  des  idées  générales, 
à  rattacher  les  causes  aux  conséquences, 
à  dégager  la  loi  des  phénomènes.  Leurs 
travaux,  trop  souvent,  ne  dépassenl  pas 
l'étroit  horizon  de  leur  localité;  ils  com- 
pilent  simplement    des   faits   et  travail- 


lent, pour  ainsi  dire,  au  fond  d'un  puits. 

La  Science  sociale,  au  point  où  elle  est 
maintenant  arrivée,  leur  fournit  le  moyen 
de  sortir  de  ce  puits  et  de  s'associer  à  un 
travail  d'ensemble  pour  une  œuvre  nou- 
velle, qui  doit  livrer  laconnaissance  déplus 
en  plus  claire  et  complète  de  l'homme, 
de  la  Société.  Ils  ont  intérêt  à  venir  à  elle. 

Publications  de  la  Société.  —  Tous  les 
membres  reçoivent  la  Revue  la  Science 
sociale  et    le  Bulletin    de   la  Société. 

Enseignement.  —  L'enseignement  de 
la  Science  sociale  comprend  actuellement 
quatre  cours  :  le  cours  de  M.  Paul  Bureau, 
au  siège  de  la  Société  de  géographie,  à 
Paris;  le  cours  de  M.  G.  Melin,  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy;  le  cours  de 
M.  Paul  Descamps,  à  l'Ecole  des  Roches. 
ei  le  cours  de  M.  J.  Durieu.  au  collège  des 
Sciences  sociales  à  Paris.  Le  cours  d'his- 
toire, fait  par  notre  collaborateur  le  Vtc 
Ch.  de  Calan,  à  la  Faculté  de  Rennes,  et 
celui  de  M.  D.  Alf.  Agache,  sur  l'histoire 
des  beaux-arts,  t'ait  au  collège  des  Scien- 
ces sociales  à  Paris,  s'inspirent  directe- 
ment des  méthodes  et  des  conclusions  de 
la  Science  sociale. 

Conditions  d'admission.  —  La  Société 
comprend  trois  catégories  de  membres, 
dont  la  cotisation  annuelle  est  Bxée  ainsi  : 

1  Pour  les  membres  titulaires  :  20  fr. 
{■::>  IV.  pour  l'étrangi 

2°  Pour  les  membres  donateurs  :  100  fr.  ; 

3°  Pour  les  membres  fondateurs  :  300  à 
500  IV. 
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NOUVEAUX  MEMBRES 


MM. 


E.\m"  Sxr  D1'  Paul  Onteiro,  rua  da  Res- 
tauraçao,  4^4,  Porto  (Portugal),  présenté 
par  M.  Paul  de  Rousiers. 

Dr  J.  C.  Dorsainvil,  professeur  d'his- 
toire et  de  philosophie  au  lycée  de  Port- 
au-Prince,  présenté  par  M.  Auguste  Mà- 
gloire. 

Dr  Marnoco  e  Souza,  professeur  à  l'Uni- 
versité, rue  de  S.  Thereza,  13,  Coimbra 
(Portugal),  présenté  par  M.  Paul  de  Rou- 
siers. 

Dragoumis,  secrétaire  à  la  Légation  de 
Grèce,  Constantinople  (Turquie),  présenté 
par  M.  Paul  de  Rousiers. 

Pierre  Evrard,  44,  rue  du  faubourg  de 
la  Barre,  Dieppe  (Seine-Infre),  présenté 
par  M.  Paul  Bureau. 


LE  CONGRES  ANNUEL 


Nous  publierons,  dans  le  prochain  Bul- 
letin, le  compte  rendu  du  Congrès.  Nous 
donnerons  à  ce  compte  rendu  le  plus  d'ex- 
tension possible,  afin  que  les  membres  de 
notre  Société  qui  n'ont  pu  assister  à  cette 
réunion,  puissent  avoir  une  connaissance 
assez  complète  des  questions  qui  y  ont  été 
débattues. 

Nous  résumerons  toutefois  assez  briève- 
ment les  conférences  de  l'après-midi, 
comptes  rendus  de  missions,  qui  feront 
l'objet  d'une  publication  détaillée  dans  les 
prochains  fascicules  de  la  Revue.  Nous 
nous  attacherons  donc  surtout  aux  déliais 
auxquels  eut  donné  lieu,  soit  ces  confé 
renées,  suit  les  séances  de  travail  du  ma- 
tin, et  qui  ne  l'ont  cédé  en  rien  en  intérêl 
aux  réunions  des  années  précédentes. 


Enregistrons,  dès  maintenant,  le  succès 
toujours  grandissant  des  Congrès  annuels 
de  la  Société  internationale  de  Science  so- 
ciale. A  la  séance  d'ouverture,  la  salle 
sympathique  qui  applaudissait  la  parole 
convaincue  de  M.  Paul  Bureau,  était  déjà 
du  meilleur  augure,  tandis  que  le  dernier 
jour,  un  numéro  imprévu  venait  s'ajouter 
au  programme,  grâce  à  l'obligeance  de 
M.  Champault,  qui  voulut  bien  faire  une 
causerie  sur  quelques  sites  de  l'Odyssée  : 
l'île  de  Circée  iîle  de  Pianosa  actuelle)  et 
le  pays  des  Morts,  près  des  bouches  du 
Bonifacio,  en  Sardaigne. 

Le  banquet  traditionnel  qui  clôtura  notre 
Congrès,  permit  d'achever  les  connais- 
sances nouées  pendant  les  réunions,  ce 
qui  n'est  pas  l'un  des  moindres  charmes 
de  cette  assemblée  annuelle. 


LA  CRETE 

AUTREFOIS  et  aujourd'hui 

Notre  collaborateur  et  ami  M.  D.  Ait". 
Agache  ayant  eu  l'occasion  de  visiter  la 
Crête  et  d'y  faire  un  assez  long  séjour, 
motivé  par  des  études  archéologiques,  n'a 
pas  seulement  borné  ses  recherches  au  seul 
domaine  artistique;  mais,  fidèle  à  notre 
méthode,  il  s'est  intéressé  à  l'état  social 
du  pays  et  de  ses  habitants.  M.  Agache 
s'étanl  trouvé  dans  l'i/r  pendant  la  der- 
nière insurrection  (il  eut  même  l'occasion 
de  visiter  à  plusieurs  reprises  les  bandits 
dans  la  montagne),  a  pu  saisir  sur  le  vif  le 
caractère  il  a  frétais  montagnard,  et  il  s'est 
proposé,  dans  les  notes  <pie  nous  publions. 
de  rechercher ,  en  comparant  le  passé  his- 
tôrique  au  présent  vécu,  s'il  n'existait  pas 
des  causes  permanentes  et  Strictement  so- 
ciales aux  crises  révolutionnaires  qui  se 
sont,  avec  plus  ou  moins  de  cariantes,  re- 
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nduvelëes  en  Crète  à  travers  les  âges.  — 
L'allusion  qu'il  fait,  en  passant,  aux  dé- 
couvertes préhelléniques  est  susceptible  de 
compléter  les  renseignements  (pie  M.  d'A- 
zambuza  [nous  a  donnés  dans  son  ouvrage 
sur  La  Grèce  ancienne. 

Les  fouilles  qui  viennent  de  mettre  la 
Crète  préhistorique  à  l'ordre  du  jour,  en 
révélant  les  ruines  du  palais  de  Minos  et 
de  Pasiphac,  les  restes  du  fameux  laby- 
rinthe édifié  par  Dédale,  l'antre  du  Minu- 
ta ure.  etc..  ont  montré  qu'il  y  avait  une 
trame  réelle  dans  les  légendes  que  les 
siècles  nous  ont  transmises. 

D'autre  part,  les  récents  événements 
crétois  :  les  Affaires  de  Crète,  comme  les 
journaux  dénommaient  cette  crise  révo- 
lutionnaire qui  mettait,  en  1905-1900,  l'île 
à  feu  et  à  sang,  avaient  ému  l'opinion 
de  l'Europe,  d'autant  que  quatre  puis- 
sances d'Italie.  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
France)  se  trouvent  plus  ou  moins  prati- 
quement intéressées  à  la  solution  du  conflit. 

La  curiosité  publique  se  trouvait  donc 
doublement  excitée  par  cette  île  méditer- 
ranéenne dont  l'histoire  remonte  aux 
temps  les  plus  lointains  et  qui  avait  accusé 
une  civilisation  raffinée  (la  preuve  indu- 
bitable en  est  donnée  désormais  par  les 
fouilles  du  docteur  Evans)  à  une  époque 
où  la  Grèce  elle-même  n'était  pas  encore 
une  «  expression  sociale  ». 

C'est  pourquoi  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait 
peut-être  quelque  intérêt  à  traiter  d'en- 
semble les  questions  concernant  la  Crète 
d'autrefois  et  la  Crète  d'aujourd'hui,  ques- 
tions qui,  au  premier  abord,  apparaissent 
comme  très  diverses,  mais  qui  se  rejoi- 
gnent pourtant  en  un  sens,  car,  pour  les 
comprendre,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  faut,  avant  tout,  se  rendre  compte 
de  la  situation  particulière  à  cette  île  et  de 
tous  les  éléments,  géographiques,  ethno- 
graphiques... qui  ont  autrefois  déterminé, 
qui  déterminent  actuellement  encore  les 
caractères  très  accusés  du  pays  et  de  ses 
habitants. 

I. — Éléments  de  géographie  sociale. 

L'He  de  Crète  (12à57  kilomètres  de  large. 


200  kilomètres  de  long^  est,  comme  son 
nom  l'indique,  une  chaîne  de  montagnes 
qui  émerge  de  la  mer.  Cette  apparence 
frappe  tout  d'abord  dès  que  l'on  approche 
les  côtes.  De  très  loin,  déjà  vous  avez 
aperçu  la  ligne  âprement  découpée  des 
montagnes  dont  l'arête  se  prolonge  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'île  et  que  domine  le 
mont  Ida,  majestueux  berceau  du  Jupiter 
hellène.  — Plus  vous  approchez,  plus  s'af- 
firme cette  impression  de  grandeur  sévère 
que  tempèrent  cependant  ces  admirables 
tons  mordorés  et  violets  si  particuliers 
aux  îles  de  l'archipel. 

Le  réseau  des  nombreuses  ramifications 
qui  dépendent  de  cette  arête,  divise  le 
territoire  en  innombrables  vallées  nette- 
ment séparées  entre  elles  par  des  hauteurs 
escarpées,  qui  en  rendent  l'intercommu- 
nication  fort  difficile. 

La  forme  de  l'île,  toute  en  longueur  et 
cette  multiplicité  des  vallées,  les  unes  in- 
térieures, les  autres  côtières,  ces  dernières 
séparées  par  de  hauts  promontoires  pres- 
que inaccessibles,  font  immédiatement 
comprendre  pourquoi  la  Crète  antique  se 
trouva  naturellement  et  forcément  divisée 
en  une  pluralité  de  petits  États  indépen- 
dants et  jaloux:  pourquoi  aussi,  tous  les 
essais  de  confédération,  de  «  synchré- 
tisme  »,  comme  on  disait  alors,  tentés  suc- 
cessivement par  l'une  ou  l'autre  de  ces 
républiques  minuscules,  échouèrent  tou- 
jours lamentablement:  pourquoi  enfin,  un 
pays  si  divisé  s'offrit  en  proie  facile  a 
tous  les  envahisseurs. 

A  égale  distance  de  l'Europe,  de  l'Afri- 
que et  de  l'Asie,  sur  la  route  maritime 
qui  joint  ces  diverses  parties  du  inonde, 
la  Crète  était  forcément  appelée,  dans 
l'antiquité  surtout  à,  jouer  un  rôle  impor- 
tant. —  Elle  fut  tôt  peuplée  et  même  sur- 
peuplée...; des  races  fort  différentes  s'y 
côtoyèrent,  s'y  superposèrent,  s'y  mélan- 
gèrent pour  se  combiner  enfin  et  former, 
sous  l'influence  persistante  du  lieu  phy- 
sique, un  type  nettement  accusé  qui  s'esl 
transmis  à  travers  les  âges  et  qui  pré- 
sente, aujourd'hui  même,  de  grandes  ana- 
logies avec  le  type  fruste  de  l'ancien  Grec. 

C'est  en  Crète  que  l'on  trouve  encore,  à 
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l'heure  actuelle  le  -palikare,  cet  homme 
de  la  montagne  que  ni  les  Vénitiens  ni  les 
Turcs  n'ont  pu  dompter.  D'une  indépen- 
dance farouche,  très  sobre,  vivant  de 
quelques  olives  et  de  fromage  blanc,  il  se 
loue  volontiers  comme  berger  et  se  tient 
toujours  sur  les  hauteurs.  Mais  son  plaisir 
favori  est  la  chasse  et,  si  possible,  la  guerre 
qui  autorise  la  razzia;  aujourd'hui  où  le 
gibier  se  fait  rare,  ces  velléités  sportives  se 
traduisent  en  temps  de  révolution  (et, 
comme  vous  savez,  ces  révolutions  re- 
viennent périodiquement),  par  un  plaisir 
réel  à  manier  le  fusil,  à  porter  les  armes. 
Comme  dans  la  Grèce  d'autrefois,  comme 
plus  récemment  dans  certaines  parties  de 
la  Grèce  moderne,  comme  en  Sicile,  en 
Corse,  l'influence  de  la  montagne  se  fait 
sentir  d'une  façon  toujours  identique.  A 
ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  malfaiteurs  ou  révolutionnaires, 
bannis,  volontaires  ou  forcés,  désirent 
pour  un  temps  se  soustraire  aux  vengeances 
qui  les  poursuivent  ou  organiser  un  sou- 
lèvement, la  montagne  offre  un  abri  sur... 
C'est  une  citadelle  imprenable.  J'ajouterai 
en  outre  qu'elle  possède  une  véritable  vertu 
éducative. 

Mais  le  palikare  de  la  montagne  est  issu 
du  palikare  de  la  plaine. 

Ce  dernier,  plus  doux,  plus  nonchalant 
peut-être,  se  livre  à  une  culture  rudimen- 
taire  et  vit  surtout  de  cueillette.  Entendez 
par  là  que,  tandis  que  messieurs  les  maris 
s'en  vont  au  marché  et  sirotent  le  café 
maure  en  humant  le  narghilé  sous  les  frais 
ombrages  (douce  habitude  héritée  des 
Turcs  i,  les  épouses,  les  filles  et  les  à  nos  s'en 
vont  par  groupes  aux  champs  lointains 
pour  se  livrer  à  un  travail  qui  n'a  du  reste 
rien  de  pénible. 

L'olivier,  l'oranger  et  même  la  vigne 
donnent  en  effet  de  beaux  fruits  sans  ré- 
clamer autrement  de  soins.  Quant  à  la 
terre  qui  pourrait  être  admirablement  mise 
en  valeur  avec  un  peu  d'organisation  et 
de  prévoyance,  on  néglige  d'en  tirer  parti- 
La  population  côtière  se  groupe,  elle,  en 
petits  rentres  dont  la  plupart  ne  s'agran- 
dissent guère,  étant  donné  l'état  instable 
dans  lequel  l'île  se  débat  depuis  si  long 
temps.  Le  commerce,  cela  se  conçoit,  n'est 


pas  brillant.  Ajoutons  que  le  Cretois,  au 
rebours  de  ce  que  l'on  attendrait,  n'est 
pas  marin.  «  Le  Cretois  ignore  la  mer,  » 
disait  le  proverbe  grec.  Il  s'est  toujours 
servi  des  marines  étrangères  pour  ses  re- 
lations avec  les  pays  voisins,  se  complai- 
sant dans  son  île,  qui  pendant  longtemps 
fut  capable  de  subvenir  à  tous  ses  besoins. 


II 


La  Crète  préhellénique. 


Pendant  très  longtemps,  on  essaya  sans 
trop  y  réussir,  d'apercevoir  le  caractère 
et  les  attributions  de  la  Crète  préhisto- 
rique à  travers  les  récits  légendaires  que 
les  Grecs  s'étaient  plu  à  colporter  :  on  hé- 
sitait sur  la  créance  à  leur  accorder;  on  se 
demandait  même  si  ces  personnages  d'as- 
pect mythique  n'étaient  pas  de  simples 
œuvres  d'imagination  fabriquées  par  les 
nourrices  ou  les  poètes  du  temps,  pour 
l'amusement  des  enfants  ou  des  foules. 

Mais  voilà  que  brusquement,  les  décou- 
vertes de  Schliemann  sur  les  emplace- 
ments de  Troie,  de  Mycènes,  de  Tyrinthe, 
les  découvertes  plus  sensationnelles  encore 
de  M.  Arthur  Evans,  à  Gnosse,sont  venues 
témoigner  en  faveur  de  ces  civilisations 
problématiques  ;  voilà  que  l'on  commence 
à  se  rendre  compte,  de  façon  tangible, 
des  relations  de  la  Crète  préhellénique 
avec  l'Egypte,  avec  l'Asie  Mineure,  que  l'on 
saisit  enfin  toute  l'importance  que  cette  île 
avait  prise,  comme  centre  civilisé,  à  une 
époque  où  l'archipel  et  la  Grèce  elle-même 
étaient  encore  plongés  dans  une  relative 
barbarie. 

C'est  Minos  qui,  d'après  la  légende, 
semble  marquer  l'apogée  de  la  civilisation 
crétoise  aux  temps  préhistoriques;  et,  les 
découvertes  faites  surplace  sont  venues  le 
confirmer,  l'on  peut  dire  :  le  siècle  de  Mi- 
un*,  comme  on  dit  le  siècle  de  Louis  XIV, 
pour  signifier  toute  une  époque  de  centra- 
lisation féconde  qui  s'esl  manifestée  par 
une  suprématie  réelle  et  dans  la  politique 
et  dans  l'administration  el  dans  les  arts; 
à  cette  différence  près,  pourtant,  que  si  la 
légende  ne  parle  que  d'un  seul  roi  Minos, 
L'archéologie  nous  en  révèle  toute  unesérie, 
et  que,  par  suite,  il  conviendrait  peut-être 
de  mettre  cette  période  florissante  sous  le 
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vocable  de  la  dynastie  entière  des  Minos. 

Cela,  au  point  de  vue  strictement  éco- 
nomique et  social  est  du  reste  assez  vrai- 
semblable. La  Crète  n'a  pu  brusquement 
passer  d"un  état  de  division  extrême  à  une 
concentration  parfaite;  en  tous  cas,  les 
fruits  de  cette  concentration  n'ont  pu  se 
faire  sentir  que  peu  à  peu  et  il  a  fallu  plu- 
sieurs générations  pour  les  porter  à  ma- 
turité. 

Les  fouilles  qui  ont  jusqu'ici  donné  le 
plus  de  résultats,  fouilles  entreprises  en 
1900,  par  conséquent  toutes  récentes,  sont 
celles  de  Knossos  et  de  Phaestos. 

Ces  deux  villes  qui  ne  sont  d'ailleurs  pas 
très  éloignées  l'une  de  l'autre,  ont  fourni 
d'importants  documents  et  l'on  y  observe 
plusieurs  palais  superposés. 

Dans  l'étude  de  ces  ruines,  on  suit  par- 
faitement les  étapes  d'un  art  qui,  rudi- 
mentaire  au  début,  s'est  développé  jusqu'à 
un  point  remarquable  pour  décroître  en- 
suite et  s'éteindre  devant  l'art  mycénien 
qui  le  supplanta,  en  s'en  inspirant  du  reste, 
mais  après  s'être  établi  ailleurs. 

Cet  art  minoen  a  visé  l'arcbitecture  ; 
mais  celle-ci  ne  peut  se  juger  que  sur 
plans,  car  évidemment,  toute  trace  d'élé- 
vation a  depuis  longtemps  disparu.  Il  a 
visé  les  objets  d'usage  et  de  fabrication 
domestique,  notamment  les  poteries  dont 
l'ornementation  offre  d'agréables  surprises 
et  comme  couleurs  et  surtout  comme  des- 
sins; enfin  la  sculpture  et  le  bas-relief 
ont  été  poussés  fort  loin  et  traités  avec  un 
certain  réalisme:  la  peinture  qui,  à  vrai 
dire  apparaît  plutôt  comme  l'enluminure 
d'un  dessin  gravé,  offre  une  documentation 
bien  curieuse,  notamment  sur  le  costume. 
On  remarque  que  les  artistes  de  cette 
époque  avaient  non  seulement  l'œil  exercé 
et  la  main  sûre,  mais  un  certain  goût  de 
La  composition.  Les  sujets  divers  et  com- 
pliqués offrent  presque  toujours  des  mou- 
vements violents  —  animaux  poursuivis 
par  des  chasseurs  ou  par  des  lutteurs, 
combats  de  taureaux,  etc. 

III.  —  La  Mythologie  crétoise  et  son 
interprétation  sociale. 

Les  récits  mythologiques  qui  traitent  de 


la  Crète  prébellénique  prennent  peu  à  peu 
une  consistance  plus  réelle  à  mesure  que 
l'archéologie  et  l'histoire  étendent  leurs 
découvertes  et  il  est  permis  de  chercher 
désormais  un  substratum  réel  et  d'avan- 
cer des  hypothèses  sociales  pour  expliquer 
ces  légendes  qui  ont  pris  corps  dans  un 
milieu  défini  i. 

La  légende  du  Jupiter  hellène  s'est  pri- 
mitivement formée  en  Crète.  C'est,  en 
effet,  sur  le  mont  Ida  que  Zeus.  fils  de 
Kronos,  sauvé  par  Rea,  sa  mère,  de  la 
voracité  paternelle  (Kronos  avalait 
enfants  dès  leur  naissance  pour  les  empê- 
cher de  régner  plus  tard  en  ses  lieu  et 
place)  fut  recueilli  et  élevé  au  milieu  des 
bergers. 

Le  Jupiter  crétois  est  donc,  lui  aussi,  un 
héros  de  la  montagne  :  il  apparaît  comme 
un  type  sélectionné  des  émigrants  de  la 
vallée,  ayant  échappé  à  l'autorité  patriar- 
cale pour  se  développer  librement  sur 
les  hauteurs.  Devenu  un  brigand  d'en- 
vergure, il  s'impose  comme  chef,  et  ses 
hauts  faits,  magnifiés  dans  le  temps  et 
dans  l'espace,  se  transposent  en  légendes 
que  les  Grecs  font  leurs. 

Or.  l'événement  primitif  et  marquant 
rapporté  par  la  légende,  c'est  précisément 
L'apparition  de  ce  culte  de  Jupiter,  sup- 
posant au  culte  préexistant  de  Saturne 
(Kronos)  et  finissant  par  en   triompher2. 

La  lutte  entre  les  deux  religions  fut 
terrible,  parait-il,  et  cela  s'explique  socio- 
logiquement,  car  il  s'agissait,  à  vrai  dire . 
non  pas  d'une  simple  opposition  de 
croyances,  mais  d'un  véritable  conflit 
entre  deux  formations  sociales  différentes. 

L'ancien  régime,  basé  sur  la  commu- 
nauté des  biens  et  dont  Saturne  était  le 
dieu-président,    le    fondateur    probable, 


l.  On  a  retrouve  on  Crète  différentes  cavernes 
montagneuses  avec  des  vestiges  d'offrandes  :  la 
caverne  de  I>n<-!o.<.  la  caverne  de  Kanaros,  la  ca- 
verne du  moul  l'In. 

•2.  D'après  de  rëeentes  recherches  [Études  sur 
les  religions  sémitiques,  par  le  R.  P.  Lagraoge 
i  ecoffre,  1905),  le  .lieu  Kronos  semblerait  être  une 
transposition  du  />'<"(/  phénicien.  Or,  on  voit  per- 
tinemment «|uc  l'inQnence  phénicienne  a  joue  un 
grand  rôle  en  Crète:  la  victoire  de  /eus  symbolise- 
rait donc  l'expulsion  des  étrangers  et  l'avènement 
d'une  nouvelle  formation  Bociale  et  politique,  cou- 
ronne au  milieu. 
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succomba.  Les  héros  ou,  si  vous  le  voulez, 
les  brigands  descendus  de  la  montagne, 
s'imposèrent,  et  cette  classe  des  domina- 
teurs guerriers  se  superposant  aux  peu- 
ples à  formation  communautaire  qui 
vivaient  placidement  dans  les  vallées, 
transformèrent  la  société  et  l'organisèrent 
suivant  un  rythme  nouveau  :  le  régime 
du  pouvoir  nettement  politique  succéda 
au  régime  patriarcal. 

Jupiter  triompha  donc.  La  Crète  se  ré- 
partit en  nombreux  petits  états  qu'aucun 
lien  de  confédération  ne  semblait  unir. 

Sous  le  règne  de  Minos,  l'unité  de  gou- 
vernement se  fît;  la  concentration  des 
pouvoirs  amenant  une  organisation  géné- 
rale à  larges  vues,  la  Crète  entra  dans 
une  période  de  prospérité,  de  puissance, 
qui  marqua  de  façon  impérissable  dans 
Thistoire. 

C'est  en  Crète  que  nous  trouvons  donc 
la  première  manifestation  d'une  civilisa- 
tion égéenne  à  la  fois  puissante  et  auto- 
nome, civilisation  dont  le  contre-coup 
s'est  fait  sentir  dans  toutes  les  îles  de 
l'archipel  et  jusque  dans  la  Grèce. 

Non  seulement  le  culte  de  Jupiter,  de- 
venu culte  grec,  nous  en  apporte  la  preuve, 
mais  la  légende  minoenne  qui  repose  sur 
un  fond  de  parfaite  authenticité  (nous  en 
avons  aujourd'hui  les  preuves  de  par  les 
découvertes  archéologiques)  vient  en  outre 
confirmer  cette  influence. 

Minos  ayant  réalisé  l'unité  du  pouvoir 
en  Crète,  sentit  la  nécessité  (pour  conser- 
ver son  prestige  et  pour  assurer  des  fa- 
cilités d'émigration  à  une  population  qui 
devenait  de  plus  en  plus  dense)  d'étendre 
sa  dominatton  sur  les  îles  de  l'archipel. 

La  mer  Egée  était  alors  infestée  de  pi- 
rates. 11  réussit  à  établir  une  sécurité 
relative  pour  la  navigation,  non  pas  sans 
doute,  comme  on  l'a  voulu  dire,  en  organi- 
sant une  police  de  la  mer,  mais  en  cen- 
tralisant sans  doute  cette  piraterie  au 
profit  des  Cretois,  à  l'aide  des  Phéniciens. 

Mis  en  goût  par  le  succès,  il  ('•tendit  son 
action  aux  rivages  lointains  et  fit  rendre 
tribut  à  La  Grèce  elle-même. 

Ceci  nous  t'ait  comprendre  pourquoi  la 
Légende  de  ce  roi  préhellénique  est  rem- 
plie de  contradictions. 


D'une  part,  Minos  apparaît  comme  un 
héros  de  vaillance  et  de  justice,  comme 
le  parfait  législateur:  on  loue  son  intelli- 
gence, son  activité  bienfaisante,  son  ini- 
tiative, et,  par  contre,  on  lui  reproche  des 
abus  de  pouvoir  iniques,  des  vices  inno- 
mables;  bref,  on  en  l'ait  à  la  l'ois  le  modèle 
des  monarques  et  le  plus  odieux  des 
monstres. 

Evidemment  l'éloge  était  distribué  par 
ses  partisans,  par  ses  sujets,  le  blâme  par 
les  vaincus  et  par  les  tributaires,  les  uns 
et  les  autres  naturellement  enclins  à 
l'exagération. 

La  légende  rapporte  qu'Athènes  devait 
envoyer  chaque  année  en  Crète  un  tribut 
de  sept  jeunes  vierges  et  de  sept  jeunes 
garçons  pour  satisfaire  aux  appétits  du 
Minautore  que  l'on  se  représentait  comme 
un  ogre  sous  la  forme  d'un  taureau  à  face 
humaine,  vivant  enfermé  dans  le  laby- 
rinthe construit  par  Dédale. 

Aujourd'hui,  les  fouilles  de  Knossos  ont 
fait  retrouver,  dans  les  dépendances  du 
palais,  les  éléments  compliqués  de  ce  fa- 
meux labyrinthe  et  l'on  est  porté  à  croire 
que  le  Minotaure  était  une  personnifica- 
tion symbolique  du  monarque;  quoi  qu'il 
en  soit,  car  l'identité  du  Minotaure  n'a 
qu'un  intérêt  anecdotique,  l'histoire,  s'ap- 
puya nt  toujours  sur  la  légende,  nous 
apprend  que  les  Grecs,  poussés  à  bout, 
firent  disparaître  le  monstre. 

Thésée  qui  était  venu  en  Crète  avec  le 
chargement  de  chair  vierge  requis  annuel- 
lement, pénétra  dans  le  labyrinthe  grâce 
aux  indications  de  l'amoureuse  Ariane  et 
parvint  à  tuer  le  Minotaure. 

Le  voyage  de  Thésée  fut  doublement 
profitable  pour  la  Grèce.  Il  débarrassa 
premièrement  son  pays  d'un  tribut  fort 
nuisible  et  le  lit.  de  plus,  bénéficier  à  son 
retour  d'un  système  de  lois  dont  il  avait 
emprunté  les  éléments,  au  cours  de  son 
long  voyage  Minos  passait  en  effet  pour 
avoir  élaboré  une  législation  modèle). 

La  décadence  de  la  Crète  suivit  rapi- 
dement la  chute  du  pouvoir  central  : 
chaque  ville,  ayant  repris  son  autonomie, 
jalousa  les  villes  voisines;  l'île  perdit  son 
prestige  et  l'hégémonie  maritime:  le  con- 
trôle   de    la  nier   —    suivant    la    formule 
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anglo-saxonne  —  passa  peu  à  peu  aux 
Hellènes.  Le  souvenir  de  cette  hégémonie 
ne  se  fit  même  plus  sentir  dans  les  aspi- 
rations de  la  race  crétoise  qui  fut  dès  lors 
incapable  de  fournir  des  éléments  marins. 

Cependant,  longtemps  encore  les  villes 
telles  que  Gnosse,  Gortyne,  Sydonie,  de- 
meurèrent florissantes;  elles  possédaient 
chacune  leur  monnaie,  leur  sénat,  leur 
assemblée  du  peuple;  elles  rivalisaient 
d'ardeur  et  se  faisaient  la  guerre. 

A  l'époque  homérique,  époque  qui  suc- 
céda, comme  nous  l'avons  dit.  à  la  belle 
période  crétoise,  cette  multi-division  était 
de  nouveau  accomplie.  Homère  en  parle  : 
«  Au  milieu  de  la  vaste  mer,  est  l'île  de 
Crète  qui  renferme  des  hommes  innom- 
brables parlant  diverses  langues  :  ce  sont 
les  Achéens,  les  magnanimes  Eleocrites, 
les  Eydoniens,  les  Doriens  divisés  en  trois 
tribus  et  les  divins  Pélasges...  ». 

IV.  —  Les  Interventions   extérieures 
en  Crète. 

La  Crète  perdit  donc,  dès  l'époque  homé- 
rique, ce  prestige  merveilleux  qui.  trans- 
figuré par  les  mythes  et  par  la  légende, 
devait,  au  cours  de  longs  siècles,  survivre 
dans  la  mémoire  des  hommes. 

Elle  abdiqua,  comme  de  raison,  le  sceptre 
de  la  puissance  maritime,  devenu  trop 
lourd  pour  une  nation  désorganisée.  e1 
elle  transmit  à  la  Grèce,  par  l'intermé- 
diaire de  la  floraison  mycénienne,  ce  que 
l'on  est  convenu  d'appeler  le  flambeau  de 
la  civilisation. 

Pendant  toute  l'antiquité  classique,  l'île 
de  Crète,  considérée  comme  une  simple 
province  grecque,  offrit  au  monde  le 
spectacle  de  ses  dissensions  intestines. 

L'organisation  sociale  s'affaiblit  même 
à  tel  point,  que  les  Cretois  désemparés 
demandèrent  à  Philippe  de  Macédoine 
d'intervenir  pour  ramener  l'ordre. 

On  peut  dire  que,  depuis  cette  époque, 
la  Crète  a  vécu  une  seule  et  même  his- 
toire sous  des  aspects  renouvelés. 

A  la  merci  d'interventions  extérieures, 
tantôt  réclamées,  le  plus  souvent  subies, 
ce  pays  était  non  seulement  incapable  de 
s'organiser  lui  même,  mais  encore  inca- 


pable d'accepter  une  administration  venue 
du  dehors.  Sans  cesse  en  proie  aux  dis- 
sensions intestines,  aux  vendettas,  aux 
révolutions,  son  histoire  est  faite  de  sou- 
lèvements (familles  contre  familles,  clans 
contre  clans),  de  mécontentements,  d'aspi- 
rations plus  ou  inoins  poursuivies,  plus 
ou  moins  réalisées,  jamais  satisfaites. 

Certes,  la  nature  physique  du  lieu 
explique  déjà  jusqu'à  un  certain  point  un 
tel  état  de  choses;  mais  il  faut  noter  que 
la  situation  géographique  de  cette  île, 
escale  forcée  pour  les  marins  qui  navi- 
guaient dans  ces  parages,  l'avaient  rendu, 
dès  l'antiquité  la  plus  reculée,  le  point  de 
mire  des  puissances  qui  désiraient  s'assu- 
rer la  roule  maritime  austro-orientale  en 
Méditerranée. 

La  Crète,  incapable  de  s'organiser  elle- 
même  et  de  résister  par  conséquent  à 
l'invasion  extérieure,  se  trouva  à  la  merci 
de  ces  puissances  qui  n'y  prenaient  inté- 
rêt que  parce  qu'elle  s'offrait  comme  un 
refuge,  comme  un  entrepôt,  comme  un 
lieu  d'abri  ou  de  ravitaillement. 

Au  temps  de  Sidon  et  de  Tyr,  les  ports 
crétois  s'offraient  en  escales  nécessaires 
et  suffisantes  à  ces  navigateurs  phéniciens 
qui  exportaient  en  lointains  pays  les  pro- 
duits de  l'Egypte  et  de  l'Assyrie  dont  ils 
faisaient  commerce. 

La  Grèce,  au  contraire,  préoccupée  avant 
tout  de  ses  relations  avec  l'Est  et  avec 
l'Ouest  (l'Asie  Mineure,  la  Sicile  et  les 
parages  intermédiaires)  négligea  cette 
province  lointaine,  et  la  seule  ressource 
des  Crétois,  pendant  toute  l'antiquité  clas- 
sique, fut  de  se  louer  comme  mercenaires. 
tantôt  chez  les  uns,  tantôt  chez  les  autres; 
excellents  guerriers  du  reste,  possédant 
naturellement  et  par  éducation,  le  goût 
des  armes. 

Le  sort  de  la  Crète  fut  donc,  de  tout 
temps,  lié  à  la  route  maritime  des  peu- 
ples ' . 

Venise  lutta  150  ans   (de   1204   à    1363 

pour  l'occupation  de  l'île  afin  de  garantir 
les  ports  dont  elle  avait  un  absolu  besoin 


i.  Lire  à  ce  sujet  l'ouvrage  de  M.  Victor  Béran)  : 
Les  affaires  de  Crète. 
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comme  étapes  dans  son  commerce  levan- 
tin. 

Elle  eut  à  dompter  trente  révolutions 
que  d'ailleurs  les  Génois,  ennemis  héré- 
ditaires des  Vénitiens,  encouragèrent  de 
leur  mieux,  et  ne  finit  par  triompher  qu'en 
faisant  leur  part  aux  Cretois.  Sa  politique 
fut  cependant  habile:  elle  conserva  la 
haute  ingérence  en  maintenant  des  ja- 
lousies et  des  rivalités  incessantes  entre 
villes  et  cantons.  D'autre  part,  les  Cretois, 
toujours  soldats  mercenaires  se  laissaient 
enrôler  par  la  république  pour  servir 
d'archers  dans  tout  le  levant  vénitien. 

Mais,  dès  le  jour  où  les  flottes  turques 
apparurent  dans  l'archipel,  dès  que  ces 
mêmes  Turcs,  s'emparant  du  contrôle  de 
la  mer,  s'affirmèrent  en  maîtres  sur  les 
côtes  d'Europe  et  d'Asie,  les  Cretois,  saisis- 
sant ou  subissant  l'opportunité  qui  s'offrait, 
eurent  recours  à  eux  pour  se  débarrasser 
des  Vénitiens  [1645). 

En  fait,  le  siège  de  Candie,  qui  marque 
dans  l'histoire  et  qui  dura  vingt  et  un  ans 
fut  dirigé  contre  les  Vénitiens  par  les  indi- 
gènes alliés  aux  Turcs. 

Les  Cretois  s'étaient  encore  une  fois 
abusés  (,les  pauvres  Cretois  s'abusent  tou- 
jours); il  apparut,  en  effet,  bientôt  que  le 
joug  turc  était  plus  dur  encore  que  le 
joug  vénitien. 

Le  Vénitien,  s'il  s'était  toujours  réservé 
en  effet  la  forte  part  des  bénéfices,  avait 
du  moins  agi  en  véritable  patron,  faisant 
preuve  de  ces  qualités  d'initiative,  de 
direction,  d'organisation  générale  qui  sont 
l'apanage  du  commerçant  habile. 

Le  Turc,  au  contraire,  oisif,  nonchalant, 
et  pourtant  âpre  au  gain,  se  bornait  à 
rançonner  outrageusement  les  travailleurs 
indigènes,  sans  respect  ni  pour  la  pro- 
priété ni  pour  la  famille;  c'était  déjà  le 
régime  dont  la  Turquie  se  meurt  de  nos 
jours,  le  régime  du  bakchich  :  système  de 
prélèvements  hiérarchiques  par  Lequel  les 
puissants  rançonnent  les  moins  puissants, 
qui  eux  se  rabattent  sur  de  plus  faibles,  en 
sorte  qu'au  bas  de  L'échelle,  le  vrai  tra- 
vailleur doit  fournil',  à  lui  seul,  de  quoi 
subvenir  à  tout  l'organisme  hiérarchisé 
(pii  L'écrase. 

Ce    régime    de    L'écrasement,   impré- 


voyant au  possible,  absorba  peu  à  peu  en 
Crète  les  revenus  et  le  capital,  les  pro- 
duits, les  moyens  de  production,  et  ruina 
le  producteur,  c'est-à-dire  le  pauvre  bougre 
de  paysan  :  champs  détruits,  oliviers  dé- 
racinés, troupeaux  décimés,  les  janis- 
saires en  tournée  d'inspection  faisaient 
table  rase  après  eux  (Bérard,  p.  57). 

Les  Cretois,  durant  ce  long  empiéte- 
ment de  la  Turquie,  qu'une  occupation 
intérimaire  par  l'Egypte  vint  isans  succès 
du  reste)  pendant  un  temps  remplacer, 
donnèrent  de  nombreuses  preuves  d'im- 
patience. 

Les  révoltes  succédèrent  aux  révoltes, 
les  insurrections  aux  insurrections. 

L'instabilité  sociale  devint  telle  qu'une 
intervention  européenne  s'imposa.  La  Tur- 
quie de  plus  en  plus  désorganisée,  étant 
notoirement  incapable  de  prendre  en  mains 
les  intérêts  de  la  Crète,  il  était  sociale- 
ment fatal  de  voir  des  pays  qui,  comme  la 
Russie,  l'Angleterre,  l'Italie  et  la  France, 
ont  besoin  d'un  point  d'appui  éventuel  en 
Méditerranée,  saisir  ce  prétexte  pour  in- 
tervenir. 

Malgré  cette  intervention  des  puissances 
qui  s'affirma  en  1897,  les  Cretois  s'insur- 
gèrent sous  ce  nouveau  régime  comme  ils 
l'avaient  fait  sous  les  régimes  passés.  Si 
l'on  voit  en  effet  se  dessiner,  sous  la  pous- 
sée de  la  civilisation  occidentale,  une 
tendance  à  l'unification  Cretoise,  si  la  ma- 
jorité des  habitants  de  l'île,  ayant  pratique- 
ment échappé  au  joug  turc,  se  rallie  au 
programme  d'annexion  à  la  Grèce  qui  ap- 
paraît géographiquement  et  historiquement 
comme  une  solution  très  défendable,  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  le  vieil  esprit  de 
lutte  qui  existe  au  fond  de  tout  vrai  Cre- 
tois ait  cependant  abdiqué. 

Au  moment  où  je  débarquais  en  Crète, 
à  la  lin  de  l'été  1905,  l'île  entière  était  di- 
visée en  tleux  camps  qui,  tout  en  marquant 
leur  prétention,  a  un  idéal  commun  (l'an- 
nexion à  la  Grèce)  échangeaient  des  in- 
jures et  des  coups  de  fusil. 

L'observation  des  faits  à  la  lueur  de  la 
science  sociale  permet  immédiatement  de 
se  rendre  compte  que  les  insurrections  qui 
fréquemment  éclatent  dans  l'île,  ne  sont 
pas  exclusivement  imputables  à  telle  ou 
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tel  mouvement  d'opinion,  à  telle  ou  telle 
politique.  Pour  des  raisons  précises  qui 
dépendent  du  lieu  géographique  et  des 
diverses  répercussions  sociales  que  l'in- 
fluence de  ce  lieu  a  déterminées  au  cours 
des  siècles,  le  Cretois  se  trouve  être  révo- 
lutionnaire de  nature 

Paresseux,  fanfaron,  bavard,  le  Cretois 
est  d'une  sobriété  proverbiale,  ne  se  gri- 
sant que  de  mots.  Sa  bravoure  est  discu- 
table, car  elle  s'affirme  trop  souvent  der- 
rière un  rocher,  mais  le  type  se  caracté- 
rise surtout  par  son  insoumission  à  toute 
discipline.  Très  indépendant,  très  suscep- 
tible, il  prétend  ne  tolérer  aucun  joug. 

Capable  des  plus  grands  sacrifices,  des 
plus  grands  crimes  pour  la  cause  qu'il 
embrasse,  surtout  lorsque  cette  cause  met 
en  jeu  des  revendications  ayant  trait  aux 
sentiments  de  la  famille,  du  clan  ou  de  la 
race.ee  paysan  qui  résume  assez  bien  les 
qualités  et  les  défauts  imputables  aux  pays 
de  cueillette  que  domine  le  maquis,  de- 
vient un  jouet  dans  la  main  des  politiciens 
qui  savent  l'enjôler  par  d'habiles  paroles. 

En  Crète,  aujourd'hui  comme  autrefois, 
il  se  trouve  toujours  des  mécontents  pour 
se  grouper  en  montagne.  Cette  vie  de  par- 
tisans, cette  existence  mouvementée  du- 
rant laquelle  on  porte  le  fusil,  on  brûle 
des  cartouches  et  on  se  donne  à  bon  compte 
l'illusion  de  la  bravoure,  offre  un  attrait 
irrésistible  pour  des  individus  qui,  presque 
uniquement  et  fort  chichement,  vivent 
d'art  pastoral  ou  de  cueillette  et  ne  se  sonl 
jamais  orientés  vers  les  travaux  pénibles. 

Les  causes  sociales  de  toute  révolte  Cre- 
toise peuvent  donc,  quel  que  soit  le  pré- 
texte politique  qui  semble  y  donner  nais- 
sance, se  résumer  sous  deux  chefs  : 

1°  L'influence  de  la  cueillette  qui  incite 
aux  groupements  en  clans,  et  détermine  : 
chez  le  paysan,  l'amour  immodéré  du  bu- 
tin injuste  que  la  guerre  ou  l'insurrection 
permet  d'obtenir,  et  aussi  chez  le  citadin 
le  désir  1res  vif  d'émarger  au  budget  en 
obtenant  des  émoluments  de  fonctionnaire 
(ce  qui  est,  comme  nous  le  faisait  remar- 
quer notre  maître  Demolins,  un  butin  légal 
prélevé  sur  la  communauté). 

2°  En  second  lieu,  la  montagne  aveeson 
maquis  permet  d'appuyer  ces  revendica- 


tions, car,  forteresse  naturelle,  c'est  un 
asile  inexpugnable  pour  les  mécontents 
qui  peuvenl  y  organiser  une  opposition  à 
coups  de  fusil. 

En  résumé,  la  Crète  présente,  au  double 
point  de  vue  géographique  et  social,  une 
analogie  frappante  avec  les  autres  îles  de 
la  Méditerranée  (Corse,  Sardaigne,  Si- 
cile...). Sa  pacification,  actuellement  plus 
apparente  que  réelle,  ne  sera  définitive 
que  quand  un  État  vraiment  organisé  et 
fort  aura  pris,  d'une  main  ferme,  la  haute 
direction  de  ce  peuple  remuant  par  nature. 
Evidemment,  la  Grèce  est,  de  par  sa  si- 
tuation et  de  par  ses  affinités  ethniques, 
tout  a  fait  indiquée  pour  ce  rôle,  d'autant 
que  les  Cretois  souhaitent  l'annexion  :  mais 
il  faut  au  préalable  que  sa  situation  éco- 
nomique et  politique  soit  tout  à  fait  stable, 
sans  quoi,  cette  annexion  introduirait  des 
complications  susceptibles  d'allumer  à 
nouveau  le  brandon  de  discorde  qui  fume 
encore  sous  la  cendre  dans  certaines  par- 
lies  de  cette  province  balkanique. 

D.-Alf.  AGACHE. 
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Depuis  quelques  années,  l'étude  de  la 
géographie  régionale  de  la  France  a  été 
remise  en  honneur.  Des  professeurs  de 
l'Université,  sous  l'inspiration  de  M.  Vidal 
de  la  Blache,  ont  eu  l'heureuse  idée  de 
consacrer  leurs  thèses  de  doctorat  es  let- 
tres à  des  études  de  cette  s. nie.  et  l'on  a 
vu  successivement  paraître  d'intéressants 
ouvrages  sur  la  Picardie,  la  Flandre,  la 
Champagne  et  le  Pays  de  (aux.  Le  der- 
nier venu  de  cette  série,  dû  à  M.  de  Félice. 
traite  de  la  Basse  Normandie. 

'l'ouïe  étude  de  géographie  physique  a 
pour  base  nécessaire  la  géologie.  Ces  deux 
sciences,  étroitement  unies,  s'éclairent 
l'une  par  l'autre,  tout   en    ayant    chacune 
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leur  objet  propre.  Selon  la  définition  de 
M.  Mackinder,  d*Oxford.  que  rappelle 
M.  de  Lapparent  dans  ses  savantes  Leçons 
de  Géographie  physique,  la  .néologie  a  pour 
but  l'étude  du  passé  à  la  lumière  du  pré- 
sent, alors  que  la  géographie  physique 
doit  être  l'étude  du  présent  à  la  lumière 
du  passé. 

Aussi,  c'est  surtout  à  la  géologie  que 
s'est  adressé  M.  de  Féliee  pour  fixer  les 
limites  de  la  Basse-Normandie,  et  déter- 
miner les  différents  <•  pays  »  qui  consti- 
tuent cette  région. 

Au  sud,  la  Basse-Normandie  confine  à 
la  Bretagne  et  au  Maine.  La  limite  entre 
ces  diverses  provinces  est  marquée  par 
«  des  hauteurs  granitiques  et  métamorphi- 
ques dominant  au  midi  une  région  plus 
déprimée,  au  sol  formé  de  phyllades  peu 
résistants,  ou  sont  creusées  les  vallées  lar- 
ges et  peu  encaissées»  de  la  Sélune  à  l'ouest 
et  de  la  Mayenne  à  l'est. 

Quanta  la  Haute-Normandie. limitrophe 
à  l'orient  de  la  région  qui  nous  occupe. 
MM.  Vidal  de  la  Blache  et  Camena  d'Al- 
meida,  dont  M.  de  Féliee  reproduit  les 
conclusions,  lui  donnent  pour  limite  «  le 
talus  aux  pentes  assez  raides  par  lequel  le 
pays  d'Auge  se  termine  au-dessus  de  la 
plaine  de  Caen  et  que  la  Divcs  suit  tou- 
jours d'assez  près  ». 

Géologiquement  parlant,  la  Basse-Nor- 
mandie se  divise  en  deux,  régions  très 
distinctes  :  à  l'ouest  et  au  sud,  une  vaste 
zone  de  terrains  anciens  antérieurs  à 
l'époque  carbonifère  :  à  l'est  et  au  nord-est, 
une  zone  étroite  de  terrains  plus  récents 
appartenant  principalement  à  la  période 
jurassique. 

Les  terrains  anciens  comprennent  les 
pays  de  Bocage  et  de  Cotentin.  La  zone 
jurassique  de  l'est  forme  le  territoire  des 
i  îampagnes  de  Caen,  de  Falaise  et  d'Alen- 
çon.  Entre  ces  trois  pays,  et  participant 
des  caractères  géologiques  de  chacun 
d'eux,  se  trouve  le  Bessin. 

on  pourrait  s'étonner  de  ne  point  voir 
citer,  outre  ces  quatre  pays,  l'ancien 
pagus  Abringatinus,  l'Avranchin,  dont  les 
limites  répondaient  à  celles  du  diocèse 
d'Avranches. 

Or,  il   y  a  plus  d'un  siècle,    le  citoyen 


C.  Roussel,  médecin  de  l'année  d'Italie, 
écrivait  dans  un  ouvrage  publié  à  Paris, 
en  thermidor  an  VIII.  et  intitulé  Topogra- 
phie rurale  et  économique  du  Bocage  :  «  Je 
donne  au  Bocage  une  étendue  plus  grande 
que  celle  qui  lui  est  assignée  par  les 
cartes  géographiques  ordinaires  ;  j'y  ajoute 
la  contrée  connue  sous  le  nom  d'Avran- 
chin  et  une  portion  du  Cotentin  jusque 
et  y  compris  les  villes  de  Coutances  et  de 
Saint- Lô,  parce  que  cet  arrondissement 
est  plus  particulièrement  fourré  de  bois 
que  ne  le  sont  les  pays  qui  l'environnent, 
et  parce  qu'il  présente  une  glèbe  qui  est 
presque  partout  de  la  même  qualité  et 
donne  les  mêmes  productions.  » 

La  glèbe  est  pareille  dans  toute  cette 
région  parce  qu'elle  est  partout  formée  de 
terrains  de  même  nature.  «  Le  Bocage, 
dit  M.  de  Féliee,  est  essentiellement  cons- 
titué par  la  masse  des  phyllades  qui  lui 
doivent  leur  nom  local  de  «  pierre  bo- 
caine  ».  De  même,  d'innombrables  ondu- 
lations plissent  l'Avranchin  et  les  environs 
de  Coutances  et  de  Saint-Lô,  aussi  bien 
que  le  territoire  du  Bocage  Virois.  L'exten- 
sion que  M.  de  Féliee  donne  au  Bocage,  à 
la  suite  du  citoyen  Roussel,  est  donc  pleine- 
ment justifiée. 

Il  s'ensuit  nécessairement  que  le  terri- 
toire accordé  au  pagus  Constanlinus,  au 
Cotentin,  est  singulièrement  réduit.  Chose 
curieuse,  le  Cotentin  ainsi  diminué  corres- 
pond presque  au  pagus  Coriovallensis,  le 
second  des  deux  pagi  (Constantinus  et 
Coriovallensis)  entre  lesquels,  dit  M.  Lon- 
gnon,  l'ancienne  Civitas  Constantia  fut 
démembrée  au  vnie  siècle,  division  de 
peu  de  durée  d'ailleurs,  car  toute  trace 
en  avait  disparu  au  commencement  du 
xie  siècle. 

Le  Cotentin  offre  aux  géologues  un  in- 
térêt tout  particulier.  Rarement  voit-on 
sur  un  territoire  aussi  peu  étendu  pareille 
diversité  de  terrains.  Ce  n'est  point  poin- 
tant, me  semble-t-il,  un  motif  suffisant 
pour  y  découper,  comme  le  fait  M.  de 
Féliee.  autant  de  «  sous-pays  »  qu'il  y  a 
d'espèces  de  terrains.  Ainsi  M.  de  Féliee 
met  à  part,  sous  le  nom  de  Beaumont,  la 
région  qu'occupe  le  terrain  dévonien, 
t  sans  prétendre  en  rien  préjuger  de  la 
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valeur  historique  de  cette  appellation  ». 
Or,  personne  dans  le  Cotentin  n'emploie 
ce  terme  de  Beaumont.  De  même,  M.  de 
Felice  se  sert  du  mot  Plain  pour  désigner 
le  «  plateau  liasique  de  Sainte- Mère-Eglise  », 
et  nomme  Bas-Cotentin  «  la  région  allu- 
viale qui  va  de  l'embouchure  de  l'Ay  à 
celle  de  la  Vire,  avec  les  buttes  ou  les  pla- 
teaux qui  la  parsèment  ».  Or  il  reconnaît 
lui-même  qu'  «  aujourd'hui,  dans  l'usage 
local,  la  dénomination  de  Cotentin  s'appli- 
que plus  particulièrement  à  une  région 
agricole  qui  correspond  à  peu  près  au 
plateau  de  Sainte-Mère-Église,  au  Plain  ». 
De  même  encore,  pourquoi  vouloir  im- 
poser à  la  région  de  Valognes  le  nom  de 
Vallonnais?  Dans  ce  pays  que  je  connais 
mieux  qu'aucun  autre  et  où  j'ai  vécu  de 
longues  années,  l'appellation  Vallonnais 
ne  serait  pas  comprise.  Parfois,  mais  bien 
rarement,  l'ai-je  entendu  appeler  Bocage. 
et  c'était  pour  marquer  la  différence  de 
son  terroir  d'avec  ceux  de  la  Hague  et  du 
Cotentin,  —  du  Plain,  dirait  M.  de  Fe- 
lice. 

En  revanche,  M.  de  Félice  a  raison  de 
mettre  à  part  la  région  silurienne  de  la 
Hague.  Ce  territoire  tourmenté,  couvert 
de  landes  arides  et  de  prairies  à  l'herbe 
courte,  possède  une  individualité  marquée, 
et  l'on  a  noté  bien  des  fois  qu'il  ressemble 
à  la  Bretagne  plus  qu'à  la  Normandie.  La 
Hague  vient  en  tête  de  ces  régions  que  les 
herbagers  du  Cotentin  nomment  «  les  pays 
maigres  »,  et  où  ils  vont  chercher  les  ani- 
maux destinés  à  l'engraissement. 

Quant  au  Val-de-Saire,  si,  géologique- 
ment,  il  se  distingue  peu  de  la  région  de 
Valognes  que  lui  rattache  M.  de  Félice.  il 
n'en  reste  pas  moins  que  tout  le  monde 
continue  à  le  mettre  à  part  et  à  le  dési- 
gner sous  son  nom  d'autrefois.  Outre  la 
puissance  de  l'ancien  usage,  je  crois  que 
la  richesse  des  terres  d'alluvion  qui  bor- 
dent sa  cote  nord-est  et  se  prêtent  à  des 
cultures  spéciales,  contribue  à  lui  main- 
tenir son  individualité. 

Si  je  me  suis  attardé  davantage  à  ce 
pays  de  Cotentin,  qui  représente  pour  moi 
«  la  petite  patrie  »  dans  la  grande,  j'ai  lu 
avec  non  moins  d'intérêt  les  autres  cha- 
pitres du  consciencieux  travail  de  M.  de 


Félice,  et  ce  n'est  certainement  pas  moi 
qui  lui  reprocherai  d'avoir  voulu  «  tout 
dire  ».  Une  très  grande  abondance  de  ren- 
seignements sur  la  géologie,  la  géographie 
physique  et  la  géographie  €  économique 
et  humaine  »  de  la  région  bas-normande, 
telle  est,  en  effet,  la  caractéristique  de  cet 
ouvrage. 

Aussi  ceux  de  nos  collègues  de  cette 
région  qui  veulent  prendre  part  à  l'enquête 
sociale  qu'a  entreprise  notre  société,  feront- 
ils  bien  de  le  lire  avec  soin,  car  ils  le  li- 
ront avec  profit.  Qu'ils  ne  s'imaginent 
point  cependant  y  trouver  leur  besogne 
toute  mâchée.  Si,  sous  le  titre  de  géogra- 
phie économique  et  humaine,  l'auteur  a 
envisagé  à  peu  près  les  mêmes  sujets  que 
la  science  sociale,  il  les  a  étudiés  avec  une 
métbode  différente.  C'est  ainsi  qu'après  un 
résumé  de  ce  que  nous  savons  des  origines 
de  la  race  normande,  il  expose  les  princi- 
paux traits  du  caractère  du  paysan,  et  fait 
le  désolant  tableau  des  ravages  de  l'alcoo- 
lisme parmi  les  populations  urbaines  et 
rurales.  Ensuite  viennent  plusieurs  cha- 
pitres sur  l'agriculture  et  l'économie  agri- 
cole où  l'auteur  a  juxtaposé  une  série  de 
paragraphes  séparés  sur  l'influence  du 
sol  et  du  climat,  l'élevage  du  cheval  et  des 
bêtes  à  cornes,  les  cultures  et  les  indus- 
tries agricoles,  la  valeur  de  la  terre, 
l'étendue  des  exploitations,  etc.  Après  quoi 
il  étudie  la  «  vie  du  paysan  »  dont  il  dé- 
crit l'habitation  et  le  genre  de  nourriture. 
Suivent  enfin  plusieurs  chapitres  sur  les 
industries  extractivos  et  manufacturière-, 
sur  l'outillage  commercial,  sur  les  marins 
et  la  pèche,  puis  surgit  inopinément  un 
paragraphe  consacré  à  l'émigration  tem- 
poraire, etc.  Évidemment,  pour  une  étude 
de  science  sociale,  on  devrait  suivre  un 
tout  autre  plan. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  l'au- 
teur dans  sa  préface  admet  lui-même  que 

son  étude  n'a  pas  l'unité  qu'il  lui  eût 
assurée  en  subordonnant  tous  ses  déve 
loppements  à  un  objectif  unique,  l'étude 
par  exemple  des  groupements  humain-  . 
M.  de  Félice  a  simplement  voulu  «  donner 
une  idée  d'ensemble  sur  les  phénomènes 
géographiques  qui  caractérisent  la  Basse- 
Normandie  ».  Je  suis  persuade  que  tous 
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ses  lecteurs    diront  avec  moi   qu'il  y  a 
pleinement  réussi. 

J.  Bailhache. 

Étude  sur  le  tempérament  haïtien,  par 

Auguste   Magloire,    librairie  du  Matin, 

Port-au-Prince. 

Nous  enregistrions  avec  plaisir,  il  y  a 
quelque  temps,  la  campagne  entreprise  à 
Haïti,  par  quelques  hommes  dévoués: 
campagne  ayant  un  but  bien  noble,  le  re- 
lèvement du  pays  ;  campagne  appuyée  sur 
des  moyens  de  propagande  bien  solides, 
la  connaissance  de  la  science  sociale.  Une 
partie  des  articles  publiés  dans  le  Matin 
d'Haïti  vient  d'être  réunie  en  un  volume 
par  M.  Auguste  Magloire.  C'est  là  une  idée 
très  heureuse,  car  ces  articles  méritaient 
mieux  que  de  rester  dispersés  dans  les 
numéros  épars  d'un  journal. 

L'auteur  a  inscrit  sur  la  couverture  une 
devise  qu'il  a  empruntée  à  Mme  Elisabeth 
Koos,  devise  qui,  sans  aucun  doute,  est 
également  la  sienne,  comme  elle  est  celle 
de  la  plupart  d'entre  nous  : 

«  Les  publications  de  la  Science  sociale 
ont  été  le  grand  événement  déterminant 
pour  me  donner  une  nouvelle  façon  de 
penser,  de  voir  et  de  comprendre.  » 
Heureux  plus  encore  ceux  qui  peuvent 
ajouter  :  Et  d'agir! 

Dans  un  premier  chapitre  intitulé  :  Nos 
conditions  /l'existence,  leur  incompatibilité 
avec  notre  régime  scolaire,  M.  Auguste  Ma- 
gloire montre  comment  le  régime  scolaire 
à  Haïti  estime  copie  du  système  français, 
et  pourquoi  il  ne  peut  que  multiplier  le 
nombre  des  déclassés. 

Dans  le  chapitre  suivant.  l'Ouest  amé- 
ricain, Comment  I"  vie  américaine  trans- 
forme les  types  sociaux,  l'auteur  nous 
fait  le  tableau  d'une  société  particula- 
riste  dans  son  rôle  éducatif  de  pionnier  so- 
cial. 

Il    étudie    dans   un  troisième    chapitre 

Vos  conditions  d'existence,  leur  incompa- 
tibilité avec  notre  régime  scolaire)  les 
changements  à  apporter  dans  le  régime 
scolaire  haïtien  pour  l'adapter  aux  néces- 
sités île  l.i  situation  actuelle. 
Ce  plaidoyer  vigoureux  et  convaincu  se 


termine  par  un  appendice  où  sont  réunis 
les  débats  contradictoires  auxquels  il  a 
donné  lieu  dans  le  milieu  haïtien. 

Peu  ou  prou,  tôt  ou  tard,  il  n'est  pas 
possible  que  cette  brochure  n'influence  ce 
milieu. 

Paul  Descamps. 

Étude  sur  le  féminisme  dans  l'anti- 
quité, par  Cleyre  Yvelin.  —  Girard  et 
Brière,  Paris. 

Le  lecteur  qui  ouvre  cet  opuscule  sur 
la  foi  du  titre,  éprouve  une  déception.  Ce 
n'est  pas  une  étude  scientifique,  mais  une 
collection  d'articles  de  journaux,  d'une 
inspiration  absolument  fantaisiste.  L'au- 
teur affirme  que  les  temps  historiques  ont 
été  précédés  par  une  période  heureuse  où 
les  femmes  gouvernaient,  grâce  au  secret 
de  la  maternité  qu'elles  avaient  conservé 
et  que  l'homme  ne  connaissait  pas.  Alors 
régnaient  les  déesses,  antérieures  aux 
dieux.  Le  joug  féminin  était  doux  et  la 
morale  était  irréprochable.  Ce  fut  un  âge 
d'or,  qui  disparut  lorsque  l'homme  parvint 
à  connaître  ledit  secret.  A  la  «  gynéco- 
cratie  »  succéda  alors  la  domination  mas- 
culine, avec  les  horreurs  de  la  supersti- 
tion, de  la  guerre,  de  la  tyrannie,  de  la 
débauche,  etc.  C'est  enfantin.  Ce  qu'on 
peut  toutefois  retenir,  c'est  que  l'auteur, 
quoique  faisant  montre  d'un  anticlérica- 
lisme fougueux,  répudie  énergiquement  — 
on  le  voit  d'ailleurs  par  le  simple  énoncé 
de  sa  thèse  —  la  doctrine  du  progrès  in- 
défini et  de  la  sélection  bienfaisante, 
chère  aux  darwinistes. 

G.    d'Azàmbuja. 

La  Rivalité  anglo-russe  au  XIX'  siè- 
cle   en    Asie,   par    le    Dr    Rouire.    - 
L'Expansion  allemande  hors  d'Eu- 
rope, par  E.  Tonnelat;  2  vol.  Librairie 
Armand  Colin,  Paris,  1908. 

M.  le  Dr  Rouire  et  M.  Tonnelat  ont  bien 
fait  de  réunir  en  volumes  les  articles  qu'ils 
avaient  d'abord  publiés,  le  premier  dans 
la  Revue  des  heur-  Mondes  sur  la  Rivalité 
anglo-russe  en  Asie,  le  second  dans  la 
Revue  de  Paris  sur  l'expansion  allemande 
hors  d'Europe.  Le  public  y  gagne  d'avoir, 
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sous  une  forme  maniable,  deux  bons  livres 
de  référence  sur  ces  importantes  questions. 

Il  n'est  pas  besoin  de  longues  enquêtes 
pour  découvrir  le  fondement  de  la  poli- 
tique anglaise  en  Asie.  Nos  voisins  ne  s'en 
cachent  pas,  et  c'est  bien  souvent  qu'on 
m'a  répété  en  Angleterre  :  «  Pour  nous, 
dans  les  questions  asiatiques,  la  défense 
de  l'Inde  prime  toute  autre  considéra- 
tion ».  C'est  pour  assurer  cette  défense 
que  les  Anglais  ont  mis  la  main  sur  les 
points  stratégiques  commandant  les  routes 
de  la  grande  péninsule.  Au  début  du  siècle 
dernier,  ils  ont  arraché  le  Cap  aux  Hol- 
landais; en  1839.  ils  ont  enlevé  Aden  d'as- 
saut, réoccupé  Périm  en  1859,  «  protégé  » 
l'Hadramaout  dès  1873,  annexé  Socotora 
en  1886,  et,  depuis  1882,  ils  montent  la 
garde  sur  le  canal  de  Suez. 

Après  l'échec  de  l'expédition  d'Egypte 
et  l'affermissement  de  la  suprématie  mari- 
time de  l'Angleterre,  Bonaparte,  qui  n'a- 
vait pas  renoncé  à  sa  diversion  sur  l'Inde, 
tenta  de  l'atteindre  par  voie  terrestre, 
puisque  le  chemin  de  la  mer  lui  était 
fermé.  Il  s'adressa  au  tsar  Paul.  Ier,  et, 
après  de  secrètes  négociations,  une  expé- 
dition fut  décidée.  Deux  armées  russes, 
renforcées  d'un  corps  français,  devaient 
envahir  l'Inde  par  le  nord-ouest.  L'assas- 
sinat de  Paul  Ier  mit  fin  à  ce  projet,  niais 
Napoléon,  devenu  empereur,  essaya  encore 
une  fois  d'atteindre  notre  implacable  enne- 
mie en  lançant  vers  l'Indus  la  masse  des 
tribus  bédouines.  En  1894,  tout  était  prêt, 
niais  la  chute  de  l'empereur  sauva  l'An- 
gleterre du  péril. 

Elle  n'avait  pas  d'ailleurs  manqué  de 
prendre  ses  précautions  contre  l'invasion 
projetée.  L'alliance  avec  le  cheïk  de  Kor- 
véït  et  le  sultan  d'Oman  lui  assura  la 
suprématie  dans  le  golfe  d'Oman  et  le 
golfe  Persique  et  la  possibilité  de  débar- 
quer pour  prendre  l'ennemi  à  revers.  Si 
cet  effort  ne  fut  pas  nécessaire,  la  leçon 
né  fut  pas  perdue.  «  La  suprématie  bri- 
tannique dans  le  golfe  Persique,  a  écrit 
lord  (ur/.oii,  est  indispensable  à  la  sécu- 
rité du  régime  britannique  dans  l'Inde.  » 
Voilà  le  motif  des  annexions  successives 
ei  des  protectorats  anglais  sur  la  côte  sud 
de    l'Arabie,  sur  la  côte  d'Oman,  sur  la 


côte  persane  elle-même,  et  dans  le  golfe 
Persique. 

Depuis  bientôt  un  siècle,  l'Angleterre, 
dans  ces  parages,  n'a  plus  à  craindre  la 
France,  mais  le  péril  russe  a  surgi  :  péril 
politique  au  Thibet  et  dans  l'Afghanistan, 
péi'il  économique  et  politique  en  Perse. 
C'est  l'histoire  de  cette  longue  rivalité 
entre  «  l'Ours  et  la  Baleine  »  que  raconte 
M.  le  Dr  Rouire,  et  le  curieux  de  cette 
histoire,  est  qu'il  semble  bien,  après  tout, 
que  la  Russie  n'a  jamais  songé  sérieuse- 
ment à  menacer  l'Inde.  C'est  pourquoi  les 
conflits  anglo-russes  ont  pu  se  résoudre 
pacifiquement.  La  défiance  subsistait;  mais 
après  les  défaites  russes  en  Mandchourie 
et  le  traité  anglo-japonais  du  13  août  1905, 
l'Angleterre,  qui  sent  sa  puissance  mari- 
time menacée  par  l'Allemagne,  a  saisi 
l'occasion  favorable  pour  régler  avec  sa 
vieille  rivale  tous  les  différends  asiatiques. 
L'accord  anglo-russe  du  30  août  1907  parait 
durable,  chacune  des  deux  puissances 
ayant  fait  les  sacrifices  nécessaires. 

Y  aura-t-il  un  jour  une  «  plus  grande 
Allemagne  »  comme  il  existe  déjà  une 
«  plus  grande  Angleterre  »?  Telle  est  la 
question  que  semble  s'être  posée  M.  Ton- 
nelat;  et,  pour  y  répondre,  il  a  fait  un 
voyage  d'études  aux  États-Unis,  dans  le 
Brésil  méridional,  et  dans  la  province 
chinoise  du  Chantoung.  Les  conclusions 
auxquelles  il  est  arrivé  sont  peu  encou- 
rageantes pour  nos  voisins  de  l'est. 

D'après  le  recensement  de  1900,  la 
population  des  Etats-Unis  comprend  3,53  % 
d'immigrés  nés  en  Allemagne,  et  10,28  % 
d'Américains  nés  de  parents  allemands, 
ou  dont  un  seul  des  parents  était  alle- 
mand. Sur  environ  80  millions  d'habi- 
tants, 10  millions  1/2  sont  d'origine  teu- 
tonne. De  plus,  ils  sont  en  grande  majorité 
groupés  dans  les  Etats  du  Nord;  il  n'y  en 
a  que  très  peu  dans  les  États  du  Sud.  Dans 
le  New-Jersey,  leur  nombre  s'élève  à  22  o/0 
de  la  population  totale,  à  presque  27  % 
dans  le  Minnesota,  et  dans  le  Wisconsin 
il  dépasse  45  %.  Mieux  encore,  un  tiers 
d'entre  eux  habitent  les  villes.  Cincinnati 
a  i)C>  -,  d'Allemands.  Milwauk.ee  62 
Saint-Louis  52   96,  Chicago   29   96,   .New- 
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York  21  9e,  etc..  Il  semble  donc  que  l'in- 
fluence allemande  doive  être  énorme  aux 
États-Unis,  et  que  certaines  grandes  villes 
doivent  être  des  foyers  de  culture,  de  tra- 
ditions et  de  sentiments  allemands. 

Or,  il  n'en  est  rien.  «  Les  Allemands, 
dit  M.  Tonnelat.  n'ont  jamais  exercé,  ni 
socialement,  ni  politiquement,  ni  intellec- 
tuellement, une  action  profonde  sur  leurs 
concitoyens...  Entourés  d'un  peuple  éner- 
gique, dominateur,  ils  se  sont  laissés  assi- 
miler presque  sans  résistance.  »  La  supé- 
riorité des  Anglo-Saxons  sur  leurs  cousins 
de  race  teuton ique  fait  d'autant  moins  de 
doute  pour  l'auteur  qu'il  l'a  constatée  sous 
d'autres  latitudes.  «  Il  est  curieux,  dit-il, 
de  constater  qu'en  Australie  les  Allemands 
n'ont  pas  su  davantage  se  défendre  contre 
l'influence  du  milieu.  Partout  où  des  Alle- 
mands et  des  Anglo-Saxons  se  sont  trouvés 
en  présence,  ce  sont,  jusqu'à  présent,  ces 
derniers  qui  ont  su  conserver  la  préémi- 
nence. »  M.  Tonnelat  semble,  du  reste, 
ignorer  les  raisons  de  ce  «  fait  curieux  », 
expliqué  depuis  longtemps  par  la  science 
sociale. 

Quant  au  Brésil,  il  abrite  au  maximum 
350.000  Allemands  ou  descendants  d'Alle- 
mands, soit  2  %  de  sa  population  totale: 
230.000  d'entre  eux  sont  groupés  dans  les 
deux  États  les  plus  méridionaux,  Rio 
Grande  do  Sul  et  Santa-Catharina.  sur 
lesquels  les  coloniaux  allemands  ont  sou- 
vent jeté  des  regards  de  convoitise.  Mais 
si  les  Allemands  du  Brésil  «  ont  mieux 
gardé  que  leurs  pères  des  États-Unis  leur 
langue,  leurs  usages,  leur  caractère  natio- 
nal, ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'ils 
soient  prêts  à  se  considérer  comme  les 
sujets  d'un  plus  grand  empire  allemand  ». 
Ce  pays  neuf  crée  un  type  d'homme  nou- 
veau, très  éloigné  du  type  social  alle- 
mand, et  se  rapprochant  plutôt,  par  ses 
éléments  supérieurs,  du  type  yankee. 

Le  <  hantoung  ne  semble  pas  devoir  de 
si  tut  encore  founiir  un  champ  fructueux 
au  commerce  allemand.  C'est  un  pays 
déjà  surpeuplé,  où  il  n'y  a  pas  grand 
place  pour  des  colons  européens.  Jusqu'à 
présent,  cette  colonie  n'a  pas  été  une 
bonne  affaire  pour  l'Allemagne. 

J.  Bàilhai  he. 


Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et 
l'organisation  des  retraites  pour  la 
vieillesse  en  France  et  en  Belgique, 

par  Paul  Clerc,  1  vol.  (Arthur  Rousseau, 

édit.). 

La  disparition  des  corporations  et  des 
anciennes  formes  de  patronage  a  posé  le 
grave  problème  des  retraites  ouvrières. 
Les  imprévoyants,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  se  sont  vus,  dans  leur  vieillesse, 
obligés  de  recourir  à  la  charité  publique 
ou  privée.  Malheureusement  ces  secours 
sont  aléatoires  et  n'atteignent  pas  toujours 
les  vrais  nécessiteux,  ou  les  plus  dignes 
de  pitié.  Ne  pouvait-on  régulariser  la  cha- 
rité publique,  et  la  répartir  équitablement 
entre  les  anciens  travailleurs  tombés  dans 
le  besoin?  Ainsi  est  née  l'idée  des  retraites 
ouvrières  avec  le  contrôle  des  pouvoirs 
publics. 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  se 
fera  d'autant  plus  tôt,  et  d'autant  plus 
forte,  que  l'évolution  industrielle  est  plus 
avancée,  et  que  les  idées  de  prévoyance 
sont  moins  répandues  dans  la  masse.  En 
Allemagne,  une  loi  fut  votée  en  1889,  et 
d'autres  pays  suivirent  peu  après  cet 
exemple  :  la  Nouvelle-Zélande  en  1898, 
la  Belgique  et  l'Italie  en  1900. 

Comme  bien  on  pense,  la  loi  ne  fut  pas 
la  même  partout,  et  l'on  peut  distinguer 
les  trois  types  suivants,  rangés  dans  l'ordre 
décroissant  d'intervention  : 

1°  Le  système  néo-zélandais,  dans  lequel 
l'Etat  prend  à  sa  charge  le  paiement  d'une 
pension  de  450  francs  par  an  à  tout  indi- 
vidu âgé  de  plus  de  65  ans  dont  le  revenu 
ne  dépasse  pas  850  francs.  Si  ce  revenu 
est  inférieur  à  1.300  francs,  l'Etat  verse 
une  retraite,  dont  le  taux  forme  le  complé- 
ment nécessaire  pour  atteindre  le  chilï're 
fatidique  de  1.300  francs. 

2°  Le  système  allemand,  dans  lequel 
l'Etat  oblige  les  ouvriers  et  les  patrons  à 
verser  tous  les  ans  chacun  2  %  du  salaire. 
Cette  épargne  forcée  constitue  un  capital 
qui  sera  versé  à  l'ouvrier  sous  forme  d'an- 
nuités à  partir  de  l'âge  de  60  ans,  ri 
l'Etal  fournit  le  complémenl  nécessaire 
pour  que  le  taux  de  cette  retraite  s'élèveà 
360  francs  par  an, 
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3°  Le  système  belge,  dans  lequel  la  liberté 
la  plus  entière  est  laissée  aux  ouvriers  et 
aux  patrons.  L'Etat  se  borne  à  donner  un 
subside  de  60  °/<,  aux  ouvriers  assurés  à  la 
Caisse  de  retraite,  et  dont  les  versements 
ne  dépassent  pas  60  francs  par  an.  La 
prime  de  l'Etat  cesse  quand  l'assuré  est 
arrivé  à  se  constituer  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  360  francs,  en  supposant 
qu'elle  commence  à  65  ans. 

La  loi  italienne  rentre  dans  le  même 
système  que  la  loi  belge,  tandis  qu'en 
France,  le  projet  de  loi  actuellement  à 
l'étude  s"est  surtout  inspiré  de  la  loi 
allemande. 

Dans  son  étude.  M.  Paul  Clerc  s'attacbe 
surtout  à  comparer  les  législations  belge 
et  française.  Cette  comparaison  est  éta- 
blie sur  les  documents  les  plus  précis. 
("est  une  œuvre  purement  positive  que 
consulteront  avec  fruit  tous  ceux  de  nos 
lecteurs  que  cette  question  intéresse.  On 
ne  peut  que  louer  l'auteur  de  laisser  par- 
ler le  faits  eux-mêmes.  Ses  conclusions 
sont  les  plus  objectives  qu'il  soit  possible  : 
d'un  côté,  le  projet  français  assurerait  plus 
efficacement  que  le  système  belge  le 
secours  aux  anciens  ouvriers  malheureux; 
en  revanche,  il  développerait  moins  l'initia- 
tive individuelle,  et  grèverait  assez  forte- 
ment les  budgets  de  l'avenir. 

Paul   Descamps. 
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CONGRES  DE  LA  SOCIETE  DE  SCIENCE 
SOCIALE,  MAI  1908 

I.  —  Séance  d'ouverture. 

Discours  de  M.  de  Rousiers.  —  M.  de 
Rousiers  rappelle  le  deuil  qu'un  événe- 
ment cruel  a   fait  planer  sur    notre  so- 


ciété. L'année  dernière,  à  pareille  époque, 
Edmond  Demolins  occupait  le  fauteuil  de 
la  présidence,  et  nous  écoutions  tous  sa 
parole  enthousiaste.  Sa  perte,  ainsi  que 
celle  d'Henri  de  Tourville  a  été  un  rude 
coup  pour  la  science  sociale;  mais  l'œuvre, 
en  continuant  à  se  développer  sans  arrêt, 
a  bien  montré  qu'elle  avait  en  elle-même 
une  vitalité  indépendante  du  talent  de 
ceux  qui  ont  contribué  à  la  fonder  et  cela 
nous  permet  d'avoir  toute  confiance  en 
l'avenir. 

En  perdant  Edmond  Demolins,  presque 
tous  les  adeptes  de  la  science  sociale  ont 
perdu  non  seulement  un  ami,  mais  encore 
celui  qui  les  avait  amenés  à  la  science 
sociale  en  les  introduisant  auprès  de  Le 
Play  ou  d'Henri  de  Tourville. 

Edmond  Demolins  a  été  non  seulement 
un  professeur  de  science  sociale  tout  à 
fait  hors  pair,  mais  encore  il  a  toujours 
cherché  à  mettre  d'accord  ses  actes  ei  ses 
convictions.  Plus  qu'aucun  autre  il  a  cher- 
ché à  agir  sur  son  milieu  et  à  vivre  la  vé- 
rité scientifique,  qu'il  apercevait. 

Le  plus  bel  exemple  de  cette  action  qui 
suivait  immédiatement  l'énoncé  d'une  vé- 
rité scientifique  est  la  création  de  l'École 
des  Roches. 

Tous  ses  amis  considéraient  la  chose 
comme  une  imprudence  grave  et  tentaient 
de  le  dissuader  de  cette  entreprise,  et 
M.  de  Rousiers,  qui  était  parmi  ces  der- 
niers le  rappelle  d'autant  plus  volontiers, 
en  guise  d'amende  honorable,  qu'il  a,  dit- 
il,  profité  de  cette  École. 

Kdmond  Demolins  était  audacieux  jus- 
qu'à la  témérité,  parce  qu'il  avait  une  vue 
claire  des  choses  et  une  confiance  complète 
dans  ses  conclusions. 

Le  plus  grand  désir  d'Edmond  Demolins 
était  que  la  science  sociale  continuât  après 
lui  à  être  poussée  en  avant.  On  peut  dire 
que  ses  vœux  ont  été  jusqu'à  présent  bien 
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exaucés,  car  la  société  n'a  jamais  été  plus 
vivante.  Cette  année,  les  communications 
seront  nombreuses  et  intéressantes,  ainsi 
qu'en  pourront  juger  ceux  qui  assisteront 
aux  séances  de  travail  du  Congrès. 

Quant  aux  missions  qui  doivent  assurer 
les  communications  de  Tannée  prochaine, 
deux  sont  déjà  décidées  pour  travailler  à 
la  carte  sociale  de  la  France.  Ces  deux 
missions,  confiées  Tune  à  M.  Descamps,  et 
l'autre  à  M.  Delattre,  contribueront  à  l'é- 
tude du  nord  de  la  France. 

M.  le  Président  présente  alors  M.  Bureau 
à  l'assistance  et  lui  donne  la  parole  pour 
la  communication  qu'il  doit  faire  sur  le 
«  Droit  au  bonheur  ». 

Discours  de  M.  Paul  Bureau  sur  le 
«  Droit  au  bonheur  >.  —  Cette  question, 
dit  M.  Bureau,  est  digne  de  piquer  la  cu- 
riosité de  l'assistance.  Au  lendemain  de 
ces  grands  efforts  scientifiques  qui  ten- 
daient à  libérer  l'esprit  des  idées  méta- 
physiques, il  se  trouve  que  cette  idée  est 
de  nouveau  très  vivement  discutée. 

Il  est  possible  de  l'étudier  en  faisant 
exclusivement  de  la  science  sociale  et 
sans  aller  jusqu'au  terrain  philosophique. 
Pour  cela  nous  allons  examiner  la  réaction 
de  cette  affirmation  du  droit  au  bonheur 
sur  les  faits  sociaux. 

Tout  d'abord,  qu'est-ce  que  le  droit  au 
bonheur'.' 

Au  point  de  vue  social  on  peut  définir 
le  bonheur  :  Une  adéquation  suffisante 
entre  nos  aspirations  internes  et  les  sa- 
tisfactions extérieures  que  nous  pouvons 
nous  procurer.  Il  se  produit  alors  un  état 
de  satisfaction  qui  est  le  bonheur. 

Il  y  a  deux  procédés  pour  atteindre  cet 
état. 

Abaisser  nos  aspirations  au  niveau  de 
ces  satisfactions  possibles. 

Hausser  les  satisfactions  extérieures  au 
niveau  de  nos  aspirations. 

Il  y  a  évidemment  des  malheurs  devant 
lesquels  il  faut  s'incliner  :  incendies,  ma- 
ladies, etc.  Dans  ce  cas,  la  résignation  est 
la  meilleure  des  choses.  Mais  il  est  des 
pratiques  sociales  qui  oppriment,  e1  contre 
lesquelles  l'homme  a  le  droit  de  se  rebel- 
ler. On  donne  à  l'appui  de  cette  opinion 


des  arguments  dont  on  ne  saurait  nier  la 
valeur:  on  a  vu  dans  l'histoire  beaucoup 
de  faits  que  l'on  disait  indispensables  et 
qui  ont  disparu  sans  préjudice  pour  per- 
sonne. On  soutient  alors  que  l'homme  a 
le  droit  de  refuser  d'obéir  à  la  collectivité 
lorsqu'il  n'a  pas  intérêt  personnel  à  faire 
ce  qu'on  lui  demande. 

L'observation  méthodique  constate  que 
tout  n'est  pas  erroné  dans  cette  opinion. 
Il  faut  avouer  que  l'humanité  a  eu  raison 
dans  maintes  circonstances  de  ne  pas  ad- 
mettre l'opinion  des  hommes  qui  disaient 
que  le  bonheur  est  exclusivement  en 
nous. 

Certes  la  résignation  est  une  bonne 
chose  et  un  des  plus  puissants  moyens  de 
rendre  l'homme  heureux,  mais,  d'autre 
part,  l'humanité  a  eu  raison  de  ne  pas  ac- 
cepter la  résignation  sans  terme.  La  rési- 
gnation n'est  bonne  que  lorsqu'on  se  sou- 
met à  ce  qu'on  ne  peut  éviter;  dans  le  cas 
contraire,  elle  peut  être  même  lâcheté  et 
désertion.  On  peut  dire  qu'il  est  très  bon 
que  cette  conviction  de  la  possibilité  et  de 
la  légitimité  de  l'amélioration  des  satis- 
factions extérieures  soit  très  vivante  chez 
tous. 

La  vie  et  les  institutions  d'une  société 
ne  marchent  pas  toujours  «  pari  passu  ». 
Alors  il  y  a  lutte  entre  des  intérêts  opposés 
et  quelquefois  la  société  repousse  en  bloc 
des  réformes  même  bonnes.  Il  est  utile 
que,  pour  briser  ces  obstacles,  il  y  ait  des 
hommes  énergiques  et  vigoureux  qui  ne 
reculent  pas  devant  pareille  tâche.  Voici, 
du  reste,  trois  exemples  de  refus  injus- 
tifiés de  la  société  à  des  modifications 
nécessaires. 

Voici,  par  exemple,  le  droit  de  grève  qui 
ne  nous  parait  pas  aujourd'hui  illicite.  Ce 
droit  n'a  été  reconnu  que  par  une  loi  de 
1864,  il  y  a  à  peine  quarante  ans.  Avant 
cette  époque,  les  délits  de  grève  étaient 
poursuivis  et  sévèrement  punis;  de  1849 
à  1864,  il  y  eut  quatre  cents  condamnations 
pour  grève  atteignant  quatre  mille  per- 
sonnes- En  lS4r>,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  rendu  contre  les  charpentiers  qui 
avaient  fait  grève,  prononce  des  condam- 
nations à  trois  ans,  quatre  mois  et  deux 
mois  de  prison. 
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Si  des  individus  n'avaient  pas  eu  le  sens 
de  ce  droit  naturel  et  ne  l'avaient  pas  sou- 
tenu avec  une  grande  énergie,  cette  ré- 
forme n'aurait  pas  eu  lieu. 

De  même  pour  la  loi  militaire  de  trois 
ans.  Bien  des  personnes  disaient  que 
cette  réforme  était  dangereuse  pour  la  sé- 
curité du  pays  et,  parmi  elles,  le  maréchal 
Canrobert,  et  cependant  la  réforme  a  été 
accomplie. 

Enfin,  tout  dernièrement,  la  presse  si- 
gnalait un  jugement  étrange  de  la  sixième 
chambre  du  tribunal  de  la  Seine  contre  cer- 
taine personne  qui  s'était  refusée  à  paraître 
sur  la  scène  d'un  Music-Hall  dans  un  cos- 
tume qu'elle  jugeait  trop  léger.  Cette  per- 
sonne fut  condamnée  ;  mais  ne  peut-on  sup- 
poser que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  des  juges  pourront  juger  autre- 
ment? 

Ainsi,  dans  certaines  circonstances,  l'in- 
térêt social  doit  modifier  ses  exigences  et 
des  réformes  s'opérer  sous  l'action  d'indi- 
vidus énergiques. 

Ceci  posé,  il  nous  reste  à  nous  demander 
s'il  faut  aller  plus  loin  et  reconnaître  que 
le  droit  au  bonheur  va  jusqu'à  lajrébellion. 

Nous  devons  répondre  nettement  non,  car 
le  droit  au  bonheur  ainsi  posé  va  produire 
sur  les  groupements  une  telle  désorganisa- 
tion que  la  société  ne  serait  plus  possible. 

Nous  allons  examiner  rapidement  l'in- 
fluence qu'un  tel  droit  pourrait  avoir  sur 
les  différents  groupements. 

1°  Travail. 

Pour  l'employeur,  ce  droit  consisterait 
à  pouvoir  produire  à  n'importe  quels  in- 
convénients. A  employer  des  procédés  de 
concurrence  déloyale,  des  matières  fre- 
latées, quelle  que  puisse  en  être  la  consé- 
quence pour  le  public. 

On  pourra  dire,  il  est  vrai,  que  le  châ- 
timent suit  en  général  de  près  de  pareils 
agissements  ;  cependant  pas  toujours,  et 
M.  Roosevelt  pourrait  s'élever  contre  cette 
assertion.  En  France,  avant  la  clause  de 
minimum  de  salaire  inscrite  dans  les  con- 
trats, avec  certains  entrepreneurs,  une  su- 
périorité pouvait  résulter,  pour  ceux-ci,  de 
la  façon  plus  ou  moins  habile  de  pressurer 
l'ouvrier. 

Pour  les  ouvriers,  le  droit  au  bonheur 


ainsi  entendu  entraînerait  l'absolution  du 
sabotage,  du  vol  et  de  toutes  pratiques  de 
ce  genre,  bien  plus  faciles  à  employer  que 
de  former  des  syndicats  organisés  et  d'agir 
loyalement. 

Pour  la  clientèle  enfin,  ce  droit  lui  don- 
nerait la  licence  de  rechercher  le  bon 
marché  sans  autre  préoccupation.  Et  ce- 
pendant les  ligues  sociales  d'acheteurs 
peuvent  avoir  une  grande  influence  sur  le 
sort  des  travailleurs. 

Dans  la  vie  publique,  c'est  au  nom  de 
ce  droit  que  l'électeur  se  préoccupe  uni- 
quement de  son  intérêt  immédiat  dans  le 
choix  de  l'élu,  et  ce  dernier,  pour  la  même 
raison,  sacrifie  à  son  tour  tout  à  son  intérêt 
personnel. 

Enfin  il  n'est  pas  jusqu'au  devoir  mili- 
taire, si  indispensable  à  la  sécurité  du  ter- 
ritoire, que  certains  refusent  au  nom  du 
droit  au  bonheur. 

Voilà  quelques  conséquences  qu'entraî- 
nerait la  reconnaissance  de  ce  droit,  mais 
ce  ne  sont  pas  les  plus  graves. 

Dans  la  vie  sociale  et  la  famille,  ce  serait 
de  même. 

La  proclamation  du  droit  au  bonheur 
ainsi  compris  autoriserait  sans  restriction 
les  moyens  répréhensibles  dont  usent  cer- 
tains imprésarios  pour  attirer  le  public  et 
qu'a  poursuivis  à  si  juste  titre  M.  Béranger; 
il  autoriserait  aussi  le  célibat  égoïste  des 
uns  et  le  divorce  des  autres;  les  restric- 
tions à  la  natalité  pour  éviter  les  charges 
de  famille  et  une  foule  d'autres  consé- 
quences aussi  graves. 

Pourquoi  ne  peut-on  admettre  ces  con- 
séquences du  droit  au  bonheur?  La  raison 
profonde  est  que  l'intérêt  collectif  n'est 
•pas,  comme  on  l'a  dit,  la  somme  des  inté- 
rêts individuels. 

Il  faut  dans  certaines  circonstances  que 
l'individu  se  sacrifie  pour  la  collectivité, 
tout  en  ayant  parfaitement  conscience  du 
sacrifice  qu'il  fait. 

Depuis  l'origine  de  l'humanité,  il  y  a  une 
merveilleuse  lignée  de  martyrs.  Pensez- 
vous  que  Socrate,  en  buvant  la  ciguë,  affir- 
mait le  droit  au  bonheur.  L'affirmaient-ils 
aussi  les  martyrs  de  toutes  les  intolérances 
religieuses  ou  ceux  qui,  en  1852,  prenaient 
le  chemin  de  l'exil? 
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Et  combien  d'autres  vont  au  sacrifice 
délibérément  :  employeurs  qui  refusent 
d'user  des  procédés  que  leur  conscience 
réprouve;  ouvriers  qui  fondent  des  syn- 
dicats pour  améliorer  la  situation  de  tous  : 
jeunes  gens  qui  respectent  la  pureté  des 
mœurs;  époux  décidés  à  maintenir  le 
principe  de  l'indissolubilité  du  mariage. 

Comment  se  fait-il  que  la  société  ait  le 
droit  d'exiger  de  pareils  sacrifices,  et  où 
est  le  critère  qui  puisse  permettre  de  re- 
connaître ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal? 

La  science  sociale  ne  peut  se  prononcer 
sur  ce  point  car  la  science  ne  juge  pas. 
L'orateur  laisse  délibérément  les  assistants 
sur  ce  problème  qu'il  appartient  à  chacun 
de  résoudre. 


II. 


Les  séances  de  travail. 


LES  APPLICATIONS  DE  LA   SCIENCE   SOCIALE. 
(Séance  du  mardi.) 

M.  Paul  Descamps  expose  la  méthode 
qu'il  emploie  dans  son  cours  de  science 
sociale  à  l'École  des  Roches.  La  première 
partie  de  ce  cours  comprend  l'explication 
de  la  Nomenclature.  Les  élèves  ont  ainsi, 
dès  le  début,  l'impression  que  la  science 
sociale  est  une  science.  Toutefois,  la  ques- 
tion principale  pour  l'esprit  des  élèves 
n'est  pas  là .  c'est  plutôt  celle  de  l'utilité 
de  la  science. 

M.  Descamps  a  été  ainsi  amené  à  se  de- 
mander si  la  science  sociale  pouvait  don- 
ner lieu  à  des  applications,  et  jusqu'à  quel 
point.  Il  cherche  pour  cela  la  place  qui 
revient  à  la  science  sociale  dans  la  classi- 
fication des  sciences. 

Il  y  a  deux  sortes  de  sciences,  en  lais- 
sant de  côté  les  sciences  mathématiques. 

1°  Les  sciences  d'observation  pure  nu 
sciences  descriptives,  dans  lesquelles  on  se 
borne  à  enregistrer  les  phénomènes  tels 
qu'ils  se  produisent  naturellement  sans 
l'intervention  voulue  de  l'homme.  Ces 
sciences  sont  les  sciences  géographiques 
et  historiques,  en  y  comprenant  l'astro- 
nomie, la  géologie,  la  minéralogie,  la  bo- 
tanique et  la  zoologie.  Ces  sciences  don- 
nent lieu  à  des  applications,  mais  non  à 
des   sciences  appliquées.    Le   marin  ap- 


plique l'astronomie  pour  se  diriger,  mais 
il  n'y  a  pas  une  science  astronomique  ap- 
pliquée. 

2"  Les  sciences  exj>(:ri>/tentales,  dans  les- 
quelles la  volonté  de  l'homme  suscite  la 
production  de  phénomènes  pour  en  con- 
naître les  lois.  Ce  sont  les  sciences  physi- 
ques et  chimiques,  y  compris  la  méca- 
nique et  la  physiologie.  Ces  sciences  se 
divisent  en  sciences  pures  et  sciences  ap- 
pliquées. Toutes  deux  étudient  les  mêmes 
phénomènes,  mais  agencés  d'une  façon 
différente.  Où  doit-on  ranger  la  science 
sociale  ?  Si  la  science  sociale  est  une  science 
purement  descriptive .  elle  peut  donner 
lieu  à  des  applications  isolées,  mais  non  à 
une  science  appliquée.  <  hacun  pourra  ap- 
pliquer les  données  de  la  science  sociale 
pour  atteindre  un  but  donné  :  richesse, 
oisiveté,  pouvoir,  tranquillité,  moyen  de 
diriger  des  groupements,  etc.  Elle  ne 
pourra  pas  donner  lieu  à  une  science  ap- 
pliquée donnant,  par  exemple,  les  règles 
pour  faire  évoluer  une  société.  On  com- 
prend l'erreur  de  Le  Play  qui  envisageait 
la  science  sociale  comme  une  science  des- 
criptive, une  science  d'observation  pure, 
et  qui  cependant  voulut  l'appliquer  à  la 
réforme  des  sociétés.  Si  au  contraire  la 
science  sociale  est  une  science  expérimen- 
tale, elle  pourra  donner  lieu  à  la  création 
d'une  science  appliquée. 

M.  Descamps  croit  que  la  science  sociale 
se  place  entre  les  deux  genres  de  sciences. 
En  effet,  la  science  sociale  est  avant  tout 
une  science  d'observation,  et  a  toujours 
été  ainsi  désignée.  Par  là,  elle  se  diffé- 
rencie des  sciences  physiques  dans  les- 
quelles l'expérimentation  joue  un  rôle  tel- 
lement grand  que  celui  de  l'observation 
est  tout  à  fait  effacé.  Mais,  d'un  autre  côté, 
la  science  sociale  ne  peut  se  classer  à  coté 
des  sciences  purement  descriptives,  car 
la  science  sociale  admet  une  certaine  dose 
d'expérimentation. 

M.  Descamps  j'appelle  deux  expériences 
célèbres  :  l'expérimentation  d'un  proprié- 
taire résidant  et  l'Ecole  des  Roches. 
M.  Dauprat  poursuit  en  ce  moment  une 
autre  expérience  sur  l'éducation  de  ses 
enfants.  Les  groupes  d'expansion  com- 
merciale  sont  aussi  des  expériences,  et 
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chacun   de   nous*  expérimente   le   milieu 
chaque  jour. 

En  résumé,  la  science  sociale  est  une 
science  descriptive  admettant  une  certaine 
dose  d'expérimentation.  Grâce  à  cette  pe- 
tite dose  d'expérimentation  possible,  la 
science  sociale  pourra  donner  lieu,  plus 
tard,  à  une  science  appliquée,  en  plus 
des  applications  individuelles  possibles. 

M.  Descamps  pense  que  la  science  pé- 
dagogique qui  cherche  encore  à  se  cons- 
tituer, ne  le  deviendra  que  sous  le  titre 
de  science  sociale  appliquée  à  l'éduca- 
tion. 

M.  de  Rousiers  ne  croit  pas  que  l'expé- 
rimentation soit  possible  en  science  so- 
ciale pour  plusieurs  raisons,  entre  autres  à 
cause  de  la  longueur  du  temps  qu'elle 
exigerait. 

M.  Descamps  répond  qu'il  y  a  également 
en  science  des  expériences  très  longues  ; 
il  cite  la  fameuse  expérience  agricole  de 
Rothamstead.  qui  dure  depuis  plus  de 
soixante  ans. 

M.  Champault  ne  croit  pas  non  plus 
l'expérimentation  possible  en  science  so- 
ciale parce  qu'aucune  expérience  ne  peut 
être  faite  sur  des  groupements  humains 
et  que  la  science  sociale  est,  avant  tout,  la 
science  des  groupements. 

M.  Descamps  fait  remarquer  que  l'Ecole 
des  Roches  est  une  véritable  expérience 
au  sens  propre  du  mot.  On  a  commencé 
par  y  appliquer  des  méthodes  empruntées 
à  l'Angleterre,  puis  on  les  a  peu  à  peu  mo- 
difiées pour  les  adapter  au  tempérament 
français.  Or,  c'est  là  le  propre  de  la  mé- 
thode expérimentale  et  un  tel  résultat  ne 
saurait  être  atteint  que  par  l'expérience. 
11  en  est  du  reste  de  même  dans  les  scien- 
ces appliquées.  Les  procédés  de  la  métal- 
lurgie dérivent  d'une  même  science,  la 
chimie;  ils  sont  cependant  fort  différents 
dans  chaque  pays,  et  cela  par  suite  de  la 
nécessité  d'adaptation  au  milieu. 

M.  le  capitaine  Clerc  partage  cet  avis 
et  dit  qu'il  était  de  toute  nécessité  de  mo- 
difier les  méthodes  anglaises  pour  les 
adapter  au  tempérament  français.  A  son 
avis,  on  ne  dresse  pas  un  cheval  de  pur 
sang  comme  un  percheron  et  tel  procédé 
qui  réussit  fort  bien  avec  l'un  donne  des 


résultats  déplorables  avec  l'autre.  Il  peut 
parler  par  expérience  des  trois  méthodes 
anglaise,  française  et  allemande  qui  lui 
ont  été  appliquées  toutes  les  trois  succes- 
sivement. Le  résultat  de  la  méthode  an- 
glaise a  été  de  lui  inspirer  une  horreur 
profonde  de  l'école  anglaise. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  de  répondre 
dans  le  Bulletin  à  ce  reproche  qu'on  fait 
si  injustement  à  l'École  des  Roches,  de 
viser  à  faire  des  Anglais. 

M.  Bureau  reprend  la  question  de  la 
constitution  d'une  science  pédagogique; 
il  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  question 
d'expérimentation  en  science  sociale  et 
notamment  en  matière  d'éducation,  car  la 
matière  sur  laquelle  on  opère  a  trop  de 
prix. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  pense  que  la 
science  sociale  n'a  pas  le  même  degré 
d'approximation  dans  la  recherche  de  la 
vérité  que  les  autres  sciences  et  croit  qu'un 
chimiste  qui  va  étudier  une  mine  est  plus 
sûr  de  ses  résultats  que  le  missionnaire 
de  la  science  sociale  qui  va  étudier  un 
type  social. 

M.  Descamps  répond  que,  pour  lui,  le 
minéralogiste  peut  commettre  des  er- 
reurs aussi  considérables  en  recherchant 
un  filon  de  mine  que  l'adepte  de  la 
science  sociale  en  étudiant  une  famille. 

M.  Durieu  est  de  l'avis  de  M.  Descamps; 
il  pense  que  le  grand  public  qui  n'a  ja- 
mais fréquenté  les  laboratoires,  met  les 
sciences  sur  un  piédestal  injustifié  et  croit, 
comme  Le  Play  du  reste,  qu'il  y  a  autant 
de  facilité  et  autant  de  certitude  d'obser- 
vation en  science  sociale  que  dans  les 
autres  sciences. 

MODIFICATIONS    A   LA   NOMENCLATURE 
(Séance  du  mercredi). 

M.  Paul  BUREAU  rappelle  d'abord  la  ge- 
nèse  d<'  la   Nomenclature.  C'est  en   1883 

qu'Henri  de  Tourville  la  formula,  en 
l'extrayant  de  la  monographie  des  Bachkirs 
des  Ouvriers  européens,  en  essayant  de 
reconstituer  la  méthode  suivie  inconsciem- 
ment par  Le  Play.  La  Nomenclature  était 
donc  destinée  à  être  perfectionnée  par  les 
études  ultérieures,  et  M.   Bureau  se  de- 
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mande  si  le  moment  n'est  pas  venu  de  l'exa- 
miner sérieusement,  de  la  remettre  sur  le 
chantier.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
son  insuffisance  dans  la  vie  publique.  Tou- 
tefois n'ayant  traité  dans  son  cours,  cette 
année,  que  la  vie  privée,  M.  Bureau  li- 
mitera ses  observations  à  ce  chapitre  : 
1°  dans  la  Nomenclature,  les  faits  sociaux 
sont  classés  d'après  les  éléments  analyti- 
ques ou  d'après  les  espèces  sociales.  Ce 
double  classement  est  utile,  mais  doit 
former  deux  tableaux  séparés.  Dans  l'état 
actuel  de  la  science,  il  est  prématuré  de 
faire  le  second  tableau.  La  Nomenclature 
ne  doit  donc  comprendre  que  les  éléments 
analytiques. 

2°  Le  commerce,  au  lieu  de  former  une 
cause  spéciale,  devrait  venir  se  placer 
comme  une  subdivision  du  Travail,  immé- 
diatement après  les  Transports.  On  ne 
conçoit  pas  le  Commerce  sans  les  Trans- 
ports, et  il  est  difficile  d'admettre  que  le 
Commerce  est  un  auxiliaire  du  Patronage. 

3°  Il  faut  changer  les  mots  :  Patronage 
et  Corporation.  Le  premier  sent  l'idée  de 
réforme  sociale  et  a  une  allure  réaction- 
naire. Le  second  sent  le  moyen  âge.  La 
terminologie  actuelle  du  droit  donne  au 
mot  Association  le  même  sens  que  celui 
que  nous  donnons  au  mot  Corporation. 

4°  Le  savant  doit  être  classé  à  part  dans 
les  cultures  intellectuelles.  La  France  ac- 
tuelle est  séparée  en  deux  courants  intel- 
lectuels, dont  l'un  trouve  sa  place  à  la  case 
Religion,  tandis  que  l'autre  n'est  pas  re- 
présenté dans  la  Nomenclature. 

M.  Blanchon  pense  qu'il  faut  distinguer 
la  corporation  de  l'association  et  de  la  so- 
ciété. Ainsi  l'ordre  des  avocats  ne  peut 
être  classé  ni  à  la  corporation,  ni  dans  les 
sociétés  commerciales. 

M.  Bureau  répond  que  l'ordre  des  avo- 
cats trouve  sa  place  dans  les  cultures  in- 
tellectuelles, qui  comprennent  une  sub- 
division intitulée  :  corporation  d'arts  libé- 
raux. 

M.  Astoul  est  d'avis  qu'il  y  a  des  asso- 
ciations autres  que  des  corporations.  Quant 
au  Patronage,  il  ne  comprend  pas  seule- 
ment la  fonction  d'employeur  de  main- 
d'œuvre,  mais  aussi  les  subventions  spon- 
tanées, les  secours  mutuels,  etc. 


M.  Robert  Pinot  dit  que,  dans  les 
sciences,  il  faut  préciser  les  termes,  et 
non  suivre  le  courant  vulgaire.  Dans  le 
Patronage,  il  y  a  autre  chose  que  l'emploi 
de  main-d'œuvre.  Rentre  dans  le  Patro- 
nage, tout  moyen  par  lequel,  dans  une 
société,  les  plus  prévoyants  assistent  les 
plus  imprévoyants  et  assurent  les  moyens 
d'existence  de  la  race.  L'Herbe  patronne 
les  Pasteurs.  Il  ne  faut  pas  s'inquiéter  si 
un  terme  est  mal  vu  du  public. 

M.  Bureau  pense  que  certains  mots  ont 
été  influencés  par  les  idées  du  jour.  D'après 
les  subdivisions  de  la  case  du  Patronage, 
on  voit  qu'il  s'agit  surtout  de  la  direction 
du  travail. 

M.  Pinot  dit  que  nous  sommes  tous  pa- 
tronnés par  quelqu'un  ou  quelque  chose. 
Dans  toute  science,  le  progrès  se  fait  en 
conservant  les  termes,  mais  en  les  préci- 
sant de  plus  en  plus. 

Il  rappelle  qu'Henri  de  Tourville  était 
frappé  de  l'insuffisance  de  la  Monographie 
de  Le  Play.  On  déformait  les  observations 
par  le  budget.  Henri  de  Tourville  se  mit  à 
l'école  de  M.  Focillon.  prit  la  monographie 
des  Bachkirs,  releva  les  faits  qu'elle  con- 
tenait, et  essaya  de  les  relier  entre  eux. 
Parmi  ces  faits,  un  certain  nombre  n'agit 
que  comme  cause,  jamais  comme  effet.  Il 
les  a  groupés  sous  le  nom  de  Lieu.  Il  a 
rangé  dans  une  seconde  case  ceux  qui 
sortent  immédiatement  du  Lieu  :  c'est  le 
Travail,  etc.  Il  a  ainsi  trouvé  l'ordre  de  la 
Nomenclature. 

Dans  chaque  compartiment,  les  subdivi- 
sions sont  classées  d'après  un  point  de  vue 
différent,  parce  que  la  Nomenclature  est 
un  outil  empirique. 

M.  Pinot  rappelle  qu'il  eut  l'honneur 
d'appliquer  le  premier  la  Nomenclature 
dans  l'étude  du  Jura  Bernois.  Tous  ceux 
qui  l'appliqueront  la  jugeront  à  l'usage. 
C'est  la  seule  façon  de  juger  un  outil. 

La  propriété  vient  de  la  rencontre  du 
Lieu  et  du  Travail.  Elle  s'étudie  en  par- 
tant de  la  propriété  la  moins  appropriée 
(sol  disponible)  pour  finir  par  celle  qui  est 
la  plus  appropriée.  La  propriété  mobilière 
est  conditionnée  par  la  propriété  foncière 
et  vient  après. 

M.  de  Calan,  à  propos  du  savant,  dit 
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que  son  œuvre  scientifique  trouve  sa  place 
aux  Cultures  intellectuelles,  tandis  que  ses 
idées  philosophiques  doivent  être  classées 
à  Religion. 

M.  Pinot  rappelle  que  la  science  sociale 
étudie  les  groupements  et  non  les  indivi- 
dus. Jean-Jacques  Rousseau,  par  exemple, 
est  surtout  un  lettré,  mais  il  faut  étudier 
l'action  qu'il  a  pu  avoir  dans  chaque  com- 
partiment, y  compris  la  Religion;  mais  il 
ne  faut  jamais  l'isoler  du  milieu  social  où 
il  vivait. 

M.  Paul  Roux  pense  qu'il  faut  séparer 
l'idée  du  fait  de  celui  de  répercussion. 
Les  classes  de  la  Nomenclature  compren- 
nent des  faits  et  non  des  répercussions. 

M.  Pinot  dit  qu'il  ne  faut  pas  séparer  le 
fait  de  la  répercussion.  Chaque  fait  doit 
être  immédiatement  étudié  dans  ses  rap- 
ports avec  tous  les  autres  faits. 

M.  Clerc  demande  s'il  existe,  en  science 
sociale,  un  vocabulaire  des  termes  em- 
ployés. 

M.  Pinot  répond  que  les  définitions  exis- 
tent dans  les  volumes  de  la  Revue. 

M.  Paul  de  Rousiers  combat  l'idée  que 
le  Commerce  soit  placé  dans  le  Travail, 
quoiqu'il  soit  intimement  lié  aux  Trans- 
ports, parce  que  le  commerce  est  un  tra- 
vail intellectuel,  et  non  un  travail  manuel. 

Le  docker  est  un  ouvrier  transporteur 
qui  ignore  tout  du  commerce.  Le  commer- 
çant spécule  sur  les  marchandises,  et  fait 
des  combinaisons  d'achat  et  de  vente. 

Sans  doute  le  commerce  est  un  moyen 
d'existence,  mais  il  n'y  a  pas  que  le  Tra- 
vail qui  soit  un  moyen  d'existence.  Ainsi 
les  Pouvoirs  publics  peuvent  être  un  moyen 
d'existence;  on  ne  le  sait  que  trop  en 
France  !  Les  Cultures  intellectuelles,  la 
Religion,  etc..  peuvent  aussi  former  des 
moyens  d'existence. 

La  Nomenclature  est  un  outil,  qui  ne 
doit  être  modifié  que  s'il  y  a  une  utilité 
pratique  à  le  faire. 

M.  Durieu  pense  qu'il  y  a  lieu  de  réunir 
dans  le  Travail  tous  les  métiers  usuels.  Ces 
métiers  usuels  comprennent  les  travaux 
manuels  et  le  commerce.  C'est  une  utilité 
pratique  qui  le  uuide  à  demander  le  chan- 
gement.  Son  étude  de  l'Ile  de  France  lui 
a  montré  combien  peu  l'épicier  de  village 


diffère  de  l'artisan,  au  point  de  vue  social. 
Au  contraire,  le  médecin  est  très  différent. 
Il  faut  séparer  nettement  le  commerce  des 
cultures  intellectuelles. 

M.  Agache  trouve  que  l'industrie  donne 
lieu  aux  mêmes  remarques.  Le  directeur 
d'un  grand  atelier  fait  un  travail  intellec- 
tuel. 

M.  de  Rousiers  répond  que  le  commer- 
çant ne  dirige  pas  le  travail  comme  l'in- 
génieur. 

M.  Agache  dit  que  l'industriel  doit  sou- 
vent spéculer,  et  a  de  grandes  attaches 
avec  le  commerce. 

M.  de  Rousiers  répond  que  les  indus- 
triels doivent,  au  contraire,  se  prémunir 
contre  les  spéculateurs.  C'est  pourquoi  ils 
ont  recours  aux  marchés  à  terme  ou  à 
l'arbitrage. 

M.  Bureau  constate  que  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  séparer  le  Commerce 
des  Transports.  La  question  est  de  savoir 
s'ils  doivent  être  mis  très  loin  l'un  de 
l'autre,  ou  rapprochés. 

M.  de  Rousiers  dit  que  le  Commerce  est 
avant  tout  un  travail  intellectuel,  et  doit 
être  classé  près  des  Cultures  intellec- 
tuelles. 

M.  Pinot  rappelle  que  la  Nomenclature 
part  de  la  Famille  ouvrière.  Au  Travail, 
on  étudie  le  travail  d'une  famille  ouvrière. 
Au  contraire,  les  patrons  et  les  commer- 
çants forment  des  organismes  superposés 
à  celui  de  la  famille  ouvrière  et  doivent 
être  étudiés  après. 

Quant  à  l'épicier  de  village,  il  ne  peut 
s'expliquer  sans  l'existence  du  commer- 
çant en  gros  qui  l'approvisionne. 

Le  commerçant  n'est  jamais  un  ouvrier. 
L'ouvrier  du  commerce,  c'est  le  transpor- 
teur. 

M.  de  Rousieks  montre  que  la  loi  elle- 
même  différencie  le  commerçant  de  l'ou- 
vrier; le  premier  est  patenté  et  soumis  à 
un  code  spécial. 

.M.  Agache  parle  de  certaines  modifica- 
tions à  faire  dans  le  tableau  synthétique 
de  la  Xonienrlature,  pour  l'utilité  qu'il  y 
voit  d'étudier  plus  facilement  l'Histoire 
des  Beaux-Arts. 

M.  Pinot  répond  que  la  Nomenclature 
ne  s'applique  qu'à  l'étude  monographique 
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de  la  famille  ouvrière.  La  science  sociale 
peut  apporter  des  lumières  à  l'Histoire  des 
arts,  mais  celle-ci  n'est  pas  une  partie  de 
la  science  sociale. 

Au  sujet  du  tableau  synthétique  fait  par 
M.  Pinot,  celui-ci  rappelle  qu'il  ne  fut 
jamais  approuvé  par  Henri  de  Tourville. 

MODIFICATIONS  A  LA   NOMENCLATURE 
(Séance  du  jeudi). 

M.  Durieu  expose  qu'à  l'occasion  du 
cours  de  méthode  qu'il  a  fait  au  collège 
libre  des  sciences  sociales,  il  s'est  heurté 
à  la  difficulté  d'expliquer  la  raison  pour 
laquelle  les  tableaux  des  différentes  clas- 
ses de  la  Nomenclature  comprennent  tan- 
tôt les  éléments  et  tantôt  les  espèces  de  la 
dite  classe.  Il  arrive  même  que  les  élé- 
ments et  les  espèces  sont  confondus. 

Reprenant  l'idée  émise  par  M.  Pinot  à 
son  cours,  M.  Durieu  a  essayé  d'effectuer 
rigoureusement  la  ventilation  des  élé- 
ments et  celle  des  espèces  pour  en  faire 
l'objet  de  deux  tableaux  séparés  dans  cha- 
que classe  de  la  Nomenclature.  Bref,  il  a 
désiré  continuer  pour  un  certain  nombre 
de  classes  le  progrès  que  M.  Pinot  a  fait 
pour  la  famille.  Le  double  tableau  de  la 
famille  a  été  au  reste  établi  du  vivant 
d'Henri  de  Tourville  et  par  conséquent 
avec  son  approbation. 

L'intérêt  du  double  tableau  de  classe- 
ment pour  chaque  classe  est  le  suivant  : 

Lorsqu'un  débutant  analyse  les  diffé- 
rents éléments  du  Lieu,  il  fait  successive- 
ment de  la  géographie  physique,  de  la 
géologie,  de  la  météorologie,  etc..  Il  arrive 
ainsi  à  la  fin  du  tableau  du  lieu  sans  avoir 
fait  de  science  sociale,  c'est-à-dire  sans 
avoir  déterminé  aucune  répercussion  so- 
ciale. Comment  donc  va-t-il  s'y  prendre 
pour  passer  à  la  science  sociale?  Le  ta- 
bleau des  éléments  ne  lui  donne  aucune 
indication  à  ce  sujet.  Cependant  la  chose 
n'est  point  aisée  ! 

Que  d'observateurs  ont  scruté  les  phé- 
nomènes du  lieu  sans  voir  le  moins  du 
monde  les  répercussions  sociales  qu'ils 
engendraient!  Il  faut  par  des  exemples 
montrer   au  débutant   comment  on    doit 


procéder,  et  c'est  alors  qu'intervient  le 
tableau  des  espèces. 

Voici  les  deux  tableaux  proposés  pour  le 
lieu  : 

1°  Tableau  des  éléments. 

I.  Sol  et  eaux  (géographie  physique)  : 

Situation  géographique  de  la  famille  et  su- 
perficie étudiée. 

Reliefs  et  contours  du  sol. 

Terrains. 

Eaux  (pluie,  sources,  cours  d'eaux,  réservoirs 
et  canaux  d'arrosage). 

II.  Sous-sol  (géologie). 

III.  Air  (météorologie)  : 

Saisons.  —  Accidents  atmosphériques. 

IV.  Productions  végétales  (botanique)  : 

L'herbe. 
L'arbre, 
végétations  variées. 

V.  Productions  animales  (zoologie)  : 
De  la  terre. 
Des  eaux. 

VI.  Voies  de  communications  : 

I.  Natwelles.  —  Plaines,  vallées,  cols,  cours 

d'eau    navigables,  lacs,    mers,  surfaces 
glacées. 

II.  Artificielles.  —  Sentiers  de  piétons,  che- 

mins cavaliers,  routes  carrossables,  voies 
ferrées,  canaux  de  transports. 

Tableau  des  espèces  de  lieux  et  des 
types  sociaux  ou  des  principales  réper- 
cussions qu'ils  engendrent. 

Steppes  riches type  tartare. 

Steppes      pauvres 

(déserts) type  arabe. 

Steppes    glacée? 

(Toundras) type  lapon. 

Savanes type  peau-rouge. 

Forêts type  sauvage  de  l'Amazone. 

(  Domaine  plein,  emigrant-  tem- 
Pays  de  montagne.  \     pOTaires  ou  pillar(|s. 

Pays  de  vallées...     Petite  culture. 

Pays  de  plaines. .      Grande  culture. 

Pays  de  culture  ir- /Développent   les  grandes  as- 

riguée.  <     sociations   fortement   orga- 

Pays  de  marais.  ..  '     nisées. 
Pays  de  comnuini-  j  Petits  patrons;  faibles  salaires; 

cations  difficiles.  !  pas  de  ((.implications  sociales, 
(grands    patrons; 

artificielles)     forts    paires; 
I      complications 

Pays  de  communi-  « 

cations  faciles..-  tendent  au  même 

1  t      résultat,     mais 

I  '     peuvent       voil 

leur  effet  an- 
nule par  diffé- 
rentes  causes. 

Voyons  comment  on  peut  se  servir  de  ce 
dernier  tableau.  L'étude  des  éléments  du 
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Lieu  va  permettre  de  déterminer  de  quelle 
espèce  classée  dans,  le  tableau  il  se  trouve 
voisin,  et  de  là  découlera  l'hypothèse 
préalable  indispensable  atout  travail  vrai- 
ment scientifique. 

Supposons  que  nous  ayons  à  faire  à  un 
lieu  dont  les  caractères  soient  voisins  de 
ceux  de  la  steppe  riche  qui  produit,  comme 
l'indique  le  tableau,  le  type  tartare,  nous 
en  conclurons  que  le  type  social  engendré 
par  ce  lieu  sera  voisin  du  type  tartare.  Il 
suffira  alors  de  se  reporter  aux  articles 
parus  dans  la  Science  sociale  pour  avoir 
1°  un  exemple  de  la  façon  dont  on  déter- 
mine des  répercussions  sociales  en  par- 
tant du  lieu,  et  2°  un  point  de  comparaison 
qui  éclairera  singulièrement  l'étude  ten- 
tée. 

Ce  tableau  des  espèces  indiquera  en 
outre  au  débutant  quels  sont  les  éléments 
les  plus  importants  du  Lieu,  ceux  sur  les- 
quels devra  se  porter  surtout  l'attention. 
Le  fait  par  exemple  que  les  pays  de  mon- 
tagnes, de  vallées  et  de  plaines  don- 
nent des  répercussions  prépondérantes  lui 
montrera  que  les  questions  de  reliefs  et 
contours  du  sol  sont  parmi  celles  qu'il 
faut  tout  spécialement  étudier.  De  même 
pourlesetux  et  les  voies  de  communica- 
tions. 

En  somme,  le  tableau  des  espèces  est 
une  sorte  de  pont  jeté  entre  l'étude  tech- 
nique et  la  science  sociale  ;  c'est  comme 
l'amorce  du  chemin  dans  lequel  il  faut 
s'engager  pour  arriver  à  la  science  elle- 
même. 

Il  est  bien  évident,  du  reste,  qu'il  y  a  une 
différence  fondamentale  entre  les  deux 
tableaux  au  point  de  vue  de  la  stabilité. 
Le  tableau  des  éléments  peut  être  défi- 
nitif s'il  est  bien  fait  ;  le  tableau  des  es- 
pèces sera  au  contraire  en  état  de  trans- 
formation constante,  comme  la  science 
elle-même. 

M.  Durieu  expose  ensuite  qu'il  a  appli- 
qué ces  modifications  aux  deux  classes  du 
Lieu  et  du  Travail  (simple  récolte,  extrac- 
tion, fabrication,  transports  et  enfin  com- 
merce, qu'il  propose  d'ajouter  aux  autres 
es  du  travail). 

Voici  une  indication  sommaire  de  ce 
qui  a  été  fait  pour  la  fabrication  : 


1°  Tableau  d'analyse  des  éléments   du 
Travail. 


OBJET 


Production. 

Outillage. 

Atelier. 

Opération  degré  de 
division  du  travail 
de  fabrication). 
Personnel 

dirigeants   dirigés 

engagements. 


Utilisation. 

outillage. 
Atelier 

et 
opération 

de     vente. 
Personnel 

dirigeants    dirigés 

engagements. 


Tableau  des  espèces  de  fabrications  et 
des  groupements  qu'elles  engendrent. 

I.  Petite  industrie  sans  \  \  en  commu- 

ai vision  du  travail  f  famille  /  nauté  ou 
dans  l'opération  de  £  ouvrière  t  en  simple 
fabrication /  ) 

II.  Movenne     industrie 


ménage. 


avec      commence-  j 
ment  de  division  du  >  petit  atelier  patronal, 
travail  dans  l'opéra-  \ 
ion.   ) 


rand  atelier  patronal. 


rrand  atelier  collectif. 


tion  de  fabricat 

III.  Grande    industrie  \ 

avec    division     in-  I 
tense     du     travail 
dans  l'opération  de  \ 
fabrication 

IV.  Les  trois  formes  d'in-  \ 

dustrie  ci-dessus  1 
peuvent,  pour  bé-  / 
néficier  de  l'aide  ( 
d'un  plus  grand  pa-  t 
tron  ou  de  l'asso-  \ 
dation,  être  grou-  | 
pées  en / 


C'est  l'intensité  de  la  division  du  Ira  rail 
dans  l'opération  de  fabrication  qui  influe 
le  plus  sur  la  forme  du  groupement  de 
l'atelier.  Cette  division  a  pour  but  princi- 
pal de  faciliter  le  contrôle  du  travail  de 
l'ouvrier;  condition  sine  qua  non  du  grou- 
pement en  grand  atelier.  Mais  à  me- 
sure que  la  division  du  travail  augmente, 
saproductivité  augmente  également,  ce  qui 
assure  l'élimination  du  petit  atelier. 

Le  tableau  des  éléments  est  à  peu  de 
chose  près  celui  d'Henri  de  Tourville;  la 
seule  innovation  consiste  dans  la  division 
du  tableau  en  deux  colonnes,  l'une  consa- 
crée à  la  production,  l'autre  à  l'utilisation. 
Il  y  a,  en  effet,  des  métiers  où  l'utilisation 
de  l'objet  par  la  vente  est  aussi  impor- 
tant.' que  la  production  et  doit  être  étudiée 
à  part  en  examinant  de  nouveau  l'outillage, 
l'atelier,   l'opération,  le  personnel  néces- 


420 


BULLETIN    DE    LA   SOCIETE  INTERNATIONALE 


saires  à  l'utilisation,  éléments  souvent 
tout  à  fait  distincts  de  ceux  de  la  produc- 
tion. Dans  une  entreprise  de  restaurant, 
par  exemple,  on  aperçoit  bien  cette  dis- 
tinction entre  la  production  et  l'utilisation 
de  l'objet.  11  est  bien  évident  du  reste  que 
l'utilisation  par  la  vente  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  le  commerce  qui  exige  les 
deux  opérations  consécutives  d'achat  et  de 
vente  sans  transformation  de  l'objet. 

Le  tableau  des  espèces  demande  quel- 
ques développements;  il  repose  sur  une 
conception  nouvelle  de  la  raison  qui  a 
mené  le  groupement  du  grand  atelier  mo- 
derne. M.  Durieu  repousse  l'explication 
.souvent  donnée  du  grand  atelier  par  le 
développement  du  machinisme,  il  croit 
que  non  seulement  ce  n'est  pas  le  machi- 
nisme qui  a  cré  le  grand  atelier,  mais  que 
c'est  le  grand  atelier  qui  a  créé  le  machi- 
nisme ;  pour  prouver  cette  assertion  il  fait 
l'historique  de  quelques-uns  des  engins  les 
plus  indispensables  au  grand  atelier  mo- 
derne, le  marteau-pilon,  le  moteur  à  va- 
peur, les  chemins  de  fer  et  le  bateau  à  va- 
peur et  montre  que  ces  divers  engins  ont 
été  créés  à  la  demande  de  grands  ateliers 
préexistants. 

La  cause  du  groupement  en  grand  ate- 
lier serait  la  découverte  du  procédé  de  la 
division  du  travail  dans  l'opération  de  fa- 
brication, procédé  qui  a  apparu  dans  l'hu- 
manité en  même  temps  que  le  travail  ma- 
nuel libre  et  qui  est  né  de  la  nécessité  de 
la  surveillance  de  ce  travail. 

L'antiquité  n'a  pas  connu  le  grand  ate- 
lier industriel  parce  qu'elle  n'a  connu  que 
le  travail  manuel  des  esclaves  et  que  l'es- 
clave a  toujours  été  réfractaire  au  grand 
atelier,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  Prieur 
dans  ces  études  sur  l'esclavage  et  le  servage. 

Le  développement  industriel  du  grand 
atelier  serait  donc  dû  à  un  phénomène  so- 
cial et  non  au  hasard  de  découvertes  mé- 
caniques dont  il  resterait  du  reste  à  expli- 
quer l'éclosion  dans  les  temps  modernes. 

M.  Champault  trouve  qu'il  y  a  confusion 
entre  l'analyse  et  le  classement.  Henri  de 
Tourville  a  éliminé  un  certain  nombre 
d'éléments  de  classement  qui  figuraient 
dans  le  tableau  monographique  de  Le  Play. 
11  faut  distinguer  de  plus  en  plus  entre  la 


méthode  et  les  résultats;  d'où  la  nécessité 
des  deux  tableaux.  Le  tableau  du  Travail 
donne  plutôt  les  résultats  que  l'analyse, 
mais  il  ne  faut  pas  mettre  en  même  temps 
les  deux  tableaux. 

M.  Durieu  approuve  la  conclusion  de 
M.  Champault. 

M.  de  Bousiers  dit  que  le  Répertoire  des 
répercussions  est  le  tableau  de  classement. 
Il  y  aura  confusion  si  l'on  mélange  ce  ta- 
bleau avec  celui  d'analyse,  c'est-à-dire 
avec  la  Nomenclature. 

M.  Durieu  se  place  au  point  de  vue  du 
néophyte  ;  celui-ci  sera  beaucoup  guidé  si 
on  lui  donne  un  tableau  de  classement  qui 
lui  servira  de  point  de  comparaison.  Il 
rappelle  que,  lors  de  sa  première  étude  de 
science  sociale,  il  a  été  heureux  de  com- 
parer le  pays  observé  au  Jura  bernois, 
étudié  par  Robert  Pinot. 

M.  Bureau  n'a  pas  éprouvé  les  mêmes 
difficultés  dans  ses  observations,  et  pense 
qu'il  faut,  au  contraire,  faire  table  rase  de 
ses  connaissances  antérieures  quand  on 
étudie  un  pays.  Il  faut  essayer  de  saisir  les 
répercussions,  et  porter  son  attention  sur 
les  phénomènes  du  Travail  qui  dominent 
tout. 

M.  de  Rousiers  pense  qu'il  est  impossi- 
ble de  se  servir  de  la  Nomenclature,  si  on 
n'a  pas  d'abord  étudié  la  science  sociale. 
Le  laboratoire  vient  toujours  après  l'étude 
théorique. 

M.  Durieu  est  d'accord. 

M.  Bureau,  débutant  dans  l'étude  de  la 
science  sociale,  a  éprouvé  les  mêmes 
difficultés  que  M.  Durieu,  et  a  été  frappé 
par  le  tableau  de  classement  exposé  par  ce 
dernier  à  son  cours. 

M.  de  Rousiers  voudrait  savoir  si  le 
classement  sert  le  débutant  dans  l'appli- 
cation de  la  Nomenclature;  il  pense  qu'il 
vaut  mieux  s'appliquer  à  rechercher  les 
répercussions.  Quand  Henri  de  Tourville 
eut  inventé  la  Nomenclature,  il  la  lui  en- 
voya, en  lui  demandant  son  avis,  et  en 
l'invitant  à  s'en  servir  pour  passer  au 
crible  une  monographie  de  Le  Play.  I 
après  ce  travail  préalable  qu'il  a  pu  com- 
mencer à  appliquer  celte  .Nomenclature 
à  une  étude  sur  le  vif.  La  Nomenclature 
est  la  classification  logique  des  éléments 
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d'analyse,  dans  l'ordre  où  ils  s'engendrent 
le  plus  souvent. 

M.  Champault  rappelle  qu'en  science 
naturelle  on  appelle  classification  ce  que 
M.  de  Rousiers  appelle  classement.  La  clas- 
sification est  une  synthèse.  La  Nomencla- 
ture est  un  classement  organographique. 

M.  Tauxier  a  lu  les  travaux  de  science 
sociale  sans  s'occuper  de  la  Nomencla- 
ture. C'est  après,  qu'il  a  compris  celle-ci. 
C'est  le  classement  dans  l'ordre  naturel 
d'étude  et  d'exposition. 

M.  Champault  dit  que  c'est  l'ordre  na- 
turel d'exposition  pour  les  sociétés  sim- 
ples seulement. 

M.  nE  Rousiers  pense  que  l'ordre  d'é- 
tude est  celui  dans  lequel  les  faits  se  pré- 
sentent à  l'observateur. 

M.  Tauxier  est  d'avis  que  l'on  doit  expo- 
ser l'Origine  de  la  race  aussitôt  après  le 
Lieu  quand  on  la  connaît,  car  le  Travail 
est  une  résultante  du  Lieu  et  delà  Race. 

M.  de  Rousiers  est  d'accord,  mais,  en  fait, 
on  connaît  rarement  l'origine  de  la  race. 

Les  États-Unis  forment  une  exception  à 
cet  égard.  L'ordre  de  la  Nomenclature  est 
le  plus  fréquent,  mais  il  n'est  pas  fatal. 
L'état  présent  de  la  société  éclaire  l'état 
ancien. 

M.  Pixot  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas 
recommencer  l'erreur  de  Le  Play  qui  con- 
fondait l'ordre  d'analyse  et  l'ordre  d'expo- 
sition. 

M.  Bureau  dit  que  la  Nomenclature  n'est 
pas  l'ordre  réel.  Le  Lieu  engendre  le  Tra- 
vail, mais  en  tenant  compte  de  l'influence 
de  la  race.  Exemple  :  l'Angleterre. 

M.  de  Calan  émet  l'opinion  que  les  An- 
glo-Saxons sont  venus  en  Angleterre  di- 
rectement de  Norvège  sans  passer  par  la 
Plaine  saxonne  :  1°  Il  n'y  a  aucune  preuve 
historique  que  les  Anglo-Saxons  venaient 
de  la  Plaine  saxonne;  2"  Les  études  mo- 
nographiques récentes  ont  montré  que 
l'habitant  de  la  Plaine  saxonne  est  plus 
loin  de  l'Anglais  que  le  Norvégien. 

M.  Bureau  déclare  ne  pas  pouvoir  se 
prononcer  sur  ce  dernier  fait. 

M.  i>e  Rousiers  revient  au  débat  prin- 
cipal et  conclut  qu'il  faut  donner  le  coup 
de  ciseaux  définitif  entre  1rs  deux  ta- 
bleaux. 


M.  Pinot  rappelle  qu'anciennement  le 
néophyte  recevait  deux  initiations  :  la  pre- 
mière au  cours  d'exposition  de  Demolins; 
la  seconde  au  cours  de  méthode  de  science 
sociale.  Ce  n'est  qu'après  ces  deux  initia- 
tions que  l'on  entreprenait  des  études 
monographiques. 

III.  —  Les  conférences  de  l'après-midi. 

LE  TYPE  DE  LA  FAMILLE  NÈGRE  EN  GUINÉE 

M.  Taux ier  expose  une  série  d'observa- 
tions d'où  il  résulte  que  la  famille  nègre,  en 
Guinée  française  tout  au  moins,  présente 
des  caractères  nettement  patriarcaux.  C'est 
ainsi  par  exemple  que,  d'une  façon  géné- 
rale, l'héritage  passe  d'abord  du  frère  aîné 
au  frère  puîné,  et,  à  son  défaut,  au  fils  aîné 
du  défunt. 

Il  a  constaté  diverses  variantes  de  ce 
mode  de  transmission  des  biens,  mais  ja- 
mais le  partage  égal  de  la  famille  ins- 
table. 

La  carrée  est  l'unité  de  groupe  ;  elle  se 
compose  d'un  certain  nombre  de  familles 
apparentées  sous  le  commandement  du 
frère  le  plus  âgé.  Elle  habite  dans  un  es- 
pace entouré  d'une  tapade,  sorte  de  clô- 
ture faite  de  nattes  et  élevée  d'un  à  deux 
mètres.  Dans  cet  espace  soigneusement 
isolé  des  autres  carrées,  qui  jamais  ne  doi- 
vent se  toucher,  s'élèvent  les  différentes 
cases  des  ménages  composant  la  famille. 

Chez  les  Malinkés,  la  totalité  de  l'héri- 
tage passe  au  frère  puîné  à  la  mort  de  son 
frère  aîné.  Cependant,  s'il  y  a  dispute, 
une  partie  de  l'héritage  peut  être  attribué 
au  fils  aîné  du  défunt. 

Chez  les  Bambaras  du  haut  Sénégal,  qui 
sont  des  cultivateurs  de  riz,  de  mil,  de 
manioc  et  d'arachides,  le  frère  puîné 
hérite  de  tout  l'avoir  de  son  frère  aîné 
défunt  et  ce  n'est  qiuà  défaut  de  frère  que 
le  fils  aîné  a  l'héritage.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  espèces  sont  partagées  entre  tous 
les  frères. 

Chez  les  Kissiens,  qui  sont  également 
de  bons  cultivateurs,  il  en  est  de  môme. 

Chez  les  Djallonkés,  le  frère  puîné  ne 
garde  tout  l'héritage  (pie  si  le  fils  aîné  du 
défunt  est  encore  en  bas  âge.  Dans  le  cas 
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contraire  il  y  a  partage.  L'oncle  garde  les 
immeubles,  les  cases,  les  champs,  les 
femmes  et  les  trois  cinquièmes  des  espè- 
ces^ Le  fils  aîné  du  défunt  a  le  bétail,  les 
esclaves  et  les  deux-cinquièmes  des  es- 
pèces, il  emmène  avec  lui  ses  frères  et 
va  se  construire  une  carrée  indépendante. 
Ici  il  y  a  toujours  partage,  mais  c'est  le 
frère  qui  est  avantagé. 

Chez  les  Konians  cultivateurs  on  par- 
tage de  même  et  de  fréquentes  difficultés 
s'élèvent  à  l'occasion  de  ces  partages. 

Chez  les  Yolofs,  cultivateurs  et  guerriers, 
la  pratique  du  partage  existe  également, 
mais  c'est  l'inverse  qui  a  lieu,  c'est  le  fils 
aîné  qui  reste  maître  de  la  carrée  des 
immeubles  et  même  des  femmes  de  son 
père  (coutume  qui  paraît  du  reste  mons- 
trueuse aux  peuples  précédents),  et  c'est  le 
frère  qui  quitte  la  carrée. 

Chez  les  Foulas,  qui  sont  des  rouges  et 
non  des  noirs,  et  qui  sont  plus  pasteurs 
que  les  précédents,  le  partage  existe,  mais 
c'est  le  frère  qui  reste  dans  l'habitation  et 
garde  les  champs  et  les  femmes,  le  fils 
aîné  du  défunt  allant  s'établir  à  part  avec 
le  bétail,  les  esclaves  et  les  espèces.  Ici  se 
présente  une  variante  qui  n'existe  pas 
chez  les  autres,  c'est  que  les  frères  du  fils 
aîné  se  partagent  les  espèces  et  les  bes- 
tiaux suivant  la  proportion  suivante  :  le 
fils  aîné  a  trois  vaches  pendant  que  le  se- 
cond fils  en  a  deux  et  les  autres  enfants 
chacun  une. 

Chez  les  Sousous,  il  semble  qu'on  fasse 
une  distinction  pour  la  dévolution  des 
biens  entre  la  propriété  péculiaire  et  la 
propriété  familiale  :  la  propriété  familiale 
restant  toujours  au  chef  de  la  famille  et  au 
contraire  la  propriété  péculiaire  allant  aux 
tils  du  défunt. 

Les  habitudes  de  vie  en  commun  qu'on 
observe  chez  ces  noirs  confirment  l'idée 
qu'il  s'agit  bien  d'un  type  de  famille 
patriarcale.  En  voici  quelques  exem- 
ples : 

La  famille  Konyaté  se  compose  de 
19  personnes  réparties  en  plusieurs  mé- 
nages ;  deux  autres  frères  qui  résident  ac- 
tuellement hors  de  la  famille,  comptent 
revenir  sous  peu,  ce  qui  portera  le  nombre 
de  personne,  vivant  ensemble  à  31. 


La   famille    do    S;iyukamara  comprend 
?  femmes  et  les  deux  frères. 
La  famille   de    Bayokoubali  comprend 

71  personnes. 

La  famille  de  Sousou  Bocarisonna  com- 
prend 4  femmes,  39  esclaves  et  ses  5  frères 
en  tout  52  personnes. 

11  est  à  noter  que  le  chef  de  famille  doit 
une  femme  à  chacun  de  ses  frères. 

Sur  une  question  qui  lui  est  posée  au 
sujet  de  l'appropriation  du  sol,  M.  Tauxier 
explique  que  le  sol  disponible  étant  en 
Afrique  cent  fois  plus  considérable  que  le 
sol  cultivé,  chacun  peut  s'établir  où  bon  lui 
semble  sans  aucune  contrainte.  C'est  ce 
qui  explique  la  facilité  avec  laquelle  le  fils 
aîné  peut  se  séparer  de  son  oncle  et  s'éta- 
blir à  part. 

Les  carrées  sont  toujours  soigneusement 
séparées  les  unes  des  autres  par  un  espace 
libre.  Chez  certains  peuples  comme  les 
Foulas,  les  familles  sont  dispersées  dans 
la  campagne  ;  il  en  est  de  même  chez  les 
Mandingues.  Pour  M.  Tauxier,  cet  état  de 
dispersion  aurait  précédé  partout  l'établis- 
sement en  villages,  qui  serait  une  sorte  de 
seconde  stade  de  l'évolution. 

Les  relations  de  voisinage  sont  fréquentes 
chez  les  noirs,  qui  s'entr'aident  très  souvent 
dans  leurs  travaux  :  il  est  même  curieux 
de  noter  que  le  noir  travaille  mieux  chez  le 
voisin  que  sur  sa  propre  terre.  La  vanité 
aidant,  il  arrive  à  donner  ainsi  un  effort 
assez  considérable,  qu'il  exagère  du  reste 
par  une  mimique  expressive. 

Le  meilleur  moyen  d'inciter  le  nègre  au 
travail  à  défaut  de  la  trique  est  la  musique. 
Voilà  encore  un  trait  qui  le  rapproche 
aussi  de  communautaires  bien  connus. 

Enfin  les  devoirs  de  l'hospitalité  sont 
largement  pratiqués  chez  1rs  noirs. 

LES  MÉTIERS  DE  SIMPLE  RECOLTE  A  PARIS 

M.  DURIEU  expose  qu'à  l'occasion  d'une 
étude  sur  les  types  sociaux  de  l'Ile  de 
France,  il  a  constaté  que  divers  métiers, 
peu  étudiés  jusqu'à  présent,  devaient  être 
classés  dans  la  classe  de  la  simple  ré- 
colte. 

Ce  sont  les  métiers  tels  que  :  chiffonnier. 
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marchand  de  mouron,  ramasseur  de  bouts 
de  cigares,  etc. 

D'une  part,  en  effet,  aucune  autre  classe 
de  la  Nomenclature  ne  s'applique  bien  à 
eux  :  ni  l'extraction,  ni  la  fabrication,  ni  les 
transports  ne  leur  conviennent,  pas  plus 
du  reste  que  le  commerce  puisqu'ils  n'achè- 
tent pas  pour  revendre. 

D'autre  part,  on  constate  chez  eux  un 
ensemble  de  caractéristiques  sociales  éton- 
nement  semblables  à  celles  de  certains 
types  de  simple  récolte  comme,  par 
exemple,  celui  du  chasseur  sauvage  des 
forêts  de  l'Amazone. 

Comme  chez  le  sauvage  décrit  par  Ed- 
mond Demolins,  on  constate  chez  le  chif- 
fonnier : 

La  vie  au  jour  le  jour  sans  aucune 
avance  ; 

La  possibilité  de  trouver  par  la  simple 
récolte  le  moyen  de  satisfaire  presque  tous 
les  besoins  du  mode  d'existence,  nourri- 
ture, vêtements  et  jusqu'à  l'habitation,  sou- 
vent construite  avec  des  débris  glanés  dans 
les  décharges  publiques  ; 

La  supériorité  de  la  jeunesse  sur  la 
vieillesse  dans  l'exercice  du  métier  ; 

Le  développement  de  l'individualisme 
(tout  autre  chiffonnier  est  un  concur- 
rent) ; 

La  facilité  d'établissement  des  enfants 
et  l'union  libre  généralement  pratiquée  ; 

L'incohérence  curieuse  des  pratiques 
religieuses; 

L'indiscipline  sociale  intense,  et  la  diffi- 
culté d'entreprendre  des  actions  d'en- 
semble ; 

L'attrait  irrésistible  pour  les  liqueurs 
fortes  ; 

La  lutte  constante  contre  la  société  régu- 
lière avec  laquelle  il  est  en  contact. 

A  côté  des  ressemblances,  il  y  a  évidem 
nient  des  différences,  qui  sont  dues,  soit  à 
•les  circonstances  inhérentes  au  métier 
même,  soit  au  contact  avec  des  types  so- 
ciaux qui  réagissent  par  une  influence  pour 
ainsi  dire  extérieure. 

Parmi  les  premières,  deux  sont  à  citer  : 
1"  l'absence  de  migrations  périodiques 
qui  permet  aux  sentiments  de  famille  de 
se  développer  plus  que  cbez  le  chasseur, 
et  2°  la  possibilité  de  l'épargne,  qui  offre  à 


un  certain  nombre  de  chiffonniers  l'occa- 
sion île  s'élever  et  de'sortir  de  leur  métier. 

Parmi  les  secondes,  la  plus  importante 
est  due  à  l'influence  du  maître  chiffonnier. 
Le  maître  chiffonnier  qui,  à  lui  seul, 
nécessiterait  une  étude  particulière,  est 
un  petit  commerçant  du  type  auvergnat, 
si  magistralement  décrit  par  Edmond  De- 
molins. Non  seulement  les  maîtres  chiffon- 
niers sont  généralement  auvergnats,  mais, 
chose  curieuse,  ils  proviennent  presque 
tous  de  l'arrondissement  d'Issoire  et  du 
canton  d'Ardes.  Or,  on  connaît  par  l'étude 
d'Edmond  Demolins  le  type  du  petit  com- 
merçant auvergnat  ;  on  n'aura  donc  pas  de 
peine  à  croire  ce  que  disent  les  malheu- 
reux chiffonniers  qui  se  prétendent  pillés 
par  leurs  maîtres  chiffonniers  ;  les  fortunes 
de  la  plupart  d'entre  eux.  enrichis  à  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs  en  quel- 
ques années,  tendraient  à  corroborer  ces 
dires.  Toujours  est-il  que  c'est  une  lutte  de 
ruses  et  de  petits  trucs  malhonnêtes  entre 
le  chiffonnier  vendeur  de  sa  «  camelote  » 
et  le  maître  chiffonnier.  Cette  obligation  de 
défense  constante  développe  chez  le  chif- 
fonnier un  esprit  de  méfiance  et  de  scep- 
ticisme qui  lui  est  particulier. 

La  formule  sociale  du  chiffonnier  pour- 
rait donc  être  établie  ainsi  :  c'est  un  tra- 
vailleur manuel  de  simple  récolle,  forte- 
ment influencé  par  son  contact  avec  des 
commerçants  du  type  auvergnat. 

Les  chiffonniers  permettent,  en  second 
lieu,  l'observation  rare  de  tout  un  groupe 
humain  passant  depuis  peu  de  la  propriété 
collective  à  la  propriété  individuelle  de 
l'atelier  de  travail. 

Le  chiftonnage  libre  dans  toutes  les  rues 
de  Paris  est  actuellement  complètement 
remplacé  par  la  propriété  de  la  place  de 
chiffonnage. 

Ce  changement  provient  de  la  nécessité 
apparue  à  une  certaine  époque  d'augmen- 
ter la  productivité  du  travail. 

Parmi  les  conséquences  de  ce  nouvel  état 
de  chose  on  constate  l'élévation  certaine 
du  gain  des  uns,  mais,  par  contre,  une  gène 
pour  ceux  qui,  n'ayant  pas  eu  les  capacités 
nécessaires  pour  s'élever  à  la  propriété 
individuelle,  ne  peuvent  plus  compter  sur 
la  propriété  collective. 
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Cette  propriété  individuelle  a  donc  toutes 
les  caractéristiques  de  la  propriété  indivi- 
duelle en  général,  et  cependant  elle  s'est 
créée  depuis  moins  de  trente  ans,  pour 
ainsi  dire  sous  nos  yeux,  et  pendant  que 
certains  croient  pouvoir  prédire,  à  bref 
délai,  la  disparition  de  la  propriété  indivi- 
duelle dans  le  monde  entier. 

Cet  étude  permet  de  constater  de  nou- 
veau deux  faits  déjà  bien  mis  en  lumière 
par  la  science  sociale,  à  savoir  : 

1°  L'influence  absolument  prépondérante 
du  travail  sur  un  type  social  ; 

2°  L'avènement  inéluctable  de  la  pro- 
priété individuelle,  dès  que  le  travail 
devient  difficile  et  pénible  pour  tout  un 
groupe  d'hommes. 

M.  de  Rousiers  reconnaît  que  le  travail 
du  chiffonnier  de  l'ancien  type  peut  être 
assimilé  à  la  simple  récolte,  mais  il  n'en 
est  plus  de  même  dans  le  nouveau  type. 
C'est  l'effort  qui  a  créé  le  placier.  Il  fait  le 
travail  du  concierge  ;  c'est  de  là  que  vient 
l'appropriation. 

M.  Durieu  rappelle  que  la  propriété 
existe  dans  la  simple  récolte,  chez  les 
cueilleurs.  Exemple,  dans  le  Midi  de  la 
France.  La  razzia  est  également  un  travail 
de  simple  récolte.  Il  n'y  a  aucun  obstacle 
à  classer  là  le  travail  du  chiffonnier. 

M.  de  Rousiers  dit  que  le  Midi  de  la 
France  vit,  non  pas  de  cueillette,  mais  de 
culture  arborescente,  ce  qui  explique  l'ap- 
propriation du  sol.  Quant  à  la  razzia,  elle 
doit  être  classée  aux  Pouvoirs  publics.  Il 
n'y  a  pas  que  le  Travail  qui  soit  un  moyen 
d'existence.  La  simple  récolte  consiste  à 
récolter  les  productions  naturelles,  tandis 
que  le  chiffonnier  récolte  des  produits 
transformés  par  l'homme.  Le  chiffonnier 
suppose  l'existence  d'une  société  très  ci- 
vilisée. Le  chiffonnier  est  un  transporteur. 

M.  Durieu  dit  que  le  chiffonnier  mange 
des  déchets  de  nourriture  récoltés  direc- 
tement par  lui  dans  les  poubelles.  Il  vend 
des  produits  de  sa  récolte,  mais  n'est  pas 
pour  cela  commerçant  pas  plus  que  le  fa- 
bricant qui  vend  ses  produits.  Il  n'est  pas 
plus  transporteur  que  le  cultivateur  qui 
transporte  son  blé  au  marché. 

M.  DE  Rousiers  reconnaît  que  la  question 
est  très  complexe  et  qu'elle  reste  ouverte. 


LE    METAYAGE    EN    TOSCANE 

M.  Paul  Roux  montre  d'abord  que  le 
métayage,  fait  général  en  Italie,  est  un 
dérivé  du  colonat  partiaire  des  Romains. 
Le  métayage,  en  Toscane,  donne  de  bons 
résultats  et  les  Toscans  en  sont  très  fiers. 

Le  métayage  en  Toscane  est  dû  aux 
causes  suivantes  : 

1°  Aux  Conditions  culturales  :  les  cul- 
tures arborescentes  dominent  (vignes,  oli- 
vier, châtaignier,  amandier,  mûrier,  etc.) 
et  donnent  des  produits  aléatoires  (Ex.  : 
l'olivier  ne  donne  qu'un  an  sur  trois).  Il 
en  résulte  qu'un  fermier  serait  ruiné  dans 
les  mauvaises  années.  D'autre  part,  le 
faire-valoir  direct  est  difficile  dans  les 
grandes  propriétés,  car  les  cultures  mixte* 
empêchent  l'emploi  des  machines  :  les 
arbres  s'élèvent  dans  les  champs  de  cé- 
réales. De  plus,  pour  la  vigne,  la  méthode 
de  culture  par  taille  haute  rend  le  con- 
trôle difficile.  Le  paiement  en  nature  est 
facilité  par  le  régime  de  la  culture  inté- 
grale. 

2°  A  l 'état  social  :  au  moyen  âge,  des  sei- 
gneurs féodaux  furent  obligés  de  se  re- 
tirer dans  les  villes,  pour  échapper  aux 
pillages.  L'absentéisme  fit  substituer  le 
métayage  aux  redevances  féodales,  dès  la 
fin  du  moyen  âge. 

Le  métayage  en  Toscane  est  caractérisé 
à  la  fois  par  l'absentéisme  et  un  patronage 
intense.  C'est  le  patron  qui  règle  l'asso- 
lement, l'achat  du  bétail,  qui  répartit  les 
métairies  suivant  les  besoins  des  familles, 
qui  règle  la  conservation  des  arbres,  fait 
les  avances  nécessaires  à  la  culture  ;  il  va 
même  jusqu'à  interdire  aux  métayers  de 
prendre  des  domestiques,  et  oblige  les 
jeunes  gens  à  se  marier.  Les  métayers 
vivent  en  familles  patriarcales. 

Le  métayage  s'adapte  aux  cultures  in- 
tensives et  spécialisées  :  choux,  tabac,  bet- 
terave, vignobles  spécialisés,  oliviers  spé- 
cialisés. Il  se  substitue  au  fermage  à 
Lucques,  et  au  faire-valoir  dans  la  Ma- 
remme. 

En  réponse  à  une  demande  de  M.  Bures 
relative  à  la  famille,  M.  Roux  dit  qu'elle 
se  désorganise  chez  les  petits  propriétaires, 
mais  que  la  famille  patriarcale  se  main- 
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tient  chez  les  métayers,  qui  forment  même 
des  communautés  de  30  à  40  personnes 
dont  le  chef  est  élu.  Le  plus  souvent  le 
fils  aîné  succède,  et  la  belle-fille  la  plus 
ancienne  est  nommée  ménagère. 

M.  de  Rousiers  se  demande  si  les  cul- 
tures aléatoires  favorisent  le  métayage.  Le 
développement  du  patronage  ne  -vient-il 
pas  précisément  de  ce  caractère  aléatoire, 
car  dans  des  pays  où  la  culture  est  plus 
sûre,  le  métayage  existe  également,  mais 
avec  un  interventionisme  moins  grand  du 
propriétaire. 

M.  Durieu  a  vu  des  cultures  mixtes 
sans  métayage  :  à  Argenteuil,  l'asperge  et 
la  vigne  sont  cultivées  simultanément  sur 
le  même  sol. 

M.  CouiLLARD  dit  que  le  métayage  vaut 
ce  que  valent  les  hommes.  Il  donne  de 
bons  résultats  en  Mayenne,  et  de  mauvais 
en  Tarn-et-Garonne. 

M.  Descamps  pense  que  la  cause  prin- 
cipale du  métayage  doit  être  cherchée 
dans  l'absence  de  capital  chez  la  classe 
paysanne.  Le  fermage  n'est  possible  que 
dans  les  pays  où  le  capital  a  pu  se  déve- 
lopper et  se  maintenir  chez  les  cultiva- 
teurs. Dans  le  cas  particulier  de  la  Tos- 
cane, il  se  demande  s'il  y  a  incapacité 
réelle  de  la  race  à  s'élever,  ou  si,  au  con- 
traire, ce  n'est  pas  l'émigration  vers  les 
villes  qui  vient  périodiquement  enlever  à 
la  culture  les  capitaux  amassés  par  les 
plus  capables. 

M.  Roux  n'a  pas  constaté  d'émigration 
vers  la  ville.  Il  pense  que  la  race  s'élève 
peu,  parce  que  la  culture  est  plutôt  pauvre 
et  les  familles  sont  nombreuses. 

LES   FERRONNIERS    NORMANDS 

M.  Paît.  Descamps  expose  comment  il 
a  pu  observer  sur  le  vif  la  transition  de  la 
fabrique  collective  vers  le  grand  atelier,  et 
comment,  en  compulsant  les  documents  du 
passé,  il  a  pu  reconstituer  l'évolution  de 
l'industrie  du  fer  en  Normandie. 

I, 'existence,  dans  ce  pays,  de  ferronniers- 
fabricants  s'explique  par  l'existence  préa- 
lable d'un  autre  type  aujourd'hui  disparu. 
se  livrant  aux  industries  extraclives.  Ces 
dernières  trouvent  leur  explication  dans  le 


Lieu.  Celui-ci  est  caractérisé  parles  points 
suivants  : 

1°  Présence  de  minerais  d'alluvions  ri- 
ches, mais  peu  abondants  ;  conséquences  : 
extraction  facile  du  fer,  mais  production 
limitée; 

2"  Présence  de  combustible  (forêts), 
mais  absence  de  houille  ;  conséquences  : 
production  limitée  et  arrêtée  dans  son  dé- 
veloppement au  moment  de  la  concur- 
rence de  la  houille; 

3°  Petites  chutes  d'eau;  conséquence  : 
force  motrice  facile,  mais  limitée. 

Ainsi  le  Lieu  a  permis  l'éclosion  de  l'in- 
dustrie extractive  du  fer,  mais  non  son 
développement.  On  comprend  dès  lors  les 
trois  phases  de  son  évolution  : 

1°  Période  des  petites  forges  qui  com- 
mence à  l'époque  celtique  pour  finir  au 
xvme  siècle  ; 

2°  Période  du  haut  fourneau  au  bois, 
du  xviie  au  xixe  siècle,  due  à  un  commen- 
cement de  développement  des  voies  de 
communication; 

3°  Disparition  des  hauts  fourneaux  au 
bois  devant  la  concurrence  des  hauts  four- 
neaux à  la  houille,  avec  le  développement 
des  chemins  de  fer  et  le  libre-échange.  Le 
dernier  s'est  éteint  à  Rugles  en  1872 
(excepté  celui  de  Breteuil  qui  ne  fait  que 
du  vieux  fer). 

Le  type  du  fabricant  a  survécu  à  celui 
du  mineur  et  du  fondeur.  Le  fer  vient  de 
l'Est. 

A  l'origine,  les  ferronniers  travaillaient 
pour  la  clientèle  locale  à  laquelle  ils  ven- 
daient des  outils  agricoles  et  des  objets  de 
sellerie,  car  nous  sommes  dans  le  voisi- 
nage du  Perche,  pays  de  culture  et  d'éle- 
vage du  cheval.  Aujourd'hui  encore,  ce  qui 
domine,  c'est  l'article  cheval  :  les  mors  et 
les  gourmettes;  les  gros  articles  ont  dis- 
paru devant  la  concurrence  des  grands 
ateliers  du  Nord,  ainsi  que  les  clous,  les 
vis,  les  boulons,  etc.  Pourtant,  le  grand 
atelier  s'est  développé  dans  le  pays  des 
ferronniers,  grâce  aux  chutes  d'eau  lais- 
sées sans  emploi  depuis  la  disparition  des 
liants  fourneaux. 

Nous  étudierons  donc  d'abord  le  type  le 
plus  ancien,  la  fabrique  collective,  pour 
terminer  par  le  grand  atelier. 
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La  commune  de  Francheville  forme  le 
centre  le  plus  important  de  la  fabrication 
de  l'article  cheval,  principalement  la  gour- 
mette et  le  mors.  M.  Descamps  a  observé 
trois  familles  de  fabricants  de  gourmettes, 
et  une  de  fabricants  de  mors. 

Parmi  les  premières,  l'une  était  un  jeune 
ménage  débutant,  la  seconde  une  famille 
du  type  moyen,  la  dernière  une  famille 
misérable. 

La  famille  est  essentiellement  instable, 
car  la  jeunesse  a  la  prédominance  sur  la 
vieillesse.  L'apprentissage  est  court,  les 
facilités  d'installation  sont  grandes  et  l'ou- 
vrier supérieur  est  le  plus  fort,  et  non  le 
plus  expérimenté.  Le  jeune  homme  tra- 
vaille d'abord  comme  aide  chez  ses  parents 
ou  chez  un  ferronnier  voisin.  Il  se  marie 
aussitôt  après  le  service  militaire,  grâce 
aux  économies  qu'il  a  réalisées  sur  son 
salaire.  La  jeune  fille,  de  son  côté,  est  une 
jeune  servante  ayant  également  quelques 
épargnes.  Pour  180  francs  par  an,  on  loue 
une  maison  avec  la  forge  et  une  petite 
prairie-verger.  Pour  quelques  centaines 
de  francs,  on  a  une  enclume  d'occasion, 
un  marteau,  un  étau,  des  tenailles  et  un 
soufflet.  Le  commerçant  fournit  une  cer- 
taine quantité  de  fer  et  se  charge  d'écouler 
les  gourmettes  fabriquées.  L'ouvrier  ne 
doit  acheter  que  le  charbon.  La  jeune 
femme  aide  le  mari  dans  son  travail.  On 
vend  l'herbe  et  les  pommes  de  la  prairie- 
verger.  En  cas  de  maladie,  les  voisins 
viennent  aider. 

Grâce  à  l'épargne  et  à  la  bonne  conduite, 
la  famille  s'élève  peu  à  peu.  Elle  devient 
propriétaire  d'une  ou  plusieurs  maisons  ; 
elle  achète  plusieurs  enclumes  sur  les- 
quelles elle  fait  travailler  des  ouvriers  sa- 
lariés. 

Le  ménage  misérable  observé  était  resté 
à  l'état  de  locataire.  Les  causes  n'en 
étaient  que  trop  visibles  :  alcoolisme  et 
paresse!  On  sait  que  la  Normandie  dé- 
tient le  record  de  l'alcoolisme.  Aussi 
beaucoup  de  vieillards  tombent-ils  à  la 
charge  de  l'assistance  communale.  Quand 
un  ferronnier  un  mi  ri.  ses  biens  sont  vendus 
aux  enchères,  et  l'argent  est  partagé  éga- 
lement entre  les  enfants.  Cette  pratique 
explique  la  facilité  que  les  jeunes  ont  de 


se    procurer    des    enclumes    d'occasion. 

Le  fabricant  de  mors  forme  l'aristocratie 
du  métier,  car  il  faut  un  capital  plus  con- 
sidérable pour  s'établir.  Aussi  leurs  ril> 
épousent,  non  plus  des  servantes,  mais 
des  tilles  d'herbagers  propriétaires.  Dans 
l'installation,  on  trouve  des  tendances 
bourgeoises.  Cependant  la  femme  continue 
à  s'occuper  de  la  partie  agricole  du  do- 
maine :  elle  soigne  les  animaux  domesti- 
ques, etc. 

Dans  une  commune  voisine,  à  Bémé- 
court,  M.  Descamps  a  causé  avec  le  der- 
nier ferronnier  du  village.  En  effet,  là,  la 
fabrication  a  disparu  ;  les  ferronniers  vont 
travailler  dans  de  grands  ateliers  en  qua- 
lité de  salariés.  Ces  ateliers  sont  situés 
dans  les  villages  voisins,  car  Bémécourt 
est  isolé  dans  une  clairière  de  la  forêt. 
Aussi  la  population  diminue-t-elle  rapide- 
ment, et  bientôt,  il  ne  restera  plus  que  des 
bûcherons. 

A  La  Guéroulde,  au  contraire,  la  fabrique 
collective  a  disparu,  mais  le  grand  atelier 
l'a  remplacé,  car  il  y  a  une  chute  d'eau  et 
une  gare  de  chemin  de  fer.  Le  machinisme 
a  remplacé  le  travail  à  la  main.  Si,  à  Fran- 
cheville, la  fabrique  collective  subsiste, 
elle  a  dû  se  cantonner  dans  la  production 
des  objets  qui  ne  se  font  pas  encore  à  la 
machine  ou  qui  ne  peuvent  être  faits  mé- 
caniquement et  en  série,  parce  que  ce 
sont  des  articles  ouvragés  comme  le  mors 
de  luxe,  etc. 

M.  Baii.iiache  émet  le  vœu  de  voir 
M.  Descamps  continuer  cette  étude,  car 
un  type  plus  ou  moins  semblable  existe 
dans  toute  la  partie  méridionale  de  la  Nor- 
mandie, entre  autres  dans  le  Bocage. 

TROIS  SITES  ITALIENS   1>E  I.'  »  ODVSSEE   » 

M.  Philippe  Champault  s'est  demandé 
si  le  Xostos  avait  une  valeur  documentaire. 
On  y  trouve  des  renseignements  géogra- 
phiques et  historiques  sur  une  région  si- 
tuée au  sud-ouest  de  la  Grèce,  et  encore 
peu  connue  au  VIUe  siècle  avant  J.-C. 
A  l'encontre  de  la  critique  moderne. 
M.  Champaull  croit  à  cette  valeur  docu- 
mentaire et  prend  comme  exemples  les 
siies  les  plus  fantastiques  du  Nostos  :  le 
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pays  de  la  Magie,   le  fleuve  Océan,  et  le 
pays  des  Morts. 

Voici  d'abord  les  indications  géogra- 
phiques du  texte  : 

a)  Pays  de  la  Magie  (ile  de  Circé)  :  ile 
de  haute  mer,  plus  ou  moins  plate,  assez 
petite  et  boisée.  Le  port  où  débarque 
Homère  est  vers  l'orient,  et  on  y  atterrit. 
par  échouage.  Le  Palais  de  Circé  est  au 
centre.  On  y  trouve  des  cerfs. 

b)  Fleuve  Océan.  De  l'île  de  Circé,  Ulysse 
va  au  fleuve  Océan  en  dix-huit  heures, 
poussé  par  Borée,  ce  qui  représente  une 
distance  de  110  à  100  kilomètres.  Entre  le 
fleuve  Océan  et  le  pays  des  Morts,  on 
trouve  d'abord  les  Cimmériens  (peuple  du 
Nord),  puis  le  havre  de  Perséphonéia. 

c)  Pays  des  Morts.  On  y  trouve  l'Aché- 
ron,  marais  pestilentiel  dans  lequel  se 
jettent  deux  rivières  :  le  Cocyte  (torrent  à 
faible  débit)  et  le  Phlégéton  (source 
chaude)  ;  on  y  voit  aussi  une  roche  isolée. 

Cherchons  à  découvrir  la  position  de 
ces  trois  sites. 

Homère  vient  du  pays  des  Lestrygons 
(Porto-Pozzo,  en  Sardaigne)  et  va  vers  le 
Nord.  On  trouve  là  une  île  isolée,  plate, 
évitée  des  navigateurs.  C'est  Pianozza.  au 
sud  de  l'île  d'Elbe.  Le  seul  port  de  l'île  est 
à  l'est;  partout  ailleurs  la  côte  est  escarpée. 
On  y  trouve  des  grottes  au  centre,  et  l'on  y 
a  découvert  des  cerfs  fossiles.  Elle  répond 
donc  mieux  aux  données  du  problème  que 
le  cap  Circé  de  Bérard, 

Le  fleuve  Océan  n'est  autre  que  le  dé- 
troit de  Bonifacio.  Ce  détroit  est  à  150  ki- 
lomètres de  Pianozza,  et  est  traversé  par 
un  courant  marin,  ce  qui  permet  de  l'as- 
similer à   un  fleuve. 

Quant  au  Pays  des  Morts,  il  se  trouve 
sur  la  cote  sarde.  Perséphonéia  (portière 
infernale)  s'appelle  actuellement  San- 
l'iétro  Amari  (portier),  do  même  que  le 
Cocyte    s'appelle    Malvara    (ruisseau    bé- 


gayeur),  et  le  Phlégéton, Coginas  (thermes 
des  Romains)  ;  cette  dernière  rivière  ayant, 
en  effet,  une  source  chaude. 

Grâce  à  la  science  sociale,  on  peut 
donc  retrouver  les  sites  de  l'Odyssée,  et 
établir  ainsi  la  haute  valeur  sociologique, 
géographique  et  historique  de  ce  poème, 
à  rencontre  de  la  critique  moderne  qui  a 
perdu  toute  foi  au  texte. 

M.  Pinot  rappelle  que  certains  cher- 
cheurs ont  essayé  également  de  retrouver 
les  sites  de  VOdyssée,  et  se  demande  si  l'on 
ne  peut  s'accorder  avec  eux. 

M.  Cuampault  répond  que,  jusqu'à  la 
fin  du  xvuie  siècle,  on  s'est  contenté  des 
identifications  faites  par  les  premiers  na- 
vigateurs. Elles  n'ont  pas  plus  de  valeur 
que  celles  des  Croisés  cherchant  Babylone 
en  Egypte  ! 

Les  études  de  M.  Bérard  ontune  grande 
valeur  relativement  aux  Phéniciens  (il  a 
pu  reconstituer  des  sites  phéniciens  par 
la  toponymie),  mais  non  pour  Homère. 

M.  Bureau  demande  si  l'on  peut  arriver 
à  déterminer  la  part  de  merveilleux  con- 
tenu dans  l'Odyssée. 

M.  Cuampault  croit  qu'il  y  a  peu  de 
merveilleux  dans  Homère.  Les  Hollandais 
de  la  fin  du  xvnr  siècle,  et  les  Portugais 
du  xvue.  avaient  des  phrases  semblables  à 
celles  d'Homère,  phrases  destinées  à  exa- 
gérer les  périls  de  la  navigation  pour  dé- 
courager les  concurrents  possibles. 

Quand  Hérodote  dit  que  Calypso  est 
fille  d'Océan  et  de  Thétis,  il  veut  dire  que 
le  détroit  de  Gibraltar  unit  l'Océan  Atlan- 
tique à  la  Méditerranée. 

M.  DE  Calan  conclut  en  disant  qu'il  faut 
toujours  remonter  aux  sources  originales. 
En  histoire,  le  document  de  l'époque  rem- 
place l'observateur.  Il  faut,  au  contraire, 
se  défier  des  auteurs  qui  ont  écrit  un  cer- 
tain temps  après  l'événement. 


CHEMINS    DE    FER    DE    L'OUEST 


RIS     A.     LONDRES 

Via  ROUEN,  DIEPPE  et  NEWHAVEN,  Par  la  GARE  SAINT-LAZARE 

SERVICES  RAPIDES  TOUS  LES  JOURS  et  TOUTE  L'ANNÉE  Dimanches  et  Fêtes  compris) 

DÉFAUTS    de    PARIS- SAINT-LAZARE  : 

A  10  h.  20  MATIN  (lre  et  2e  classes  seulement;  et  à  9  h.  20  SOIR  (lre,  2e  et  3e  classes). 

DÉPARTS    de    LONDRES  ; 

VICTORIA,  à  10  h.  matin  (lr'  et  2e  classes  seulement). 
LONDON-BRIDGE  et  VICTORIA,  à  9  h.  10  soir  (lre,  2«  et  3e  classes). 

Trajet    de   jour    en    8    h.    40 


GRANDE      ÉCONOMIE 


Billets  simples,  valables  pendant  7  jours  : 

lre  classe 48  fr.  25 

2e   classe 35  f r.      » 

3e   classe 23  fr.  25 


Billets  d'aller  et  retour,  valables  pendant  un  mois  : 

1™  classe 82  fr.  75 

2e    classe 58  fr.  75 

3"    classe 41  fr.  50 


Ces  billets  donnent  le  droit  de  s'arrêter,  sans  supplément  de  pris,  à  toutes  les  gares  situées  sur 
le  parcours,  ainsi  qu'à  Brighton. 

Les  trains  du  service  de  jour  entre  Paris  et  Dieppe  et  vice  versa  comportent  des  voitures  de 
lre  classe  et  de  2e  classe  à  couloir  avec  W.-C.  et  toilette  ainsi  qu'un  wagon-restaurant  ;  ceux  du  service 
de  nuit  comportent  des  voitures  à  couloir  des  trois  classes  avec  W.-C.  et  toilette.  La  voiture  de 
lre  classe  à  couloir  des  trains  de  nuit  comporte  des  compartiments  à  couchettes  (supplément  de  5  francs 
par  place).  Les  couchettes  peuvent  être  retenues  à  l'avance  aux  gares  de  Paris  et  de  Dieppe,  moyen- 
nant une  surtaxe  de  1  franc  par  couchette. 

Pour  plus  de  renseignements,  demander  le  bulletin  spécial  du  Service  de  Paris  à  Londres,  que  la 
Compagnie  de  l'Ouest  envoie  franco  à  domicile  sur  demande  affranchie  adressée  au  Service  de  la 
Publicité,  20,  rue  de  Rome,  à  Paris. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÈE 


Voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes 

La  gare  de  Paris-Lyon,  ainsi  que  les  principales  gares  situées  sur  les  itinéraires,  délivrent,  toute 
l'année,  des  billets  de  voyages  circulaires  à  itinéraires  rixes,  extrêmement  variés,  permettant  de  visiter, 
en  Ve  et  2e  classes,  à  des  prix  très  réduits,  les  contrées  les  plus  intéressantes  de  la  France,  ainsi 
que  l'Algérie,  la  Tunisie,  l'Italie  et  l'Espagne. 

Les  renseignements  les  plus  complets  sur  les  voyages  circulaires  et  d'excursion  (prix,  conditions, 
cartes  et  itinéraires),  ainsi  que  sur  les  billets  simples  et  d'aller  et  retour,  cartes  d'abonnement,  rela- 
tions internationales,  horaires,  etc.,  sont  renfermés  dans  le  Livret-Guide-Horaire  P.-L.-M.,  vendu 
0  fr.  50  dans  toutes  les  gares  du  réseau. 

CHEMIN    IDE    FER    33  O  R  LÉ  A.  IV  S 


BILLETS  d  ALLER  et  RETOUR  INDIVIDUELS  et  de  FAMILLE 

Pour  les  Stations  thermales  et  hivernales 

Des  PYRÉNÉES,  du  GOLFE  de  GASCOGNE  et  du  ROUSSILLON 

ARCACHON,   BIARRITZ,  DAX,  PAU,  SALIES-DE-BÉARN, 
VERNET  LES-BAINS,  AMÉLIES-LES-BAINS,   BANYULS-SUR-MER,  etc. 

La  Compagnie  d'Orléans  délivre  toute  l'année,  à  toutes  les  gares  de  son  réseau,  pour  les  stations 
thermales  et  hivernales  du  Midi  : 

1°  Des  billets  d'aller  et  retour  individuels,  avec  réduction  de  25  c/0  en  lre  classe  et  de  20  o/c  Cn  2 
et  3e  classes,  sur  les  prix  calculés  au  tarif  général  d'après  l'itinéraire  effectivement  suivi  ; 

2°  Des  billets  de  famille  de  1™,  2*  et  3e  classes,  comportant  une  réduction  de  20  à  10  fa  suivant 
le  nombre  des  personnes,  sous  condition  d'effectuer  un  parcours  minimum  de  300  kilomètres  (aller  et 
retour  compris). 

Durée  de  validité;   33  jours 

à  compter  du  jour  de  départ,  ce  jour  compris,  avec  faculté  de  prolongation. 
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nal au  XX''  siècle,  par  Léon  Poinsard. 

>•>  33.  —  Les  exportations  alle- 
mandes, par  Paul  de  Rousiers. 

N°  34.  —  Le  type  savoyard,  par  C. 
Borlet,  J.  Poncier  et  P.  Descamps. 

N<>  35.  —  Le  littoral  de  la  Plaine 
saxonne;  le  type  des  Marschen.  par 
Paul  Roux. 

N°  36.  —  Les  origines  de  la  science 
sociale.  Frédéric  Le  Play;  sa  mé- 
thode et  sa  doctrine,  par  E.  BouchiÉ 
de  Belle. 

N°  37.  —  Les  populations  viticoles, 
par  Paul  Descamps. 

N°  38.  —  Journal  de  l'École  des 
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V  39.  —  Edmond  Demolins,  par  P. 
de  Rousiers,  G.  Bertier  el  P.  De»  uips. 

\ "  10.  —  Les  populations  forestiè- 
res du  centre  de  la  France,  par  A. 
Boyer,  E.  Demolins,  le  C,e  de  Damas 
d'Anlezy  et  P.  Descamps. 

\  Il  et  42.  —Répertoire  des  réper- 
cussions sociales,  par  Edmond  Demolin». 

\  13.  —  Les  Faiseurs  de  jouets  de 
Nuremberg,  par  L.  ARQUÉ. 

N°  44.  —  Le  type  social  du  paysan 
juif  à  l'époque  de  Jésus  Christ,  par 
M.-B.  Schwalm. 

N°  45.  —  La  colonisation  des  tour 
bières  dans  les  Pays  Bas  et  la  Plaine 
saxonne,  par  Paul  Houx. 

Y  16  el  47.  —  Le  type  saintongeais, 
par  Maurice  Bures. 

N°  48.  —  La  Science  sociale  et  sa 
méthode,  par  Robert  Pinot. 


ORGANISATION  DE  LA  SOCIETE 

But  de  la  Société.  —  La  Société  a  pour 
but  de  favoriser  les  travaux  de  Science 
sociale,  par  des  bourses  de  voyage  ou 
d'études,  par  des  subventions  à  des  pu- 
blications ou  à  des  cours,  par  des  enquêtes 
locales  en  vue  d'établir  la  carte  sociale 
des  divers  pays.  Elle  crée  des  comités 
locaux  pour  l'étude  des  questions  sociales. 
Il  entre  dans  son  programme  de  tenir  des 
Congrès  sur  tous  les  points  de  la  France, 
ou  de  l'étranger,  les  plus  favorables  pour 
faire  des  observations  sociales,  ou  pour 
propaeer  la  méthode  et  les  conclusions  de 
la  science.  Elle  s'intéresse  au  mouvement 
de  réforme  scolaire  qui  est  sorti  de  la 
Science  sociale  et  dont  Y  École  des  Roches 
a  été  l'application  directe. 

Appel  au  public.  —  Notre  Société  et 
notre  Revue  s'adressent  à  tous  les  hommes 
d'étude,  particulièrement  à  ceux  qui  for- 
ment le  personnel  des  Sociétés  historiques, 
littéraires,  archéologiques,  géographiques, 
économiques,  scientifiques  de  province. 
Ils  s'intéressent  à  leur  région;  ils  dépen- 
sent, pour  l'étudier,  beaucoup  de  temps, 
sans  que  leurs  travaux  soient  coordonnés 
par  une  méthode  commune  et  éprouvés 
par  un  plan  d'ensemble,  sans  qu'ils  abou- 
tissent à  formuler  des  idées  générales. 
à  rattacher  les  causes  aux  conséquences, 
à  dégager  la  loi  des  phénomènes.  Leurs 
travaux,  trop  souvent,  ne  dépassent  pas 
l'étroit  horizon  de  leur  localité;  ils  com- 
pilent   simplement    des    faits    et  travail- 


lent, pour  ainsi  dire,  au  fond  d'un  puits. 
La  Science  sociale,  au  point  où  elle  est 
maintenant  arrivée,  leur  fournit  le  moyen 
de  sortir  de  ce  puits  et  de  s'associer  à  un 
travail  d'ensemble  pour  une  œuvre  nou- 
velle, qui  doit  livrer  la  connaissance  déplus 
en  plus  claire  et  complète  de  l'homme, 
de  la  Société.  Ils  ont  intérêt  à  venir  à  elle. 
Publications  de  la  Société.—  Tous  les 
membres  reçoivent  la  Revue  la  Science 
sociale  et   le  Bulletin    de  la  Société. 

Enseignement.  —  L'enseignement  de 
la  Science  sociale  comprend  actuellement 
quatre  cours  :  le  cours  de  M.  Paul  Bureau, 
au  siège  de  la  Société  de  géographie,  à 
Paris;  le  cours  de  M.  G.  Melin.  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy,  le  cours  de 
M.  Paul  Descamps,  à  l'Ecole  des  Roches, 
et  le  cours  de  M.  J.  Durieu,  au  collège  des 
Sciences  sociales  à  Paris.  Le  cours  d'his- 
toire, fait  par  notre  collaborateur  le  \ 
Ch.  de  Calan,  à  la  Faculté  de  Rennes,  el 
celui  de  M.  D.  Ail'.  Agache,  sur  l'histoire 
Ae^<  beaux  arts,  l'ait  au  collège  îles  Scien- 
ces sociales  à  Paris,  s'inspirent  directe- 
ment des  méthodes  et  des  conclusions  de 
la  Science  sociale. 

Conditions  d'admission.  —  La  Société 
comprend  trois  catégories  de  membres, 
dont  la  cotisation  annuelle  est  fixée  ainsi  : 

1°  Pour  les  membres  titulaires  :  '20  fr. 
(25  IV.  pour  l'étrangi 

2°  Tour  les  membres  donateurs  :  100  t'r.  ; 

:',"  îv.ur  les  membres  fondateurs  :  300  à 
500  fr. 
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NOUVEAUX  MEMBRES 


MM. 

E.\.  Joaquim  .Iii^é  Machado,  colonel 
d'ingénieurs,  rua  dos  Anjos,  J13,  Lis- 
bonne (Portugal),  présenté  par  M.  .José  de 
Mattos  Braamcamp. 

Dp  Alberto  mis  Reis,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Coïmbra  (Portugal),  présenté 
par  M.  le  D1'  Serras  e  Silva. 

Jo:-É  Fernando  de  Souza,  administrateur 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  président  de 
la  Société  de  propagande  du  Portugal, 
rua  S.  Bernando,  114,  Lisbonne,  présenté 
par  M.  José  de  Mattos  Braamcamp. 

Georges  Gautier,  adjoint  de  11V  classe 
des  affaires  indigènes,  Anjouan  (Comores), 
présenté  par  M.  Paul  de  Rousiers. 

H.  Couder,  contrôleur  des  contributions 
directes,  5,  rue  St-Géry,  Cahors  (Lot),  pré- 
senté par  MM.  Durieu  et  Descamps. 

Alberto  de Monsaras,  rua  des  Militares, 
Coïmbra  (Portugal),  présenté  parle  D1  Ser- 
ras e  Silva 


ERRATUM 


ban-     le   compte   rendu    du    Congrès 
Bull.  n"  19  .   p.  420,  à  la  35e  ligne  de  la 
seconde  colonne,  au  lieu  de  :  M.  Bureau, 
débutant...  il  faut  lire  :  M.  Hureau,  débu- 
tant... 


LES  REUNIONS    MENSUELLES   DE 
SOCIÉTÉ  DE  SCIENCE  SOCIALE 


LA 


Au  cours  du  dernier  Congrès  de  la  So- 

té  de  Science  sociale  plusieurs  de  nos 

adhérents  onl    exprimé-  Le  vœu  que  des 

isions  plus  nombreuses  de  contact  <i 


de  travail  en  commun  leur  soient  offertes. 
Les  réunions  du  Congrès  leur  révélaient, 
en  effet,  soit  des  observations  nouvelles 
modifiant  des  résultats  antérieurs,  soit  des 
interprétations  nouvelles  de  la  méthode, 
fruit  d'enseignement  récemment  entre- 
pris, soit  des  préoccupations  ou  des  di- 
rections nouvelles.  En  d'autres  termes, 
beaucoup  de  ceux  de  nos  amis  qui  se  ren- 
contraient au  Congrès  éprouvaient  le  sen- 
timent que  la  science  sociale  marchait, 
mais  qu'ils  restaient  étrangers  à  sa  marche. 
Les  découvertes  mêmes  dont  le  Congrès 
se  trouvait  être  l'occasion  pour  eux  mar- 
quaient, par  leur  importance,  le  peu  de 
part  qu'ils  avaient  prise  aux  mouvements 
intellectuels  d'où  elles  tiraient  leur  origine. 
La  surprise  eût  été  moindre  et  le  profit 
plus  grand  pour  tous  si  des  échanges 
d'idées  plus  fréquents  s'étaient  produits. 

Il  y  avait  donc  lieu  d'organiser  cet 
échange  d'idées  d'une  façon  régulière.  Les 
membres  de  la  Société  qui  habitent  Paris 
forment  un  groupe  assez  nombreux  et  assez 
actif  pour  alimenter  des  réunions  men- 
suelles de  novembre  à  juin.  D'autre  part, 
les  membres  qui  habitenl  la  province  peu- 
vent parfois  faire  coïncider  un  voyage  à 
Paris  avec  une  de  ces  réunions,  surtout 
s'ils  savent  d'avance  à  quelle  date  du  mois 
elles  doivent  se  tenir.  Nous  pensons  donc 
être  agréable  aux  uns  et  aux  autres,  eh 
fixant  provisoirement  pour  cette  année  au 
troisième  vendredi  de  chaque  mois,  à. 
8  h.  34  du  soir  nie  novembre  inclus  à 
juin  inclus)  la  date  de  nos  réunions  men- 
suelles. L'an  prochain,  l'expérience  nous 
dira  s'il  convient  de  consacrer  cette  date 
provisoire  ou  de  la  changer. 

Chacune  de  ers  réunions  comportera 
une  communication  suivie  d'une  discus- 
sion. Le  sujel  de  la  communication  sera 
annoncé  avanl  la  réunion  par  le  Bulletin 
de  la  Société. 
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La  première  réunion  aura  lieu  à  La  So- 
ciété de  géographie,  184,  boulevard  Saint- 
Germain,  le  vendredi  20  novembre,  à 
8  h.  3/4  du  soir.  Le  sujet  de  la  communica- 
tion sera  le  suivant  :  Le  caractère  domi- 
nant de  l'évolution  industrielle  moderne 
d'après  ses  effets  sociaux. 

Paul  DE  Roi  SIERS. 


LA  SCIENCE  SOCIALE  A  L'ÉTRANGER 


Le  nouveau  groupe  portugais. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à 
nos  sociétaires  la  constitution  d'un  groupe 
de  science  sociale  en  Portugal.  C'est  à 
l'initiative  de  M.  de  Mattos  Braamcamp 
que  nous  devons  cette  excellente  mesure. 
A  l'occasion  de  la  naissance  de  ce  nouveau 
groupe,  notre  secrétaire  M.  Durieu  s'est 
rendu  à  Lisbonne  pour  y  donner  quelques 
conférences,  sur  la  méthode  et  sur  les 
principaux  résultats  qu'elle  a  permis  d'ob- 
tenir. Ces  entretiens  ont  eu  lieu  dans 
l'hôtel  de  la  Société  de  géographie,  qui 
avait  été  mis  gracieusement  à  la  disposi- 
tion du  groupe  de  science  sociale. 

Ils  ont  été  suivis  par  un  nombreux  audi- 
toire, qui  du  reste  connaissait,  pour  la 
grande  majorité,  les  études  d'Edmond 
Demolins.  Plusieurs  étudiants  et  profes- 
seurs de  l'université  de  Coïmbra  y  assis- 
taient également;  il  est  à  noter  que  l'uni- 
versité de  Coïmbra,  qui  possède  dans  sa 
bibliothèque  une  collection  complète  de  la 
revue,  se  propose  d'organiser  aussi  un 
groupe  de  Science  sociale  et  de  répandre 
la  connaissance  de  nés  éludes  parmi  les 
étudiants. 

Voici  les  sujets  des  cinq  conférences 
faites  par  M.  Durieu  : 

1°  L'état  actuel  de  la  science  sociale. 

Historique  de  la  fondation  de  la  science 
sociale.  Le  Play  et  la  méthode  des  bud- 
gets. Perfectionnements  apportés  par 
Henri  de  Tourville:  notions  générales  sur 
la  méthode  tourvillienne.  Application  de 
la  méthode  à  l'étude  des  pasteurs  de 
ipes  riches.  Résultats  des  derniers  tra- 
vaux,  la  classification  générale  propi 


par  Edmond  Demolins.  Importance  théo- 
rique el  pratique  de  la  science  sociale. 

2°  Un  type  de  peuple  communautaire. 
Le  type  arabe. 

Les  types  des  steppes  pauvres  qui  ont 
envahi  la  péninsule  ibérique.  Raison  de 
leur  supériorité  politique  sur  les  types  de 
steppes  riches.  La  caravane  et  les  pouvoirs 
publics,  l'Oasis  et  le  matriarcat.  Causes 
de  l'infériorité  de  ces  types  par  rapport  à 
ceux  de  l'Occident;  leur  inhabileté  agri- 
cole, leur  instabilité  due  au  commerce. 

3J  Le  type  particulariste. 

Le  type  norvégien  :  sa  puissance  d'ex- 
pansion. Le  type  de  la  Plaine  saxonne  : 
son  aptitude  à  organiser  lui-même  tous  les 
services  publics. 

4°  Les  Français  d'aujourd'hui. 

Quelques  types  français  comparables  à 
certains  types  portugais. 

Type  auvergnat.  Le  bœuf  et  le  com- 
merce, type  comparable  au  Galicien  espa- 
gnol, ou  à  celui  de  la  province  portugaise 
de  «  Tras  os  Montes  ». 

Type  du  Rouergue.  Le  mouton  et  le 
caractère  militaire  et  religieux  du  Caus- 
senard.  Type  comparable  à  l'Aragonnais. 

Type  provençal.  L'olivier  et  la  politique 
alimentaire.  L'olivier  domine  dans  la  val- 
lée du  Tage  depuis  Abrantes,  où  il  couvre 
presque  toute  la  surface  du  sol  culti- 
vable, jusqu'à  la  frontière  espagnole.  Il  est. 
du  reste,  répandu  sur  tout  le  territoire 
portugais. 

Type  du  vigneron  tourangeau.  La  vigne 
et  le  caractère  égalitaire  et  frondeur,  la 
vigne  domine  dans  tous  le  «  Pais  do  Vinho  » 
avec  ce  caractère  particulier  d'être  une 
vigne  montagnarde. 

5°  Libre-échange  et  protection. 

Analyse  du  livre  de  M.  Poinsard.  Type 
de  pays  libre-échangiste  par  suite  du  dé- 
veloppement industriel  intense.  Type  de 
pays  libre-échangiste  par  suite  de  produc- 
tion agricole  prépondérante.  Type  de  pays 
protectionniste  par  suite  de  son  dévelop- 
pement industriel.  Type  de  pays  protec- 
tionniste par  suite  du  développement 
mixte  de  l'industrie  et  de  la  culture. 
Enfin  type  de  pays  doni  la  politique  doua- 
nière ne  correspond  pas  à  l'étal  social. 

Le   nouveau   groupe  va   du  reste  pour- 
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suivre  son  œuvre  de  propagande  et  déjà 
les  mesures  sont  prises  pour  la  traduction 
des  conférences  précédentes,  ainsi  que 
d'un  certain  nombre  d'ouvrages  de  la 
science  sociale  à  répandre  dans  le  publie 
portugais. 

La  carte  sociale  du  Portugal  sera  en- 
suite entreprise  sur  le  plan  indiqué  par 
Edmond  Demolins.  M.  Durieu  a  du  reste 
profité  de  son  séjour  en  Portugal  pour  vi- 
siter le  pays  et  essayer  d'amorcer  ce  tra- 
vail en  déterminant  les  principales  régions 
à  étudier  et  leur  caractère  dominant. 


LES  IDEES  POLITIQUES  DE  COURNOT 


«  La  politique  n'est  qu'une  affaire 
de  mode,  d'engouement,  d'expé- 
dient, quoique  tour  à  tour  chaque 
parti  politique  y  ait  naturellement 
vu  la  chose  principale.  ■  [Traité, 
§01'". 

Il  faudrait  tout  un  volume  pour  exposer 
les  idées  sociales  de  Cournot,  dont  la  société 
fut  la  préoccupation  essentielle  :  ces  idées, 
souvent  modestes  dans  leur  forme,  ont 
à  l'épreuve  une  force  que  ne  présentent 
pas  les  systèmes  les  plus  prétentieux  de 
sociologie  contemporaine.  Cournot  a  étudié 
tous  les  aspects  de  la  vie  sociale,  ou,  si  l'on 
veut,  tous  les  produits  des  hommes  réunis 
en  sociétés  :  langues,  religions  et  institu- 
tions religieuses  mœurs  et  idées  morales. 
droit  et  institutions  juridiques,  politique 
et  institutions  politiques,  idées  et  institu- 
tions économiques,  institutions  pédagogi- 
ques, arts,  sciences  et  industries.  Sa  phi- 
losophie du  langage,  de  la  religion,  du 
droit,  de  l'économie  politique,  etc.  estdigne 
de  sa  philosopbie  des  sciences  et  de  l'atten- 
tion des  spécialistes.  D'ailleurs,  certaines 
de  ses  idées,  surtout  les  idées  juridiques 

i.  Antoine-Augustin  Cournot,  mathématicien  et 
philosophe  français,  né  à  Gray  en  isoi  et  mort  à 
Paris  en  is~.  n  a  laissé  une  oeuvre  considérable  : 
.1  la  luis  mathématique,  économique,  pédagogique 
et  philosophique.  Méconnu  île  son  vivant,  il  com- 
mence à  prendie  dans  l'histoire  îles  idées  la  place 
qu'il  mérite.  L'auteur  île  cet  article  vient  de  lui 
-iprer  un  volume  qui  vient  de  paraître  chez 
M.  Rivière,  a.  ni.-  in  ;ob. 


et  économiques,  sont  relativement  con- 
nues, parce  qu'elles  ont  eu  leurs  prolonge- 
ments :  des  maîtres  en  la  matière  les  ont 
appréciées  et  utilisées.  Mais  il  ne  semble 
pas  qu'on  ait  jusqu'ici  attribué  aux  idées 
politiques  de  Cournot  toute  l'importance 
qu'elles  méritent.  Serait-ce  parce  qu'elles 
offrent  les  plus  grandes  analogies  avec 
celles  de  l'école  de  la  science  sociale,  que 
l'on  fait  souvent  profession  d'ignorer? 
Quoi  qu'il  en  soit,  essayons  de  les  exposer 
simplement. 

Parmi  les  phénomènes  sociaux,  les  plus 
éclatants  ou  les  plus  apparents  sont 
les  phénomènes  politiques  qui,  jusqu'au 
\i\c  siècle,  ont  été  envisagés  presque 
exclusivement  par  les  historiens,  et  qui 
occupent  ordinairement  la  première  place 
dans  leurs  récits  du  passé  :  c'est  la  maî- 
tresse roue  qui  conduit  tout  le  reste!  Ces 
phénomènes  ont  particulièrement  attiré 
l'attention  de  Cournot,  dont  la  jeunesse 
fut  nourrie  des  souvenirs  de  la  grande  ré- 
volution, dont  la  famille  fut  divisée  par 
les  opinions  politiques,  et  dont  l'existence 
coïncida  avec  une  période  de  notre  histoire 
exceptionnellement  féconde  en  change- 
ments de  régimes.  Les  Souvenirs  témoi- 
gnent de  l'intérêt  avec  lequel  il  suivait  les 
péripéties  de  la  politique  française  :  nanti 
du  droit  de  vote,  il  entendait  voter  en  ci- 
toyen éclairé  et  libre  ;  il  songea  même  un 
moment  à  se  lancer  dans  la  politique  ac- 
tive '.  Mais,  peu  à  peu,  nous  le  voyons  se 
détacher  des  questions  purement  poli- 
tiques, sans  se  désintéresser  des  affaires 
publiques  :  la  fréquence  des  crises  l'a 
graduellement  accoutumé  aux  change- 
ments, et  lui  a  permis  de  constater  le  ca- 
ractère superficiel  de  ces  commotions  qui 
n'agitent  la  nation  qu'à  la  surface,  et  n'af- 
fectent que  faiblement  les  organismes 
profonds  de  la  société.  Il  a  réfléchi  en  phi 
losophe  sur  ce  contraste,  médité  les  idée-; 
de  ses  devanciers  sur  la  politique,  et  laissé 
sur  la  question  des  vues  originales,  qu'il 
esl  beii  de  recueillir-'.  S'il  l'ut  toujours  un 

i.  M.  Moore  a  retracé  brièvement  l'évolution  de 
ses  idées  politiques  dans  la  biographie  publiée  pai 
la  Revue  de  Métaphysique  (mai  1905,  p.  540  542). 

■i.  La  source  fondamentale  esl  le  Traité,  chap. 
et  xi  du  ii\.  iv.  et.  un  court  aperçu  dans  Maténa- 
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peu  en  retard  ou  en  avance  sur  les  évé- 
nements, comme  il  l'avoue  dans  les  Souve- 
nirs, €  par  conséquent  impropre  à  faire. 
même  comme  écrivain,  de  la  politique  pra- 
tique et  actuelle  »,  il  fut«  toujours  adonné, 
dans  ses  rêveries,  à  la  politique  générale 
et  spéculative  ».  Et  s'il  ne  fut  pas  séduit 
par  le  mirage  des  grandeurs  politiques, 
comme  maint  penseur  contemporain,  c'est 
parce  qu'il  découvrit  bien  vite  que  les 
forces  vives  de  la  nation  étaient  ailleurs. 
Les  sociétés  ne  tirent  pas  leur  vitalité 
intime  des  gouvernements  accidentels 
qu'elles  adoptent. 

«  Autre  chose,  en  effet,  est  la  forme  po- 
litique, autre  chose  est  l'organisation  ou 
(pour  employer  des  termes  plus  justes)  la 
structure  et  le  mécanisme  du  corps  social. 
Une  pièce  de  monnaie  porte  l'effigie  du 
prince  ou  l'emblème  de  la  liberté  publique  : 
voilà  le  signe  de  la  forme  politique  que  la 
nation  s'est  donnée  ou  qu'elle  accepte,  et 
ce  signe  pourra  changer  par  les  revire- 
ments de  la  politique;  mais  le  poids,  le 
titre  de  la  monnaie,  toutes  les  autres  con- 
ditions légales  de  sa  fabrication  et  de  son 
cours  sont  des  choses  qui,  dans  une  société 
bien  ordonnée,  doivent  se  régler  pour  la 
plus  grande  facilité  du  commerce  et  des 
transactions  civiles,  par  des  raisons  tirées 
de  l'état  des  arts,  des  sciences  et  du  com- 
merce, conformément  à  la  quantité  et  au 
mode  de  production,  de  distribution  et  de 
circulation  des  richesses;  toutes  choses 
qui  ne  dépendent  pas  de  la  politique,  au 
moins  directement,  ou  qui  en  dépendent 
si  peu,  que  souvent,  après  une  révolu- 
tion politique,  il  n'y  aura  rien  de  changé 
à  la  monnaie  du  pays  que  l'effigie1  ». 
Cette  distinction  est  d'une  importance 
capitale  :  tandis  que  les  organismes  po- 
litiques sont  soumis  aux  nécessités  de 
la  vie,  à  la  loi  des  âges,  et  par  suite  à  la 
décadence  et  à  la  ruine,  le   mécanisme 

h'sme,  3°  section,  §6.  —  Les  vues  théoriques  sont 
illustrées  dans  les  Souvenirs  et  dans  les  Cons> 
tions  chapitres  consacres  au  mouvement  politique  . 
i.  Traite,  §  i.Vi.  cf.  Matérialisme,  p.  227  :  ■  L'el 
figie  de  la  monnaie,  la  formule  placée  en  tète  des 
actes  de  la  juridiction  contentieuse  ou  volontaire, 
changent  à  chaque  virement  de  la  politique,  sans 
que  rien  soit  changé  dans  le  régime  monétaire  ou 
judiciaire  »,  et  le  S  final  des  Souvenirs, 


social  comporte  un  perfectionnement  pro- 
gressif et  indéfini.  C'est  une  machine  de 
haute  précision  dont  les  rouages  acquièrent 
toujours  plus  de  sûreté  et  sont  de  plus  en 
plus  pénétrés  de  rationalisme  :  les  trônes 
et  les  dynasties  passent,  les  empires  s'ef- 
fondrent sans  léguer  à  leurs  successeurs 
le  bénéfice  de  leur  expérience:  mais  les 
institutions  sociales  profitent  des  tâtonne- 
ments de  toutes  les  générations  antérieures, 
et  ne  subissent  pas  les  atteintes  de  la 
durée,  qui  les  consolide  sans  cesse. 


I 


Il  est  incontestable  que  la  politique  est 
un  art  et  un  grand  art  :  est-elle  une  science, 
peut-elle  devenir  une  science?  La  réponse 
à  cette  question  est  implicitement  con- 
tenue dans  la  distinction  que  Cournot 
vient  d'établir  :  tout  ce  qui  participe  à  la 
vie  se  meut  dans  les  régions  les  plus  obs- 
cures de  la  connaissance,  et  ne  se  la 
pas  insérer  dans  les  cadres  de  la  raison. 
Cependant,  le  droit  politique  peut  prendre 
une  organisation  scientifique,  comme  toute 
autre  branche  du  droit;  il  est  susceptible 
de  revêtir  une  forme  artificielle  et  abs- 
traite, semblable  à  l'édifice  géométrique 
ou  juridique.  Mais  les  docteurs  en  droit 
politique  ne  sont  pas  ceux  qui  gouvernent 
effectivement  les  peuples  :  «  Ils  tirent  les 
conséquences  logiques  de  certains  prin- 
cipes établis;  leur  tâche  n'est  pas  préci- 
sément de  savoir  d'où  les  principes  sonl 
venus  et  ce  qui  les  fait  durer.  La  science 
dont  ils  ont  laborieusement  construit  l'édi- 
fice n'a  de  valeur  que  pour  la  nation  qui 
s'est  donné  ou  qui  a  accepté  telles  formes 
politiques,  et  tant  qu'elle  ne  juge  pas  à 
propos  d'en  changer.  A  chaque  révolution, 
il  faut  que  le  professeur  de  droit  politique 
refasse  ses  cahiers1.  » 

L'étude  de  la  politique  comparée  est 
bâtie  sur  un  sol  moins  mouvant  :  les  trai- 
tes d'Aristote  et  de  Montesquieu  ne  sont 
pas  des  livres  surannés.  »  11  sera  intéres- 
sant en  tout  temps  et  en  tout  pays  de  sa- 
voir en  vertu  de  quels  principes  on  peut 

l.  T  ■■!■  On   pourrait  en  dire  autant  des 

histoires  subordonnées  à  une  conception  politique. 
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gouverner  les  hommes  et  quelles  sont  les 
suites  des  principes  admis.  Il  y  aura  une 
sagesse  politique  à  tirer  de  l'analyse  du 
cœur  humain  et  des  enseignements  de 
Thistoire  '.  »  Mais  la  question  est  de  sa- 
voir si  cette  sagesse,  condensée  en 
maximes  par  les  moralistes  et  en  sen- 
tences par  les  hommes  d*État,  peut  pren- 
dre le  caractère  d*un  corps  de  doctrine 
scientifique  ayant  ses  principes,  sa  mé- 
thode, ses  définitions  et  ses  classifications. 
Toute  prétention  de  ce  genre  serait  chi- 
mérique; car  les  ressorts  de  la  politique 
sont  les  instincts  et  les  passions  qui  mè- 
nent les  individus  ou  les  masses  :  c'est  la 
vie  avec  toute  sa  complexité,  son  ondoyante 
souplesse  et  l'imprévu  de  ses  caprices. 
Donc,  ce  qu'on  peut  appeler  la  dynamique 
ou  la  physiologie  de  la  politique  ne  com- 
porte pas  la  forme  scientifique.  Elle  donne 
lieu  tout  au  plus  à  quelques  remarques 
empiriques. 

Mais  la  science  pourrait  porter  sur  la 
morphologie  politique,  sises  formes  étaient 
susceptibles  d'une  définition  précise  et 
d'un  dénombrement  exact.  Or,  malgré  les 
tentatives  réitérées  des  philosophes,  il  n'y 
a  rien  de  moins  avancé  théoriquement  que 
la  description  et  la  classification  des  for- 
mes politiques.  En  somme ,  on  n'a  rien 
ajouté  aux  analyses  des  Grecs,  et  la  supé- 
riorité de  notre  érudition  historique,  com- 
parée à  la  leur,  est  restée  inefficace  dans 
le  champ  de  la  politique  :  »  Autant  on  a 
admiré  dans  les  détails  l'immortel  ouvrage 
de  Montesquieu,  autant  on  s'est  accordé  à 
irder  comme  une  distinction  pure- 
ment scolastique  et  artificielle  sa  fameuse 
division  tripartite.  et  la  corrélation  pré- 
tendue entre  les  trois  formes  principales 
de  gouvernement  et  les  trois  ressorts  mo- 
raux,  la  vertu,  l'honneur,  la  crainte-  ». 

Résumons  brièvement  les  principaux 
essais  de  classification  des  formes  poli- 
tiques ',  avant  de  présenter  la  classification 
entièrement  neuve  de  Cournot.  Platon,  au 
VIIIe  livre  de  sa  République,  imagine  un 
cycle  de  cinq  formes  de  gouvernement, 

i.  Traité,  .'.  I  '■•->. 
■2.  Traite, 

:\.  En  nous  aidant  de  la  longue  note  delà  page  I 

i.  il  du  Tra 


s'engendrant  les  unes  les  autres,  et  corres- 
pondant a  autant  de  tempéraments  de 
l'âme  humaine  :  l'aristocratie  ou  le  gouver- 
nement des  gens  vertueux,  la  timocratie 
ou  le  gouvernement  des  ambitieux,  V oli- 
garchie ou  le  gouvernement  des  riches,  la 
démocratie  ou  le  gouvernement  des  mau- 
vais sujets,  et  enfin  la  tyrannie.  Aristote 
distingue  trois  formes  de  gouvernement  : 
la  royauté,  V aristocratie  et  la  timocratie 
(non  plus  au  sens  platonicien  —  mais  parce 
que  le  pouvoir  y  procède  du  cens).  De  ces 
trois  formes  normales  de  gouvernement, 
Aristote  regarde  la  royauté  comme  la 
meilleure  et  la  timocratie  comme  la  pire. 
Les  trois  formes  dégénérées  qui  leur  cor- 
respondent sont  la  tyrannie,  l'oligarchie 
et  la  démocratie  :  la  tyrannie  est  la  pire 
et  'la  démocratie  la  moins  mauvaise  (Y. 
de  préférence  à  la  Politique,  la  Murale  à 
Nicomaque,\vT.  VIII,  ch.  x).  Près  de  deux 
siècles  après,  Polybe,  dans  le  VIe  livre  de 
son  Histoire,  reprend  cette  division  tri- 
partite et  ce  parallélisme,  mais  change  la 
nomenclature.  Il  reconnaît  trois  formes  de 
bon  gouvernement,  qui  deviennent  encore 
meilleures  si  on  les  combine  :  la  royauté, 
l'aristocratie  et  la  démocratie  (gouverne- 
ment d'un  seul,  de  quelques-uns,  de  tous); 
et  il  place  en  regard,  comme  formes  pri- 
mitives ou  dégénérées,  la  tyrannie,  l'oli- 
garchie et  Vochlocratie  (ce  qu'on  a  appelé 
depuis  la  démagogie).  Cicéron  et  les  autres 
Romains  ont  répété  la  classification  tri- 
partite des  Grecs.  Depuis  la  Renaissance, 
les  publicistes  européens  '  ont  brodé  sur 
ce  thème  et  vanté  la  forme  mixte.  Montes- 
quieu distingue  trois  espèces  de  gouver- 
nements auxquelles  correspondent  des 
formes  corrompues  :  le  républicain,  le 
monarchique  (auquel  se  rattache  l'aristo- 
cratique), et  le  despotique. 

La  multiplicité  de  ces  classifications  in- 
dique à  elle  seule  leur  peu  de  solidité,  el 
la  facilité  avec  laquelle  ou  adopte  des 
gouvernements  mixtes  montre  que  ces 
distinctions  manquent  de  uetteté.  D'autre 
part,  les  corrections  proposées  ne  sont 
pas  toujours  heureuses.  A  la  vérité,  dans 


i.  v.  notamment  Machiavel,  Discours  sur  l 
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tout  pouvoir  politique  on  trouve  ou  un  chef 
qui  agit,  ou  un  conseil  qui  délibère  ou  la 
foule  des  intéressés  qui  tantôt  approuve  et 
tantôt  se  révolte.  Mais  ces  conditions  /o?-- 
melles  ne  sont  pas  spécifiques  ;  on  les  re- 
trouve dans  toutes  les  manifestations  de 
la  vie  sociale  :  elles  tiennent  à  l'essence 
même  de  l'association.  Bien  plus,  c'est 
dans  l'exercice  du  pouvoir  politique  qu'elles 
apparaissent  le  moins  clairement.  Le  con- 
seil privé  ou  public  qui  dirige  un  prince 
faible  ressemble  fort,  à  un  Sénat  dirigeant. 
Il  faut  en  dire  autant  de  conditions  for- 
melles d'un  autre  ordre  :  durée  fixe  ou 
viagère  des  pouvoirs,  hérédité,  élection 
par  plusieurs,  nomination  par  un  seul. 
Ces  caractères  se  prêtent  comme  les  autres 
à  des  complications  et  à  des  modifications 
sans  nombre  :  «  Un  roi  de  Pologne  était 
électif  et  viager  comme  un  doge  de  Ve- 
nise, mais  les  électeurs  de  l'un  étaient  des 
gentilshommes  chassant  et  buvant  sur 
leurs  terres,  tandis  que  les  électeurs  de 
l'autre  étaient  des  sénateurs  citadins  ;  cela 
suffisait  pour  que  le  gouvernement  de  Po- 
logne fût  l'antipode  du  gouvernement  de 
Venise  »  '. 

Les  formes  politiques  résistent  donc, 
comme  les  langues  et  les  religions,  aux 
essais  de  coordination  scientifique.  Et . 
comme  elles  sont  moins  durables  que  ces 
dernières,  elles  ne  peuvent  pas  aussi  ai- 
sément se  distribuer  ethnologiquement  et 
géographiquement.  Cependant,  les  insti- 
tutions politiques  ont  encore  par  là  beau- 
coup de  ressemblances  avec  les  langues, 
puisque,  de  tout  temps,  on  a  adopté  1rs 
mots  indigènes  pour  désigner  les  idées  et 
les  institutions  politiques  des  nations 
étrangères  (vizir,  pacha,  mandarin,  scheik, 
émir,  czar,  sultan,  schah).  Ces  instincts  el 
les  idées  politiques  dépendent  certaine- 
ment du  génie  natif  des  races  ainsi  que 
des  climats  et  du  terroir,  mais  elles  dé- 
pendent plus  immédiatement  encore  du 
genre  de  vie,  qui  influe  moins  directement 
sur  les  langues  et  les  religions  :  «  Le  genre 
de  vie,  nomade  ou  sédentaire,  rustique  ou 
citadin,  voilà  ce  qui  tend  surtout  à  carac- 
tériser les  institutions  politiques  :  le  pas- 

l.  Traité,  ,'  143. 


sage  d'un  genre  de  vie  à  l'autre,  voilà  la 
cause  laplus  efficacedesmutationsqu'elles 
subissent  »  -'.  Le  plus  remarquable  chan- 
gement qu'aient  éprouvé  les  institutions 
politiques  est  celui  que  les  jurisconsultes 
signalent  dans  le  passage  des  lois  person- 
nelles aux  lois  territoriales  :i.  Dans  une 
population  nomade  il  n'y  a  que  des  clans, 
des  tribus,  des  hordes  distincts  par  les 
coutumes  et  les  dialectes,  à  qui  le  lien  du 
sang  tient  lieu  de  droit  politique.  Quand 
les  populations  s'enracinent  dans  le  sol, 
l'idée  de  patrie  apparaît,  le  droit  civil  de- 
vient territorial  et  l'unité  politique  se  fixe 
dans  la  cité,  dans  la  nation  ou  dans  l'état. 
Cependant  on  peut  observer  des  formes  dé- 
mocratiques, aristocratiques,  monarchi- 
ques, mixtes,  aussi  bien  chez  des  peuples 
pasteurs  et  nomades  que  chez  des  peuples 
agriculteurs  et  fixés  au  sol  ou  dans  des 
cités  commerçantes  :  «  Cette  communauté 
de  formes  ne  saurait  autoriser  à  confondre 
dans  la  même  catégorie  le  gouvernement 
qu'exerce  un  chef  de  clan  ou  de  horde 
avec  les  tyrannies  de  la  Grèce  antique  ou 
de  l'Italie  du  moyen  âge.  avec  les  grandes 
royautés  de  l'Asie  ou  le  principat  romain, 
avec  la  royauté  de  Philippe-Auguste  ou 
celle  de  Louis  XIV.  Il  y  a  loin  du  lien 
personnel  entre  le  chef  barbare  et  les 
hommes  qui  lui  ont  donné  leur  foi  en  s'at- 
tachant  à  sa  personne,  au  lien  féodal  qui 
résulte  de  l'idée  de  seigneurie  et  de  vas- 
salité territoriale.  La  démocratie  d'une 
tribu,  telle  que  celles  des  Hébreux  sous  les 
juges,  ne  ressemble  guère  à  la  démocratie 
américaine.  Une  classification  théorique 
qui  grouperait  des  choses  si  disparates  ne 
peut  être  qu'une  classification  scolastique 
et  artificielle  »  '*. 

11  vaut  mieux  rattacher  les  institutions 
politiques  à  trois  phases  de  la  vie  sociale. 
selon  qu'il  s'agit  de  populations  nomades, 
sédentaires  6u  urbaines,  appuyées  respec- 
tivement sur  la  tribu,  le  pays  ou  la  cité. 
De  là  trois  formes  de  gouvernements  élé- 
mentaires ou  primitifs,  à  savoir  les  gou- 

•i.  7      té,     k*4.  —  Ce  que  Couraot  appelle  genre 
est  rangé  par  la  science  sociale  dans  la  ca- 
tégorie du  Travail. 
3.  ici  <  ournot  devant  e  Summer  Haine 
',.  Traité, 
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vernements  patriarcal,  seigneurial  et 
municipal. 

Le  gouvernement  patriarcal  est  celui 
des  peuples  nomades  ou  pasteurs,  qui 
n'occupent  le  sol  que  d'une  façon  passa- 
gère ou  intermittente,  au  profit  de  la  tribu 
et  non  des  individus.  Alors  les  hommes  se 
gouvernent  par  l'idée  du  lien  du  sang  et 
non  parcelle  du  domicile  ou  de  la  patrie: 
l'autorité  du  chef  de  tribu,  de  horde,  de 
clan,  de  gens  est  constituée  à  l'image  de 
l'autorité  du  chef  de  famille.  Ces  groupe- 
ments de  tribus  non  fixées  au  sol  (donnant 
lieu  quelquefois  à  des  puissances  formi- 
dables qu'on  a  mal  à  propos  appelées  des 
empires)  n'auront  qu'une  existence  éphé- 
mère et  se  dissoudront  bientôt.  Si  des 
tribus  assez  homogènes  se  fondent  en  une 
seule  et  que  la  grande  tribu  ainsi  formée 
se  fixe  sur  le  sol.  s'adonne  à  l'agriculture, 
se  trouve  suffisamment  isolée  et  can- 
tonnée, les  institutions  politiques  pourront 
se  perfectionner,  toujours  sous  l'influence 
du  principe  patriarcal.  Dans  une  pareille 
tribu,  l'idée  de  la  paternité  du  gouverne- 
ment pourra  devenir  la  base  de  la  morale 
publique.  Exemples  :  la  Chine  jusqu'aux 
conquêtes  tartares,  le  Pérou  avant  la  con- 
quête espagnole. 

Lorsque  les  populations  nomades  de- 
viennent tout  à  fait  sédentaires  et  agri- 
coles, et  que  le  servage  de  la  glèbe  s'est 
peu  à  peu  substitué  à  l'esclavage  domes- 
tique, un  nouveau  principe  d'autorité  po- 
litique se  fait  jour,  celui  de  la  seigneurie 
territùriale.  La  grande  propriété  collective 
précède  naturellement,  la  petite  :  il  doit 
se  passer  bien  des  siècles  avant  que  l'on 
songe  à  morceler  des  forêts,  des  pâtu- 
rages. Le  chef  de  clan  a  la  propriété  indi- 
vise du  territoire,  et  celui  qui  en  défriche 
une  parcelle  la  défriche  à  titre  de  colon, 
sous  la  charge  d'une  redevance  ou  d'un 
service.  Même  dans  nos  colonies  moder- 
nes, l'État,  pour  l'ordinaire,  procède 
d'abord  par  grandes  concessions,  parce 
qu'ainsi  le  veut  encore  la  bonne  organisa- 
tion de  l'entreprise.  Sous  l'empire  de  ces 
faits,  le  droit  tend  à  se  mouler  non  plus 
sur  l'organisation  de  la  famille,  mais  sur 
le  droit,  civil  en  tant  qu'il  règle  la.  propriété 
des  biens  et  la  transmission  des  patrimoi- 


nes. L'ne  telle  institution  tend  à  réprimer 
l'esprit  d'invasion  et  de  conquête,  et  civi- 
lise le  droit  international,  en  même  temps 
qu'elle  entretient  les  sujets  dans  la  sou- 
mission d'une  autorité  qu'on  ne  croirait 
pas  pouvoir  ébranler,  sans  ébranler  du 
même  coup  tous  les  droits  de  propriété 
civile.  L'idée  de  la  seigneurie  territoriale 
est  donc  éminemment  favorable  aux  pro- 
grès d'une  civilisation  avancée  :  «  là  où 
elle  finit  par  s'user  complètement,  il  n'y 
a  plus  de  place  pour  les  institutions  que 
façonne  le  temps,  il  n'y  en  a  plus  que  pour 
les  constitutions  théoriques,  faites  de  toutes 
pièces,  de  la  solidité  desquelles  on  peut 
juger  par  l'expérience  '  ». 

Le  gouvernement  municipal  naît  dans 
les  villes  qui  sont  le  centre  d'un  com- 
merce d'échange  et  le  siège  d'une  indus- 
trie développée  :  «  La  ville  a  ses  murail- 
les, ses  temples,  ses  marchés,  ses  rues, 
ses  ports,  objets  d'une  utilité  palpable, 
commune  à  tous,  qu'il  a  fallu  construire 
et  qu'il  faut  entretenir  à  grands  frais,  à  la 
construction  et  à  l'entretien  desquels  tous 
sentent  l'opportunité  de  concourir  :  rien 
n'est  plus  propre  à  donner  d'abord  l'idée 
d'une  chose  publique,  de  l'intérêt  qu'elle 
fait  naitre,  du  droit  de  la  surveiller-  ».  En 
temps  de  guerre,  la  communauté  se  gou- 
vernera, s'administrera,  se  défendra  elle- 
même,  et  étendra  son  empire  sur  la  popu- 
lation rurale  à  laquelle  la  ville  aura  donné 
abri  et  protection.  Dans  les  villes  suffisam- 
ment riches  et  puissantes,  nous  verrons 
naitre  des  institutions  politiques  calquées 
sur  les  institutions  municipales,  ou  plutôt 
nous  verrons  les  institutions  municipales 
prendre  le  caractère  d'institutions  politi- 
ques: nous  avons  ce  phénomène  (pie.  dans 
l'histoire,  on  appelle  une  république.  On 
peut  concevoir  des  municipalités  rurales, 
formées  à  l'instar  des  municipalités  urbai- 
nes, là  où  la  configuration  du  sol  groupe 
naturellement  entre  eux  les  habitants  d'une 
vallée,  d'un  canton,  rend  leurs  intérêts 
solidaires  et  leur  donne  des  remparts  na- 
turels comparables  aux.  murailles  d'une 
ville.  L'essence  du  type  municipal  ne  sera 
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pas  détruite  par  l'élévation  d'une  tyrannie, 
d'un  principat  ou  d'un  stathoudérat,  tant 
que  le  maintien  du  prince  dépendra  de 
l'influence  d'un  corps  de  bourgeois,  d'un 
corps  de  métier  ou  de  la  populace  de  la 
ville.  Mais,  si  la  tyrannie  dure  assez,  le 
gouvernement  pourra  devenir  à  la  longue 
une  seigneurie  patrimoniale  ou  une  mo- 
narchie militaire.  En  fait,  les  vraies  répu- 
bliques sont  rares  et  relativement  peu  du- 
rables: car  l'agglomération  dépopulations 
urbaines  est  favorable  aux  agitations  et  aux 
révolutions  intérieures  ;  et.  d'autre  part, 
l'extension  nécessaire  de  la  puissance  ter- 
ritoriale de  la  cité  entraine  un  déploie- 
ment de  force  militaire. 

Voilà  les  trois  formes  normales  d'orga- 
nisation politique.  Cournot  signale  seule- 
ment deux  formes  anormales  procédant  des 
deux  principes  militaire  et  théocratique, 
car  aucun  gouvernement  ne  peut  se  pas- 
ser de  la  force  des  armes  ou  de  l'autorité 
de  la  religion.  Mais  le  gouvernement  mili- 
taire se  fonde  essentiellement  sur  l'exis- 
tence d'une  milice  professionnelle,  soldée, 
enrôlée,  sans  distinction  de  naissance. 
C'est  le  véritable  gouvernement  de  la 
force.  Le  gouvernement  théocratique,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  une  seigneurie 
ecclésiastique  accidentelle,  est  directement 
établi  sur  le  principe  sacerdotal  :  «  les  Hé- 
breux et  les  Arabes,  à  certaines  époques 
de  leur  histoire,  ont  offert  les  plus  mémo- 
rables exemples  d'un  gouvernement  à  la 
fois  guerrier  et  théocratique,  sans  être 
précisément  sacerdotal.  Une  communauté 
de  quakers  américains  ou  une  mission  du 
Paraguay  fournissent  l'exemple  de  gou- 
vernements essentiellement  théocratiques 
et  pacifiques  '  ». 

Nous  n'avons  considéré,  jusqu'ici,  les 
trois  types  normaux  qu'à  l'état  primitif  ou 
élémentaire.  Le  cours  des  événements,  les 
principes  qui  président  à  la  composition 
et  à  la  décomposition  des  corps  politiques. 
la  confédération,  l'assujettissement,  la 
conquête,  doivent  entraîner  des  complica- 
tions sans  nombre  dans  la  distribution  du 
nouvoir  politique,  et  engendrer  des  bigar 
rures  sur  lesquelles  la  théorie  n'a  pas  de 

t.  Traité,  ;  149. 


prise.  Quand  l'agrandissement  du  corps 
politique  a  lieu  par  voie  fie  confédération 
ou  de  colonisation,  le  principe  d'un  bon 
gouvernement,  agissant  dans  l'intérêt 
commun,  prévaut  encore.  Au  contraire. 
dans  les  États  issus  de  la  conquête  territo- 
riale où  la  nécessité  d'un  pouvoir  fort  se 
fait  sentir,  cette  idée  se  forme  à  la  longue 
que  les  individus  existent  pour  l'accroisse- 
ment de  la  force  sociale  et  non  la  société 
pour  le  bonheur  des  hommes:  les  consé- 
quences du  principe  monarchique  sont 
poussées  jusqu'à  l'extrême.  La  confédéra- 
tion des  petites  puissances  politiques  con- 
duit naturellement  à  la  formation  d'une 
aristocratie  de  naissance  et  d'une  aristo- 
cratie territoriale;  mais  les  véritables  aris- 
tocrates appartiennent  essentiellement  au 
régime  municipal,  fondé  sur  la  distinction 
des  natifs  et  des  métèques,  et  sur  l'élection 
des  citoyens  riches  et  influents.  L'aristo- 
cratie patricienne  met  en  général  la  sa- 
gesse et  l'habileté  au  service  du  gouver- 
nement, tandis  que  l'aristocratie  nobiliaire 
ou  seigneuriale  favorise  ordinairement  par 
sa  turbulence  la  cause  des  gouvernements 
absolus,  à  moins  que.  par  suite  de  chan- 
gement des  habitudes  sociales,  elle  ne 
prenne  peu  à  peu  le  caractère  d'un  patri- 
ciat  citadin  :  «Assurément  la  Chambre  des 
lords,  délibérant  sur  les  intérêts  du 
monde,  ressemble  plus  au  sénat  romain 
qu'à  une  diète  de  gentilshommes  polonais 
ou  à  un  parlement  de  barons  anglo-nor- 
mands, du  temps  de  Jean  sans  Terre, 
occupés  surtout  de  défendre  leurs  droits 
de  classe  contre  les  officiers  du  suzerain  2  ». 
En  général,  s'il  y  a  un  progrès  incon- 
testable, au  point  de  vue  de  la  stabilité 
des  institutions  politiques,  dans  la  substi- 
tution du  droit  politique  territorial  au  droit 
politique  personnel,  il  y  a  un  progrès  ra- 
tionnel dans  le  passage  du  droit  politique 
fondé  sur  la  seigneurie  de  la  terre  au  droit 
politique  dérivé  du  type  municipal.  De  la 
même  manière  qu'on  peut  rapporter  aux 
trois  catégories  politiques  normales  trois 
sortes  d'aristocratie  :  la  Noblesse  du  sang, 
la  Noblesse  seigneuriale,  le  Patriciat,  on 
peut  y  rapporter  trois  sortes  de  monarchie  : 

-2.    Traite.  /   HH. 
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l'Autocratie,  la  Souveraineté  territoriale, 

le  Principal .  Les  trois  idées  politiques  fon- 
damentales :  la  Tribu,  le  Pays,  la  Cité, 
«  se  trouvent  représentées  dans  une  sphère 
de  civilisation  supérieure,  par  trois  idées 
corrélatives,  la  Nation,  la  Patrie,  VÉtat, 
qui  toutes  trois  tendent  à  se  rapprocher  et 
à  se  confondre,  sans  que  pourtant  l'identité 
soit  complète.  Même  aujourd'hui,  et  chez 
les  peuples  les  plus  civilisés,  il  y  a  des  sé- 
parations et  des  réunions  qu'on  proclame 
dans  un  intérêt  de  nationalité  et  qu'on  re- 
pousse dans  un  intérêt  d'Etat.  Tel  philo- 
sophe allemand  peut  éprouver  parfois  de 
l'embarras  à  définir  et  à  mettre  d'accord 
ce  qu'il  doit  à  la  nation  à  laquelle  il  appar- 
tient, à  la  patrie  qui  lui  a  donné  le  jour  et 
à  l'État  dont  il  est  le  sujet  '.  » 

Les  progrès  de  la  civilisation  générale 
ont  modifié  et  modifieront  encore  plus  les 
institutions  politiques  dans  le  sens  de 
l'uniformité,  en  sorte  que  les  gouverne- 
ments les  plus  différents  originairement 
pourraient  finir  par  se  ressembler  beau 
coup,  ou  par  ne  différer  que  sur  des  points 
d'étiquette.  Il  n'importe  donc  pas  tant  de 
savoir  quelle  forme  politique  est  destinée 
à  prévaloir  ou  à  devenir  la  règle  commune, 
que  de  savoir  quelle  est  la  part  d'influence 
réservée  aux  institutions  politiques  dans 
l'avenir,  et  quelle  est  la  valeur  des  prin- 
cipes politiques. 


II 


L'idée  et  la  passion  politique  tiennent  à 
la  nature  même  de  l'homme,  à  ses  ins- 
tincts grossiers  d'agression  et  de  pillage. 
«  Il  n'est  pas  moins  naturel  aux  hommes 
de  combattre  que  de  travailler;  partout 
même  l'organisation  de  la  guerre  entre 
peuplades  a  précédé  l'organisation  du  tra- 
vail. Les  hommes  ont  peu  à  peu  réformé, 
adouci  leurs  idées  sur  les  conséquences  du 
droit  d_  la  guerre  :  ils  ne  les  ont  jamais 
tout  à  fait  abandonnées  -.  »  Pour  chasser 
la  politique  du  monde,  il  faudrait  que  les 
peuples  se  dépouillassent  de  leurs  passions 
et  oubliassent  tout  à  fait  les  traditions  de 


l.  Traité,  .   '.•'>-'. 


leur  histoire  :  conditions  assurément  irréa- 
lisables. Néanmoins,  le  mouvement  pro- 
gressif de  la  civilisation  diminue  peu  à 
peu  la  part  des  passions  et  des  souvenirs  : 
«  Plus  la  population  s'accroit,  plus  l'indus- 
trie se  développe,  plus  le  commerce  s'étend, 
plus  les  entreprises  en  tout  genre  se  mul- 
tiplient, et  plus  il  devient  difficile  que 
l'entraînement  de  la  passion  prévale  long- 
temps sur  les  besoins  réels  des  peuples  et 
sur  le  bon  sens  des  masses...  Sans  doute) 
il  faut  bien  encore  s'attendre  à  des  chan- 
gements fréquents  sur  la  scène  politique  : 
mais  en  revanche  on  peut  se  flatter  que  ces 
changements  n'iront  pas  jusqu'à  altérer 
profondément  la  constitution  du  corps  so- 
cial, et  qu'il  n'en  résultera  qu'un  trouble 
passager  dans  le  jeu  de  ses  fonctions  essen- 
tielles d  ;.  Après  les  révolutions,  la  société 
marche  à  peu  près  de  même  lil  mondo  va 
tltt  se).  Les  progrès  de  la  civilisation  s'ac- 
complissent chez  les  différents  peuples, 
dans  des  conditions  politiques  très  di 
verses  :  ce  qui  incline  à  penser  que  si  un 
ordre  politique  quelconque  est  nécessaire, 
telle  ou  telle  forme  politique  est  presque 
indifférente. 

«  Par  les  développements  de  la  civilisa- 
tion, par  l'extrême  division  du  travail,  par 
l'accroissement  de  la  population  et  la  for- 
mation des  grands  Etats,  surtout  par  le  ni- 
vellement progressif  des  conditions,   les 


;.  Traité,  S  158.  Cf.  -on  jugement  sur  la  grande 
révolution  :  -  Il  devait  arriver  qu'à  la  suite  de  la 
tourmente  qui  a  agité  l'Europe  entière  durant  un 
quart  de  siècle,  une  longue  paix  permit  aux  sciences, 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  toutes  les  branches 
de  la  civilisation  proprement  dite  de  prendre  par- 
tout à  la  lois  une  vigueur  nouvelle,  inouïe  jus- 
qu'alors... Les  précédentes  révolutionsavaient  brisé 
des  tonnes  politiques  et  extérieures,  la  plupart  su- 
rannées, :  la  marche  ultérieure  de  la  civilisation  a 
modifié  dans  leurs  profondeurs  les  conditions 
mêmes  de  la  vie  sociale.  De  là  vienl  que  toutes  les 
nouvelles  agitations  politiques  dont  nousavon 
les  témoins  depuis  quarante  ans,  ont  très  peu 
change  le  train  du  monde,  ont  été  toujours  domi- 
■  -m  de  la  situati  par  le 

mouvement  général  de  la  civilisation.  - 

«  On  ne  supprimera  jamais  tout  à  l'ail  les  révolu 
lions,  pas  plus  que  les  tremblements  de  lerre  etles 
épidémies!  mais  peut-être  le  temps  n'est  il  pas 
i  loigné  où  les  révolutions  seront  amenées,  bien 
moins  par  la  contagion  des  idées  que  par  des  effer- 
vescences populaires.  •  {Traite,  §619.) 
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peuples  acquièrent  des  institutions  mili- 
taires, financières,  administratives,  souvent 
plus  compliquées,  et  en  tous  cas  plus  régu- 
lières et  plus  savantes;  mais,  en  ce  qui 
concerne  la  politique,  ils  reviennent  par 
d'autres  voies  à  la  simplicité  primitive1...  » 
Quand  la  politique  n'a  plus  d"autres  bases 
que  l'utilité  générale,  on  arrive  vite  à  des 
formules  d'une  extrême  simplicité  et  les 
complications  s'évanouissent.  Autant  la  li- 
berté civile  est  âprement  défendue,  autant 
la  liberté  politique  et  la  foi  politique  per- 
dent de  leur  prestige. 

Cet  affaiblissement  peut-il  aller  jusqu'à 
entraîner  la  suppression  de  la  politique, 
«  en  substituant  partout  des  fonctions  à  des 
pouvoirs,  l'administration  au  gouverne- 
ment, la  sauvegarde  des  intérêts  à  la  ja- 
lousie des  prérogatives,  l'état  de  paix  et  de 
concorde  amicale  à  l'état  de  méfiance  et 
de  guerre  2  »?  Autrement  dit,  la  raison, 
non  pas  la  raison  individuelle  qui  subit 
des  éclipses,  mais  la  raison  publique  finira- 
t-elle  par  gouverner  les  sociétés  humaines? 
La  raison  pénètre  peu  à  peu  l'organisation 
judiciaire,  le  fonctionnement  de  la  police, 
la  levée  des  impôts  :  doit-elle  diriger  en  fin 
de  compte  le  plus  éminent  des  services 
publics,  bref  les  divers  services  communs? 
Cournot  ne  le  pense  pas,  bien  qu'il  le  sou- 
haite :  «  Cette  singulière  exception  résulte, 
d'une  part,  de  la  nécessité  de  placer  au- 
dessus  de  toutes  les  institutions  sociales 
un  pouvoir  souverain,  et,  d'autre  part,  de 
l'impossibilité  de  donner  une  définition  de 
la  souveraineté,  ou  d'assigner  au  pouvoir 
souverain  une  origine  et  une  forme  qui 
résistent  à  la  critique  de  la  raison3  ».  La 
raison  ne  peut  toucher  à  la  question  de  la 
souveraineté  sans  affronter  des  contradic- 
tions insolubles  :  hérédité  du  pouvoir, 
théorie  du  contrat,  principe  du  suffrage 
universel,  autant  de  notions  inacceptables 
pour  la  raison. 

Rien  de  plus  conforme  aux  instincts  na- 
turels que  la  transmission  héréditaire  du 
pouvoir  souverain,  mais  aussi  c'est  ce  qui 
répugne  le  plus  à  la  raison  :  «  Quoi  de 
moins  rationnel  que  de  remettre  le  sort  de 

i.  Traité,  %  161. 
-'.  Traité,  %  163. 

3.  Train'-.;.  163.       Cf.  Matérialisme,  p.-2-io. 


l'État  aux  mains  d'un  enfant,  d'une  femme, 
d'un  vieillard  infirme,  d'un  insensé,  d'un 
idiot,  et  de  s'en  rapporter  au  hasard  de  la 
naissance  pour  la  magistrature  suprême, 
là  où  on  ne  supporterait  pas  le  droit  héré- 
ditaire au  moindre  emploi,  à  la  moindre 
profession!  (Jue  si.  pour  parer  aux  incon- 
vénients de  l'hérédité,  les  institutions  du 
pays  lient  tellement  les  mains  aumonarque 
qu'il  n'hérite  plus  en  réalité  que  d'une  re- 
présentation fastueuse,  comment  la  raison 
s'accommodera-t-elle  d'une  royauté  para- 
site et  d'un  fantôme  de  souverain  '  »  ? 

Lathéoriedu  contrat  est  plus  séduisante 
pour  la  raison.  Or,  rien  déplus  chimérique 
que  ce  prétendu  contrat  par  lequel  les 
hommes,  las  de  se  nuire,  se  seraient  en- 
tendus pour  fonder  un  gouvernement  : 
l'histoire  offre  plusieurs  exemples,  non  de 
contrat  social  au  sens  de  quelques  rêveurs, 
mais  de  contrat  fédéral  entre  des  peuplades, 
des  cantons,  des  cités.  Or,  dans  ce  cas.  si 
le  lien  fédéral  ne  se  dissout  pas.  le  pou- 
voir fédéral  tend  à  s'arroger  toute  la  sou- 
veraineté et  le  confédéré  qui  proteste  est 
traité  comme  rebelle  :  «  Mais  si  l'on  con- 
çoit qu'un  contrat  puisse  intervenir  entre 
des  individualités  politiques  déjà  consti- 
tuées et  en  petit  nombre,  comment  âme* 
ner  des  millions  d'hommes  à  négocier,  à 
s'entendre,  à  contracter  dans  le  vrai  sens 
du  mot?  »  On  leur  demandera  un  bulletin 
de  vote  et  la  majorité  décidera;  soit,  mais 
qui  fixera  au  préalable  les  formes  et  les 
conditions  du  vote,  ne  fût-ce  que  les  con- 
ditions d'âge  et  de  sexe?  Et  qif  appellera- 
t-on  majorité?  Une  seule  voix  suffira-t-elle 
pour  disposer  du  sort  de  ces  millions 
d'hommes?  «  Au  lieu  du  gouvernement 
d'un  idiot,  nous  pourrons  avoir  un  gouver- 
nement dû  au  vote  d'un  idiot,  ou  de  cent. 
ou  de  mille  idiots  :  caries  chiffres  absolus 
ne  font  rien  à  l'affaire,  tant  que  la  majorité 
relative  est  faible  et  ne  dépasse  pas  la 
proportion  présumée  de  feux  qu'on  peut 
assimiler  à  des  idiots,  pour  la  fonction  dont 
il  s'agit.  Que  si  la  majorité  est  forte,  ce 
qu'elle   indiquera  le   plus  sûrement,  c'est 

i.  Matérialisme,  p.  822.  Traité,  ,:  166. —Cf. Pas- 
cal :  On  ne  choisit  pas  pour  gouverner  un  vais- 
seau celui  aVs  voyageurs  qui  est  de  meilleure 
maison. 
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'la  supériorité  numérique  d'une  classe  ou 
d'une  catégorie  de  votants  qui  peut  oppri- 
mer les  autres,  si  elle  y  trouve  ou  si  elle 
croit  y  trouver  son  compte  *  ».  Et  puis,  de 
quel  droit  la  majorité  d'hier  enchainerait- 
elle  la  majorité  d'aujourd'hui?  «  Ainsi  le 
suffrage  universel,  cette  idole  devant  la- 
quelle on  veut  aujourd'hui  que  tout  genou 
fléchisse,  et  que  peut-être  une  autre  géné- 
ration baffouera,  n'est  pas  plus  rationnel 
que  le  droit  héréditaire  ». 

Après  avoir  cherché  en  vain  la  base  ra- 
tionnelle du  droit  politique,  veut-on  ré- 
soudre rationnellement  le  problème  de  la 
pondération  des  pouvoirs  et  du  mécanisme 
du  gouvernement?  Chacun  sent  la  néces- 
sité du  contre-poids,  et  comprend  que  le 
gouvernement  doit  être  mixte  pour  être 
modéré.  Mais  la  logique  conduit  rapide- 
ment aux  conflits,  dont  l'effet  est  d'arrêter 
le  mouvement  de  la  machine  ou  de  la 
briser  :  «  Pour  gouverner  les  hommes,  il 
faut  autre  chose  qu'une  procédure,  un 
formulaire,  un  mécanisme  bien  ajusté  sur 
le  papier:  il  faut  un  organisme  qui  ait  la 
souplesse  et  la  spontanéité  de  la  vie.  Il  faut 
que  la  société  trouve  dans  les  traditions, 
les  mœurs,  les  croyances,  de  quoi  prévenir 
ou  résoudre  les  crises,  modérer  les  écarts, 
guérir  ou  régénérer  au  besoin  la  partie 
lésée  ou  délabrée.  Tel  peuple  possède  un 
gouvernement  vraiment  mixte  et  modéré, 
non  parce  que  le  gouvernement  se  compose 
d'un  roi,  d'une  chambre  de  soigneurs  el 
d'une  chambre  élective,  mais  parce  qu'il 
\  a  dans  le  tempérament  du  peuple  trois 
instincts  ou  dispositions  natives  très  recon- 
aaissables  :  le  culte  de  la  royauté,  le  res- 
pect des  supériorités  sociales,  l'amour  de 
l'indépendance  personnelle.  Rien  de  plus 
faux  par  conséquent  que  cette  idée  de 
Mmede  Staël  et  de  son  école,  que  lesAnglais, 
en  façonnant  leur  constitution  politique. 
ont  trouvé  une  vérité  valable  en  toul  pays 
comme  la  gravitation  newtonienne...  On 
ne  s'en  est  que  trop  aperçu  aux  tristes  ré 
sultats  des  contrefaçons  -'  ►. 

i .  '.  e,  p.  224.  On  remarquera  lu  sévé 

rite  des  jugements  de  Cournot, qui  va  croissant  du 

alisme.—  Cf.  Pascal,  éd.  Havet,  v,  7: 

•  La  plus  grande  et  la  plus  importante  chose  du 

momie    '!)  a  pour  fomlemQnt  la  faiblesse 

i.  Matérialisme,  p.  225.  Ce  sens  'le  la  race  an- 


Ce  pouvoir  politique  ne  pouvant  être 
fondé  ni  construit  théoriquement,  il  faut 
qu'il  s'appuie  ou  sur  le  droit  divin,  ou  sur 
le  droit  national,  ou  sur  la  force  actuelle, 
composée  de  tous  les  genres  de  force.  Car 
on  ne  peut  se  passer  de  gouvernement; 
mais  le  rôle  du  gouvernement  se  restreint 
de  plus  en  plus.  «  Le  résultat  des  déve- 
loppements de  la  civilisation,  de  la  popu- 
lation et  de  l'industrie  doit  être  de  substi- 
tuer à  une  constitution  hiérarchique  de 
la  société,  fondée  sur  l'idée  du  droit...  une 
classification  tenant  à  des  faits  nécessaires 
et  à  des  lois  qui  ont  la  plus  grande  res- 
semblance avec  celles  qui  gouvernent  le 
monde  physique...  La  conséquence  d'une 
pareille  transformation  sera  certainement 
d'exposer  la  société  à  de  fréquents  conflits 
entre  les  classes  intelligentes  et  diri- 
geantes, et  les  classes  nécessiteuses,  si 
facilement  accessibles  à  des  colères  ja- 
louses et  à  des  appétences  grossières  3.  » 
Ce  qui  effraie  Cournot,  ce  ne  sont  pas  les 
révolutions  politiques  (et  il  en  a  vu,  Dieu 
merci),  parce  que,  grâce  aux  progrès  de 
l'organisation  sociale,  de  la  justice  inté- 
rieure et  de  l'administration,  les  crises 
ont  lieu  sans  interrompre  notablement  le 
mouvement  de  la  vie  sociale,  et  le  jeu  des 
rouages  administratifs  :  ce  qu'il  redoute, 
ce  sont  les  agitations  socialistes.  11  les  pré- 
voit dès  1861,  il  les  annonce  plus  mena- 
çantes après  la  guerre  de  1870;  il  ne  se 
laisse  pas  détourner  du  spectre  socialiste 
par  les  graves  secousses  politiques  que 
vient  de  traverser  le  pays,  et  il  consacre 
un  chapitre  entier  au  socialisme  dans  ses 
Considérations  '.  Il  constate  la  croissance 
simultanée  du  nivellement  social  et  de 
l'a  prêté  des  convoitises,  de  l'inégalité  et  de 
l'instabilité  des  fortunes,  la  transforma- 
tion de  la  jalmisie  éternelle  du  riche  par 
le  pauvre  en  une  lutte  sans  merci  du  ca- 
pital et  du  travail.  La  société  actuelle 
«  met  en  présence,  d'une  part,  ce  qui  se 
détruit  par  un  souffle,  et,  d'autre  part,  ceux 

;Uaise  est  tout  à  fait  remarquable;  il  semblerait 
que  Cournot  connaît  les  analyses  de  M.  H.  de  Tour- 
ville. 

3    Traité, 

i.  Publié  en  l*"^.  niais  écrit  plusieurs  années 
auparavant. 
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dont  la  devise  est  «  vivre  en  travaillant 
ou  mourir  en  combattant1  ».  En  1875,  le 
ton  est  encore  plus  énergique  :  «  On  doit 
craindre  que  les  futures  convulsions  de 
la  politique,  en  remuant  les  sociétés  à  de 
plus  grandes  profondeurs,  ne  provoquent 
de  plus  violents  et  de  plus  aveugles  appé- 
tits, n'aboutissent  à  de  plus  terribles  dé- 
sastres. Aux  orages  de  notre  zone  tempérée 
succéderaient  les  typhons  des  tropiques; 
au  lieu  de  nos  chétifs  volcans  nous  aurions 
des  Cordillères,  ce  qui  n'empêcherait  pas 
les  philosophes  de  deviser  dans  les  inter- 
valles de  calme  sur  la  cause  des  ouragans, 
ni  les  voluptueux  de  s'ébattre  sur  la  lave 
refroidie,  ni  même  les  sciences,  l'indus- 
trie, le  luxe  d'aller  leur  train  là  où  les 
sociétés  seraient  moins  troublées,  mais  ce 
qui  porterait  un  rude  coup  au  mysticisme 
humanitaire.  L'avenir  en  apprendra  plus 
long  à  nos  successeurs  :  nous  savons  seu- 
lement que  le  mal  a  ses  bornes  comme  le 
bien,  que  l'excès  du  mal  suggère  souvent 
le  remède,  que  tout  expédient  est  bon 
quand  il  s'agit  du  salut  de  la  société  2  ». 
Cournot  ne  croit  pas,  en  effet,  au  triomphe 
final  du  socialisme,  bien  qu'il  constate  sa 
marche  ascendante  dans  l'organisation 
des  États  modernes  qui  multiplient  les 
monopoles  et  entreprennent  de  grands 
travaux  d'utilité  publique  :  «  Chaque  jour 
les  esprits  se  familiarisent  davantage  avec- 
la  police  légale  du  travail,  avec  les  idées 
d'impôt  sur  le  revenu,  de  suppression  ou 
d'abonnement  des  octrois  ou  des  taxes 
de  consommation,  de  subvention  de  l'Etat 
aux  caisses  de  secours  et  aux  associations 
ouvrières,  c'est-à-dire  avec  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  substantiel  dans  les  systèmes 
socialistes 3  ».  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'alarmer  outre  mesure,  parce  que  la  rai- 
son prévaudra  en  fin  de  compte  sur  les 
passions  collectives,  et  que  les  conditions 
de  la  science  économique  font  échec  aux 
prétentions  socialistes  :  <  Le  socialisme 
ne   comporte  que   des   applications   par- 


1.  Considérations,  t.  II,  p.  ->'•'•■ 

2.  Matérialisme,  p.  ->28.  Cf.  surtout  la  Revue  som- 

is77),  dont  la  dernière  section  est  consacrée 
à  l'examen  de  la  questio 

3.  Considérations,  p.  258. 


tielles,  toujours  contenues  par  une  force 
supérieure  '  ». 

De  ces  considérations  générales  sur  la 
politique,  il  ressort  qu'elle  n'est  pas  et  ne 
saurait  devenir  une  science.  Dans  ce  do- 
maine, rien  ne  remplace  l'instinct  des 
masses  et  l'habileté  des  conducteurs.  Les 
vues  abstraites  se  brisent  contre  les  faits, 
et  la  vitalité  des  organismes  prévaut  con- 
tre les  utopies  des  théoriciens.  Cependant 
on  peut  discerner  un  progrès  lent  vers 
L'équilibre,  progrès  qu'on  pourrait  traduire 
par  cette  formule  :  la  politique  nous  cau- 
sera de  moins  en  moins  de  mal.  Bien  des 
problèmes  politiques  restent  à  résoudre  : 
ce  n'est  pas  la  politique  qui  les  tranchera. 

Aucun  des  grands  problèmes  à  l'ordre 
du  jour  n'échappe  à  l'examen  de  Cournot  : 
ni  le  socialisme  et  l'anarchisme,  ni  l'inter- 
nationalisme, ni  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  :\  Sur  toutes  ces  questions,  il 
répand  la  lumière  d'un  mot  révélateur, 
il  jette  des  formules  denses  et  des  indica- 
tions suggestives.  Il  faut  lire  par  exemple 
le  chapitre  des  Considérations  sur  l'avène- 
ment du  principe  ries  nationalités  6.  Ce 
principe  est  apparu  tardivement  au  cours 
de  l'évolution  historique  et  n'aura  qu'un 
temps.  Comme  le  socialisme,  l'internatio- 
nalisme monte  :  «  Dans  tout  ce  qui  est 
compatible  avec  les  intérêts  vitaux  île-. 
grandes  puissances  militaires,  le  progrès 
de  l'Europe  vers  l'extinction  des  unités 
factices  ne  saurait  être  mis  en  doute.  La 
seule  action  du  temps  doit  faire  disparaître 

i.  Considérations,  p.  -2i>-2.  cf.  Traité,  ?  170  .     Les 

ré.oltes  des  classes  inférieures,  inhabiles  à  rien 
organiser,  ne  pourront  produire  que  des  pertur- 
bations passagères  ». 

Le  socialisme  est  l'aboutissement  logique  de 
la  réglementation:  niais  la  réglementation  n'est 
qu'un  expédient  passager,  qui  marche  à  rebours  de 
l'histoire  :  «  Les  liens  politiques,  les  liens  de  caste, 
les  liens  religieux,  les  liens  mêmes  de  famille  et 
de  confraternité,  toutes  les  institutions  en  an  mot, 
qui  cimentent  la  solidarité  du  corps  social,  sont 
allés  sans  cesse  en  se  relâchant  •  sont  u 

l'activité  individuelle  un  plus  libre  développement. 
Concevrait-on  une  interversion  soudaine  de  celte 
marche  séculaire.'  »  (Tn 

...  Ne  voulant  pas  nous  étendre  sur  les  applica- 
bles idées  politiques  île  Cournot.  nous  ivii- 
voyonsle  lecteur  à  l'article  de  il.  Darlu  Revue  de 
Métaphysique,  mai  1908,  p.  il 

6.  I.    v.  ch   9. 
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tout  ce  qui  n'a  plus  de  raison  d'être  ;  et  il 
ne  se  peut  que  des  populations  parlant  la 
même  langue,  englobées  dans  la  même 
confédération  douanière,  reliées  par  le 
même  réseau  de  chemins  de  fer,  soumises 
dans  l'occasion  aux  mêmes  excitations 
politiques  et  guerrières,  unies  de  culte  et 
de  traditions,  ayant  les  mêmes  habitudes, 
les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  intérêts  de 
production  et  d  échange,  continuent  de  se 
regarder  comme  étrangères  les  unes  aux 
autres,  au  point  de  se  trouver  d*un  jour  à 
l'autre  en  état  d'hostilité,  sans  qu'il  y  ait 
à  cela  d'autre  raison  que  quelques  vieux 
titres  de  succession  féodale  ou  quelques 
arrangements  d'une  diplomatie  suran- 
née '  ».  Les  causes  qui  tendent  à  unifier 
les  nations  à  l'intérieur,  préparent  les 
voies  à  une  fusion  plus  intime  des  nations 
entre  elles  :  les  moyens  de  communica- 
tions internationaux,  les  unions  doua- 
nières, le  progrès  des  sciences  et  de 
l'industrie,  l'homogénéité  de  la  classe  ou- 
vrière font  autant  de  brèches  aux  fron- 
tières politiques2.  Ce  mouvement  abou- 
tira-t-il  au  cosmopolitisme?  La  logique 
commande  de  répondre  d'une  manière 
positive,  de  même  qu'elle  incline  à  la  sup- 
pression finale  de  la  politique.  Mais,  ce 
serait  admettre  que  la  raison  prévaudra  dé- 
finitivement sur  les  autres  impulsions  de 
l'homme,  que  l'homme  finira  par  ne  voir 
dans  son  semblable  que  l'être  raisonnable. 
Cet  état  souhaitable  n'est  ni  à  craindre  ni 
à  espérer  3.  «  Si  le  cosmopolitisme  avait 
un  jour  raison  du  patriotisme  au  point  de 
réaliser  ce  que  l'on  conçoit  sous  le  nom 


j.  T.  II.  p.  387. 

2.  Cf.  l.  liciiln'w  :  i  Les  lois  ilf  l'histoire  •.  Ben- 
lu w  était  professeur  a  la  Faculté  des  lettres  de 
Dijon,  et  Cournot  avait  certainement  lu  ses  ouvra 

i'ai  entre  les  mains  un  des  livres  de  Cournot 
avec  dédicace  de  l'auteur,  et  Cournot  le  cite  à  titre 
d'humaniste  distingué 

3.  La  civilisation  européenne  marche  contre  l'idée 
d'une  monarchie  universelle  : 

■  La  civilisation  (actuelle)  s'accommode  de  la 
diversité  aussi  bien  et  encore  mieux  qu'elle  nes'ac- 
commodait  de  L'unité  dans  des  conditions  diffé- 
rentes, i  lie  ressemble  en  cela  à  ce  capitaliste  pru- 
dent qui,  pour  conserver  et  faire  fructilier  ses  éco 
nomies,  divise  les  chances  et  ne  s'adresse  pas  à 
une  seule  maison  de  banque,  ni  même  à  un  seul 
qouvernement.  »  [Traité,  ;,M3.) 


des  Etats-Unis  d'Europe,  il  est  à  croire 
que  l'idée  de  patrie  disparaîtrait  comme 
elle  avait  disparu  dans  la  chrétienté  du 
moyen  âge,  devant  les  idées  de  fraternité 
religieuse  et  de  fidélité  féodale,  ou  que 
les  patriotes  obstinés  seraient  honnis, 
comme  ils  l'étaient  encore  à  Paris,  au 
temps  de  la  Ligue,  sous  le  nom  de  poli- 
tiques ».  Supposer  ce  déracinement  de 
l'idée  de  patrie,  ce  serait  supposer  que 
l'homme  en  société  se  conduit  plus  sage- 
ment que  l'homme  seul  :  or,  les  senti- 
ments collectifs  sont  inférieurs  aux  senti- 
ments individuels.  Il  est  impossible  de 
s'opposer  à  la  marche  des  choses  ;  les  dé- 
clamations n'arrêteront  pas  le  torrent  des 
faits  et  l'élan  des  peuples  ;  les  lois  éco- 
nomiques poursuivront  sûrement  leur 
action.  Peu  importe  que  nous  reconnais- 
sions dans  ce  mouvement  l'effet  des  forces 
naturelles  ou  la  marque  de  la  Providence  : 
la  raison  n'y  peut  rien.  Lé  règne  de  la 
paix  universelle,  le  désarmement  géné- 
ral, le  socialisme,  le  cosmopolitisme,  sont 
des  limites  vers  lesquelles  l'humanité 
tendra,  sans  jamais  les  atteindre.  Il  est 
probable  seulement  que  l'équilibre  poli- 
tique et  international  ira  s  accentuant. 


III 


Nous  n'avons  pu  tracer  qu'une  esquisse 
imparfaite  des  profondes  analyses  de  Cour- 
not sur  la  Politique.  Les  vues  que  nous 
avons  dégagées  ne  donnent  pas  une  idée 
de  la  richesse  des  détails  et  de  la  multi- 
plicité des  remarques  qui  les  accompa 
gnent,  de  l'art  avec  lequel  elles  débrouil- 
lent le  chaos  de  l'histoire.  Bien  des  vues 
partielles  sont  contestables.  Un  point  est 
hors  de  doute,  et  il  est  capital.  Cournot 
renverse  détinitivemenl  la  grande  erreur 
des  Politiques  rationalistes  du  wnr'  siècle, 
qui  s'imaginaient  qu'il  suffit  de  changer  le 
gouvernement  d'un  peuple  pour  modifier 
la  société  dans  ses  profondeurs.  Il  sape  à 
la  base  le  préjugé  de  la  politique  rationa- 
liste '*  en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la 

'..  Nul  au  wii!1  siècle  ne  l'a  exprime  avec  une 
logique  plus  intrépide  qu'Helvétius  :  cet  auteur 
croil  naïvement  qu'un  bon  gouvernement,  que  de 
bonnes  lois  peuvent  transformer  les  citoyens,  et 
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science  soiacle.  Sans  le  savoir  peut-être, 
Cournot  raisonne  comme  le  Play  et  ses 
disciples'.  Il  a  le  sentiment  que  les  formes 

politiques  sont  des  formes  dérivées, 
qu'elles  dépendent  directement  des  condi- 
tions sociales  des  peuples  (lieu,  groupe- 
ment, travail,  genre  de  vie.  qualités  des 
individus).  La  Politique  n'apparaît  que  tar- 
divement au  cours  de  révolution  sociale,  el 
elle  se  manifeste  comme  la  forme  suprême 
de  l'association.  Partir  de  l'étude  des  gou- 
vernements pour  étudier  les  sociétés,  c'est 
mettre  la  charrue  avant  les  bœufs.  La  forme 
du  gouvernement  n'a  pas  d'efficace  par 
elle-même,  puisqu'elle  est  une  résultante  : 
peu  importe  l'étiquette  :  la  similitude  des 
noms  ne  doit  pas  masquer  les  différences 
profondes.  Par  exemple,  le  gouvernement 
que  l'Angleterre  s'est  donné,  qu'elle  a  éla- 
boré petit  à  petit  et  qui  est  adapté  aux  mœurs 
des  habitants  comme  la  coquille  à  l'huit re 
qu'elle  protège,  ne  peut  se  transplanter  tel 
quel  ailleurs.  Chaque  pays  s'est  fait  son 
gouvernement  :  de  là  la  multiplicité  et 
l'enchevêtrement  infini  des  formes  poli- 
tiques. Il  est  faux  de  les  étudier  m  a  bstraclo 
comparativement  en  les  détachant  de  leur 
milieu  ;  elles  font  partie  d'un  ensemble  qui 
les  explique,  comme  la  patte  du  tigre  est 
expliquée  par  toute  sa  structure. 

La  classification  des  formes  politiques 
ébauchée  par  Cournot  et  qui  découle  de 
ce  principe,  est  certainement  supérieure  à 
toutes  les  tentatives  antérieures,  et  mérite 
d'être  reprise  et  prolongée.  A  vrai  dire, 
cette  classification  doit  être  précédée  de 
celle  des  différents  types  de  société.   En 

produire  le  talent,  le  génie  et  la  vertu  d'une  façon 
presque  mécanique.  Le  postulat  e-t  talent  chez 
Montesquieu.  Voltaire  et  Rousseau.  La  Révolution 
est  la  mise  en  pratique  de  cette  idée,  (outra  Cour 
not  :  «  11  faut  qu'en  politique  la  raison  confesse  son 
impuissance  à  créer  de  toutes  pièces,  à  faire  vivre 
ce  qui  ne  possède  pas  déjà  en  soi  un  principe  de 
vie,  et  qu'elle  se  contente  d'un  droit  de  remontrance, 
d'amendement,  parfois  même  de  veto,  à  condition 
de  n'en  user  qu'avec  une  grande  modération.  Il 
faut  peu  écouter  ces  docteurs  qui  mettent  toujours 
ait  La  logique  et  la  théorie  quand  on  ne  de- 
vrait parler  que  d'expérience  et  d'expédients.  » 
(P.  230.  Apres  tout,  des  cotes  mal  taillées  valent 
mieux  qu'une  refonte  complète  el  suhite  [Vita- 
Usme  et  Ratii  p.  230  . 

I.  Cf.  e.  Demolins  :  A-t-on  intén  t  à  s'emparer  du 


attendant,  celle-là  peut  rendre  des 
vices.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  discussion  ou- 
verte récemment  aux  Libres  Entretiens  sur 
les  idées  de  Nation,  de  Patrie  et  d'État,  à 
propos  de  l'Internationalisme.  Partis  de 
points  de  vue  différents,  géographes,  his- 
toriens, jurisconsultes,  économistes  ne 
parviennent  pas  à  s'entendre  sur  les 
définitions  :  c'est  l'anarchie  et  le  chaos. 
Cournot  qui  possède  de  multiples  compé- 
tences, eût  peut-être  réussi  à  les  mettre 
d'accord  :  ses  réflexions  sur  ce  sujet  sont 
trop  oubliées. 

Mais  ce  qui  est  sans  doute  le  plus  déci- 
sif dans  cette  analyse  du  mécanisme  poli- 
tique, c'est  la  distinction  de  la  Politique  et 
de  l'Administration,  distinction  sur  laquelle 
notre  philosophe  a  insisté  à  maintes  re- 
prises. Je  crois  bien  qu'on  trouverait  chez 
Taine  des  indications  dans  le  même  sens: 
Cournot  est  plus  lumineux  et  plus  con- 
vaincant. L'administration  dont  on  médit 
tant  dans  notre  pays  est  une  machine 
merveilleusement  montée,  qui  a  bénéficié 
de  l'expérience  des  >iècles  et  qui  continue 
à  progresser  sans  cesse.  En  fait,  ce  méca- 
nisme progressif  est  indépendant  de  l'or- 
ganisation politique  :  mais  il  doit  tendre  à 
une  indépendance  toujours  plus  grande. 
Un  peuple  uni  par  un  réseau  serré  de 
liens  économiques,  juridiques,  financiers, 
défie  les  révolutions.  Il  faut  que  la  Poli- 
tique s'immisce  de  moins  en  moins  dans 
les  grands  services  publics  et  n'influe  pas 
sur  le  choix  des  magistrats,  des  [profes- 
seurs, des  soldats-.  Certains  services. 
comme  la  police,  ont  forcément  plus  de 
points  de  contact  avec  le  gouvernement; 
mais  là  encore  il  est  possible  de  marquer 
des  zones  respectives.  La  Politique 
décevante  :  elle  irrite  le  philosophe  et  dé- 
courage l'homme  d'action.  Ce  n'est  pas  en 
elle  que  gît  la  force  des  États  et  ce  n'esl 
pas  d'elle  qu'il  faut  attendre  le  remède 
aux  maux  dont  souffre  un  pays.  Soyons 
des  unités  sociales  utiles,  et  des  hommes 
indépendants,  des  cellules  actives  de  la 
ruche  sociale  :   tel  est  le  conseil  qui  se 

•-'.  Cf.  Traité  ;  le  .  S3  ;  i  xpose  l'idée  d'une  admi- 
nistration des  intérêts  sociaux,  indépendante  de- 
formes  politiques. 
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dégage  des  enseignements  de  Cournot 
comme  de  sa  vie  ;  on  n'en  saurait  proposer 
de  meilleur.  Les  philosophes  grecs  con- 
seillaient également  au  Sage  de  se  détour- 
ner de  la  politique;  mais  c'était  dédain  du 
bruit  et  amour  de  la  tranquillité!  Les  rai- 
sons de  Cournot  sont  tout  autres  :  d'un 
coup  d'œil  méthodique  il  a  exploré  le  mé- 
canisme des  sociétés  et  véritié  la  solidité  de 
leurs  rouages,  qui  est  à  l'abri  des  secousses 
politiques.  Car,  loin  d'être  la  maîtresse 
roue,  la  politique  n'est  souvent  qu'un 
rouage  secondaire.  Elle  est  un  accessoire  : 
il  faut  aller  à  l'essentiel. 

En  terminant  cette  étude,  insistons  un 
peu  sur  la  parenté  de  certaines  idées  de 
Cournot  avec  celles  des  maîtres  de  la 
science  sociale,  parenté  que  nous  avons 
signalée  au  début. 

Cournot  qui  avait  tant  réfléchi  sur  lespro- 
blèmes  sociaux  et  qui  lisait  attentivement 
toutes  les  publications  sérieuses,  sans  se 
soucier  des  engouementsou  des  dédains  du 
public,  a  dû  connaître,  au  moins  sur  le 
tard,  les  travaux  de  Le  Play  dont  l'exis- 
tence se  poursuit  parallèlement  à  la  sienne 
et  dont  il  cite  plusieurs  fois  le  nom  '.  Il  a 
fait  çà  et  là  des  remarques  qui  tendraient 
à  prouver  l'influence  directe  de  la  science 
sociale  sur  son  esprit,  à  moins  qu'on  ne 
préfère  y  voir  une  nouvelle  preuve  de  sa 
pénétration  coutumière.  Les  documents 
que  nous  possédons  ne  permettent  pas  de 
trancher  la  question  ;  mais  il  sera  curieux 
de  signaler  quelques  rapprochements. 

Le  grand  mérite  de  l'école  issue  de 
Le  Play  est  d'avoir  abouti  à  une  nomen- 
clature des  faits  ou  facteurs  sociaux  selon 
l'ordre  de  leur  complexité  croissante,  de 
leur  influence  décroissante  et  de  leur  su- 
bordination naturelle.  Le  nom  d'il,  de 
Tourville  restera  attaché  à  cette  œuvre 
éminemment  utile,  qui  fournit  au  cher- 
cheur un  instrument  de  précision  et  un 
guide  sûr  dans  le  dédale  des  phénomènes 
sociaux.  Inspiré  à  son  insu  par  le  même 
principe  que  la  classification  des  sciences 
d'A.  (omte  e1  d'.\.  Cournot2,  la  classifica- 

i.  A-/  Réforme  sociale  en  France,  à  propos  de 
l'héritage.   V.   Considérations,  i.  il.  p.   1-20.  Revue 

in  incipe  qui    guide  \.  i  omte  dans 


tion  sociale  d'il,  de  Tourville.  moins  con 
nue  actuellement,  le  sera  un  jour  da- 
vantage, parce  qu'elle  est  autrement  pré- 
cieuse et  féconde.  Certes,  on  peut  lui  con- 
tester plusieurs  points  de  détail,  regretter 
une  symétrie  exagérée,  une  suite  unili- 
néaire  où  tous  les  faits  apparaissent  sur 
le  même  plan,  au  détriment  de  quelques 
faits  dominants3;  mais  les  premiers 
chaînons  de  la  série  (lieu-travail-propriété- 
famille)  semblent  rivés  définitivement, 
parce  que  leur  succession  répond  à  l'en- 
chaînement naturel  des  phénomènes.  On 
trouve  chez  Cournot  plusieurs  essais  de 
classification  des  facteurs  sociaux.  Par 
exemple,  dans  le  Traité,  il  passe  succes- 
sivement en  revue  les  races,  les  langues, 
les  religions,  la  morale,  la  jurisprudence, 
la  politique, l'art,  la  science  et  l'industrie. 
Parmi  les  institutions  sociales,  il  distingue  : 
les  institutions  religieuses,  politiques,  mi- 
litaires, civiles,  administratives,  économi- 
ques. Mais  tout  ceci  n'est  pas  bien  net, 
et  ne  constitue  pas  une  série  uniforme. 
Cournot  a  noté  finement  que  l'influence 
des  races  e1  des  milieux  physiques,  sur- 
tout prépondérante  au  début  des  sociétés 
humaines,  va  s'affaiblissant  avec  le  progrès 
de  la  civilisation,  et  que  le  milieu  social 
tend  à  prendre  le  pas  sur  les  influences 
ethniques  et  géographiques;  il  a  essayé 
de  définir  le  milieu  social,  et  montré  que 
la  science  en  fournit  la  charpente  la  plus 
solide  dans  les  sociétés  avancées  :  il  se  pro- 
duit peu  à  peu  un    renversement   dans 

sification  des  sciences  est  celui  de  la  subordination 
rationnelle  des  différentes  sciences.  Il  place  en  pre- 
mier lieu  la  science  qui  ne  dépend  d'aucun  autre  et 
dont  dépendent  toutes  les  autres;  puis  vient  la 
science  qui  est  «mis  la  dépendance  directe  des  ma- 
thématiques, etc.  Cet  ordre  correspond  à  la  com- 
plexité croissante  des  phénomènes  et  à  l'évolution 
historique. 

:t.  Dans  le  classement  des  faits  sociaux  d'Heuri 
de  Tourville.  chaque  lait  apparaît  sur  le  même 
plan  en  tant  que  quantité  analytique.  Dans  la 
réalité  îles  choses,  chaque  fait  social  a  une  im- 
portance variable,  selon  le  genre  de  société  que 
l'on  analyse.  L'importance  d'un  fait,  dans  une  so 
ciété  donnée,  est  indiquée  par  le  nombre  de  ré 
percussions  auquel  ce  fait  donne  lieu  dans  cette  so- 
i  iété  particulière.  Ainsi,  en  chimie,  dans  la  lisie 
des  corps  simples,  l'osmium  et  le  fer  apparaissent 
sur  le  même  pian,  quoique  leur  importance  ne 
soit  pas  la  même  dan    la  nature  y  d.  L.  p..). 
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l'ordre  de  préséance  des  facteurs  sociaux. 
Cette  remarque  nous  paraît  juste  ;  et  peut- 
être  M.  de  Tourville  aurait-il  gagné  à  s'en 
inspirer  :  sa  nomenclature  est  commode 
surtout  pour  l'étude  des  sociétés  simples  et 
primitives  '. 

Mais  arrivons  aux  considérations  qui  sem- 
blent impliquer  la  connaissance  de  quel- 
ques résultats  fondamentaux  de  la  science 
sociale.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  pas- 
sages où  Cournot  marque  l'influence  du 
climat,  des  circonstances  locales  et  des 
accidents  historiques  sur  la  formation  des 
peuples  :  ceci  est  d'observation  banale,  et 
peut  dériver  de  Montesquieu  ou  de  Bodin. 
Cournot  écrit  notamment  :  «  En  ce  qui 
concerne  la  plus  ancienne  et  la  plus  éton- 
nante des  civilisations  primitives,  celle  de 
l'Ethiopie  et  de  l'Egypte,  la  singularité  des 
conditions  physiques  et  l'étrangeté  du 
climat  ont  déterminé,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  la  singularité  des  institutions  reli- 
gieuses et  civiles,  et  imprimé  pour  toujours 
à  cette  civilisation  le  cachet  qui  lui  est 
propre  »  "2.  Cette  phrase  pourrait  être  si- 
gnée d'un  membre  de  la  science  sociale, 
mais  aussi  d'observateurs  indépendants. 

Voici  qui  est  plus  significatif.  Dans  les 
Considérations  3,  Cournot  signale  qu'«  il  y 
a  de  grandes  ressemblances  physiques  et 
géographiques  entre  le  groupe  des  Iles 
Britanniques  et  le  groupe  des  péninsules 
et  des  iles  Scandinaves  ».  Dans  ces  deux 
pays,  la  Nature  a  réuni  tout  ce  qui  exerce 
l'homme  aux  rudes  labeurs  et  le  convie 
aux  entreprises  périlleuses  ;  de  plus,  tout 
ce  qui  peut  forger  l'homme  d'initiative. 
qui  compte  surtout  sur  lui-même.  Ethno- 
graphiquement,  le  rameau  Scandinave 
et  le  rameau  anglo-saxon  ont  les  plus 
grandes  affinités  naturelles.  La  race  an- 
glo-saxonne est  une  race  singulière- 
ment libre  et  hardie  qui  a,  au  plus  haut 

l .  La  nomenclature  n'est  pas  incommode  pour 
l'étude  dessociétés  complexes,  car  elle  y  conserve 
toute  sa  valeur  pour  l'analyse  delà  vie  privée.  Elle 
n'est  incomplète  que  pour  la  vie  publique  (N.  D. 
L.  R.). 

■2.  Traité,  §549 —  Cf.  s  555.  L'Europe  a  'les  ca- 
ractères physiques  qui  lui  sont  particuliers  et  qui 
doivent  expliquer  en  partie  du  moins)  son  rôle 
historique.  ■  Cette  remarque  est  empruntée  à  Hee- 
ren. 

3.  Considérations,  t.  I,  p.  -"-2.  -'■'•■ 


point,  l'amour  de  l'indépendance  péron- 
nelle :  c  L'histoire  nous  fait  assister  à  la 
formation  d'une  race  anglo-saxonne,  tour 
à  tour  conquérante  et  subjuguée,  puis  re- 
couvrant avec  son  autonomie  une  nou- 
velle vigueur  d'expansion  et  de  conquête, 
et  prenant,  à  travers  ses  phases  diverse.--. 
une  trempe  particulière  qui  ne  permet  pas 
de  la  confondre  avec  les  autres  fractions 
delà  même  race  qui,  en  gardant  leur  ha- 
bitation continentale,  n'ont  pas  couru  les 
mêmes  aventures.  Enfin,  de  nos  jours,  on 
commence  à  s'apercevoir  que  l'Anglo-Amé- 
ricain  ne  ressemble  pas  exactement  à 
l'Anglo-Saxon  resté  sur  l'autre  bord  de 
l'Atlantique,  et  sans  doute  la  suite  des 
événements  et  des  siècles  amènera  de  plus 
grandes  diversités  entre  ces  deux  ra- 
meaux séparés  d'une  même  famille  »4. 
Voilà,  esquissé  en  quelques  lignes,  le  pro- 
gramme de  l'Histoire  de  la  formation  par- 
ticulariste  qu'exécutera  H.  de  Tourville. 
Et  ce  rapprochement  nous  l'ait  involon- 
tairement songer  à  l'ébauche  du  Discourt 
sur  l'histoire  universelle,  qu'on  rencontre 
dans  les  Pensées  de  Pascal. 

Poursuivons  nos  coups  de  sonde.  -Dans 
le  chapitre  des  Considérations  consacré  au 
socialisme,  Cournot  remarque  qu'  «  un  vif 
sentiment  de  l'indépendance  personnelle 
n'a  pas  cessé  d'animer  les  plus  fidèles  re- 
présentants du  vieil  esprit  germanique  > 5; 
et,  plus  loin,  il  ajoute  :  «  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  tout  recours  à  la  pro- 
tection est  un  symptôme  de  faiblesse  rela- 
tive. Ainsi  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  po- 
pulations les  plus  disposées  à  souffrir  ou 
à  réclamer  en  toutes  choses  l'intervention 
de  l'Etat,  n'ont  pas,  au  même  degré  que 
d'autres,  la  conscience  de  cette  énergie  in- 
dividuelle qui.  en  définitive,  est  la  source 
de  l'énergie  nationale:  et  il  serait  peu 
vraisemblable  qu'elles  exerçassent  sur 
l'avenir  de  la  civilisation  la  principale  in- 
fluence »  6.  Ici,  Cournot  donne  la  main  à 
la  science  sociale.  On  pouvait  regretter 
que  son  analyse  de  la  race  anglo-saxonne 
manquât  de  précision,  qu'elle  ne  fut  qu'une 
intuition   isolée  ;   maintenant    elle    prend 

..  Traité,  \   ■.". 

.•;.  Considérations,  t.  II,  p.  253et  254.  <  i.  \>.  259. 

o.  Considérations,  t.  II,  p.  MO. 
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corps,  et  se  relie  à  ses  vues  générales  sur 
la  politique,  ce  qui  nous  inclinerait  à  pen- 
ser qu'elle  est  indépendante  des  recherches 
effectuées  par  la  science  sociale,  aux- 
quelles elle  apporte  une  confirmation  re- 
marquable. 

Indiquons  encore  un  trait  commun. 
Cournot  n'est  pas  étonné  par  ce  fait  «  con- 
sidérable »  que  les  populations  du  Nord  de 
l'Europe  ont  adhéré  en  masse  au  protes- 
tantisme '.  «  N'est-ce  pas  dans  les  pays 
protestants  et  depuis  l'avènement  du  pro- 
testantisme que  le  type  des  peuples  de 
race  germanique  est  le  plus  fortement  ac- 
cusé, a  le  plus  énergiquement  influé  sur  le 
mouvement  des  idées  et  sur  le  gouverne- 
ment du  monde  -?  »  Preuve  évidente  que 
la  nouvelle  discipline  morale  et  la  nouvelle 
direction  donnée  à  l'enthousiasme  reli- 
gieux «  étaient  particulièrement  appro- 
priés au  génie  des  nations  germaniques3  »  ! 
Une  religion  essentiellement  personnelle 
et  autonome  devait  réussir  auprès  des 
hommes  qui  possédaient  à  un  degré  émi- 
nent  le  sentiment  de  leur  indépendance. 
Dans  les  Considérations,  le  chapitre  très 
suggestif  qui  concerne  le  protestantisme 
et  sa  zone  d'influence,  donne  des  précisions 
multiples  à  cette  assertion  du  Traité  : 
«  Une  l'on  parcoure,  écrit  Cournot,  la  liste 
des  hommes  supérieurs  en  tout  genre  que 
l'Allemagne  a  produits  et  qui  ont  fortement 
agi  sur  le  monde  :  à  quelle  portion  du  sol 
germanique  trouvera-ton  qu'ils  appartien- 
nent en  immense  majorité  '  »?La  réponse 
est  facile  :  à  l'Allemagne  protestante  du 
Nord.  Est-ce  à  dire  que  le  catholicisme  ne 
convienne  pas  à  une  race  entreprenante 
et  fière,  et  que  le  monopole  de  la  vigueur 
appartienne  aux  protestants?  Cournot  qui, 
en  lion  Franc-Comtois,  avait  vraiment  le 
caractère  «  particulariste  ».  et  qui,  néan- 
moins, était  resté  fidèle  à  la  religion  de  ses 
ancêtres,  ne  pouvait  le  croire,  et  il  eût  vo- 
lontiers conseillé  d'infuser  à  la  religion 

i.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  vigueur  des  peu- 
ples du  Nord  découle  de  leur  religion.  Le  protes- 
tantisme a  profité  naturellement  de  la  formai  ion 
privilégiée  des  peuples  qui  l'ont  adopté. 

■l.  Traité,  .'.  612. 

;.  Traité,  1 611. 

I  atiom,  t.  i.  p.  202  sq. 


catholique   un   sang   nouveau,    celui   des 
races  particularistes. 

F.  Mentré. 


LES  COURS  DE  SCIENCE  SOCIALE 


Nous  donnons  ci-dessous  le  programme 
des  cours  professés  cette  année  au  Collège 
libre  des  sciences  sociales,  par  MM.  J.  Du- 
rieu  et  D.  Alf.  Agache  : 
La  méthode  d'observation  en  science 

sociale,  par  M.  J.    Durieu,   secrétaire 

adjoint  de  la  Société  de  science  sociale. 

Application  de  la  méthode  d'observation 
sociale  à  l'étude  des  populations  de  l'Ile- 
de-France. 

Détermination  de  l'influence  d'un  grand 
centre  urbain  sur  les  types  sociaux  de  la 
région  où  il  est  situé. 

Conformément  à  la  nomenclature  tour- 
villienne,  étude  successive  des  métiers  de 
simple  récolte,  d'extraction,  de  fabrication, 
de  transport  et  de  commerce  : 

I.  Les  types  des  métiers  de  simple  ré- 
colte à  Paris.  —  Le  chiffonnier,  le  mar- 
chand de  mouron,  le  ramasseur  de  bouts 
de  cigares...,  etc.  —  Similitudes  nombreu- 
ses entre  le  type  du  chasseur  sauvage  des 
forêts  de  l'Amazone  et  ces  types  de  «  civi- 
lisés sauvages  ».  (Projections.) 

II.  Les  types  des  métiers  d'extraction. 
a)   Le  petit  cultivateur  des  vallées  de 

l'Ile-de-France.  —  Spécialisation  intense 
de  la  culture  due  au  voisinage  de  Paris.  — 
Identité  entre  l'influence  déjà  séculaire  de 
la  grande  ville  sur  sa  banlieue  et  celle  que 
le  développement  des  transports  tend  à 
exercer  actuellement  sur  le  monde  entier. 
—  Prévision  par  analogie  du  résultat  final 
de  cette  dernière  sur  la  culture.  [Projec- 
tions, i 

h)  Le  grand  cultivateur  des-  plaines  de 
l'Ile-de-France.  —  Raison  de  la  séparation 
de  la  population  en  deux  classes,  em- 
ployeurs et  employés.  —  Premier  conflit 
entre  ces  deux  classes.  —  Etude  de  la  grève 
agricole  de  1906  et  des  causes  de  l'animo- 
sité  réciproque  qui  s'est  développée  entre 
les  deux  parties  au  cours  de  cette  Lrrève. 
/'/  ojec  lions.) 
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c)  Le  bûcheron  des  forêts  de  l'Ile-de- 
France.  —  Stabilité  du  métier  primitif,  et,. 
par  voie  de  conséquence,  excellence  des 
rapports  entre  employeurs  et  employés. 
—  Perturbations,  grèves  et  coopératives 
engendrées  par  l'industrialisation  de  ce 
métier.  [Projections.) 

il)  Le  carrier.  —  Influence  du  voisinage 
de  Paris  sur  le  mode  d'appropriation  col- 
lective ou  individuelle  des  carrières.  (Pro- 
jections.) 

Histoire  sociale  des  beaux  arts,  par 
M.  D.-Alf.  Agache,  architecte  diplômé 
du  gouvernement. 

La  Critique  d'art  renouvelée  par  la  Science 
sociale. 

Les  étapes  de  la  critique.  —  [a)  Les  théo- 
ries générales  et  le  plan  métaphysique.  — 
(b)  La  critique  esthétique.  —  (c)  La  critique 
d'érudition  (archéologie  et  documenta- 
tion). —  (d)  Critique  psychologique  et  so- 
ciale. 

Science  sociale  et  critique  d'art.  —  La 
iustification  de  l'œuvre  d'art  :  (a)  dans  ses 
effets  (Mme  de  Staël,  Proudhon,  Aug.  Comte, 
etc.);  (b)  dans  ses  causes  (Taine,  Guyau, 
Hennequin,  Séailles,  etc.).  —  Le  phéno- 
ménisme  artistique  dans  ses  rapports 
avec  les  faits  sociaux.  -  -  Intervention 
d'une  méthode  analytique  basée  sur  l'ob- 
servation. 

Une  histoire  sociale  des  beaux-arts.  — 
Légitimité  d'une  histoire  de  l'art  reposant 
sur  l'observation  sociale.  —  La  significa- 
tion des  styles.  —  Exemples  empruntés 
aux  différentes  époques  de  floraison  artis- 
tique. [Projections.  | 
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Voyage  en  Portugal,  par  G.  de  Beaure- 
gardetL.deFouchier.  —  Hachette,  Paris. 
Ce  livre  est  l'œuvre  aimable  de  deux 
touristes  qui  ont  surtout  vu  dans  le  Portu- 
gal le  côté  pittoresque.  C'est  l'œuvre  aussi 
de  deux  galants  hommes  qui,  ayant  été 


cordialement  reçus  par  certains  Portugais, 
ont  eu  à  cour  d'être  gentils  dans  leurs 
appréciations  pour  faire  plaisir  à  leurs 
liôtes.  C'est  dire  que  le  volume  brille  par 
la  bienveillance  et  la  belle  humeur,  malgré 
quelques  critiques  éparses.  Il  y  a  d'ail- 
leurs plus  de  descriptions  que  de  réflexions. 
Au  point  de  vue  économique,  l'impression 
fondamentale  est  plutôt  favorable  :  «  Le 
sol  est  d'une  admirable  fécondité  ;  la  popu- 
lation, agriculteurs  et  pêcheurs,  est  labo- 
rieuse et  économe;  les  voies  de  commu- 
nication (chemins  de  fer  et  routes)  sont 
dans  un  état  très  normal  de  développe- 
ment; le  port  de  Lisbonne  est  un  des  plus 
beaux  du  monde.  »  De  ces  ressources,  les 
Portugais  ne  tirent  pas  suffisamment 
parti.  Les  auteurs  du  livre  semblent  en 
accuser  les  institutions  politiques  et  en 
appeler  aux  initiatives  de  l'Etat.  Peut-être 
est-ce  aux  particuliers  qu'il  faut  reprocher 
le  manque  d'initiative,  et.  ce  qui  le  prouve, 
c'est  le  rôle  des  étrangers  dans  l'organisa- 
tion de  toutes  les  entreprises  un  peu  im- 
portantes. En  fait,  on  peut  croire  à  l'avenir 
du  Portugal,  malgré  les  crises  politiques 
récentes;  mais  il  n'est  pas  dit  que  les  in- 
digènes retirent  les  plus  gros  bénéfices  de 
cet  épanouissement  futur. 
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Réglementation  ou  Liberté,  d'après 
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LÉON  Poinsard. 
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Robert. 
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chiste. Monographie  d'une  famille 
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Labourd  à  travers  les  âges,  par  M.  G. 
Olpbe-Galliard. 
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Henri  Brin. 
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d'Anlezy  et  P.  Descamps. 
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cussions sociales,  par  Edmond  Demi  >lin-. 

N  4.'!.  —  Les  Faiseurs  de  jouets  de 
Nuremberg,  par  L.  ÂBQUÉ. 

N  '  44.  —  Le  type  social  du  paysan 
juif  à  l'époque  de  Jésus  Christ,  par 
M.-B.   SCBTWALM. 

N°  4Ô.  —  La  colonisation  des  tour- 
bières dans  les  Pays-Bas  et  la  Plaine 
saxonne,  par  Paul  Roux. 

N  "  40  et  47.  —  Le  type  saintongeais, 
par  Maurice  Bures. 

N°  48.  —  La  Science  sociale  et  sa 
méthode,  par  Robert  Pinot. 

N°  49.  —  Journal  de  l'École  des 
Roches  (année  1907-190^  . 
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ORGANISATION  DE  LA  SOCIETE 

But  de  la  Société.  —  La  Société  a  pour 
but  de  favoriser  les  travaux  de  Science 
sociale,  par  des  bourses  de  voyage  ou 
d'études,  par  des  subventions  à  des  pu- 
blications ou  à  des  cours,  par  des  enquêtes 
locales  en  vue  d'établir  la  carte  sociale 
des  divers  pays.  Elle  crée  des  comités 
locaux  pour  l'étude  des  questions  sociales. 
Il  entre  dans  son  programme  de  tenir  des 
Congrès  sur  tous  les  points  de  la  France, 
ou  de  l'étranger,  les  plus  favorables  pour 
faire  des  observations  sociales,  ou  pour 
propager  la  méthode  et  les  conclusions  de 
la  science.  Elle  s'intéresse  au  mouvement 
de  réforme  scolaire  qui  est  sorti  de  la 
Science  sociale  et  dont  VÉcole  des  Roches 
a  été  l'application  directe. 

Appel  au  public.  —  Notre  Société  et 
notre  Revue  s'adressent  à  tous  les  hommes 
d'étude,  particulièrement  à  ceux  qui  for- 
ment le  personnel  des  Sociétés  historiques, 
littéraires,  archéologiques,  géographiques, 
économiques,  scientifiques  de  province. 
Ils  s'intéressent  à  leur  région  ;  ils  dépen- 
sent, pour  l'étudier,  beaucoup  de  temps, 
sans  que  leurs  travaux  soient  coordonnés 
par  une  méthode  commune  et  éprouvés 
par  un  plan  d'ensemble,  sans  qu'ils  abou- 
tissent à  formuler  des  idées  générales, 
à  rattacher  les  causes  aux  conséquences, 
à  dégager  la  loi  des  phénomènes.  Leurs 
travaux,  trop  souvent,  ne  dépassent  pas 


l'étroit  horizon  de  leur  localité;  ils  com- 
pilent simplement  des  faits  et  travail- 
lent, pour  ainsi  dire,  au  fond  d'un  puits. 
La  Science  sociale,  au  point  où  elle  est 
maintenant  arrivée,  leur  fournit  le  moyen 
de  sortir  de  ce  puits  et  de  s'associer  à  un 
travail  d'ensemble  pour  une  œuvre  nou- 
velle, qui  doit  livrer  la  connaissance  de  plus 
en  plus  claire  et  complète  de  l'homme, 
de  la  Société.  Ils  ont  intérêt  à  venir  à  elle. 

Enseignement.  —  L'enseignement  de 
la  Science  sociale  comprend  actuellement 
quatre  cours  :  le  cours  de  M.  Paul  Bureau, 
au  siège  de  la  Société  de  géographie,  à 
Paris;  le  cours  de  M.  G.  Melin,  à  la  Faculté 
de  droit  de  Nancy:  le  cours  de  M.  Paul 
Descamps,  à  l'Ecole  des  Roches,  et  le  cours 
de  M.  J.  Durieu,  au  collège  des  Sciences 
sociales  à  Paris.  Le  cours  d'histoire,  fait  par 
notre  collaborateur  le  Y,e  Ch.  de  Calan,  à 
la  Faculté  de  Rennes,  et  celui  de  M.  D.  Alt'. 
Agache,  sur  l'histoire  des  beaux-arts,  l'ait 
au  collège  des  Sciences-sociales  ;i  Paris, 
s'inspirent  directement  des  méthodes  et 
des  conclusions  de  la  Science  sociale. 

Conditions  d'admission.  —  La  Société 
comprend  trois  catégories  de  membres, 
dont  la  cotisation  annuelle  est  fixée  ainsi  : 

lu  Pour  les  membres  titulaires  :  '20  fr. 
(25  fr.  pour  l'étranger); 

2°  Pour  les  membres  donateurs  :  100  fr.  ; 

3°  Pour  les  membres  fondateurs  :  300  ■') 
500  IV. 
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NOUVEAUX  MEMBRES 

M.  Gelin,  rue  Malakoff,  Coulommiers 
(S.-et-M.),  présenté  par  M.  Paul  de  Rou- 
siers. 

M.  le  conseiller  Ressano  Garcia.  Lis- 
bonne (Portugal  i,  présenté  par  M.  Paul  de 
Rousiers. 

M""  la  baronne  Nina  de  Neimanx.  villa 
Lotus,  Monte-Carlo  Monaco),  présentée 
par  M.  G.  Bertier. 

M.  C.  Fructuoso  da  Costa,  professeur 
au  séminaire.  A'izeu  (Portugal),  présenté 
par  M.  le  Dr  Serras  e  Silva. 

M.  José  de  Figueirado,  rua  Victoria,  27, 
S.-Paulo  (Brésil),  présenté  par  M.  Paul 
Descamps. 

M.  Patrocinio  Figueroa,  Tuquerres. 
département  de  Narino  (Colombie),  pré- 
senté par  M.  Paul  de  Rousiers. 


LES  REUNIONS  MENSUELLES 

Contrairement  à  ce  cpie  nous  avions 
annoncé  dans  le  dernier  Bulletin,  les  réu- 
nions mensuelles  auront  lieu  à  l'Hôtel 
desSociétésSavantes,rueSerpente,  28 
(près  la  place  St-Michel). 

La  date  des  réunions  reste  fixée,  au  troi- 
sième  vendredi  de  chaque  mois,  à  8  h.  3ji 
ilu  soir. 

Chacune  de  ces  réunions  comportera 
une  communication  suivie  d'une  discus- 
sion. Le  sujet  de  la  communication  sera 
annoncé  avant  la  réunion  dans  le  Bulletin. 

La  première  réunion  aura  lieu  le  ven- 
dredi 20  novembre.  La  communication  si  Ta 
faite  par  M.  Paul  de  Rousiers.  et  portera 
sur  le  sujet  suivant  :  Le  caractère  domi- 
nant de  l'évolution  industrielle  moderne 
d'après  ses  effets  sociaux. 


La  seconde  séance  aura  lieu  le  yen 
dredi  18  décembre.  La  communication,  qui 
sera  faite  par  M.  Paul  Descamps,  aura 
pour  sujet  :  Comment  ou  étudie  une  région 
sociale. 

L'AVENIR  DES  EAUX-DE-VIE 
D'ARMAGNAC 

L'écoulement  des  eaux- de-vie  de  1* Ar- 
magnac a  une  influence  de  tout  premier 
ordre  sur  les  destinées  de  la  Gascogne  vi- 
ticole.  Si  ces  eaux-de-vie  peuvent  être  as- 
surées de  débouchés  larges  et  faciles,  il 
en  résultera  une  grande  richesse  pour 
1*  Armagnac,  tandis  que  sera  d'autant  mieux 
facilité  l'écoulement  des  vins  des  autres 
parties  de  la  région,  des  vins  qui  peuvent 
être  classés  comme  bons  vins  de  table, 
mais  qui,  distillés,  ne  donnent  que  des 
eaux-de-vie  peu  recherchées. 

Il  semble  que  le  commerce  des  eaux- 
de-vie  d'Armagnac  se  présente  dans  des 
conditions  de  complication  moindres  que 
le  commerce  des  eaux-de-vie  des  Cha- 
rentes. 

La  superficie  de  l'Armagnac  viticole  est 
beaucoup  moins  étendue  que  la  zone  cha- 
rentaise  de  production  des  eaux-de-vie. 

L'eau-de-vie  d'Armagnac  peut  avoir  des 
consommateurs  à  un  âge  où  le  cognac  est 
encore  peu  apprécié.  Beaucoup  de  per- 
sonnes ajoutent  à  leur  café  de  l'armagnac 
distillé  depuis  moins  d'une  année.  Dans 
toute  une  partie  de  la  France,  tout  le  long 
des  Pyrénées,  dans  la  région  garonnaise, 
dans  le  haut  Languedoc  jusqu'après  Car- 
cassonne,  l'armagnac  est  préféré  au  co- 
gnac. 

Les  appareils  ambulants  donnent  de 
meilleurs  résultats  en  Armagnac  que  dans 
les  <  lharentes.  On  éprouve  beaucoup  moins 
le  besoin  de  distilleries  à  poste  fixe. 
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L'art  des  coupages  savants  a  été  poussé 
moins  loin  que  dans  les  Charentes.  On 
pratique  le  mélange  de  la  Ténarèze  et  du 
bas  Armagnac:  la  première  eau-de-vie 
donne  du  velouté,  la  seconde  de  la  finesse. 
Par  le  coupage  avec  les  eaux-de-vie  du 
haut  Armagnac,  on  obtient  des  produits 
meilleur  marché.  On  mélange  aussi  des 
eaux-de-vie  vieilles  avec  des  jeunes. 

Une  notable  quantité  d'armagnac  est 
vendue  chaque  année  par  le  producteur 
directement  au  consommateur.  Certains 
propriétaires  ont  une  clientèle  bourgeoise 
qui  leur  prend  une  partie  de  leur  récolte. 

Il  est  donc  permis  de  penser  que  le  fonc- 
tionnement de  coopératives  bien  consti- 
tuées soit  relativement  facile. 

L'œuvre  à  accomplir  consisterait  à  faire 
connaître  l'armagnac  dans  des  parties  de 
la  France  et  dans  des  pays  étrangers  où 
il  était  apprécié  autrefois,  et  où  le  souvenir 
en  a  été  presque  perdu1. 

Les  coopératives  seraient-elles  à  la  hau- 
teur d'une  telle  tâche?  Tout  au  moins  jus- 
qu'à un  certain  point.  Une  condition  essen- 
tielle serait  qu'elles  aient  à  leur  tète  ou 
parmi  leurs  principaux  agents  des  per- 
sonnes intelligentes,  zélées  et  capables 
d'initiative.  Il  serait  également  nécessaire 
qu'elles  puissent  conclure  entre  elles  des 
ententes,  dans  le  but  de  créer  des  œuvres 
de  publicité  et  aussi  des  agences  sérieuses 
pour  la  vente  et  le  placement.  C'est  là  une 
œuvre  qui  n'est  pas  impossible  à  accom- 
plir, mais  qui  présente  de  grosses  diffi- 
cultés pour  des  organisations  collectives-. 

11  est  incontestable  que,  pour  la  recher- 
che des  débouchés,  le  concours  de  négo- 
ciants professionnels,  agissant  en  vue  d'un 
profit  personnel,  serait  extrêmement  utile. 
Un  négociant  serait  plus  libre  d'allures, 
il  pourrait  avoir  plus  d'audace  prévoyante 
que  le  conseil  d'administration  ou  le  di- 
recteur salarié  d'une  coopérative. 

I.  Tout  récemment,  des  personnes  de  Rouen  à 
c|ui  on  faisait  goûter  de  L'armagnac  naturel  trou- 
vaient cette  liqueur  tout  à  lait  à  leur  goût.  Des 
Français  établis  en  Algérie  et  au  Sénégal  seraient 
très  désireux  d'avoir  de  l'eau-de-vie  d'Armagnac 
pure. 

-->.  Les  Gascons  établis  dans  les  grandes  villes  et 
ils  sont  nombreux)  peuvent  être  d'utiles  auxi- 
liaires. Toutefois  leur  action,  pour  être  efficace, 
sera  toujours  trop  restreint  •. 


Il  serait  donc  à  souhaiter  qu'on  établit 
un  modus  vivendi  équitable  et  durable 
entre  le  commerce  et  la  propriété. 

Si  les  négociants  consentent  à  adopter 
les  procédés  du  commerce  qui  semble  de 
plus  en  plus  s'imposer  comme  le  commerce 
de  l'avenir,  c'est-à-dire  à  ne  vendre  que 
des  produits  absolument  purs,  on  pourrait 
quand  même  créer  des  coopératives  de 
vente;  de  telles  institutions  auraient  leur 
utilité  pour  contrecarrer  les  coalitions  de 
commerçants  '  ;  mais  les  gens  qui  seraient 
à  leur  tête  devraient  comprendre  que  leur 
intérêt  n'est  pas  de  gêner  les  initiatives 
des  commerçants  honnêtes,  et  ils  devraient 
faire  à  ces  commerçants  des  conditions  de 
faveur  en  leur  livrant  des  eaux-de-vie. 

Si.  au  contraire,  les  commerçants  s'obsti- 
naient à  faire  des  mélanges  avec  du  trois- 
six,  les  coopératives,  appuyées  sur  le  syn- 
dicat général  de  défense,  devraient  leur 
faire  une  guerre  sans  merci.  Elles  de- 
vraient redoubler  d'efforts  pour  faire  con- 
naître leurs  produits  naturels  aux  clien- 
tèles lointaines. 

Au  cours  de  cette  lutte,  des  gens  intel- 
ligents et  avisés  pourraient  comprendre 
l'intérêt  qu'ils  auraient  àtenter  eux-mêmes, 
et  pour  leur  profit  personnel,  les  besognes 
qu'ils  verraient  pratiquer  pour  les  coopé- 
ratives, avec  toutes  les  difficultés  inhé- 
rentes aux  organisations  collectives.  Ils  se 
soumettraient  à  certaines  conditions  im- 
posées par  les  syndicats  de  défense  pour 
donner  à  leurs  clients  la  certitude  de  la 
pureté  de  leurs  produits.  Ces  gens-là  ar- 
riveraient à  constituer  le  commerce  hon 
nète  qui  est  un  facteur  puissant  de  progrès, 
et  qui  a  pour  lui  l'avenir. 

J.  Garas. 


L'ECOLE  ANGLAISE,  SES  QUALITES  ET 
SES  DÉFAUTS:  SON  INFLUENCE  SUR 
LA  NATION  ANGLAISE. 


Dans  une  précédente  étude2  j'ai  essayé 
de  faire  ressortir  les  motifs  pour  lesquels 

i.  Voir  ce  que  dit  M.  Koux  dans  les  féculeries 
hollandaises,  rase.  '•'•■  p.  76-77. 
■:.  S    ence  sociale,  fascicule  de  décembre  1906. 
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presque  tous  les  essais  faits  jusqu'à  présent 
dans  les  écoles  françaises  pour  améliorer 
le  régime  physique  de  la  jeunesse,  pour 
engager  celle-ci  dans  la  voie  des  exercices 
du  corps,  étaient  restés  infructueux.  On 
dit  à  un  jeune  homme  :  «  Faites  de  l'exer- 
cice, prenez  de  l'air  »  ;  mais  on  lui  met  en 
main  le  programme  d'un  examen  d'où 
dépend  son  avenir  et  dans  lequel  il  n'est 
pas  question  du  développement  corporel. 
Ce  candidat  s'adonnera  d'abord  à  la  pré- 
paration de  son  examen:  s'il  est  nécessaire 
qu'il  lui  consacre  tout  son  temps,  il  n'hé- 
sitera pas  à  éliminer  de  sa  vie  tout  travail 
à  l'extérieur.  Quoi  qu'on  fasse,  l'intérêt 
particulier  et  immédiat  l'emportera  tou- 
jours sur  les  conseils,  même  les  plus 
justes,  s'ils  n'ont  pas  une  sanction  tan- 
gible. 

Si,  au  contraire,  le  jeune  homme  trouve 
dans  le  programme  de  l'examen  qu'il  pré- 
pare une  note  pour  la  taille  et  pour  le 
développement  de  la  poitrine,  une  autre 
pour  la  force,  une  troisième  pour  l'agilité, 
il  consacrera  de  lui-même  à  cette  partie 
physique  de  l'épreuve  un  temps  propor- 
tionnel à  l'importance  même  que  lui 
donnent  ses  coefficients. 

Le  nombre  des  jeunes  Français  qui 
visent  un  des  examens  donnant  accès  aux 
carrières  administratives  est  considérable. 
C'est  le  fonctionnarisme,  mal  que  tout  le 
monde  constate  et  reconnaît;  il  disparaîtra 
peu  à  peu,  ainsi  qu'il  est  déjà  permis  de 
l'espérer  sous  l'influence  des  idées  nou- 
velles sur  l'éducation  et  des  conditions  de 
la  lutte  moderne  pour  la  vie,  mais  des  gé- 
nérations s'épuiseront  certainement  encore 
pour  obtenir  les  diplômes  si  recherchés  et 
si  peu  rémunérateurs.  Les  mœurs  d'une 
nation  ne  se  transforment  pas  aussi  rapi- 
dement que  ses  institutions;  la  race  fran- 
çaise résistera-t-elle  assez  longtemps  au 
surmenage  intellectuel  de  ses  enfants  pour 
attendre   que  l'évolution  soit  accomplie? 

C'est  ce  point  d'interrogation  qui  m'a 
amené  à  chercher  le  remède  dans  l'excès 
même  du  mal.  Puisqu'une  partie  impor- 
tante de  la  nation  recherche  les  situations 
de  L'État,  pourquoi  celui  i  ne  dirait-il  pas 
à  ceux  qui  tendent  vers  lui  des  mains 
suppliantes  :  «  Soyez  forts  »  Par  le  fait  que 


beaucoup  de  jeunes  gens  briguent  ces  em- 
plois, nous  agirons  sur  beaucoup  de  Fran- 
çais en  subordonnant  leur  obtention  à  une 
épreuve  physique. 

Ma  conclusion  a  donc  été  la  suivante  : 
Nous  agissons  sans  succès  sur  les  moyens  : 
agissons  sur  le  but. 

Lorsqu'on  étudie  les  questions  d'éduca- 
tion, il  est  impossible  de  ne  pas  faire  inter- 
venir les  écoles  anglaises.  Celles-ci  sui- 
vaient encore,  au  milieu  du  siècle  dernier, 
les  errements  que  nous  essayons  d'aban- 
donner. Mais  un  peuple  doué  de  sens 
pratique,  dont  l'initiative  n'était  entravée 
par  aucun  rouage  administratif,  dont  toutes 
les  institutions,  loin  d'être  coercitives, 
tendaient,  au  contraire,  au  développement 
d'un  particularisme  préexistant,  un  pareil 
peuple,  auquel  un  homme  venait  de  mon- 
trer le  danger  des  méthodes  d'éducation 
en  usage,  ne  pouvait  se  contenter  de  réunir 
des  commissions  destinées  à  émettre  des 
vœux  platoniques  et  à  provoquer  de  va- 
gues circulaires.  Chaque  Anglais  suivait 
Spencer  individuellement,  et  fit  pour  son 
propre  compte  et  à  ses  frais  les  réformes 
qui  lui  permettaient  d'échapper  au  danger 
signalé. 

Dans  ces  conditions  l'évolution  fut  rapide. 
En  1873,  nous  consacrions,  grands  et  pe- 
tits, deux  après-midi  par  semaine,  le  mer- 
credi et  le  samedi,  aux  matches  à  l'exté- 
rieur. Tous  les  soirs,  il  y  avait  grand 
lavage,  et  nous  prenions  des  habitudes  de 
propreté  qu'il  était  difficile,  et  même  im- 
possible, de  conserver  dans  les  Universités 
française  et  allemande.  Nos  heures  de 
classes  étaient  peu  nombreuses,  mais  bien 
employées;  nos  récréations  avaient  une 
animation  que  les  écoliers  français  ignorent 
encore  et  que  nos  chefs  d'institutions  in- 
terdiraient certainement  pour  ne  pas  en 
subir  les  conséquences.  Cette  dernière  as- 
sertion peut  paraître  exagérée  ;  voici  pour- 
tant ce  que  m'a  dit  à  ce  sujet  le  proviseur 
d'un  lycée  français  :  «  Quelques  élèves 
m'ont  demandé  l'autorisation  d'aller  au 
gymnase  isolément,  en  dehors  des  heures 
officiellement  consacrées  à  la  gymnastique 
faite  sous  la  direction  du  maître.  J'ai  dû. 
pour  éviter  tout  ennui  ultérieur,  exiger 
que  chacun  d'eux  m  apportât  un  certificat 
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par  lequel  ses  parents  s'engageaient  à 
n'exercer  contre  moi  aucune  poursuite  en 
cas  d'accident  lui  survenant  au  cours  de 
ces  exercices  non  réglementaires.  Ceux  qui 
ont  déposé  cet  engagement  entre  mes 
mains  sont  seuls  autorisés  à  faire  de  la 
gymnastique  en  dehors  des  heures  prévues 
à  l'emploi  du  temps  ».  Ab  uno  disceomnes. 
On  ne  peut  d'ailleurs  qu'approuver  la  con- 
duite prudente,  en  cette  circonstance. 
d'un  chef  d'institution  pris  entre  la  menace 
d'un  procès  et  son  désir,  même  sincère, 
d'encourager  les  exercices  physiques. 

Un  autre  proviseur,  cherchant  une  so- 
lution au  problème  de  l'éducation  au  grand 
air,  n'a  trouvé  que  la  suivante  :  il  s'est 
adressé  à  une  compagnie  d'assurances  qui 
a  garanti  les  risques  d'accident  moyennant 
une  prime  qu'il  a  généreusement  prélevée 
sur  son  traitement.  Tous  ne  peuvent  pas 
employer  des  moyens  aussi  coûteux.  C'est 
pourquoi  beaucoup  renoncent  à  la  lutte; 
ils  affichent  un  règlement  idéal  bien  en 
évidence,  au  parloir,  à  la  salle  d'honneur 
ou  ailleurs,  et  ils  «  rendent  compte  ».  en 
des  rapports  scrupuleusement  apostilles 
par  toutes  les  autorités  successives,  que 
toutes  les  prescriptions  relatives  à  l'hy- 
giène sont  observées.  J'en  ai  cité  deux 
exemples  dans  ma  précédente  étude.  L'un 
affichait  à  la  porte  de  la  classe  enfantine, 
sombre,  humide  et  mal  aérée  :  Ne  crachez 
pas  à  terre.  L'autre  avait  tout  simplement 
supprimé  les  matches  parce  que  ses  élèves 
échouaient  au  baccalauréat  dans  une  pro- 
portion inquiétante  pour  sa  situation  elle- 
même.  Et  ces  hommes  étaient  des  par- 
tisans de  l'école  du  plein  air! 

Ces  exemples  montrent  suffisamment 
quel  est  l'état  actuel,  en  France,  de  l'évo- 
ution  dans  l'éducation  physique.  Les  rares 
matches  qui  commencent  à  se  jouer  entre 
les  établissements  publics  d'instruction 
secondaire  et  auxquels  prend  part  la  mi- 
norité des  élèves,  ne  suffisent  pas  à  cor- 
riger le  mal.  Nous  n'avons  aucun  intérêt 
à  nous  tromper  nous-mêmes:  nous  avons. 
au  contraire,  tout  bénéfice  à  cesser  de  nous 
faire  des  illusions. 

Non  seulement  les  jeux  de  plein  air  dé- 
veloppent physiquement  les  Anglais,  mais 
ils  influent   en   outre  sur  le   moral  de  la 


nation  entière.  Ils  lui  infusent  pratique- 
ment la  discipline  intelligente,  raisonnée 
et  librement  consentie  qui  est  une  des 
caractéristiques  du  peuple  anglais;  les 
Français  la  recherchent  par  des  moyens 
théoriques,  principalement  par  des  confé- 
rences et  des  cours.  En  Angleterre,  on 
obtient  le  résultat  cherché  par  des  actes  : 
en  France,  on  compte  sur  des  paroles.  11 
suffit  d'avoir  constaté  l'autorité  et  l'ascen- 
dant dont  jouit  un  chef  d'équipe  anglais, 
lequel  n'a  pourtant  à  sa  disposition  ni 
consigne  ni  salle  de  police,  pour  com- 
prendre la  supériorité  sous  ce  rapport  de 
l'éducation  morale  anglaise. 

Il  est  donc  naturel  que  l'on  se  soit  tourné 
vers  les  écoles  anglaises  lorsqu'on  a  cher- 
ché des  nouvelles  méthodes  d'éducation, 
lorsqu'on  a  voulu  trouver  des  modèles 
pour  réformer  nos  mœurs  scolaires,  c'est- 
à-dire  lorsque  quelques  hommes  de  pro- 
grès, regardant  l'avenir  au  lieu  de  s'ac- 
crocher au  passé,  ont  compris  que  les 
lycées-casernes,  répondant  aux  besoins  de 
l'époque  napoléonienne,  n'étaient  pas  plus 
adaptés  aux  conditions  de  la  lutte  moderne 
pour  la  vie.  (pie  les  fusils  à  pierre  du  Pre- 
mier Empire  ne  pourraient  l'être  aux  exi- 
gences des  guerres  actuelles. 

Les  écoles  anglaises  ont  donc  été  étu- 
diées sérieusement  par  des  hommes  com- 
pétents: leurs  nombreuses  qualités  nous 
ont  été  dévoilées  et  exposées.  De  là.  le 
tempérament  français  aidant,  à  les  trouver 
parfaites  il  n'y  avait  qu'un  pas:  il  fut 
franchi. 

Il  est  très  difficile  de  découvrir  les  dé- 
fauts d'une  société  quelconque  lorsqu'on 
n'y  a  pas  séjourné  longtemps,  car  chacun 
dissimule  les  siens.  Or  les  Français  de 
notre  génération,  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui du  mauvais  coté  de  la  quarantaine, 
ont  presque  tous  été  élevés  en  France: 
l'éducation  à  l'étranger  était  peu  pratiquée 
il  y  a  trente  ans.  Ainsi  les  défauts,  les 
points  faibles  de  l'école  anglaise  n'ont  pas 
toujours  été  suffisamment  mis  en  lumière 
pour  que  nous  les  évitions;  cette  école 
étant  dès  lors  considérée  comme  parfaite, 
certains  en  sont  arrivés  à  regarder  l'An- 
glais lui-même  comme  l'homme  parfait, 
comme  l'bomme-type.  Ils  ont  considéré  la 
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supériorité  des  Anglo-Saxons  comme  un 
fait  contre  lequel  les  Français  ne  pouvaient 
lutter,  et  ils  se  sont  t'ait  Anglais  des  pieds 
à  la  tête. 

L'auteur  de  l'Education  nouvelle  leur 
dévoilait  un  danger,  la  déchéance 1  de 
notre  race  :  il  les  conviait  à  la  lutte  pour 
éviter  l'écrasement  de  notre  pays  par  un 
voisin  admirablement  armé  pour  la  vie,  et 
il  leur  indiquait  les  armes  à  employer.  Ils 
ont  préféré  considéi'er  la  bataille  comme 
perdue  d'avance  sans  se  rendre  compte 
qu'ils  allaient  absolument  à  rencontre  des 
intentions  de  celui  dont  quelques-uns  se 
disaient  les  disciples. 

Telle  est  l'origine  de  l'anglomanie  qui 
est  l'application  fausse  et  exagérée,  faite  par 
des  hommes  peu  instruits,  d'une  idée  juste 
et  pondérée  émise  par  des  savants.  L'an- 
glomanie caractérise  également,  comme 
l'hygiène  scolaire  française,  notre  disposi- 
tion à  nous  contenter  des  apparences,  plus 
faciles  à  atteindre  que  la  réalité.  Je  vais  sous 
ce  rapport  la  définir  par  un  exemple  tiré 
de  mes  souvenirs  personnels.  Un  jeune 
homme  se  trouvait  un  jour  au  concours 
hippique.  Dans  un  milieu  où  l'on  s'occupe 
de  chevaux  il  est  de  bon  ton  de  parler  en 
anglais.  Passe  encore  pour  les  courses  qui 
sont  d'importation  anglaise;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'équitation  pure,  on  pourrait  se 
contenter  de  la  langue  des  d'Abzac  et  autres 
éeuyers  dont  la  perfection  n'a  jamais  été 
atteinte  par  les  cavaliers  des  autres  pays. 
Quoi  qu'il  en  soit,  notre  jeune  homme,  qui 
ne  savait  pas  un  mot  d'anglais  mais  qui 
était  anglomane.  voulant  désigner  une 
amazone,  n'hésita  pas  à  l'appeler  une 
sportman:  il  féminisait  ainsi  sans  hésiter 
le  mot  «  man  »  qui  est  absolument  réfrac- 
taire  à  cet  honneur. 

J'ai  écrit,  dans  ma  première  étude,  que 
l'école  anglaise  était  excellente,  j'ai  indi- 
qué les  motifs  pour  lesquels  elle  était  su- 
périeure à  l'école  franco-allemande;  mais 
j'ai  ajouté  qu'elle  n'était  pas  parfaite.  Je 

i.  Je  me  permets  d'employer  ce  mot,  quelque 
dur  qu'il  soit  pour  notre  amour-propre  national, 
pane  qu'il  figure  dans  le  compte  rendu  delà  com- 
mission interministérielle  de  gymnastique  lait  le 
93  juillet  l'M»,.  par  le  général  Uercier-Hilon  au 
Ministre  de  la  guerre.  Ce  compte  rendu  a  été  publié 

r  le  Gymnaste,  fascicule  de  janvier  iWi. 


vais  essayer  de  démontrer  aujourd'hui  que 
l'Anglo-Saxon,  malgré  sa  supériorité  ac- 
tuelle sur  le  Latin  et  sur  le  Germain,  n'est 
pas  le  type  delà  perfection  humaine.  J'es- 
père que  tous  les  lecteurs  de  la  Science 
sociale  en  tireront  la  conclusion  qui  était 
celle  de  Demolins  lui-même  :  «  Le  jour  où 
l'éducation  nouvelle,  répandue,  propagée 
sur  tous  les  points  du  territoire,  aura 
donné  les  résultats  qu'elle  porte  en  elle, 
ce  jour-là,  Messieurs,  c'est  nous  qui  serons 

supérieurs  aux  Anglo-Saxons H  y  a  une 

forme  (de  patriotisme),  —  c'est  la  bonne, 
—  qui  consiste  à  emprunter  aux  autres  ce 
qu'ils  ont  de  meilleur  et  à  devenir  ainsi 
supérieurs  à  eux  '  » . 

L'école  anglaise  donne  le  culte  de  la  vi- 
gueur physique,  mais  elle  n'enseigne  pas 
la  générosité,  l'emploi  généreux  de  la 
force  qui  protège  la  faiblesse;  elle  ne  dé- 
veloppe pas  suffisamment  le  désintéresse- 
ment qui,  dans  tout  groupement  humain, 
particulariste  ou  communautaire,  engen- 
dre les  grands  sentiments,  les  sentiments 
appelés  précisément  généreux  ;  elle  paraît 
ignorer  l'abnégation.  La  France,  auxheures 
tragiques  de  son  histoire,  a  toujours  été 
sauvée  par  le  dévouement  de  ses  enfants  ; 
elle  a  pu,  grâce  à  des  élans  de  générosité 
sans  exemple  chez  les  autres  peuples, 
supporter  des  épreuves  qui  ont  étonné  le 
monde.  L'Angleterre  est-elle  certaine  de 
ne  jamais  éprouver  de  désastre  et  de  tou- 
jours avoir  ses  caisses  pleines  d'or?  Alors, 
si  le  malheur  s'abat  sur  elle,  trouvera-t- 
elle  des  hommes  prêts  à  sacrifier  tous  leurs 
intérêts  pour  la  défense  de  son  territoire, 
de  son  indépendance  et  peut-être  de  son 
honneur"? 

L'école  anglaise  enseigne,  non  pas  théo- 
riquement bien  entendu,  mais  pratique- 
ment, à  toujours  «  profiter  »  de  sa  force. 
J'étais  dans  les  «  petits  »  en  Angleterre,  et 
j'ai  été  suffisamment  victime  des  brimades 
des  «  grands  »  pour  pouvoir  en  parler  en 
connaissance  de  cause.  Mais  mon  expé- 
rience personnelle  remonte  déjà  à  trente- 
cinq  ans,  et,  dans  son  étude  sur  les  écoles 
anglaises1,    Mmc    Bell    nous   dit  que    les 

I.  Science  sociale,  39'  fascicule,  p.  66-67. 
1.  L'Éducation    anglaise,    son    esprit,   son    but 
ce  sociale,  fascicule  de  décembre  1906). 
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brutalités  poussées  à  l'excès  sont  choses  du 
passé.  Il  est  fort  heureux,  pour  les  Anglais, 
que  cette  évolution  se  soit  produite  dans 
leurs  mœurs  scolaires.  Elle  aura  une  bien- 
faisante répercussion  et  l'on  ne  verra  pro- 
bablement plus,  à  l'avenir,  les  brimades  se 
prolonger  jusque  dans  le  corps  d'officiers, 
ainsi  que  cela  nous  a  été  révélé  il  y  a 
quelques  années.  A  quoi  peut-on  attribuer 
le  fait,  incompréhensible  pour  des  Fran- 
çais, d'un  homme  portant  un  sabre  qui 
accepte  de  ses  pairs  un  châtiment  corporel 
sans  faire  aussitôt  usage  de  son  arme? 

N'y  faut-il  pas  voir  l'indice  d'une  longue 
accoutumance,  développée  dès  l'enfance, 
à  subir  sans  révolte  possible  la  loi  du  plus 
fort?  Le  mal  ne  doit  d'ailleurs  pas  avoir 
disparu  complètement  puisque,  d'après 
l'étude  si  précise  de  Mme  Bell,  il  se  pro- 
duit encore  quelques  abus  d'autorité,  c'est- 
à-dire,  entre  enfants  d'âges  différents,  des 
abus  de  la  force. 

Cette  mentalité  a  sa  répercussion  sur 
l'ensemble  de  la  nation,  qui  n'admet  pas 
qu'il  existe  un  droit  des  faibles.  Son  his- 
toire le  prouve;  aussi  n'a-t-elle  pas  tou- 
jours su  attirer  à  elle  les  sympathies, 
même  dans  les  moments  où  l'on  était 
obligé  de  reconnaître  l'habileté  de  sa  con- 
duite. C'est  généralement  par  sa  politique 
adroite  qu'elle  s'est  débarrassée  de  ses 
adversaires,  en  leur  suscitant  des  enne- 
mis. A-t-elle  fait  autre  chose  contre  la 
France,  sous  la  première  République  et  le 
premier  Empire?  Tandis  que  les  Russes 
envoyaient  du  fond  de  leurs  steppes  jus- 
qu'en Suisse,  des  armées  se  faire  écraser 
pour  la  cause  commune,  on  ne  trouve  pas 
un  seul  habit  rouge  sur  la  longue  route 
sanglante  qui  passe  par  Valmy,  Zurich, 
Austerlitz,  Friedland  et  Moscou. 

Le  Transvaal  gênait  l'expansion  territo- 
riale et  économique  de  l'Angleterre.  Sa 
perte  était  décidée  dès  le  jour  où  le  projet 
de  la  gigantesque  voie  ferrée  transafri- 
caine était  adopté  pour  assurer  un  écoule- 
ment au  trop-plein  des  aciers  et  pour 
procurer  des  «  new  markets  »  aux  coton- 
nades de  la  Grande-Bretagne. 

La  voie  est-elle  maintenant  libre  du  Cap 
au  Caire?  Non;  il  reste  encore  une  zone 
située  entre  le  lac  Tanganyika  et  le  lac 


Albert-Edouard  où  l'État  indépendant  du 
Congo  et  la  colonie  de  l'Est  africain  alle- 
mand arrêtent,  par  leur  contact,  la  locomo- 
tive anglaise.  En  1894,  l'Angleterre  espé- 
rait déjà  avoir  vaincu  la  difficulté  lorsque, 
par  la  convention  du  12  mai,  elle  obtint 
de  l'Etat  indépendant  la  cession  d'une 
bande  de  terrain,  ayant  25  kilomètres  de 
largeur,  qui  permettait  de  passer  en  ter- 
ritoire anglais  de  la  pointe  Sud  du  lac 
Albert-Edouard  à  la  pointe  Nord  du  Tan- 
ganyika. Mais  devant  les  protestations  de 
la  France  et  de  l'Allemagne,  la  convention 
du  12  mai  dut  être  revisée  et  l'Angleterre 
vit  se  refermer  le  passage  qui  s'était 
entr'ouvert  un  instant.  Or,  elle  n'oublie 
jamais;  sa  politique  est  immuable.  Des 
deux  puissances  qui  l'ont  empêchée,  en 
1894,  d'atteindre  son  but,  quelle  est  la  plus 
hostile  à  la  réalisation  de  son  plan?  C'est 
évidemment  l'Allemagne,  qui  est  directe- 
ment intéressée  à  ce  que  son  expansion 
éventuelle  vers  l'Ouest  ne  soit  pas  ;'i  tout 
jamais  compromise  par  la  présence  d'un 
territoire  anglais. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne,  déjà  en 
lutte  aiguë  sur  le  terrain  économique , 
seraient  donc  fort  exposées  à  se  trouver 
en  opposition  d'intérêts,  si  des  cessions 
territoriales  venaient  à  se  produire  dans 
le  haut  Congo. 

Dans  ce  cas,  la  France  serait  l'arbitre 
de  la  situation,  grâce  au  droit  de  préemp- 
tion que  lui  donne  la  convention  de  1884. 
conclue  avec  l'Association  internationale 
du  Congo  et  confirmée  par  la  convention 
du  5  février  1895  avec  la  Belgique.  Ainsi 
aucune  cession  de  territoire  ne  peut  être 
faite  à  une  puissance  autre  que  la  Bel- 
gique, sans  donner  ouverture  au  droit  de 
préemption  de  la  France  '. 

Ces  considérations  suffisent  pour  expli- 
quer, sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  et 
en  appliquant  le  principe  des  compensa- 
tions, certains  faits  d'actualité. 

Si.  du  général  nous  revenons  au  particu- 

I.  Par  esprit  de  justice,  le  gouvernement  français 
n'a  pas  protesté  lorsqu'en  1880,  le  souverain  de 
l'État  indépendant  céda  à  la  Belgique  le  droit  de 
s'annexer  son  territoire,  malgré  le  droit  de  préemp- 
tion de  la  France;  c'est  pour  reconnaître  ce  pro- 
cédé amical  que  la  Belgique,  de  son  cote,  a  con 
firme  la  situation  de  la  France  en  1898. 
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lier,  nous  pouvons  remarquer  qu'en  An- 
gleterre l'amitié  est  généralement  rem- 
placée par  l'association.  Ce  n'est  pas  la 
sympathie  réciproque  et  désintéressée 
qui  unit  les  hommes,  c'est  la  communauté 
d'intérêts  qui  les  réunit:  —  Business  is 
business  —  aussi  est-il  souvent  plus  diffi- 
cile de  se  «  lier  »  avec  un  Anglais  d'une 
façon  durable  que  de  c  s'entendre  »  avec 
lui. 

Cet  état  d'esprit  anglo-saxon  est  préju- 
diciable à  la  nation  anglaise  :  il  éloigne 
d'elle  des  sympathies  et  nous  devons  évi- 
ter de  l'importer  en  France.  Il  a  son  ori- 
gine dans  l'école  et  il  suffit  à  expliquer  le 
rôle  que  l'Angleterre  a  joué  dans  certains 
événements  mondiaux  :  — aux  petites  cau- 
ses les  grands  effets. 

L'école  anglaise  n'est  donc  pas  parfaite. 
J'ai  suffisamment  fait  l'éloge  de  ses  qua- 
lités pour  ne  pas  être  accusé  de  parti-pris, 
résultant  d'un  patriotisme  aveugle,  lorsque 
je  critique  ses  défauts.  11  ne  faut  pas  ou- 
blier d'ailleurs  que,  d'une  part,  tous  ceux 
qui  ont  mis  en  évidence  la  supériorité 
des  Anglo-Saxons,  ont  eu  pour  but  de  faire 
disparaître  l'infériorité  des  Latins,  et  que, 
d'autre  part. 

■  Quand  sur  une  personne  on  prétend  se  régler 
C'est  par  les  beaux  cotés  qu'il  faut  lui  ressembler.  » 

Au  point  de  vue  du  développement  phy- 
sique, l'école  anglaise  est  excellente  ;  elle 
est  souvent  trop  faible  au  point  de  vue 
intellectuel.  En  ce  qui  concerne  l'éduca- 
tion morale,  elle  a  de  très  bons  côtés  :  elle 
développe  par  les  jeux  de  plein  air  l'ini- 
tiative, la  hardiesse  réfléchie  et  la  disci- 
pline intelligente;  la  franchise  y  est  de 
règle.  Nous  retrouvons  ces  qualités  pous- 
sées à  un  haut  degré  dans  l'Anglais  mo- 
derne et  nous  devons  essayer,  pour  notre 
plus  grand  bien,  de  les  lui  emprunter.  La 
crainte  des  responsabilités,  mal  adminis- 
tratif français,  qui  conduit  à  la  dissimula- 
tion, y  est  inconnu. 

Par  contre,  l'école  anglaise  enseigne 
l'emploi  de  la  force,  non  pour  soutenir 
ses  droits,  encore  moins  ceux  des  faibles, 
mais  pour  servir  ses  intérêts,  t  La  force 
prime  le  droit,  »  ce  mot  est  allemand,  la 
chnsp  est  anglaise. 


Prenons  donc  à  l'école  anglaise  ce 
qu'elle  a  de  meilleur,  comme  le  voulait 
Demolins;  prenons  lui  même  ce  qu'elle  a 
de  bon,  tout  ce  qu'elle  a  de  bon,  mais 
a  gissons  avec  discernement.  Vouloir  trans- 
planter telle  quelle  l'éducation  anglaise 
en  France  est  un  problème  insoluble.  La 
seule  question  pratique  qui  puisse  se  poser 
est  celle-ci  :  greffer,  sur  les  vieilles  qua- 
lités héréditaires  de  la  race  française,  les 
qualités  anglo-saxonnes  qui  nous  man- 
quent et  qu'il  est  désirable  d'acquérir. 
G.  Clerc, 

Capitaine  d'artillerie  breveté 
à  l'État-Major  du  1er  corps  d'armée. 

L'EXPLOITATION  AGRICOLE  PAR 
MÉTAYER 

Lorsque  l'agriculture  est  prospère,  le 
maître  valet  se  fait  métayer,  celui-ci  se 
fait  fermier  et  le  fermier  se  risque  à  de- 
venir propriétaire,  même  en  empruntant 
une  partie  du  fonds  d'acquisition,  parce 
qu'il  espère  se  libérer.  Au  contraire,  si 
l'agriculture  est  en  souffrance,  le  mouve- 
ment se  fait  en  sens  inverse  :  le  fermier 
devient  métayer  et  le  métayer  maître 
valet,  car  chacun  fuit  les  risques  de  perte, 
les  aléas,  préférant  sacrifier  tout  ou  partie 
de  sa  liberté.  On  ne  peut  d'ailleurs  affir- 
mer d'avance  que  l'un  des  modes  d'exploi- 
tation est  en  soi,  et  nécessairement,  su- 
périeur aux  autres  sous  le  rapport  du 
rendement  ou  du  progrès  agricole.  Là, 
comme  partout,  il  faut  toujours  en  reve- 
nir à  ce  qu'on  appelle  les  conditions  d'es- 
pèce, c'est-à-dire  aux  choses  prises  en 
elles-mêmes,  sur  place,  dans  leur  réalité, 
avec  les  ressources  offertes  ou  les  difficul- 
tés présentées.  Nous  avons  affaire  à  des 
hommes  pouvant  avoir  des  différences  de 
capacité  et  opérant  dans  des  milieux  dis- 
semblables. 

Par  exemple,  le  métayage  donne  d'ex- 
cellents résultats  dans  le  département  de 
la  Mayenne  et  ils  sont  généralement  mé- 
diocres dans  le  Tarn-et-Garonne  et  les  dé- 
partements voisins.  Si  l'on  veut  apporter 
des  remèdes  à  la  situation  de  ces  der- 
niers, il  importe  de  connaître  les  causes 
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de  cette  différence.  C'est  ce  que  je  vou- 
drais rechercher  sans  parti  pris,  dans  l'u- 
nique but  d'être  utile  à  l'agriculture  et 
aux  agriculteurs. 

Je  commence  par  déclarer  qu'il  y  a  de 
nombreuses  et  heureuses  exceptions  au 
tableau,  peut-être  un  peu  sombre  que  je 
vais  tracer,  mais  c'est  surtout  le  mal  qu'il 
faut  envisager,  diagnostiquer,  suivant  l'ex- 
pression consacrée,  afin  de  le  guérir,  s'il 
est  possible.  Il  est  d'ailleurs  assez  étendu 
pour  mériter  toute  notre  attention. 

Dans  le  Sud-Ouest,  le  propriétaire  ne 
retire  presque  rien  de  sa  terre  et  le  mé- 
tayer, tout  en  restreignant  ses  dépenses, 
n'arrive  pas  à  épargner  ou  à  accroître  son 
aisance.  Pourtant,  le  sol  est  généralement 
fertile,  le  climat  favorable,  les  routes, 
chemins  de  fer  et  tous  les  moyens  de 
transport  ou  de  communication  ne  lais- 
sent à  peu  près  rien  à  désirer;  les  débou- 
chés sont  rarement  encombrés.  Il  semble 
donc,  tout  d'abord,  que  la  culture  et  le 
cultivateur  sont  favorisés.  Il  y  a  pourtant 
un  état  de  souffrance;  essayons  d'en  pré- 
ciser les  causes  en  regardant  gens  et 
choses  de  près. 

A  l'entrée  d'un  métayer,  il  n'est  fait 
aucun  état  de  lieu,  et  il  n'adresse  lui- 
même  aucune  réclamation,  ne  demande 
aucune  indemnité  si  les  terres  sont  infes- 
tées de  mauvaises  herbes,  les  clôtures,  les 
fossés  mal  entretenus,  les  hangars  et  les 
bâtiments  de  servitude  ou  d'exploitation 
en  mauvais  état.  Il  sait  d'avance  que,  si  le 
tout  est  en  pire  ou  en  meilleure  condition 
à  sa  sortie,  il  n'en  sera  tenu,  non  plus, 
aucun  compte.  Il  a  donc  bien  vite  calculé 
ce  qu'il  gagnerait  à  améliorer  toutes  cho- 
ses pendant  la  faible  durée  de  son  bail. 

Le  métayer  à  peu  de  ressources  et,  le 
plus  souvent,  il  s'est  fait  métayer  au  lieu 
de  maître  valet  pour  satisfaire  ses  goûts 
d'indépendance  plutôt  que  parce  que  ses 
moyens  lui  permettaient  de  courir  des  ris- 
ques. Ce  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  cas 
où  les  défauts  «le  caractère  portent  préju- 
dice à  la  bourse  et  à  l'aisance.  Comme 
conséquence,  le  métayer  est  généralement 
mal  monté  en  outils,  machines,  charrues. 
herses,  voitures,  tombereaux,  charrettes, 
harnais,  etc.  Tous  les  travaux  île  culture 


s'en  ressentiront,  laisseront  à  désirer  ou 
ne  seront  pas  faits  en  temps  convenable. 
On  empruntera  les  machines  et  outils  aux 
voisins,  qui,  avec  raison,  ne  les  prêteront 
qu'après  s'en  être  servis  eux-mêmes  au 
moment  favorable.  Dans  de  pareilles  con- 
ditions, —  car  la  main-d'œuvre  est  insuffi- 
sante pour  la  même  cause,  —  les  récoltes 
sont  mal  préparées  et,  par  suite,  peu  pro- 
ductives, peu  rémunératrices. 

Si  le  métayer  néglige  tant  de  choses  et 
reste  au-dessous  de  sa  tache  faute  de  res- 
sources, le  propriétaire  se  refuse  à  faire 
des  avances  qui  ne  lui  rentreraient  pas, 
parce  qu'il  juge  sa  terre  improductive 
dans  ces  conditions.  Les  cultures  fourra- 
gères sont  peu  étendues  et  les  bestiaux 
généralement  en  nombre  insuffisant.  On 
ne  tient  que  les  animaux  nécessaires  aux 
travaux.  Le  métayer  veut  avoir  avant  tout 
sa  provision  de  blé  et  de  maïs;  aussi  cul- 
tive-t-on  surtout  des  céréales  ;  mais,  pour 
la  surface  ensemencée,  les  récoltes  sont 
faibles  en  paille  et  en  grains,  parce  que 
la  fumure  a  été  insuffisante  et  qu'on  n'a 
pu  acheter  d'engrais  minéraux.  De  cette 
façon,  en  toutes  choses,  la  disette  d'une 
année  prépare  la  disette  de  l'année  sui- 
vante. Si  une  bonne  récolte  survient,  elle 
sert  à  boucher  les  trous  produits  par  les 
récoltes  déficitaires  antérieures  et  non  à 
mieux  préparer  l'avenir.  Par  quel  miracle 
serait-il  possible  de  se  relever  de  cette  si- 
tuation ? 

Qu'on  me  pardonne  la  citation  d'un  dic- 
ton vulgaire  :  «  Quand  il  n'y  a  plus  de  foin 
dans  le  râtelier,  les  chevaux  se  battent  ». 

Ainsi,  propriétaire  et  métayer,  étant  mé- 
contents de  leur  sort,  ont  trop  souvent 
entre  eux  des  rapports  peu  bienveillants, 
chacun  attribuant  à  l'autre  la  cause  du  mal. 

Le  propriétaire  rural  du  Midi,  soit  par 
découragement,  soit  par  un  goût  que  les 
siècles  ont  enraciné,  abandonne  la  terre 
à  son  malheureux  sort  et  consomme 
revenus  dans  les  villes,  car  sa  formation 
sociale  en  a  fait  un  urbain.  Si  dans  la  belle 
saison,  il  aime  les  champs,  c'est  pour  y 
respirer  un  air  plus  pur  et  s'y  reposer.  A 
aucune  époque  de  l'année,  il  ne  prend 
part  au  travail  agricole  ou  même  à  sa  di- 
rection. Non  par  dédain  ou  indifférence, 


DE   SCIEXCE    SOCIALE. 


155 


mais  par  habitude,  souvent  par  incompé- 
tence, il  s'entretient  rarement  avec  les 
cultivateurs  sur  leurs  façons  d"agir,  leurs 
procédés  de  culture,  leurs  projets,  leurs 
plans  d'économie  rurale.  C'est  ainsi  qu'en- 
tre propriétaires  ruraux  et  métayers,  et 
même  entre  les  propriétaires  et  tous  les 
ouvriers  agricoles,  les  conversations  sur 
toutes  les  questions  qui  peuvent  intéresser 
la  société  en  général  sont  fort  rares.  Dans 
la  crainte  d'un  désaccord  probable  ou  seu- 
lement possible,  le  propriétaire  interroge 
peu  son  métayer  et  celui-ci  se  cantonne, 
se  fortifie  de  plus  en  plus  dans  son  esprit 
d'indépendance  ou  d'insubordination.  L'ex- 
ploitation est  ainsi  entièrement  abandon- 
née aux  mains  d'un  métayer  dénué  de 
tout  et  souvent  de  capacité. 

En  résumé,  le  propriétaire  restreint  sa 
mise  ou  son  concours  parce  qu'il  craint  de 
faire  des  sacrifices  inutiles;  le  métayer  se 
plaint  de  ne  pas  être  favorisé  ou  secondé 
par  le  propriétaire;  tous  les  deux  se  la- 
mentent de  ne  pas  avoir  la  main-d'œuvre 
nécessaire;  la  main-d'œuvre  fuit  ou  fait 
défaut,  parce  qu'elle  estime  qu'elle  n'est 
pas  assez  rétribuée  ou  qu'elle  trouve  trop 
difficilement  des  engagements  pour  l'an- 
née entière.  Si  elle  pouvait  parler  à  son 
tour,  la  terre  reprocherait  à  tous  qu'on  ne 
peut  extraire  de  son  sein  les  divers  pro- 
duits dont  on  a  besoin  sans  s'imposer  les 
moyens  nécessaires  à  ce  résultat  et  qu'il 
est  rare  que  le  travail  de  simple  récolte 
soit  suffisant. 

Comment  rompre  ce  cercle  vicieux  où 
chacun  se  croit  prisonnier  et  compte  sur 
le  voisin  pour  le  délivrer?  Si  le  mal  a  mis 
beaucoup  de  temps  pour  en  arriver  à  cet 
état  de  gravité,  un  remède  ne  peut  le  gué- 
rir subitement  et  il  y  faudra  le  concours 
de  tous,  peut-être  pendant  bien  des  an- 
nées. Ce  n'est  pas  là  un  motif  pour  se  dé- 
courager, car  le  métayage  donne  ailleurs 
d'excellents  résultats.  Voyons  donc  ce  qui 
s'y  jiasse,  car  un  commencement  de  solu- 
tion surgira  peut-être  de  la  comparaison. 

Dans  la  Mayenne,  les  ('sur/es  ruraux 
sont  d'une  application  constante  et  for- 
ment la  base  de  tous  les  baux.  A  l'entrée 
d'un  métayer,  il  est  procédé  généralement 
à  un  état  de  lieu,  ce  qui  est  une  garantie 


pour  le  colon  et  le  propriétaire  au  moment 
de  leur  séparation  :  les  experts  agricoles 
y  ont  un  rôle  fort  apprécié  de  toutes  les 
parties. 

J'appelle  l'attention  du  lecteur  sur  les 
extraits  suivants  des  usages  applicables  à 
la  colonie  partiaire  dans  l'arrondissement 
de  Chàteau-Gontier  : 

«  Le  colon  partiaire  fournit  la  moitié  des 
bestiaux  et  des  semences  de  toute  nature, 
et  la  totalité  des  instruments  et  ustensiles 
aratoires  nécessaires  à  l'exploitation. 

«  Les  bestiaux  restent  en  totalité  sur  le 
lieu,  au  compte  du  propriétaire  ou  métayer 
successeur,  qui  rembourse  au  métayer 
sortant  la  part  à  laquelle  celui-ci  a  droit, 
sur  estimation  faite  au  cours  du  moment. 

«  Le  colon  exécute  à  ses  frais,  et  conve- 
nablement, tous  les  travaux  de  culture  et 
d'exploitation. 

«  Les  bestiaux  qui  garnissent  la  ferme, 
ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail 
étranger  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire. 

«  Le  propriétaire  a  le  droit  de  diriger 
les  opérations  en  général  de  la  ferme  à 
colonie  partiaire.  Le  choix  des  animaux  à 
vendre,  à  acheter  ou  à  échanger,  lui  ap- 
partient donc  exclusivement;  et,  dans 
aucun  cas,  le  colon  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  celui-ci,  vendre  ni  acheter 
aucun  bétail. 

«  Le  colon  doit  également  se  conformer 
à  la  volonté  du  propriétaire  pour  le  choix 
des  races  et  la  quantité  des  élèves  de 
toute  nature,  la  castration  des  mâles  et 
l'époque  de  la  saillie  des  génisses; 

»  Pour  le  choix  des  semences,  pour  la 
grandeur  et  le  genre  des  diverses  cultures 
et  pour  la  forme  des  labours. 

«  Néanmoins,  si  le  propriétaire  exige 
pour  ces  labours  l'emploi  d'instruments 
perfectionnés,  il  les  fournit  au  colon,  qui 
les  entretient,  les  répare  convenablement 
et  les  rend  à  sa  sortie.  » 

Les  exploitations  à  colonie  partiaire  ont 
une  étendue  moyenne  de  20  à  25  hectares. 

Le  métayer  entrant  achète  générale- 
ment au  métayer  sortant  sa  part  des  ani- 
maux qui  sont  dans  la  ferme,  c'est-à-dire 
la  moitié,  et  parfois  ses  instruments  agri- 
coles. Le  tout  est  évalué  par  les  experts 
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choisis  par  les  parties.  Le  propriétaire  n'a 
donc  pas  à  s'occuper  de  l'achat  du  cheptel 
quand  il  change  de  métayer,  à  moins  que 
l'entrant  n'ait  pas  assez  de  ressources  pour 
payer  sa  moitié.  Lorsque  ce  cas  se  pré- 
sente, le  propriétaire  en  fait  l'avance  à  son 
nouveau  métayer,  mais  les  animaux  sont 
estimés  de  telle  sorte  que  le  propriétaire 
est  toujours  assuré  de  rentrer  dans  ses 
fonds. 

Pendant  la  marche  de  l'exploitation,  les 
ventes  et  les  achats,  les  bénéfices  et  les 
pertes  sont  réglés  par  moitié  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  se  produisent. 

Le  propriétaire  participe  généralement 
à  la  direction  et  au  choix  des  cultures  et 
décide  par  lui-même  ou  d'accord  avec  son 
métayer  de  l'achat  et  de  la  vente  des  bes- 
tiaux. Rien  d'important  ne  se  fait  sans  son 
ordre  ou  son  consentement.  Si  le  métayer 
se  refusait  à  la  direction  ou  à  l'immixtion 
du  propriétaire,  il  y  aurait  immédiatement 
rupture  du  contrat  et  les  deux  parties  se 
sépareraient.  Le  colon  réfléchit  avant  d'en 
venir  à  cette  extrémité,  car  les  déména- 
gements sont  fort  coûteux. 

On  constate  que  par  tradition,  par  suite 
des  habitudes  et  des  mœurs  du  pays,  la 
subordination  est  généralement  acceptée 
par  le  métayer,  qui,  d'ailleurs,  rencontre- 
rait les  mêmes  conditions  dans  une  autre 
métairie.  Le  métayer  intelligent  et  labo- 
rieux voit  croître  son  aisance,  et  le  proprié- 
taire s'assure  de  gros  revenus  lorsqu'il  sait 
diriger  l'exploitation  avec  compétence, 
convaincu  que  qui  veut  la  fin  doit  vouloir 
les  moyens. 

Mais  qu'advient-il,  pensera-t-on,  si  le 
propriétaire  ne  peut  ou  ne  veut  s'occuper 
de  la  gestion  de  sa  propriété,  s'il  reconnaît 
qu'il  n'a  pas  les  connaissances  suffisantes 
ou  que,  les  possédant,  il  est  trop  éloigné 
ou  ne  peut  fréquenter  les  foires  et  marchés  ? 

Alors  survient  un  rouage  agricole  parti- 
culier, un  intermédiaire  entre  le  proprié- 
taire et  le  métayer,  parfois  même  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier,  et  à  qui  le  pro- 
priétaire délègue  tous  ses  droits  et  toute 
m>ii  autorité  dans  la  direction  de  l'exploi- 
tation, les  décisions  à  prendre.  Cet  inter- 
médiaire est  le  régisseur  dont  les  émolu- 
meots  sont   fixés,   car    ils    sont   le    plus 


souvent  variables,  à  tant  pour  cent  sur  les 
revenus  nets,  5  p.  100  pour  les  colonies 
partiaires  et  3  p.  100  pour  les  fermes  à 
prix  d'argent,  par  exemple. 

Chaque  régisseur  exerce  souvent  son 
action  sur  plusieurs  exploitations,  dont 
l'ensemble,  si  elles  ne  sont  pas  trop  écar- 
tées, peut  atteindre  300  hectares.  Bien 
qu'ils  sortent  rarement  des  écoles  d'agri- 
culture, ces  régisseurs  ont  des  connais- 
sances pratiques  sérieuses  qui  en  font  des 
hommes  très  entendus  aux  affaires  agri- 
coles. Aussi,  grâce  au  bon  agencement  de 
ces  trois  rouages,  à  la  bonne  entente  qui 
existe  entre  eux,  propriétaire,  régisseur  et 
métayer  se  montrent  généralement  satis- 
faits de  leur  sort.  La  population  de  cette 
région,  qui  est  surtout  agricole,  n'a,  d'ail- 
leurs, pas  pris  l'habitude  de  compter  sur 
les  pouvoirs  publics  pour  assurer  ses 
moyens  d'existence. 

Les  agriculteurs  les  plus  capables,  qu'ils 
soient  propriétaires,  régisseurs,  fermiers 
ou  métayers,  sont  imités  et  suivis  par  ceux 
qui  sont  moins  favorisés,  et,  de  la  part  de 
tous,  il  y  a  une  sorte  d'entraînement,  lent 
mais  sûr,  vers  une  agriculture  de  plus  en 
plus  progressive. 

J.  COUILLABO. 
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L'Assurance  patronale  contre  la 
grève,  par  M.  P.  Saint-Girons,  doc- 
teur en  droit,  diplômé  de  l'École  des 
Sciences  politiques,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  (Paris,  Larose  et  Tenin,  1908). 

Les  récents  conflits  du  travail,  dont  la 
violence  a  ému  tous  ceux  qui  se  préoccu- 
pent de  l'ordre  social,  donnent  un  intérêt 
d'actualité  à  l'ouvrage  de  M.  Saint-Girons, 
qui,  à  aucun  moment  d'ailleurs,  ne  pou- 
vait passer  inaperçu.  «  L'assurance  patro- 
nale contre  la  grève,  »  plus  qu'aucune 
autre  application  de  l'assurance,  exerce 
un  rôle  social,  puisqu'elle  intervient  non 
plus  à  propos  d'un  risque  objectif  et  im- 
personnel, mais  dans  un  conflit  social  : 
elle  constitue  une  union  défensive  des 
industriels  en  face  des  syndicats  ouvriers. 
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Institution  toute  nouvelle,  elle  est,  comme 
les  autres  formes  d'assurance,  née  spon- 
tanément du  milieu  où  son  besoin  se  fai- 
sait sentir,  si  bien  qu'elle  n'a  pas  encore 
de  législation  propre.  L'idée  s'en  est 
formée  d'abord  en  Allemagne,  où  la  nou- 
velle combinaison  devait  se  trouver  fa- 
vorisée par  la  pratique  courante  de  l'asso- 
ciation et  l'habitude  de  demander  à  des 
principes  scientifiques  tels  que  celui  de 
l'assurance,  tous  les  résultats  qu'ils  peu- 
vent donner.  Aussi  M.  Saint-Girons  est-il 
allé  à  plusieurs  reprises  étudier  dans  les 
régions  industrielles  d'outre-Rhin  le  fonc- 
tionnement des  assurances  contre  la  grève. 

Après  avoir  fait  le  récit  de  ses  premières 
observations  dans  deux  articles  du  cor- 
respondant ('10  mai  1906  et  55  mai  19i>7 1, 
il  donne  dans  son  récent  ouvrage  une 
analyse  détaillée  des  organismes  qu'il  a 
eus  sous  les  yeux.  Elle  montre  combien 
l'assurance  contre  la  grève  s'est  déve- 
loppée depuis  le  jour  où,  en  1890,  l'Union 
patronale  de  Hambourg-Altona  se  cons- 
titua en  vue  de  réaliser,  aux  termes  de  ses 
statuts,  •<  le  maintien  durable  de  rapports 
pacifiques  entre  patrons  et  ouvriers  par 
la  prise  en  considération  des  demandes 
légitimes  et  la  lutte  contre  les  demandes 
injustifiées  et  les  attaques  illégales  de  la 
part  des  ouvriers  et  de  leurs  organisa- 
tions »;  but  en  vue  duquel  on  créait  une 
caisse  devant  faire  des  prêts  aux  victimes 
de  la  grève.  En  1903.  pendant  la  grève 
de  Crimmitschau,  les  patrons  attaqués  re- 
çurent des  subsides  d'industriels  apparte- 
nant à  des  districts  fort  différents.  On 
pense  alors  à  substituer  aux  essais  locaux 
d'entente  entre  les  patrons  une  union  gé- 
nérale du  patronat  allemand,  et  [deux 
organes  centraux  ayant  à  peu  près  le 
même  programme  furent  fondés  en  1901  : 
Hauptstelle  deutscher  Arbeitgeberverbnàde 
et  Verein  deutscher  Arbeitgeberverbande. 
L'assurance  pouvait  se  constituer  solide- 
ment, grâce  à  cette  centralisation  qui  per- 
mettait de  répartir  les  risques  sur  un 
irrand  nombre  d'intéressés. 

M.  St-Girons décrit  les  diverses  modalités 
allemandes  d'assurances  contre  la  grève  : 
d'une  part,  r assurance  proprement  dite. 
caractérisée  par  le  droit  ferme  de  l'assuré 


à  une  indemnité,  système  peu  répandu  en 
Allemagne,  à  cause  du  régime  légal  des 
entreprises  d'assurance  dans  ce  pays: 
d'autre  part,  l'assistance  patronale.  De 
cette  dernière  forme  sont  deux  groupes  de 
sociétés  :  les  sociétés  d'indemnisation,  re- 
connaissant à  leurs  affiliés  un  droit  à 
réparation  dans  tous  les  cas  de  grève  in- 
juste et  se  rapprochant  ainsi,  dans  la  pra- 
tique, sinon  dans  les  statuts,  de  l'assurance 
proprement  dite  ;  et  les  sociétés  de  protec- 
tion, n'accordant  de  secours  que  dans  les 
cas  assez  rares  où  l'intérêt  général  leur 
parait  en  jeu.  M.  St-Girons  expose  les 
détails  techniques  d'organisation  de  tous 
ces  groupements,  les  résultats  auxquels  ils 
sont  parvenus,  et  les  principes  généraux 
par  lesquels  ils  sont  régis.  Il  montre  que 
les  diverses  sociétés  se  sont  hiérarchisées, 
de  manière  à  étendre  les  bases  de  la  mu- 
tualité, tout  en  respectant  les  particula- 
rismes régionaux  et  les  conditions  propres 
à  chaque  industrie.  On  constate  ici,  comme 
dans  beaucoup  d'institutions  allemandes, 
un  remarquable  mélange  d'empirisme  et 
d'esprit  systématique.  L'industrie  de  la 
brasserie,  par  exemple,  s'est  créé  des  or- 
ganes d'assurance  indépendants  des  autres 
industries,  et  ne  les  a  créés  que  lorsque  le 
boycott  de  ses  produits  l'y  a  contrainte  : 
mais  aussitôt  ces  organes  se  sont  dévelop- 
pés méthodiquement;  ils  ont  pris  force  en 
s'unissant  et  se  subordonnant  les  uns  aux 
autres. 

En  France,  les  mesures  prises  par  le 
patronat  pour  remédier  aux  dommages  de 
la  grève  sont  plus  récentes  et  moins  gé- 
néralement appliquées.  Le  Syndicat  des 
mécaniciens,  chaudronniers  et  fondeurs 
fut  le  premier  à  proposer  l'idée  de  l'assu- 
rance dans  une  réunion  de  mai  1906. 
L'Union  des  industries  métallurgiques  ne 
tarda  pas  à  passer  à  l'exécution.  M. St-Gi- 
rons fait  la  monographie  de  chaque  ins- 
titution créée  dans  ce  but  et  en  donne  les 
statuts.  Chez  elles,  comme  chez  leurs  sœurs 
allemandes,  il  montre  une  hiérarchie  en 
société  centrale,  élargissant  les  bases  de 
l'assurance,  et  sociétés  primaires.  Mais  la 
variété  est  moins  grande  qu'en  Allemagne, 
soit  en  raison  de  nos  instincts  d'unité, 
soit  parce  que  le  nombre   des  industries 
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assurées  est  encore  restreint.  On  hésite 
encore  un  peu  chez  nous  sur  les  principes 
juridiques  qui  doivent  servir  de  base  à  ce 
genre  d'assurance.  Au  point  de  vue 
technique,  M.  St-Girons  serait  disposé  à 
préconiser  la  mutualité  ;  M.  Bellom,  d'autre 
part  (Economiste  français,  27  juin  1908), 
paraît  séduit  par  le  régime  des  compa- 
gnies à  primes  fixes.  En  tout  cas,  le  pa- 
tronat français  ne  dissimule  pas  son 
arme  défensive  :  c'est  à  l'assurance  pro- 
prement dite  qu'il  a  recours,  non  à  une 
combinaison  qui  permettrait  de  réparer, 
en  partie  et  dans  certains  cas,  les  dom- 
mages causés  par  la  grève  injustifiée, 
sans  prendre  nettement  et  définitivement 
position  contre  celle-ci.  Il  est  peut-être 
permis  de  se  demander  si  cette  attitude, 
qui  a  le  mérite  de  la  loyauté,  ne  risque 
pas  d'irriter  la  nervosité  des  populations 
ouvrières  françaises  et  d'équivaloir  pour 
elles  à  une  déclaration  de  guerre.  Actuel- 
lement, il  est  trop  tôt  pour  juger  de  l'effet 
produit  chez  nous.  En  Allemagne,  les 
socialistes  déclarent  préférer  la  lutte  ou- 
verte à  une  résistance  occulte.  Mais  un 
de  leurs  chefs,  le  député  Legien  a  avoué  à 
M.  St-Girons  qu'il  considérait  l'organisation 
patronale  comme  un  obstacle  réel  aux 
conquêtes  partielles  du  socialisme. 

L'ouvrage  très  documenté  de  M.  St-Girons 
constitue  une  source  intéressante  pour 
l'histoire  des  conflits  qui  s'élèvent  dans  le 
monde  du  travail  et  sera  particulièrement 
apprécié  par  les  personnes  qui  s'efforcent 
de  rendre  ces  conflits  moins  préjudicia- 
bles. 

Eug.  BoiSLANDRY  Dl'BERN. 

Les    Origines    de    l'ancienne    France 

(Xe  et  XIe  siècles),  par  Jacques  Flach, 
professeur  au  Collège  de  France  et  à 
l'Ecole  des  sciences  politiques.  T.  I, 
Le  Régime  seigneurial;  T.  II,  Les  Ori- 
gines communales.  Lu  Féodalité  et  la 
Chevalerie  :  T.  111,  La  Renaissance  de 
l'Etat.  La  Roijauté  et  le  Principat.  — 
Larose  et  Tenin,  édit.  Paris,  1886-1904. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  personnelle- 
ment les  anciennes  institutions  de  notre 
pays,  qui,  par    exemple,  ont  voulu  suivre 


l'évolution  de  la  condition  des  personnes 
et  de  la  condition  des  biens  fonciers 
depuis  l'arrivée  des  envahisseurs  francs 

jusqu'à  l'époque  de  la  guerre  de  Cenl 
ans.  où  la  société  qui  devait  prédominer 
chez  nous  jusqu'à  1780  est  définitivement 
((instituée,  tous  ceux-là  savent  quelles 
difficultés  on  rencontre  dans  l'étude  du 
haut  moyen  âge.  Il  est  assez  facile  d'ac- 
quérir une  idée  suffisamment  nette  de 
l'état  des  personnes  et  des  terres  à  l'épo- 
que franque,  c'est-à-dire  sous  les  .Méro- 
vingiens et  les  premiers  Carolingiens.  Les 
savants  ouvrages  de  Benjamin  Guérard, 
pour  ne  citer  qu'un  seul  nom,  sont  pour 
cela  d'un  précieux  secours,  à  condition  de 
ne  pas  généraliser  les  conclusions  parti- 
culières qu'il  a  tirées  de  l'étude  deCartu- 
laires  se  rapportant  chacun  à  une  portion 
de  territoire  distincte.  De  même,  quand 
on  arrive  à  la  fin  du  xme  siècle,  on  trouve 
en  place  un  état  social  bien  déterminé,  qui, 
au  point  de  vue  de  la  condition  des  per- 
sonnes et  des  terres  comme  à  tous  les 
autres  points  de  vue,  n'a  plus  la  moindre 
ressemblance  avec  l'état  social  du  temps 
de  Charlemagne.  Mais,  quand  on  veut 
envisager  les  formes  de  transition  entre 
ces  deux  états  sociaux,  et  rechercher 
pourquoi  et  comment  le  point  d'arrivée 
diffère  tant  du  point  du  départ,  le  pro- 
blème devient  très  ardu. 

Or,  c'est  précisément  cette  époque  du 
haut  moyen  âge,  où  la  société  franque  a 
achevé  de  se  dissoudre,  et  où  peu  à  peu  a 
fini  d'émerger  de  son  sein  une  société  bien 
différente,  la  société  féodale,  encore  inac- 
tive, que  M.  Jacques  Flach  a  étudiée  dans 
son  ouvrage,  sur  les  Origines  de  l'an- 
cienne France.  Et  bien  qu'il  s'agisse, 
comme  on  le  dit  expressément,  d'un  livre 
d'histoire  du  droit  français,  cet  ouvrage 
est  d'un  puissant  intérêt  pour  les  lecteurs 
de  cette  revue,  si  peu  juristes  qu'ils 
soient,  parce  qu'il  repose  tout  entier  sur 
l'examen  de  faits  corrects,  et  que  l'auteur, 
selon  ses  propres  paroles,  n'a  pas  «  sacrifié 
la  méthode  historique  à  l'exégèse  et  à  la 
dialectique  ». 

Dans  toute  société,  si  rudhnentaire 
soit-elle.  il  existe,  à  défauts  de  lois  écri- 
tes, des  coutumes  et  des  usages,  divei 
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mobiles  selon  les  lieux  et  selon  les  temps, 
mais  qui  n'en  fixent  pas  moins,  pour  des 
lieux  et  des  temps  donnés,  les  rapports 
de  toute  sorte  existant  entre  les  individus. 
Ce  sont  ces  coutumes  et  ces  usages  qui 
constituent  alors  le  droit,  ou  plutôt  les 
droits  ;  et  comme  ces  droits  ne  sont  pas 
identiques,  qu'ils  trouvent  souvent  leur 
raison  d'être  dans  les  conditions  naturelles 
du  lieu,  imposant  par  exemple  un  genre 
particulier  de  travail,  une  forme  spéciale 
de  propriété,  il  importe  pour  celui  qui 
veut  les  étudier  dans  leurs  causes  et  dans 
leurs  effets,  de  se  garder  de  la  confusion 
toujours  si  facile  entre  des  régions  limi- 
trophes et  des  époques  parfois  rappro- 
chées. L'examen  des  sources  réclame 
alors  un  soin  extrême. 

La  société  des  Xe  etxie  siècles,  en  France 
comme  dans  toute  l'Europe  occidentale, 
était  de  celles  qui  ne  sont  pas  régies  par 
des  lois  fixes.  «  Le  contrat  d'homme  à 
homme  avec  la  force  comme  principale 
sanction,  la  coutume  locale  non  écrite  et 
essentiellement  mobile  au  gré  de  l'arbi- 
traire, ce  sont  là  les  déterminantes  essen- 
tielles qui  règlent  la  marche  de  la  société.  » 
Aussi  c'est  à  ces  contrats  que  M.  Flach 
est  remonté,  et  il  les  a  étudiés  «  un  à 
un  et  région  par  région  ».  Et  comme 
des  contrats,  même  innombrables,  sont 
impuissants  à  nous  rendre  les  aspects  di- 
vers d'une  société,  comme  l'auteur  voulait 
«  reconstituer  l'homme  tout  entier,  ses 
besoins,  ses  intérêts,  sa  condition  écono- 
mique, sa  vie  ».  il  a  fait  appel  «  à  des 
documents  contemporains  d'une  autre 
nature,  aux  chroniques,  aux  vues  des 
saints,  aux  compositions  littéraires,  et 
jusqu'aux  productions  de  l'industrie  et  de 
l'art  ». 

Aussi  la  documentation  de  cet  ouvrage 

lie  énorme.  Rien  que  pour  les  chartes 

desxe  et  XIe  siècles,  le  nombre  des  pièces 

consultées    par    l'auteur    dépasse,     nous 

dit-il,  le  chiffre  de  cent  mille. 

Un  ouvrage  de  cette  envergure  ne  pou- 
vait manquer  de  susciter  le  très  vif  inté- 
rêt île  tous  ceux  qui  étudient  la  société  et 
les  institutions  de  cette  époque  si  curieuse. 
Pour  notre  part,  nous  avons  tout  particu- 
lièrement goûté   cette  partie   du    second 


volume  où  M.  Flach,  dépeignant  ce  qu'il 
nomme  la  reconstruction  de  la  société. 
expose  les  origines  de  la  commune  rurale. 
Le  livre  Ier  qui  traite  de  la  protection  et  de 
son  rôle,  spécialement  dans  la  société 
franque,  est  également  très  important: 
car,  habitués  comme  nous  le  sommes  à 
vivre  sous  la  loi,  dans  une  société  où 
tout  est  réglé,  plutôt  trop  que  trop  peu, 
nous  avons  quelque  peine  à  nous  repré- 
senter un  état  social  instable,  où  le  faible 
cherche  avant  tout  un  appui,  et,  pour 
l'obtenir,  accepte  de  sacrifier  ses  biens  et 
jusqu'à  sa  liberté.  Aussi  s'explique-t-on 
sans  peine  que  de  ce  livre  sur  le  rôle  de 
la  protection,  l'auteur  ait  fait  en  quelque 
sorte  le  préambule  de  son  ouvrage. 

Cette  étude  des  origines  de  l'ancienne 
France  mérite  donc  une  sérieuse  atten- 
tion, et  nous  la  signalons  avec  insistance 
aux  lecteurs  de  la  Science  sociale.  Il  vaut 
la  peine  de  la  confronter  avec  Y  Histoire 
de  la  formation  particulariste  d'Henri  de 
Tourville,  qu'elle  aide  souvent  à  mieux 
comprendre.  Espérons  que  M.  Flach  ne 
s'arrêtera  pas  à  mi-chemin,  et  que  nous 
aurons  bientôt  le  plaisir  de  saluer  l'appa- 
rition d'un  nouveau  volume  de  son  remar- 
quable ouvrage. 

,1.  Bailiiache. 

Le  Travail  sociologique  (La  Méthode), 
par  Pierre  Méline  (Bloud  et  Cie,  Paris) 

Dans  une  étude  précédente  (De  la 
Science  à  l'Action,  Bloud  et  Cie),  l'auteur 
avait  essayé  de  délimiter  le  domaine  des 
sciences  sociales  de  celui  de  l'action  so- 
ciale. Aujourd'hui,  il  tente  l'exploration 
de  l'un  de  ces  domaines.  —  celui  de  la 
science  pure  —  en  se  proposant  surtout 
d'examiner  les  différentes  méthodes  em- 
ployées. 

L'étude  des  groupements  humains  a 
certainement  toujours  intéressé  l'homme, 
mais  ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps 
que  cette  étude  est  devenue  scientifique. 
Comme  toutes  les  sciences,  elle  a  traversé 
d'abord  une  longue  période  d'enfantement 
pendant  laquelle,  elle  n'est,  de  la  part  du 
commun,  qu'une  suite  d'observations  anar- 
chiques  sans  liens,  et.  de  la  part  des  pen- 


160 


BULLETIN    DE    LA    SOCIETE    INTERNATIONALE    DE    SCIENCE    SOCIALE. 


seurs,  qu'une  jonglerie  d'esprit  ayant  la 
prétention  de  créer,  en  imagination,  l'état 
social  idéal  où  tout  le  monde  sera  heureux. 

Ce  n'est  guère  qu'au  xi.v  siècle  que  l'on 
comprit  la  nécessité  et  la  possibilité  do 
l'observation  scientifique  des  faits  sociaux. 
Mais  plusieurs  voies  divergentes  furent 
créées,  et  plusieurs  écoles  virent  le  jour. 

L'une  des  premières  fut  l'école  histo- 
rique qui  s'égara  dans  l'étude  des  faits  an- 
ciens sans  les  relier  aux  faits  actuels,  ce 
qui  ne  lui  permit  pas  de  dépasser  le  stade 
de  l'érudition.  A  l'extrémité  opposée,  l'é- 
cole statistique  ne  put  dépasser  ce  même 
stade  de  l'accumulation  des  faits,  puisque 
l'analyse  manque. 

Seule  pourra  être  réellement  scienti- 
fique, l'école  s'efforçant  d'observer  et  d'a- 
nalyser les  groupements  humains  de  façon 
à  connaître  à  la  fois  les  faits  sociaux  dont 
ils  sont  composés,  et  les  liens  nécessaires 
qui  unissent  ces  faits  entre  eux. 

Y  a-t-il,  à  l'heure  actuelle,  une  école 
dont  la  méthode  d'étude  répond  à  ces  de- 
siderata? 

Nous  regrettons  que  l'auteur  ne  le  dise 
pas.  «  A  dessein,  dit-il,  l'exposition  l'em- 
portera sur  la  critique;  elle  voudrait  être 
lue,  comme  elle  a  été  écrite,  dans  un  haut 
esprit  de  conciliation.  »  Use  contente  donc 
d'exposer  le  point  de  vue  de  chacune  des 
trois  écoles  les  plus  importantes  en  France. 
Ces  trois  écoles  sont  représentées  par 
Tarde,  Durckheim.  et  enfin  parla  Science 
sociale. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  la 
description  des  méthodes  de  ces  trois 
écoles.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
qu'il  l'a  faite  d'une  façon  toute  objective 
et  la  plus  impartiale. 

P.  Descamps. 

La  Bulgarie  d'hier  et  de  demain,  par 

L.  de  Launay.  —  Hachette,  Paris. 

M.  de  Launay,  qui  a  exploré  la  Bulgarie 
à  plusieurs  reprises,  nous  donne  sur  ce 


pays  un  ouvrage  sérieux,  et  même  touffu. 
Les  descriptions  géographiques  et  idéolo- 
giques y  occupent  une  large  place,  mais 
le  côté  social  n'y  est  pas  oublié.  On  vou- 
drait seulement  un  peu  moins  de  disper- 
sion et  de  monotonie  dans  la  façon  de  pré- 
senter les  choses.  Le  Bulgare  nous  appa- 
raît avec  les  qualités  que  lui  connaissent 
nos  lecteurs.  C'est  avant  tout  un  paysan 
fruste,  robuste,  doué  d'énergie  et  de  bon 
sens,  inférieur  au  Grec  pour  les  aptitudes 
commerciales  et  intellectuelles,  mais  sa- 
chant mieux  que  lui  mettre  le  sol  en  va- 
leur, dédaigneux  du  panache  qui  sourit  à 
ses  voisins  le  Roumain  et  le  Serbe,  pa- 
triote d'ailleurs  et  même  ambitieux,  ayant 
l'œil  ouvert  sur  les  perspectives  d'agran- 
dissement futur,  et  prêt  à  conquérir  quand 
l'heure  de  la  conquête  sera  venue. 

On  remarquera  dans  l'ouvrage  de  M.  de 
Launay  des  considérations  curieuses  et 
dignes  d'attention  sur  la  position  géogra- 
phique  de  Sofia,  qui  semble  excellemment 
située  pour  être  un  jour  la  capitale  d'un 
grand  peuple.  D'autres  pages,  relatives  à 
la  configuration  et  aux  richesses  minières 
des  Balkans,  sont  à  certains  égards  révé- 
latrices. Bref,  c'est  un  ouvrage  très  nourri 
de  faits,  à  qui  l'on  peut  reprocher  de  ne 
pas  être  attrayant  à  la  lecture,  faute  de 
méthode  et  de  groupement  habile  des 
faits. 

G.  d'Azambuja. 
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M.-B.    SCHWALM. 

N°  45.  —  La  colonisation  des  tour- 
bières dans  les  Pays-Bas  et  la  Plaine 
saxonne,  par  Paul  Roux. 

X  "  46  et  47.  —  Le  type  saintongeais, 
par  Maurice  Bures. 

N°  48.  —  La  Science  sociale  et  sa 
méthode,  par  Robert  Pinot. 

N°  49.  —  Journal  de  l'École  des 
Roches  (année  1907-1908). 

Nos  50  et  51.  —  Le  Noir  de  Guinée, 
par  L.  Tauxter. 

N°  52.  —  Le  type  frison,  par  Paul 
Roux. 


ORGANISATION  DE  LA  SOCIETE 

But  de  la  Société,  —  La  Société  a  pour 
but  de  favoriser  les  travaux  de  Science 
sociale,  par  des  bourses  de  voyage  ou 
d'études,  par  des  subventions  à  des  pu- 
blications ou  à  des  cours,  par  des  enquêtes 
locales  en  vue  d'établir  la  carte  sociale 
des  divers  pays.  Elle  crée  des  comités 
locaux  pour  l'étude  des  questions  sociales. 
Il  entre  dans  son  programme  de  tenir  des 
Congrès  sur  tous  les  points  de  la  France, 
ou  de  l'étranger,  les  plus  favorables  pour 
faire  des  observations  sociales,  ou  pour 
propager  la  méthode  et  les  conclusions  de 
la  science.  Elle  s'intéresse  au  mouvement 
de  réforme  scolaire  qui  .est  sorti  de  la 
Science  sociale  et  dont  YEcole  des  Roches 
a  été  l'application  directe. 

Appel  au  public.  —  Notre  Société  et 
notre  Revue  s'adressent  à  tous  les  hommes 
d'étude,  particulièrement  à  ceux  qui  for- 
ment le  personnel  des  Sociétés  historiques, 
littéraires,  archéologiques,  géographiques, 
économiques,  scientifiques  de  province. 
Ils  s'intéressent  à  leur  région;  ils  dépen- 
sent, pour  l'étudier,  beaucoup  de  temps, 
sans  que  leurs  travaux  soient  coordonnés 
par  une  méthode  commune  et  éprouvés 
par  un  plan  d'ensemble,  sans  qu'ils  abou- 
tissent à  formuler  des  idées  générales, 
à  rattacher  les  causes  aux  conséquences, 
à  dégager  la  loi  des  phénomènes.  Leurs 
travaux,   trop  souvent,  ne  dépassent  pas 


l'étroit  horizon  de  leur  localité;  ils  com- 
pilent simplement  des  faits  et  travail- 
lent, pour  ainsi  dire,  au  fond  d'un  puits. 
La  Science  sociale,  au  point  où  elle  est 
maintenant  arrivée,  leur  fournit  le  moyen 
de  sortir  de  ce  puits  et  de  s'associer  à  un 
travail  d'ensemble  pour  une  œuvre  nou- 
velle, qui  doit  livrer  la  connaissance  déplus 
en  plus  claire  et  complète  de  l'homme, 
de  la  Société.  Ils  ont  intérêt  à  venir  à  elle. 

Enseignement.  —  L'enseignement  de 
la  Science  sociale  comprend  actuellement 
quatre  cours  :  le  cours  de  M.  Paul  Bureau, 
au  siège  de  la  Société  de  géoyraphie,  à 
Paris;  le  cours  de  M.  G.  Melin,  à  la  Faculté 
de  droit  de  Nancy:  le  cours  de  M.  Paul 
Descamps,  à  l'Ecole  des  Roches,  et  le  cours 
de  M.  J.  Durieu,  au  collège  des  Sciences 
sociales  à  Paris.  Le  cours  d'histoire,  fait  par 
notre  collaborateur  le  Vte  Ch.  de  Calàn,  à 
la  Faculté  de  Rennes,  et  celui  de  M.  D.  Alt'. 
Agache,  sur  l'histoire  des  beaux-arts,  fait 
au  collège  des  Sciences  sociales  à  Paris, 
s'inspirent  directement  des  méthodes  et 
des  conclusions  de  la  Science  sociale. 

Conditions  d'admission.  —  La  Société 

comprend  trois  catégories  de  membres, 

dont  la  cotisation  annuelle  est  lixée  ainsi  : 
1°  Pour  les  membres  titulaires  :  20  t'r. 

(25  IV.  pour  l'étranger); 
2°  Pour  les  membres  donateurs  :  100  t'r.  : 
3°  Pour  les  membres  fondateurs  :  300  à 

500  fr. 
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LE  R.  P.  SCHWALM 

Nous  avons  le  profond  regret  d'annon- 
cer à  nos  lecteurs  la  mort  d'un  de  nos 
plus  distingués  collaborateurs,  le  R.  P. 
Schwalm,de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs, 
décédé  le  7  novembre  dernier  au  couvent 
des  Dominicains  de  Passe-Prest  (St-Paul 
du  Var>,  à  l'âge  de  48  ans. 

I>oué  d'une  vive  intelligence  et  d'un 
esprit  largement  ouvert  à  tous  les  cou- 
rants de  la  pensée  contemporaine,  le  P. 
Schwalm  n'avait  pas  tardé  à  reconnaître 
l'utilité  que  pourrait  retirer  le  théologien 
de  la  connaissance  méthodique  des  faits 
sociaux  et  des  lois  qui  président  à  leur 
enchaînement.  Dès  la  première  heure  il 
s'était  intéressé  à  la  Science  sociale,  l'a- 
vait étudiée  avec  le  soin  qu'il  mettait  à 
toutes  choses,  et,  après  être  entré  en  re- 
lations personnelles  avec  H.  de  Tourville 
et  E.  Demolins,  donnait  bientôt  à  la  Re- 
vue une  série  d'articles  très  remarqués, 
au  premier  rang  desquels  il  faut  placer 
cette  magistrale  étude  sur  Saint  Boni  face 
et  les  missionnaires  de  la  Germanie  au 
vme  siècle,  que  n'ont  pas  oubliée  nos  an- 
ciens abonnés  (1890-1892).  —  Peu  après 
(1893-1894  .  il  publiait  dans  la  Revue  Tho- 
miste un  long  travail  qui,  à  notre  avis,  ne 
fut  pas  assez  connu  :  Saint  Thomas  cVA- 
quin  et  (es  récents  progrès  de  la  Science 
sociale.  Il  y  avait  dans  ces  pages  un  lu- 
mineux résumé  de  notre  science,  de  sa 
méthode  et  de  ses  résultats,  bien  capable 
d'éveiller  chez  les  jeunes  des  vocations 
scientifiques  et  qui,  aujourd'hui  encore, 
malgré  quelques  lacunes  inévitables,  peut 
être  utilement  placé  entre  les  mains  de 
ceux  qui  demandent  à  être  mis  en  peu  de 
temps  au  courant  de  la  science  sociale.  A 
la  même  époque,  et  pendant  plusieurs 
années  consécutives,  le  Père  lit  un  cours 
complet  «le  science  sociale  aux  élèves  du 


Noviciat    des    Dominicains,    à    I-'lavigny 
'(Côte-d'Ori. 

La  période  la  plus  active  de  sa  colla- 
boration à  notre  Revue  fut  de  1890  à  1896. 
Une  santé  ébranlée  qui,  en  le  privant 
d'un  ministère  actif,  imposait  comme  un 
devoir  à  sa  conscience  des  études  plus 
spécialement  théologiques ,  parut  l'éloi- 
gner de  nos  travaux.  En  réalité,  il  y  res- 
tait toujours  fidèlement  attaché;  et,  re- 
marque importante  à  retenir,  il  n'est  pour 
ainsi  dire  aucune  de  ses  études  de  théolo- 
gie, d'histoire  ecclésiastique,  de  philoso- 
phie ou  de  morale  qui  ne  reflète,  au  moins 
par  quelque  endroit,  des  préoccupations 
d'ordre  social.  —  A  la  suite  d'instances 
réitérées  d'un  de  ses  amis,  le  P.  Schwalm 
faisait  enfin,  tout  récemment,  une  rentrée 
magnifique  dans  la  Revue  avec  sa  belle 
monographie  du  Paysan  juif  qui  n'était, 
on  le  sait,  qu'un  fragment  détaché  d'un 
grand  ouvrage,  sur  l'état  social  de  la  Pa- 
lestine à  l'époque  de  l'avènement  du 
Christ  ' .  Nous  pouvions  espérer  qu'il  nous 
était  pour  longtemps  rendu.  Il  n'en  était 
rien,  hélas!  ce  fut  en  plein  travail  et  sur 
la  brèche  que  le  bon  et  vaillant  ouvrier 
dut  abandonner  sa  tâche.. 

La  Science  sociale  fait  en  lui  une  perte 
très  sensible  dont  ceux  d'entre  nous  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  le  connaître  mesu- 
rent mieux  encore  toute  l'étendue.  Le 
P.  Schwalm  avait  les  qualités  du  vrai  sa- 
vant :  sa  méthode  est  impeccable,  son 
érudition  puisée  aux  meilleures  sources  ; 
ses  observations  étaient  nettes,  précises, 
concluantes;  ses  études  historiques  soi- 
gneusement documentées,  et  rigoureuse- 
ment conduites.  Dans  les  applications 
pratiques,  il  savait  montrer  —  chose  si 
rare  —  un  jugement  admirablement  pon- 
déré et  mesuré,  aussi  éloigné  des  témé- 

i  Ce  livre  nous  sera  sans  doute  donné  un  jour. 
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rites  aventureuses  que   des  timidités  ré- 
trogrades. Il  voyait  juste  et  il  voyait  simple. 
De  lui  aussi  on  pouvait  dire  :  «  C'est  une 
âme  toute  faite  de  lumière  et  de  paix.  » 
G.  Melin. 

Nous  croyons  bien  faire  en  reprodui- 
sant ici  la  liste,  aussi  complète  que  nous 
avons  pu  l'établir,  des  travaux  du  P. 
Schwalm,  sans  omettre  ceux  qui  touchent 
à  la  philosophie  ou  à  la  théologie,  puisque, 
dans  ceux-ci ,  comme  nous  le  disons  plus 
haut,  l'aspect  social  des  questions  ne  man- 
que jamais  d'être  envisagé. 

Science  sociale  : 

Saint  Boni  face  et  les  missionnaires  de  la  Ger- 
manie au  viue  siècle,  t.  IX  à  XIII (années  1890-1892). 

L'éducation  dans  un  village  lorrain  de  vigne- 
rons et  d'ouvriers  de  forges,  t.  XIII  (janvier  1892). 

L'état  social  et  la  crise  religieuse  à  propos  d'un 
village  lorrain,  t.  XIII  (juin  1892). 

L'isolement  du  clergé  en  France,  t.  XIV  (décembre 
•1892). 

Les  tendances  actuelles  du  clergé  français  à  sor- 
tir de  l'isolement,  t.  XV  (février  1893). 

La  formation  de  l'initiative  personnelle  dans 
les  séminaires  français,  t.  XV  (avril  1393). 

Les  Français  d'hier  et  ceux  de  demain,  t.  XVII 
(juin  189i). 

Saint  Thomas  d'Aquin  et  l'Ecole  de  la  Science 
sociale,  t.  XVIII  (septembre  1894). 

La  Lorraine  et  les  Lorrains,  t.  XXI  (1896).  —  I.  L'u- 
nité du  pays  et  de  la  race  (janvier  1896)  ;  II.  Le  Mon- 
tagnard des  Vosges  (février  1896)  ;  III.  Les  origines 
du  paysan  (juin  189(5). 

Le  type  social  du  paysan  juif  à  l'époque  de  Jé- 
sus-Christ, 2e  série,  44e  fascicule  (février  1908). 

Mouvement   social  : 

Géographie  et  Science  sociale,  t.  II  (septembre 
1893). 

Bulletin  de  la  Science  sociale  : 

A  propos  d'une  grève,  1. 1,  27e  livraison  (1906). 

Revue  thomiste   : 

Saint  Thomas  d'Aquin  et  les  récents  progrès  de 
la  Science  sociale  (années  1894,  p.  637;  1894,  p.  106). 

L'évolution  politique  et  sociale  de  l'Eglise,  d'a- 
près M.  Spuller  v1894,  p.  102). 

Les  aspects  nouveaux  de  la  foi  d'après  les  ency- 
cliques de  Léon  XIII  (1894,  p.  43). 

Serons-nous  socialistes?  (1895,  p.  1  et  233). 

La  propriété  d'après  la  philosophie  de  saint  Tho- 
mas (1895,  p.  281  et  6341. 

Les  sociologues  évolutionnistes  en  France  :  Dur- 
kheim,  Lebon,  Tarde,  Izoulet  (1895.  p.  795). 

L'acte  de  foi  est-il  raisonnable?  (18!>6.  p.  36). 

Les  illusions  de  l'idéalisme  et  leurs  dangers  pour 
la  foi  (1896,  p.  -Î13). 

L'apologétique  contemporaine  (1897,  p.  62). 

La  crise  de  V apologétique  (1897,  p.  239  et  338). 

La  croyance  naturelle  et  la  science  (1K97.  p.  637). 

Individualisme  et  solidarité  (isi»8.  p.  65). 

L'inspiration  intérieure  et  le  gouvernement  des 
dmes  dans  l'Église  catholique  (1898,  p.  315). 


Le  dogmatisme  du  cœur  et  celui  de  l'esprit  ixnx. 
p.  578). 

Le  Thomisme  et  le  mouvement  actuel  des  étude» 
théologiques  (1899.    p.   335). 

Le  respect  de  l'Eglise  pour  l'action  intime  de 
Dieu  dans  les  dmes  (1899,  p.  707). 

Les  controverses  des  Pères  grecs  sur  la  scieur, ■ 
du  Christ  (1904,  quatre  articles). 

Revue  des   sciences  ecclésiastiques  : 

L'adaptation  des  Pères  de  l'Eglise  à  la  culture 
antique  (novembre  1904). 

Année  dominicaine  : 

La  sincérité  (décembre  1905,  mars  et  avril  I90G  . 
Vérités  qu'il  faut  taire:  nos  qualités  et  nos  mé 
rites  (août  1906). 
Le  péché  de  surmenage   septembre  1907). 
Sobriété  et  verbiage  (novembre  1907). 

Revue  des   sciences  philosophiques 
et  théologiques  : 

Les  deux  théologies  :  la  scolastiquc  et  laposit/rr 
(octobre  1908). 


NOUVEAUX  MEMBRES 


Exmo  Snr.  José  Sucena,  Coïmbra  (Por- 
tugal), présenté  par  M.  Paul  de  Rousiers. 

M.  l'abbé  Piedfort,  directeur  de  l'Institut 
Industriel,  rue  du  Cosmorama,  34,  Calais, 
présenté  par  M.  A.  Ledoux. 

M.  F.  Mentré,  professeur  à  l'École  des 
Roches,  présenté  par  MM.  Paul  de  Rou- 
siers et  Paul  Descamps. 

H.  Marty,  professeur  à  l'École  des 
Roches,  présenté  par  MM.  Paul  de  Rousiers 
et  Paul  Descamps. 


LES  COURS  DE  SCIENCE  SOCIALE 


La  réouverture  du  cours  de  M.  Paul 
Bureau  à  la  Société  de  Géographie  a  eu 
lieu  le  25  novembre  et  continuera  tous 
les  mercredis,  à  5  heures.  M.  Paul  Bureau 
exposera  la  deuxième  partie  de  son  cours 
sur  la  méthode  d'observation  monogra- 
phique. 

Le  cours  de  M.  Melin,  à  la  l'acuité  de 
droit  de  Nancy,  a  commencé  le  2  décem- 
bre et  aura  lieu  également  tous  les  mer- 
credis à  5  heures.  Voici  le  programme  de 
cette  année  : 
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Le  socialisme  allemand  et  le  socialisme 
anglais  considérés  dans  leurs  rapports  arec 
l'état  social  des  pays  où  ils  se  développent. 

1°  Considérations  générales. 

2°  Les  Causes.  —  Étude  de  la  forma- 
tion sociale  de  la  race;  comment  cette 
formation  prédispose  au  socialisme  en 
favorisant  le  jeu  de  toutes  les  causes  se- 
condaires :  économiques,  politiques,  intel- 
lectuelles, religieuses,  etc. 

3°  Etat  actuel  du  socialisme.—  Les  par- 
tis et  les  écoles.  —  Les  tendances  les 
plus  récentes. 

4"  Avenir  du  socialisme. 


LES  REUNIONS  MENSUELLES 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  la 
prochaine  réunion  aura  lieu  le  vendredi 
Î8  décembre,  à  8  3  '/  du  soir,  éi  l'Hôtel  des 
Sociétés  savantes,  rue  Serpente,  28  (près 
la  place  Saint-Michel).  La  communication, 
qui  sera  faite  par  M.  Paul  Descamps, 
aura  pour  sujet  :  Comment  on  étudie  une 
région  sociale. 

Dans  la  troisième  séance  (15  janvier), 
M.  .1.  Durieu  prendra  comme  sujet  :  La 
question  des  transports. 

Nous  donnerons  dans  le  prochain  Bul- 
letin le  compte  rendu  de  la  première 
réunion,  dont  le  succès  a  dépassé  notre 
attente. 


INFLUENCE  DU  TYPE  FRISON  SUR 
LES  TYPES  VOISINS 


Nous  avons  vu  *  comment  le  type  frison, 
originairement  produit  par  certaines  con- 
ditions de  lieu  bien  déterminées,  avait  évo- 
lué sous  l'influence  des  transports.  Nous 
avons  constaté  surtout  que  les  transports 
avaient  orienté  l'agriculture  vers  un  cer- 
tain nombre  de  spécialisations  dont  la  plus 
générale  et  la  plus  importante  est  la  produc- 
tion du  lait.  Nous  avons  dit  que  l'industrie 
laitière,  produit  spontané  du  lieu  dans  le 

i.  Soir  Se.  SOC.,  W  fasc. 


«  Greidstreek  »,  avait  débordé  sur  toutes 
les  autres  provinces  et  était  actuellement 
la  caractéristique  de  l'agriculture  néerlan- 
daise. Les  Pays-Bas  tout  entiers  se  trouvent 
donc  ressentir  aujourd'hui  l'influence  delà 
Frise  :  il  y  a  là  comme  une  sorte  d'expan- 
sion par  influence  du  type  frison,  une  es- 
pèce de  métamorphisme  social  qu'il  im- 
porte d'examiner  au  moins  brièvement 
pour  se  rendre  compte  de  toute  l'impor- 
tance actuelle  du  type  frison. 

Sans  passer  en  revue  chacune  des  pro- 
vinces du  royaume,  nous  choisirons  deux 
pays,  la  Twenthe  et  la  Drenthe,  qui,  à 
certains  égards,  diffèrent  entre  eux  pres- 
que autant  que  chacun  d'eux  diffère  de  la 
Frise,  etnous  examinerons  très  rapidement 
quelles  modifications  les  transports  et,  par 
contre-coup,  l'industrie  laitière  ont  ap- 
portées dans  le  travail,  la  propriété  et  la 
famille. 

1.    —   LA   TWENTHE. 

Le  domaine  plein  à  transmission  inté- 
grale. —  La  Twenthe,  ancienne  Tubantia, 
fait  partie  de  l'Over-Yssel  et  touche  à  la 
frontière  allemande.  C'est  une  région  sa- 
blonneuse où  alternent  landes  et  bois.  Ce- 
pendant le  sol  est  susceptible  de  défriche- 
ment, surtout  aujourd'hui  où  les  engrais 
chimiques  permettent  son  amélioration 
rapide.  Il  y  a  même  des  champs  qui  por- 
tent de  superbes  récoltes  de  seigle  ;  ce  sont 
les  esch en,  les  parties  le  plus  anciennement 
cultivées.  Autour  de  Y  esch  sont  construites 
les  plus  anciennes  fermes  du  pays  entre 
lesquelles  la  surface  de  l'esch  est  partagée  ; 
à  l'écart,  on  aperçoit  ça  et  là  d'autres  fer- 
mes, mais  elles  sont  d'origine  plus  récente. 
L'esch,  entourée  d'une  haie  d'arbres,  est 
souvent  surélevée  par  les  apports  de  fumier 
de  bruyère  qui  se  sont  succédé  pendant 
dis  siècles;  on  remarque  d'ailleurs  que 
l'esch  occupe  la  partie  la  plus  élevée,  la 
plus  saine  du  pays. 

Jadis  la  culture  intégrale  régnait  sans 
partage  et  elle  était  grandement  favorisée 
par  ce  sol  léger  propre  à  toutes  les  cul- 
tures. La  production  du  lin  était  autrefois 
considérable,  ce  qui  a  développé  le  tissage 
domestique  et  la  fabrication  ménagère.  Les 
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familles  étaient  nombreuses,  et  pendant 
l'hiver  le  métier  à  tisser  occupait  les  bras 
en  excédent.  La  culture  intégrale  était  com- 
plétée par  le  pâturage  sur  la  lande.  Celle-ci , 
avec  les  bois,  formait  une  couronne  autour 
de  l'esch.  qu'elle  séparait  des  eschen  voi- 
sines :  c'était  la  marke  commune  à  tous  les 
propriétaires;  par  suite,  on  donne  le  nom 
de  marke  au  groupe  des  propriétés  qui  y 
ont  le  droit  de  pacage { .  Cette  marke  avait 
son  administration  représentée  par  les 
markerichter.  Nous  constatons  donc  ici 
l'existence  delà  propriété  communale  due 
à  la  faible  valeur  du  sol  utilisé  pour  le  pâ- 
turage extensif  et  au  faible  accroissement 
de  la  population  sur  une  terre  peu  fertile. 

Si  le  pâturage  est  commun,  les  terres 
cultivées  sont  fortement  appropriées.  Le 
domaine  est  transmis  intégralement  à  un 
héritier  avantagé  dans  la  mesure  où  cela 
est  nécessaire.  Nous  sommes  ici  en  pays 
saxon  ;  les  historiens  l'affirment,  et  toutes 
les  observations  que  nous  avons  faites  ré- 
vèlent une  ressemblance  qui  va  parfois 
jusqu'à  l'identité  entre  les  coutumes  de  la 
Twenthe  et  celles  du  Hanovre  ou  de  la  West- 
phalie.  Les  colons  saxons  établis  en 
Twenthe  seraient  venus,  au  vc  siècle,  des 
bords  de  la  Weser,  comme  semble  l'indi- 
quer de  nombreuses  similitudes  de  noms. 
L'héritier  recevait  donc  le  domaine,  les 
cadets  une  assez  faible  dot  représentée  or- 
dinairement par  un  métier  à  tisser.  Beau- 
coup d'entre  eux  restaient  sur  le  domaine 
et  prenaient  part  aux  travaux  des  champs  ; 
en  niver,  le  tissage  leur  fournissait  des 
ressources  personnelles,  qui  parfois  leur 
permettaient  de  s'établir  comme  artisans. 
Sur  la  marke  se  trouvaient  quelques  mai- 
sons entourées  d'un  jardin,  mais  sans  do- 
maine ;  là  habitaient  des  toonners,  origi- 
nairement des  cadets  qui  avaient  été  auto- 
risés par  la  communauté  ù  s'établir  sur  la 
marke,  mais  n'avaient  aucun  droit  sur  elle  ; 
ils  travaillaient  sur  le  domaine  d'où  ils  sor- 
taient :  nous  retrouvons  là  le  Hàusling  ha- 
novrien  ou  le  Noter  westphalien. 

Le  partage  de  la  marke.  —  La  marke 
d'où  le  paysan  tirait  sa  litière,  son  bois,  et 


1.  La  mark  est  identique  à  la  Bauernschaft  île 
westplialie. 


où  il  envoyait  pâturer  ses  animaux  était  la 
base  de  la  vie  collective.  On  fait  remar- 
quer que  .Napoléon  lui-même,  qui  a  boule- 
versé tant  de  choses  dans  les  Pays-Bas, 
n'a  pas  osé  toucher  à  l'organisation  de  la 
marke.  L'évolution  économique  a  été  plus 
puissante  que  Napoléon.  Au  cours  du 
xixc  siècle,  la  marke  a  été  partagée  presque 
partout  entre  les  ayants  droit.  D'une  part, 
les  progrès  agricoles  permettent  de  tirer 
parti  des  landes  jusque-là  incultes.  D'autre 
part,  l'appropriation  de  la  marke  a  permis 
à  une  ou  deux  générations  de  satisfaire  au 
partage  égal  imposé  par  le  Code  actuel, 
sans  détruire  l'unité  culturale  du  domaine. 
Encore  aujourd'hui,  en  effet,  le  paysan  de 
la  Twenthe  s'en  tient  fermement  à  la  trans- 
mission intégrale.  En  dépit  de  la  loi,  il 
assure  son  domaine  à  l'un  de  ses  enfants 
par  voie  détournée,  par  exemple  en  le  lui 
vendant  à  prix  réduit  et  en  lui  donnant  de 
la  main  à  la  main  tout  l'argent  dont  il 
dispose.  Aussi  dissimule-t-il  soigneusement 
sa  fortune  mobilière.  Jusqu'à  présent,  les 
cadets,  en  raison  de  leur  éducation  tradi- 
tionnelle et  des  facilités  d'établissement 
que  leur  offre  l'industrie  naissante,  ont  ac- 
cepté cette  manière  de  faire.  Toutefois,  on 
signale  parfois  des  protestations  et,  pour 
plus  de  sûreté,  les  paysans  se  mettent, 
comme  ils  disent,  à  la  mode  française,  et 
se  contentent  de  deux  enfants. 

La  loi  a  d'abord  permis,  puis  favorisé  le 
partage  de  la  marke  qui  a  été  attribuée 
aux  propriétaires  proportionnellement  à 
leurs  droits  '.  Beaucoup  d'habitants  ont 
donc  été  exclus  du  partage  comme  ils 
l'étaient  de  la  jouissance.  C'étaient  les  héri- 
tiers des  propriétaires  primitifs  qui  étaient 
titulaires  de  ces  droits  ;  cependant,  comme 
ceux-ci  étaient  parfois  aliénables,  et 
avaient  souvent  été  subdivisés,  des  étran- 
gers à  la  marke  ont  pu  se  voir  attribuer  des 
lots.  Le  partage  a  été  la  dernière  opération 
effectuée  par  les  markerichter  qui,  n'ayant 
plus  alors  de  raison  d'être,  ont  disparu. 

Il  est  évident  que  le  partage  delà  marke 
est,  à  des  titres  divers,  une  conséquence 
du  développement  des  transports.  Ainsi  se 


1.  En  Allemagne,  il  en  a  eh' do  même  au  cours  du 
xixe  siècle. 
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trouve  confirmée  cette  loi  sociale  que  la 
propriété  collective  fait  place  à  la  pro- 
priété privée  lorsque  la  culture  devient 
plus  intensive  ;  or,  c'est  un  effet  des  trans- 
ports de  favoriser  la  culture  intensive. 

La  fabrication.  —  Nous  avons  vu  que 
le  tissage  s'était  développé  sur  les  fermes 
et  qu'il  avait  eu  parfois  comme  consé- 
quence l'apparition  de  petits  artisans. 
Ceux-ci  se  groupèrent  peu  à  peu  et  for- 
mèrent de  petites  villes  comme  Enschede. 
Ils  y  prospérèrent  et  on  vit  peu  à  peu  la 
fabrique  collective  se  superposer  au  petit 
atelier  et  de  nos  jours  apparaître  la  grande 
usine.  Les  fabricants  actuels  sont  les  des- 
cendants des  artisans  d'autrefois.  Le  lin  a 
disparu  de  la  région,  mais  on  l'importe  du 
dehors  et  surtout  on  tisse  le  coton  depuis 
que  les  moyens  de  transport  permettent 
de  le  faire  venir  d'outre  mer.  Il  s'ensuit 
que,  depuis  quelques  années,  ce  district  de 
laTwenthe  apris  un  grand  essor  industriel. 
Le  voisinage  de  l'Allemagne  n'est  pas  sans 
avoir  exercé  ici  une  certaine  influence. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses, 
c'est  la  facilité  pour  les  jeunes  gens  de 
trouver  à  gagner  leur  vie,  et  cela  devrait 
favoriser  la  transmission  intégrale  du  do- 
maine si  le  déracinement  qui  en  résulte 
n'enlevait  pas  tout  respect  pour  les  an- 
ciennes coutumes.  C'est  de  ces  ouvriers 
industriels  ou  de  ces  artisans  que  viennent, 
en  général,  les  demandes  en  partage  de 
la  succession  paternelle.  Ils  ne  com- 
prennent plus  l'importance  du  domaine  et 
sont  devenus  indifférents  à  la  stabilité  de 
la  famille.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
multipliant  les  moyens  d'existence,  la  fa- 
brication favorise  la  création  de  nouveaux 
foyers  et,  par  là  même,  l'accroissement  de 
la  population. 

Le  défrichement.  —  Vax  outre,  l'industrie 
constitue  une  classe  de  patrons  capitalistes 
qui  sont  un  élément  de  progrès  agricole. 
Beaucoup  d'entre  eux,  à  la  recherche  d'un 
placement,  achètent  des  terres,  de  la  lande 
de  préférence,  car  le  prix  en  est  modique 
race  à  leurs  capitaux,  ils  sont  mieux 
que  d'autres  en  état  d'en  tirer  parti.  Si  le 
défrichement  présente  quelque  difficulté 
technique,  ils  s'adressent  à  des  agronomes 
compétents  et  mettent  en  valeur  ces  terres 


incultes.  Autour  d'Enschede  on  aperçoit 
partout  déjeunes  reboisements,  des  fermes 
neuves,  mais  surtout  des  pâturages.  Ce 
faisant,  les  fabricants  de  la  Twenthe  ne 
font  d'ailleurs  que  suivre  la  voie  dans  la- 
quelle s'est  engagée  toute  l'agriculture 
néerlandaise  à  la  suite  de  la  Frise.  La 
nature  du  sol  ne  permet  pas  ici  une  spé- 
cialisation aussi  intense  que  dans  les 
plaines  d'alluvions  du  nord  et  de  l'ouest, 
mais  les  paysans  ont  compris  toute  l'im- 
portance de  la  production  laitière,  et  c'est 
vers  elle  qu'ils  font  converger  toute  leur 
culture.  Si  bien  que,  dans  ces  régions  sa- 
blonneuses, d'aspect  parfois  un  peu  aride, 
où  l'œil  n'aperçoit  que  de  faibles  étendues 
de  prairies,  les  laiteries  sont  cependant 
très  nombreuses  et  la  production  du  beurre 
très  considérable.  Une  des  raisons  qui 
pousse  le  paysan  saxon  de  la  Twenthe  à 
donner  à  sa  culture  une  orientation  com- 
merciale, c'est  certainement  le  désir  de  se 
constituer  une  épargne  mobilière  qui  lui 
permette  d'assurer  la  transmission  inté- 
grale de  son  domaine. 

Tout  compte  fait,  si  la  Twenthe  a  été 
touchée  plus  tard  que  la  Frise  par  les 
transports,  elle  n'a  pas  échappé  à  leur  in- 
fluence grâce  à  laquelle  s'est  développée 
l'industrie  et  intensifiée  la  culture.  Grâce 
à  eux,  la  spécialisation  laitière  qui  n'était 
pas  un  produit  du  lieu,  a  pu  s'y  introduire 
et  y  prospérer.  La  faculté  d'adaptation  des 
Saxons  de  l'Over-Yssel  ne  semble  pas  infé- 
rieure à  celle  des  Frisons  du  Nord,  avec 
cette  nuance  pourtant  que  le  paysan  saxon 
est  infiniment  plus  attaché  à  la  propriété 
de  son  domaine. 

II.   —  LA    DRENTIIE. 

Les  tendances  communautaires.  —  La 
1  >renthe  est  la  province  la  plus  pauvre  et  la 
nioinspeupléedes Pays-Ras.  Ellene  compte 
que 56  habitants  par  kilomètre -carré,  alors 
que  la  moyenne  pour  tout  le  royaume  est 
157.  Par  son  aspect  extérieur,  avec  ses 
bruyères  et  ses  bois,  ce  pays  rappelle  étran- 
gement la  lande  du  Lunebourg;  il  n'est  pas 
jusqu'aux  Hunnebeden  (dolmens)  qui  ne 
complètent  la  ressemblance.  Les  maisons 
y  Boni  aussi  construites,  sur  le  même  mo- 
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dèle,  de  terre  et  de  bois  souvent,  couvertes 
en  chaume  et  groupés  en  petits  villages 
autour  d'une  sorte  de  place  plantée  d'ar- 
bres, le  «  Brink  »,  ces  villages  se  succè- 
dent sur  une  chaîne  de  hauteurs,  le  Honds- 
rug,  de  15  mètres  d'altitude  en  moyenne, 
à  l'est  et  à  l'ouest  de  laquelle  s'étendent 
des  marécages  et  des  tourbières.  Sur  les 
chemins  on  rencontre  des  femmes  blon- 
des, à  la  chevelure  flottante  coupée  au 
ras  des  épaules;  les  plus  huppées  portent 
le  casque  d'or  ou  d'argent  à  la  mode  fri- 
sonne *. 

Le  pâturage  sur  la  lande  a  eu  jadis  en 
Drenthe  une  importance  capitale;  les 
marken  étaient  fort  étendues  et  occupaient 
presque  toute  la  province.  En  1828,  il  y 
avait  encore  126.400  hectares  de  biens 
communaux;  en  1868.  il  en  restait  encore 
33.000  hectares  ;  aujourd'hui  il  n'en  sub- 
siste que  des  parcelles  insignifiantes.  Tout 
a  été  partagé  comme  en  Twenthe, 

Le  sol  cultivable  était  restreint  aux  es- 
chen  situées  à  proximité  des  villages.  A 
côté  d'Emmen  existe  une  grande  esch  qui 
appartient  à  quatre  villages.  Mais  tandis 
qu'en  Twenthe  chaque  ferme  possède  les 
terres  qui  l'avoisinent,  ici  chaque  esch 
est  morcelée  en  une  infinité  de  parcelles 
et  chaque  propriétaire  possède  plusieurs 
parcelles  situées  à  des  endroits  différents. 
Il  n'y  a  pas  de  chemin  ;  les  cultivateurs 
sont  donc  obligés  de  s'entendre  pour  sui- 
vre le  même  assolement,  ou  du  moins  la 
coutume  leur  impose  le  genre  de  culture 
â  faire  chaque  année.  Ce  morcellement 
tient  sans  doute  au  partage  égal  pratiqué 
en  Drenthe  de  temps  immémorial  :  on 
possède  des  actes  de  partage  remontant 
au  vu-  siècle.  Lorsqu'on  parle  d'avantager 
un  héritier  pour  assurer  la  transmission 
intégrale  à  un  paysan  drenthois,  il  ne  com- 
prend pas  tout  d'abord,  puis  se  récrie  en 
affirmant  que  cela  n'est  pas  juste.  Mal- 
gré certaines  analogies  extérieures,  nous 
sommes  donc  loin  de  la  Twenthe. 


1.  Ou  n'est  pas  d'accord  sur  l'origine  de  la  popu- 
lation de  la  Drenthe.  La  forme  des  maisons  est 
saxonne,  mais  les  mœurs  et  les  coutumes  ne  le 
sont  pas.  Les  uns  pensent  que  les  habitants  de  la 
Drenthe  descendent  des  Celtes,  les  autres  croient 
que  ce  sont  des  VieuxCermains  ou  des  Slaves. 


La  faible  étendue  du  sol  cultivable  ne 
permettait  guère  à  la  Drenthe,  malgré  la 
subvention  des  pâturages  communaux,  de 
nourrir  une  forte  population.  Celle-ci  trou- 
vait un  complément  de  ressources  dans  la 
fabrication  d'objets  en  bois .  comme  ces 
belles  armoires  hollandaises,  et  dans  l'é- 
migration temporaire  qui  permettaient  aux 
paysans  fragmentaires  du  partage  égal  de 
vivre  tant  bien  que  mal.  Mais  le  principal 
remède  à  un  accroissement  de  la  popu- 
lation hors  de  proportion  avec  les  res- 
sources du  lieu  était  le  célibat.  On  me  cite 
des  familles  de  sept  enfants  dont  six  res- 
taient célibataires.  Ça  n'étaient  pas  des 
cadets  qui  restaient  chez  l'héritier,  comme 
cela  arrivait  en  Lunebourg,  faute  pour  eux 
de  trouver  un  établissement  favorable; 
non,  c'était  bien  un  célibat  systématique 
car  on  tirait  au  sort  pour  savoir  qui  se 
marierait  pour  perpétuer  la  famille  *. 

On  ne  peut  pas  imaginer  de  population 
plus  communautaire.  Encore  aujourd'hui, 
les  enfants  mariés  habitent  avec  les  pa- 
rents si  le  domaine  peut  les  nourrir.  Les 
fonctionnaires  originaires  de  la  Drentlie 
ne  veulent  pas  quitter  leur  province  et 
à  Assen,  tout  le  monde  est  plus  ou  moins 
cousin. 

En  somme,  tout  porte  à  croire  que  jadis, 
le  partage  égal,  tout  en  étant  ancré  dans 
les  mœurs,  se  trouvait  limité  par  les  né- 
cessités de  la  vie  et  qu'en  fait,  le  plus 
souvent,  les  Drenthois  pratiquaient  la 
transmission  intégrale  du  domaine  grâce 
au  célibat  en  communauté.  Nous  sommes 
là  en  présence  d'une  famille  quasi  patriar- 
cale à  tendances  fortement  communau- 
taires. 

Le  partage  de  la  marke  et  l'essor  agri- 
cole. —  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'au 
cours  du  xixe  siècle  la  marke  avait  été 
partagée.  Ce  partage  a  eu  pour  effet  de  dé- 
gager la  population  de  la  formation  com- 
munautaire. Il  a  en  outre  enrichi  les  pay- 
sans propriétaires  de  droits  sur  la  marke. 
car  celle-ci  renfermait  beaucoup  de  tour- 
bières qui,  mises  en  exploitation,  ont  pris 
à  notre    époque   une  grande  valeur.  Ces 

1.  En  Toscane,  on  m'a  signalé  la  même  coutume. 
qui  n'est  pas  sans  influence  fâcheuse  BUT  les 
mœurs  et  sur  la  concorde  entre  frères. 
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paysans  purent  donc  donner  à  chacun  de 
leurs  enfants  un  domaine  assez  étendu 
pour  y  vivre  et  ainsi  se  trouva  résolue 
pour  eux  la  question  de  la  transmission 
du  domaine.  On  constate,  en  effet,  que  les 
plus  riches  évitent  le  morcellement  de 
leur  propriété  grâce  à  leurs  autres  sources 
de  profit.  Parmi  elles  signalons  les  fer- 
mages provenant  des  terrains  tourbes  ;  les 
Drenthois  ne  connaissent  pas  la  culture 
des  tourbières,  aussi  préfèrent-ils  affer- 
mer ces  terrains  à  des  Groninguois  qui 
paient  des  prix  élevés.  Les  riches  paysans 
de  la  Drenthe,  aux  mœurs  simples,  se 
constituent  ainsi  une  épargne  considé- 
rable. 

Le  partage  égal  a  d'ailleurs  actuelle- 
ment moins  d'inconvénients,  grâce  aux 
progrès  techniques  de  l'agriculture  qui 
permettent  d'augmenter  beaucoup  les  ren- 
dements et  d'opérer  des  défrichements 
sur  l'ancienne  marke.  L'augmentation  de 
la  productivité  du  sol  et  de  l'étendue  du 
sol  productif  favorise  l'établissement  en 
ménages  séparés  et  ainsi  se  trouve  rompue 
l'ancienne  communauté  de  famille  :  la  po- 
pulation s'accroît  et  le  nombre  des  petits 
propriétaires  augmente.  Le  sol  sablon- 
neux étant  très  favorable  au  seigle  et  à  la 
pomme  de  terre,  l'élevage  et  l'engraisse- 
ment des  porcs,  qui  d'ailleurs  exigent  peu 
de  capitaux,  se  sont  beaucoup  dévelop- 
pés en  Drenthe  :  mais  ici  comme  ailleurs, 
c'est  la  laiterie  qui  est  la  fée  bienfaisante. 
Celle  d'Emmen  est  maintenant  trop  pe- 
tite; on  songe  à  l'agrandir,  car  toutes 
tes  fuis  que  cela  est  possible,  les  nou- 
veaux défrichements  sont  mis  en  pâtu- 
rage. A  Xoordlaren,  les  ouvriers  avaient 
jadis  de  la  peine  à  vivre,  ils  sont  aujour. 
d'hui  dans  l'aisance  :  ceux  qui  possé- 
daient alors  une  chèvre  ont  maintenant 
une  vache  et  presque  tous  ont  quelque 
champ  à  ferme. 

Longtemps  la  Drenthe  est  restée  la  plus 
pauvre  et  la  plus  arriérée  des  provinces 
du  royaume;  aujourd'hui  elle  est  en  plein 
r.  Le  vieux  moule  communautaire  est 
brisé.  Le  type  drenthois  évolue-t-il  \cvs  la 
formation  particulariste?  Il  serait,  je  crois, 
téméraire  de  l'affirmer  actuellement.  Son 
évolution  date  du  partage  de  la  marke, 


du  jour  où  les  tourbières  qui  la  consti- 
tuaient ont  été  exploitées  par  des  entre- 
preneurs étrangers,  puis  mises  en  culture 
par  des  fermiers  groninguois.  Ceux-ci  ont 
heureusement  influencé  leurs  propriétai- 
res ;  ils  les  ont  entraînés  par  leur  exem- 
ple et,  par  eux,  un  élément  de  progrès  et 
d'initiative  s'est  introduit  dans  le  pays. 
Ici  le  type  frison,  dans  sa  variété  supé- 
rieure, a  agi  par  l'exemple  et  a  joué  vis- 
à-vis  du  type  drenthois  un  rôle  éducatif  et 
bienfaisant. 

Paul  Roux. 


LA  VALACHIE 

La  science  sociale  n'avait,  jusqu'à  main- 
tenant, que  peu  de  données  sur  le  type 
social  roumain.  En  attendant  que  des 
études  monographiques  puissent  être 
effectuées  en  Roumanie,  nous  pouvons 
aujourd'hui  donner  quelques  indications 
sur  ce  sujet,  grâce  à  deux  études  publiées 
l'année  dernière  par  Jean  Lahovary,  an- 
cien ministre  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie, du  commerce  et  des  domaines  :  Lu 
question  ar/raire  en  Roumanie,  et  la  Rou- 
manie. 

Il  y  a  plusieurs  types  différents  en  Rou- 
manie. D'abord  le  pasteur  transhumant  qui 
conduit  l'été  son  troupeau  de  moutons  sur 
les  pâturages  alpestres  des  monts  Carpa- 
thes,  et  le  ramène  hiverner  dans  les  prai- 
ries du  Danube.  Il  y  a  ensuite  le  Moldave, 
qui  cultive  un  plateau;  enfin  le  Valaque, 
cultivateur  de  plaine.  C'est  de  ce  dernier 
seulement  que  nous  nous  occuperons  au- 
jourd'hui. 

En  Valachie,  le  sol  est  fertile  (terre 
noire)  et  sec  (sous-sol  perméable),  par 
conséquent  favorable  à  la  culture  du  blé. 
Le  climat  est  continental,  par  conséquent 
extrême  :  les  grandes  chaleurs  d'été  per- 
mettront la  culture  du  maïs. 

L'assolement  préféré  sera  donc  bien- 
nal :  blé,  maïs.  Cette  dernière  plante  sert 
à  la  nourriture  du  paysan;  la  première 
est  exportée  vers  l'Europe  occidentale.  La 
culture  sr  t'ait  à  L'aide  de  bœufs  qui,  après 
la  moisson,  pâturent  sur  les  terres  culti- 
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vées  qui  sont  ainsi  fumées;  mais  l'on  n'u- 
tilise ni  le  fumier  d'étable,  ni  les  engrais 
chimiques,  et  les  artificiels  sont  incon- 
nus. Trop  souvent  l'on  se  contente  d'un 
seul  labour  superficiel.  Dans  ces  condi- 
tions le  rendement  en  blé  est  d'environ 
18  hectolitres  à  l'hectare  dans  les  grandes 
exploitations  et  15  dans  les  petites. 

Anciennement,  l'on  ne  trouvait  en  Va- 
lachie  que  des  grands  propriétaires  et 
des  serfs.  C'est  en  1864  que  la  corvée  et 
la  dîme  furent  abolies.  Les  paysans  de- 
vinrent propriétaires  des  terres  qu'ils  cul- 
tivaient, moyennant  le  paiement  d'une 
indemnité  pendant  quatorze  ans.  Ainsi  fut 
créé  la  propriété  fragmentaire.  Vers  la 
même  époque,  l'État  s'empara  des  terres 
appartenant  aux  monastères.  Le  domaine 
de  l'État  fût  peu  à  peu  mis  en  vente  par 
parcelles. 

Le  paysan  n'a  pas  la  propriété  complète 
de  sa  terre,  car  elle  est  inaliénable,  ce 
qui,  du  reste,  n'a  pas  empêché  un  cer- 
tain nombre  de  paysans  d'être  expropriés 
d'une  façon  détournée  par  les  usuriers  et 
les  cabaretiers.  A  l'heure  actuelle,  près  de 
la  moitié  du  sol  appartient  encore  aux 
grands  propriétaires,  dont  la  plupart  ont 
plus  de  500  hectares.  L'autre  moitié  est 
répartie  en  propriétés  fragmentaires  de 
3  à  5  hectares.  Par  suite  du  partage  égal, 
ces  domaines  fragmentaires  tendent  cons- 
tamment à  s'émietter,  d'autant  plus  que  la 
natalité  est  assez  forte  et  que  l'émigration 
n'existe  pas.  De  là.  la  crise  agraire 
actuelle;  car  le  paysan  s'est  montré  inca- 
pable de  compenser  cette  diminution  par 
une  production  plus  intensive. 

Il  est  vrai  qu'il  a  la  faculté  de  louer 
une  certaine  étendue  de  terre,  au  grand 
propriétaire,  à  titre  de  colon  partiaire; 
mais,  malheureusement,  par  suite  de  la 
mentalité  communautaire,  chaque  famille 
reçoit  généralement  la  même  étendue, 
ce  qui  empêche  l'élévation  des  capables. 

En  général,  une  famille  paysanne  possé- 
dant une  ou  deux  paires  de  boeufs  cultive, 
outre  sa  petite  propriété  s'élevant  à  .'5,  4  ou 
5  hectares,  une  étendue  de  0  à  10  hectares 
louée  au  grand  propriétaire.  Le  prix  de  la 
location  comprend  le  versement  en  nature 
d'une  partie  de  la  récolte  (un  cinquième,  un 


quart  ou  un  tiers),  plus  un  certain  travail 
à  effectuer  sur  la  portion  du  domaine  ré- 
servée à  la  grande  culture.  Les  paysans 
ont  le  droit  de  pacage  sur  les  pâturages 
du  grand  propriétaire  moyennant  une  re- 
devance annuelle  qui  varie  de  1  fr.  50  à  5 
francs  par  tête  de  gros  bétail,  et  de  0  fr.  40 
à  1  franc  par  mouton. 

Chaque  famille  se  compose  d'un  seul 
ménage  et  des  enfants  non  mariés.  La 
femme  aide  son  mari  dans  tous  les  grands 
travaux,  quelque  pénibles  qu'ils  soient  : 
sarclage  et  binage  du  maïs,  moisson  à  la 
faucille,  battage  des  céréales,  cueillette  du 
maïs.  En  moyenne,  on  peut  compter,  par 
famille,  trois  ou  quatre  personnes  travail- 
lant aux  champs. 

Voyons  maintenant  la  grande  culture. 
Sur  un  domaine  comprenant  1.000  hec- 
tares de  terres  labourables,  6  à  700  seront 
loués  aux  paysans,  comme  il  vient  d'être 
dit.  Le  reste  est  cultivé  en  régie  ou  par  un 
fermier,  grâce  au  travail  que  les  paysans 
doivent  fournir  d'après  leur  contrat.  Ces 
derniers  ont  une  tâche  donnée  à  remplir 
et  sont  tenus  de  fournir  les  instruments  de 
travail  et  les  animaux  nécessaires. 

Nous  avons  dit  que  le  propriétaire  remet- 
tait quelquefois  la  direction  de  son  exploi- 
tation à  un  fermier,  mais  il  ne  faut  pas  que 
ce  mot  nous  abuse.  Ce  fermier  ne  ressem- 
ble en  rien  aux  fermiers  de  l'Occident.  Il 
ne  possède  aucun  capital  cultural.  Son  rôle 
unique  consiste  à  recueillir  les  revenus  du 
domaine,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  fixe  au  propriétaire.  Ils  rappellent 
donc  plutôt  les  fermiers  généraux  de  l'an- 
cien régime.  Les  baux  sont  en  général  de 
cinq  ans.  Beaucoup  de  ces  soi-disant  fer- 
miers s'enrichissent  et  deviennent  pro- 
priétaires à  leur  tour.  Ce  sont  eux  qui 
rachètent  les  domaines  à  vendre. 

En  effet,  pendant  que  le  fermier  écono- 
mise, le  propriétaire  dépense  ses  revenus 
en  ville.  A  sa  mort,  son  domaine  est  par- 
tagé entre  ses  enfants.  Ceux-ci  s'endettent 
et,  au  bout  de  quelques  générations,  le  do- 
maine est  vendu. 

Du  haut  en  bas,  c'est  donc  la  famille  ins- 
table avec  tous  ses  inconvénients.  Les  pe- 
tits cultivateurs  voient  leur  domaine  se 
réduire  et  leur  vie  devenir  de  plus  en  plus 
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difficile.  De  moins  en  moins  ils  ont  le  ca- 
pital et  les  capacités  nécessaires  pour 
passer  à  une  culture  plus  intensive  qui, 
seule,  pourrait  les  sauver.  Ceux  qui  n'ont 
plus  les  moyens  d'entretenir  un  bœuf  ven- 
dent d'une  façon  déguisée  leur  portion  de 
terre  à  un  usurier  et  vont  grossir  le  prolé- 
tariat urbain.  De  la  misère  naît  la  révolte. 
D'après  M.  Lahovary,  les  rapports  sont  très 
tendus  entre  les  grands  et  petits  cultiva- 
teurs qui  cherchent  mutuellement  à  se 
tromper.  En  mars  1907,  les  campagnes  va- 
laques  furent  la  proie  d'une  véritable  jac- 
querie :  châteaux  démolis,  magasins  à 
céréales  incendiés,  machines  agricoles  dé- 
truites, le  tout  accompagné  de  vols  et  de 
meurtres.  Seule,  la  présence  des  troupes 
mit  fin  aux  désordres. 

De  son  côté,  nous  l'avons  vu,  l'ancienne 
noblesse  est  peu  à  peu  éliminée  ;  seuls 
s'enrichissent  les  petits  usuriers  (cabare- 
tiers,  juifs,  etc.)  et  les  fermiers.  Ces  der- 
niers, nous  l'avons  dit,  peuvent  être  rangés 
comme  les  premiers  parmi  la  classe  para- 
site. De  cette  classe  de  fermiers  sortent  des 
médecins,  des  ingénieurs  et  des  hauts  fonc- 
tionnaires. Le  grand  commerce  est  entre 
les  mains  des  Juifs  et  la  grande  industrie 
entre  celle  des  étrangers. 

Notons  en  passant  ce  fait  typique  :  la 
paysanne  valaque  qui  peine  sur  les  champs, 
dédaigne  les  emplois  de  domestique.  La 
plupart  des  servantes  viennent  de  la  Tran- 
sylvanie, et  même  de  la  Hongrie. 

Si  nous  voulons  résumer  cette  trop  brève 
anaiyse,  nous  constaterons  que  la  Valachie 
souffre  d'un  mal  communautaire,  mal  qui 
s'est  développé  avec  les  premiers  débuts 
de  l'amélioration  des  moyens  de  commu- 
nication. 

Les  groupements  communautaires  ne 
manquent  pas  toujours  d'hommes  capables 
—  la  Roumanie  en  possède  — ,  mais  ces 
groupements  étouffent  l'élévation  de  ces 
capables. 

Dans  la  famille,  le  partage  égal  du  do- 
maine abaisse  la  situation  des  enfants  qui 
en  vivent,  et  détourne  de  L'émigration.  Et 
quand  celle-ci  se  produit,  elle  ne  se  re- 
crute que  parmi  les  familles  évincées  de  la 
propriété,  parmi  l'élément  socialement  le 
moins  bon. 


Dans  le  patronage,  c'est  le  secours  à  l'in- 
capable qui  tombe  dans  l'indigence,  non 
l'aide  au  capable  qui  veut  monter. 

Dans  les  contrats,  c'est  le  manque  de 
précision  laissant  place  aux  abus.  Enfin, 
c'est  le  manque  d'initiative  poussant  à  la 
recherche  des  situations  toutes  faites  : 
possession  de  la  terre,  emploi  de  fonction- 
naires, etc. 

A  une  telle  situation,  il  peut  y  avoir  des 
palliatifs,  des  améliorations  de  détail,  nous 
ne  le  nions  pas  ;  mais  pour  ramener  une 
prospérité  solide,  capable  d'une  marche 
énergique  en  avant,  il  y  a  une  mentalité  à 
changer,  il  y  a  une  œuvre  d'éducation  à 
faire. 

Cette  œuvre  d'éducation,  il  est  encore 
temps  de  la  faire,  car  la  crise,  en  Rouma- 
nie, n'est  qu'à  ses  débuts. 

Cette  œuvre,  c'est  cà  la  classe  possédante 
à  la  commencer. 

Paul  Descamps. 


DISCIPLINE    ALLEMANDE 

Nous  pensons  être  agréables  aux  adhé- 
rents de  la  Société  en  mettant  sous  leurs 
yeux  ce  passage  d'une  correspondance 
adressée  d'Allemagne  par  un  de  leurs 
collègues.  L'esprit  de  discipline,  si  géné- 
ralement répandu  dans  la  race  allemande 
qu'il  se  manifeste  même  chez  les  repré- 
sentants des  idées  les  moins  tradition- 
nelles, y  est  peint  d'une  manière  à  la  fois 
très  pittoresque  et  très  précise. 

P.  R. 

><  Leipzig,  le  l"r  novembre  nus. 

«  Pour  la  première  fois  peut-être  à 
Leipzig,  le  parti  socialiste  avait  convoqué 
aujourd'hui  ses  adhérents  à  une  réunion  et 
à  une  démonstration  en  plein  air,  au  sujet 
desquelles  une  entente  était  intervenue 
avec  la  police.  Il  s'agissait  de  manifester  en 
faveur  du  suffrage  universel  et  du  scrutin 
direct  et  secret.  Les  organisateurs  avaient 
profité  aussi  des  commentaires  soulevés 
par  la  sensationnelle  interwïew  de  l'Em- 
pereur  pour   donner  discrètement   à    la 
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réunion  le  caractère  d'une  manifestation 
contre  le  pouvoir  personnel.  Les  manifes- 
tants étaient  convoqués  dans  la  vaste 
plaine  où  se  tiennent  depuis  deux  ans  les 
foires  populaires,  aujourd'hui  séparées  dis- 
tinctement des  foires  commerciales  à 
Leipzig.  Un  clair  soleil  illuminait  le  morne 
paysage,  et  la  transparence  de  l'air  reculait 
indéfiniment  les  lointains  gris.  A  mesure 
qu'on  se  rapprochait  du  terrain,  la  masse 
des  manifestants  apparaissait  là-bas  comme 
une  agglomération  de  mouches  noires. 
Puis,  en  s'approchant  davantage  encore, 
l'on  voyait  se  détacher  les  six  tribunes, 
drapées  de  blanc  et  rouge.  Des  quêteurs 
s'avançaient  au-devant  des  arrivants,  leur 
présentaient  des  boîtes  de  fer-blanc  sur 
lesquelles  se  lisaient  ces  mots  :  «  Poudre 
pour  la  conquête  du  droit  de  suffrage  » 
(c  Wahlrechtspulver  »).  300  commissaires 
socialistes,  reconnaissables  à  leurs  bras- 
sards blancs,  maintenaient  sévèrement 
l'ordre.  Des  six  tribunes  partaient  les 
rauques  aboiements  de  la  langue  germa- 
nique. Les  silhouettes  des  orateurs  gesti- 
culaient. Surtout  ils  semblaient  affection- 
ner l'élévation  et  l'abaissement  rythmi- 
que du  bras  gauche,  tandis  que  la  main 
droite  tenait  des  pages  manuscrites.  Tan- 
tôt le  bras  avait  l'air  de  semer  de  pro- 
chaines révoltes.  Tantôt,  plus  lourd  et  plus 
dur,-  il  faisait  l'effet  de  marteler  et  de 
mettre  en  pièces  l'ordre  capitaliste.  Tantôt, 
adouci,  il  faisait  tomber  comme  une  bé- 
nédiction de  grand-prêtre  socialiste,  offi- 
ciant, lors  du  grand  Soir,  sur  quelque  autel 
de  l'Humanité.  A  la  tribune  6,  le  compa- 
gnon Lange,  broussailleux  en  diable,  te- 
nait fascinés  ses  fidèles  auditeurs.  A  la 
tribune  5,  le  compagnon  Lipinski,  mous- 
tachu, tonnait  contre  le  privilège.  A  la  tri- 
bune 4,  le  compagnon  Seger,  avec  sa 
figure  longue,  ses  mèches  rebelles,  son 
lorgnon,  ses  yeux  fiévreux,  restituait  l'as- 
pect d'un  Guesde  rajeuni.  Les  mots  «  Ar- 
beit.  Arbeiter  »  revenaient  sans  cesse,  et 
la  première  syllabe,  accentuée  fortement, 
le  «  Arb  »  tendu  et  plein  d'effort,  rendait 
bien  présents  à  la  pensée  les  besognes, 
les  travaux,  les  efforts  et  les  tâches  du  pro- 
létariat assemblé  autour  des  tribunes.  Un 
oiseau  vint  voler  près  de  la  tète  de  Seger. 


Au  loin,  le  soleil  avivait  le  rouge  des 
façades  de  brique,  colorait  la  fusée  mon- 
tante d'un  tong  tuyau  d'usine.  Un  cerf- 
volant  filait  là-bas.  Un  «  Hoch  !  »  partit 
des  environs  de  la  tribune  6,  annonçant 
que  Lange  avait  fini.  Les  autres  orateurs 
achevaient  aussi.  Un  second  *  Hoch  !  »  dé- 
flagra  autour  de  la  tribune  5.  Puis  quatre 
autres  «  Hoch!  »  détonèrent  parmi  les  au- 
tres auditoires.  Les  directeurs  des  tribunes 
prirent  la  place  des  orateurs,  brandirent 
des  placards  rouges  portant  le  mot  «  Abs- 
timmung  »  (scrutin).  Ils  lurent  la  résolu- 
tion. Une  levée  de  mains  surgit  au-dessus 
de  l'auditoire,  approuvant  la  motion  en 
faveur  du  suffrage  universel.  Un  triple 
«  Hoch  !  »  fut  encore  poussé,  accompagné 
d'un  triple  geste  des  bras  levant  les  cha- 
peaux en  l'air.  Et  le  cortège  se  forma. 
Vêtus  de  leurs  habits  des  dimanches, 
l'air  placide,  les  milliers  d'hommes  s'a- 
vançaient tout  doucement,  sans  une  pa- 
role, par  les  rues,  et  les  300  commissaires 
de  la  fête  couraient  le  long  des  flancs, 
avec  des  mouvements  brusques  de  capo- 
raux et  parfois  des  hargnosités  subites  de 
chiens  de  bergers.  Dans  les  carrefours  où 
passaient  les  tramways,  sergents  de  ville 
et  hommes  à  brassards  blancs  commu- 
niaient dans  l'exercice  de  l'autorité  pour 
sectionner  la  colonne,  pour  en  resserrer 
les  flancs.  J'observai  que  les  socialistes  à 
brassards  se  montraient  plus  brutaux  à  l'é- 
gard des  compagnons  que  les  agents  de 
police.  Et  les  compagnons  avaient  des  do- 
cilités d'écoliers  pour  obéir  aux  injonc- 
tions. En  coupant  par  des  rues  transver- 
sales, je  rejoignis  plusieurs  fois  l'immense 
ruban  d'hommes  qui  continuait  de  se  dé- 
rouler avec  une  lenteur  infinie,  sans  hâte, 
avec  onction  même,  comme  s'il  se  fut  agi 
de  pèlerins  de  quelque  nouvelle  foi,  de 
quelques  participants  à  une  sorte  de  pà- 
ques  socialiste,  comme  disent  assez  drôle- 
ment, en  démarquant  la  langue  religieuse, 
les  adeptes  de  Clovis  Hugues  et  d'Eugène 
l'ournière.  Des  automobiles  de  maîtres 
passaient.  Nul  ne  songeait  à  les  invectiver. 
Les  tètes  se  retournaient  seulement.  Et 
les  hommes  à  brassards  se  multipliaient. 
avides  d'intervenir,  friands,  on  eût  dit, 
de  l'occasion  de  sévir  et  de  caporaliser...  » 
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Les  États-Unis,  puissance   mondiale, 

par  Archibald  Cary  Coolidge,  avec  pré- 
face, par  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Ar- 
mand Colin,  édit.  Paris,  1908,  1  vol. 
4  francs. 

On  doit  se  féliciter  que,  sous  le  titre  ci- 
dessus,  l'éminent  professeur  de  l'Univer- 
sité d'Harvard  ait  réuni  en  volume  la  tra- 
duction des  conférences  qu'il  a  faites  en 
anglais,  à  la  Sorbonne,  pendant  Tannée 
1906. 

Ces  conférences  forment  un  livre  re- 
marquable, que  seul  pouvait  écrire  un 
Américain  fier  de  sa  nationalité,  ayant  en 
l'avenir  de  son  pays  une  inébranlable 
confiance,  connaissant  à  fond  l'histoire  et 
la  politique  des  Etats-Unis,  et  partageant 
les  ambitions,  les  idées,  les  instincts,  et 
même  quelques-uns  des  préjugés  de  ses 
concitoyens. 

L'ouvrage  de  M.  Coolidge  se  divise,  en 
fait,  en  deux  parties.  La  première  com- 
mence par  un  excellent  exposé  de  la  for- 
mation territoriale  des  Etats-Unis.  On  met 
en  relief  que  l'influence  du  lieu  poussait  à 
la  constitution  d'un  seul  état  plutôt  qu'à 
la  division  en  plusieurs  nationalités  dis- 
tinctes, et  l'on  raconte  comment  les 
treize  républiques  qui  n'occupaient  qu'une 
étroite  bande  de  terre  sur  la  côte  atlan- 
tique se  sont  accrues  peu  à  peu  jusqu'à 
englober  le  tiers  du  continent  nord-amé- 
ricain. On  montre  aussi  pour  quels  motifs 
de  politique  intérieure  cette  extension  a 
été  désirée,  ou  parfois  combattue,  par 
certains  États  de  l'Union. 

Un  chapitre  sur  «  la  population  améri- 
caine «rappelle  que  jusqu'à  présent  l'élé- 
ment anglo-saxon  des  Etats-Unis  a  su  as- 
similer les  émigrants  de  race  étrangère, 
et  dit  pour  quels  motifs  des  lois  restric- 
tives ont  chance  de  conquérir  maintenant 
la  faveur  du  pays.  Un  autre  chapitre  sur 
«  les  populations  de  couleur  aux  Etats- 
Unis  »  est  surtout  consacré  à  la  question 
nègre  «  qui  constitue  non  pas  un  danger 
politique,  mais  simplement  un  problème 
social  ». 

M.  Coolidge  explique  ensuite  quelles 
étaient  en  1897,  à  l'entrée  en  fonctions  du 


président  Mac-Kinley,  les  théories  et  les 
tendances  politiques  du  peuple  américain, 
et  il  traite  longuement  de  la  doctrine  de 
Monrôë. 

Les  chapitres  suivants  consacrés  à  la 
guerre  de  Cuba  et  à  la  question  des  colo- 
nies, en  particulier  des  Philippines,  ainsi 
qu'à  l'évolution  économique  actuelle,  met- 
tent en  lumière  ce  fait  d'une  importance 
capitale  que  la  guerre  de  1898  avec  l'Es- 
pagne a  marqué  le  début  d'une  ère  nou- 
velle pour  les  Etats-Unis,  et  exposent  avec 
clarté  les  problèmes  nouveaux  que  la 
grande  république  devra  résoudre. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  l'au- 
teur fait  l'historique  des  relations  des 
Etats-Unis  avec  les  diverses  puissances 
européennes,  sud-américaines  et  asiati- 
ques, et  consacre  aux  relations  des  Etats- 
Unis  et  du  Japon  un  chapitre  particulière- 
ment intéressant.  On  comprendra  que 
nous  n'essayions  même  pas  d'analyser 
cette  seconde  partie  qui  est  bourrée  de 
faits. 

Le  livre  de  M.  Coolidge  mérite  d'être 
placé  par  nos  amis  à  côté  de  La  Vie 
américaine  de  M.  de  Rousiers,  à  laquelle  il 
constitue  vraiment  un  supplément  original 
de  très  haute  valeur. 

J.  Bailhache. 

La  vente  des  Biens  ecclésiastiques 
pendant  la  Révolution  française, 
par  G.  Lecarpentier.  Ouvrage  récom- 
pensé par  l'Académie  des  Sciences  mo. 
raies  et  politiques.  —  Félix  Alcan,  édit. 
Paris,  1908,  1  vol.  3  francs. 

On  entend  répéter  et  on  lit  encore  sou- 
vent que  le  clergé,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, possédait  au  moins  le  quart  de  la 
France,  et  que  c'est  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  jointe  à  celle  des  autres 
biens  nationaux  confisqués  révolutionnai- 
rement,  qui  a  créé  dans  notre  pays  la 
petite  propriété  paysanne. 

La  fausseté  de  ces  deux  assertions  a  été 
plusieurs  fois  démontrée,  mais  il  est  des 
légendes  qui  ont  la  vie  dure.  L'étude  que 
M.  Lecarpentier  consacre  à  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  mérite  donc  qu'on 
s'y  arrête  un  instant. 
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Le  clergé,  nous  dit-il,  ne  possédait  pas 
même  G  °/c  du  territoire  français,  mais  ces 
6  centièmes  donnaient  néanmoins  le  gros 
chiffre  de  3.200.000  hectares,  dont  environ 
350.000  hectares  de  forêts. 

La  majorité  de  l'Assemblée  constituante 
voulant  absolument  supprimer  la  propriété 
ecclésiastique  afin  de  diminuer  l'influence 
du  clergé,  «  on  prit  prétexte,  pour  décider 
la  vente,  des  embarras  du  Trésor  et  de  la 
nécessité  d'y  pourvoir  par  des  ressources 
extraordinaires  »,  et  l'on  déclara  en  plus 
«  qu'il  fallait  rendre  les  paysans  posses- 
seurs du  sol  qu'ils  cultivaient  ». 

Or,  cette  vaste  expropriation  n'atténua 
guère  les  embarras  du  Trésor,  puisque 
la  Révolution  aboutit  à  la  banqueroute. 
C'était  du  reste  fatal  ;  car,  au  lieu  de  limi- 
ter à  un  chiffre  raisonnable  l'émission  des 
assignats  gagés  sur  les  biens  nationaux. 
on  en  émit  pour  plus  de  30  milliards.  Aussi 
la  valeur  des  assignats  ne  cessa-t-elle  de 
baisser,  si  bien  qu'à  la  fin  de  l'an  III  de 
la  République,  en  1795,  on  pouvait  acheter 
100  livres  d'assignats  avec  1  livre  5  sous 
en  numéraire. 

Comme  l'Etat  s'était  engagé,  bien  en- 
tendu, à  accepter  les  assignats  en  paie- 
ment des  biens  qu'il  mettait  en  vente,  il  y 
avait  matière  à  une  spéculation  monstre, 
et  les  spéculateurs  ne  manquèrent  point. 

Les  biens  ecclésiastiques  furent  jetés  en 
masse  sur  le  marché,  ce  qui  n'était  pas 
déjà  pour  les  faire  vendre  à  leur  valeur 
réelle  ;  on  vendit,  de  plus,  toutes  les  exploi- 
tations, grandes  et  moyennes,  sans  les 
morceler,  ce  qui  favorisait  la  classe  riche 
des  acquéreurs  nobles  et  bourgeois.  Enfin 
on  accorda  aux  acheteurs  douze  ans  pour 
«'acquitter,  —  douze  ans  pendant  lesquels, 
il  était  facile  de  le  prévoir,  les  assignats 
allaient  grandement  se  déprécier. 

Aussi  la  tactique  des  spéculateurs  fut- 
elle  d'acheter  tout  de  suite  beaucoup  de 
terres,  et  de  les  payer  le  plus  tard  possible. 
M.  Lecarpentier  cite  l'exemple  d'un  gros 
acquéreur  de  la  Seine-Inférieure,  qui,  ayant 
acheté  212.700  livres  une  ferme  de  215  hec- 
tares appartenant  au  chapitre  de  la  ca- 
thédrale de  Rouen,  ne  la  paya  en  réalité 
que  71.203  livres,  grâce  à  cette  déprécia- 
tion des  assignats.  Cette  bonne  affaire,  dit 


M.  Lecarpentier,  compensait  bien  pour 
notre  homme  la  perte  de  ses  titres  de 
noblesse  —  car  c'était  un  ci-devant  noble 
—  supprimés  par  la  Révolution. 

Cet  agiotage  prévu  sur  les  assignats 
explique  pourquoi  beaucoup  de  petites 
terres  furent  achetées  par  des  bourgeois 
ou  des  nobles  à  des  prix  qui  firent  reculer 
paysans  et  roturiers.  Ceux-ci  n'avaient 
pas  l'intelligence  des  affaires,  en  l'espèce 
de  la  spéculation.  D'autre  part,  des  syn- 
dicats de  paysans  s'étant  formés  pour  dis- 
puter les  biens  nationaux  aux  bourgeois, 
«  la  Convention  rendit  le  fameux  décret  du 
24  avril  1793  qui  ordonnait  de  considérer 
comme  frauduleuses  et  passibles  d'être 
punies  comme  telles,  les  associations  for- 
mées de  tous  les  habitants  d'une  commune 
ou  d'une  partie  d'entre  eux,  et  créées  dans 
le  but  d'acheter  les  terres  mises  en  vente 
t  pour  les  partager  entre  les  habitants  ». 

Tout  commentaire  nous  paraît  inutile. 

En  résumé ,  la  vente  des  biens  natio- 
naux ne  profita  pas  à  la  nation  qu'elle 
aurait  pu  sauver  de  la  banqueroute,  mais 
seulement  à  une  minorité  de  spéculateurs, 
en  grande  partie  nobles  et  bourgeois,  et 
parmi  lesquels  on  remarque  un  certain 
nombre  de  députés.  Aussi,  M.  Lecarpen- 
tier ne  nous  semble  pas  exagérer  en 
écrivant  que  «  cette  vente  offre  toutes  les 
apparences  d'un  mauvais  coup  habilement 
monté  pour  permettre  à  quelques  person- 
nes de  réaliser  une  bonne  affaire  ». 

J.  Baii.iiache. 

Rapports  de  la  délégation  ouvrière 
française  aux  Etats-Unis  et  au  Ca- 
nada, précédés  de  deux  études  sur  le 
Travail  aux  États-Unis  et  le  Tra- 
vail au  Canada,  par  Albert  Métin.  — 
Cornély  et  Cic,  éditeurs,  Paris,  1907.  — 
1  vol.  in-8u,  6  fr. 

Le  gouvernement  français  avait  envoyé 
aux  États-Unis,  en  1904,  à  l'occasion  de 
l'exposition  de  Saint-Louis,  une  déléga- 
tion composée  de  «  sept  membres  de  syn- 
dicats ouvriers  et  quatre  membres  de  la 
chambre  consultative  des  associations  ou 
vrières  de  production,  tous  présentés  par 
les  associations  dont  ils  faisaient  partie  ». 
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Cette  délégation  avait  à  sa  tète  M.  Albert 
Métin,  dont  nos  lecteurs  connaissent  les 
excellents  ouvrages  sur  «  le  socialisme 
en  Angleterre  »  et  «  le  socialisme  sans 
doctrines  »  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 

Outre  la  visite  et  l'étude  à  Saint-Louis, 
par  chacun  des  délégués,  de  l'exposition 
des  industries  de  sa  spécialité,  on  s'était, 
pour  l'ensemble  de  la  délégation,  proposé 
un  double  but  :  «  la  mettre  en  contact 
avec  les  associations  ouvrières  des  États- 
Unis  et  du  Canada,  et  lui  faire  voir,  sur 
le  fait  même,  les  procédés  de  fabrication 
et  les  conditions  du  travail  en  lui  montrant 
les  ouvriers  américains  dans  les  chantiers 
et  usines  ». 

Ce  programme  était  intelligemment 
tracé,  et  la  lecture  des  rapports  des  délé- 
gués semble  indiquer  que.  pour  certains 
tout  au  moins,  ce  rapide  voyage  —  25 
jours,  en  déduisant  les  deux  traversées 
—  a  donné  des  résultats  éducatifs  réels. 

On  peut  en  effet  tirer  argument  du  texte 
de  ces  rapports  qui  ont  été  publiés  inté- 
gralement et  sans  retouches;  et  j'ai,  pour 
ma  part,  été  surpris  de  la  diversité  d'opi- 
nions politiques  qu'ils  attestent.  A  côté  de 
syndicalistes  imbus  des  idées  révolution- 
naires, on  trouve  le  secrétaire  très  modéré, 
et  pour  ce  fait  traité  de  «  jaune  »,  d'un 
syndicat  d'ouvriers  spécialistes;  et  l'ou- 
vrier-fonctionnaire  à  l'esprit  discipliné 
coudoie  l'ouvrierpoliticien.  combiste  agres- 
sif et  adjoint  au  maire  de  sa  petite  ville, 
qui  s'écoute  parler  et  se  croit  un  person- 
nage important. 

Certains  de  ces  rapports  sont  vraiment 
intéressants;  peut-être  y  a-t-on  parfois 
trop  appuyé  sur  des  détails  superficiels 
qu'auraient  négligés  des  économistes  de 
profession  ;  mais  on  y  trouve  des  faits  bien 
observés  et  des  conclusions  justes.  On  en 
trouve  dans  les  rapports  des  deux  syn- 
dicalistes aussi  bien  que  dans  les  autres: 
mais  j'ai  remarqué  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'a  jugé  à  propos  de  rapporter  —  et  pour- 
tant ce  devait  être  à  leurs  yeux  un  fait 
notable  —  le  mauvais  accueil  fait  par  la 
Fédération  américaine  du  Travail  à  la 
tactique  du  sabotage  que  préconise  leur 
parti.   «  Les  Américains  s'indignèrent  de 


comprendre  la  lutte  ouvrière  d'une  façon 
si  misérable  et  si  peu  conforme  à  la  di- 
gnité humaine.  »  écrit  un  délégué  non 
syndicaliste. 

Ces  rapports  sont  précédés  de  deux 
substantielles  études  de  M.  Métin  sur  le 
Travail  aux  Etats-Unis  et  le  Travail  au 
Canada.  Dans  la  première.  M.  Métin  note 
une  réponse  bien  caractéristique  faite  par 
un  syndiqué  américain  à  l'un  des  délé- 
gués français.  Celui-ci  «  demandait  à  la 
Bourse  du  Travail  de  Saint-Louis  si  elle 
ne  jugeait  pas  à  propos  de  protester  contre 
les  parades  et  les  spectacles  militaires  de 
l'exposition  qui  exaltaient  le  nationalisme. 
—  «  Pourquoi?  »  —  «  C'est  un  très  mau- 
vais spectacle  !»  —  «  Pour  les  yeux  peut- 
être,  à  cause  de  la  fumée.  »  Et  le  syndiqué 
ajouta  que,  si  elles  déplaisaient  à  notre 
camarade,  il  n'avait  qu'à  ne  pas  les  re- 
garder ». 

Notre  compatriote,  à  ce  moment,  a  dû 
se  sentir  bien  loin  de  la  France. 

J.  Bailhache. 

Les  Forces  productives  de  la  France. 

1  vol.  in-16,  3  fr.  50  (Félix  Alcan.  édit. 
Paris). 

Ce  volume  est  la  publication  d'une  série 
de  conférences  qui  ont  eu  lieu  cette  année 
à  la  Société  des  anciens  élèves  de  l'école 
libre  des  Sciences  politiques,  sous  la  prési- 
dence de  MM.  P.  Baudin,  P.  Leroy-Beau- 
lieu.  Millerand,  Roume  et  J.  Thierry. 

Dans  la  première  conférence,  La  pro- 
ductivité de  l'Agriculture  et  les  problèmes 
sociaux,  M.  Daniel  Zolla  examine  si  l'on 
peut  attendre  de  l'accroissement  de  la 
production  agricole  une  transformation 
des  conditions  matérielles  d'existence  du 
plus  grand  nombre  et  montre  les  illu- 
sions qu'a  fait  naitre  à  cet  égard  un  op- 
timisme répandu  mais  superficiel. 

La  Concentration  industrielle  est  étu- 
diée par  M.  Allix  au  point  de  vue  de  son 
influence  sur  le  sort  des  classes  ouvrières. 
Loin  de  déplorer  l'évolution  récente  de 
l'industrie  en  ce  sens,  M.  Allix  y  voit  pour 
les  ouvriers  la  cause  de  nombreuses  amé- 
liorations déjà  réalisées  et  la  condition 
des  progrès  à  venir. 
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M.  Paul  de  Rousiers,  dans  une  étude  sur 
la  Marine  marchande,  fait  ressortir  le  lien 
qui  unit  une  marine  aux  forces  produc- 
tives nationales.  Après  avoir  dégagé  les 
causes  d'infériorité  de  la  marine  com- 
merciale française  sous  ce  rapport,  M.  de 
Rousiers  indique  les  remèdes  à  cette  si- 
tuation regrettable. 

Le  Commerce  extérieur  de  la  France 
fait  l'objet  d'une  étude  de  M.  J.-C.  Char- 
pentier, qui  passe  en  revue  les  divers 
agents  et  organes  de  son  développement. 
Tout  en  marquant  les  initiatives  privées, 
les  heureuses  et  récentes  institutions 
créées,  M.  Charpentier  montre  ce  qu'il 
conviendrait  de  faire  encore  et  tout  ce  que 
l'on  pourrait  attendre  surtout  d'une  orien- 
tation plus  accentuée  des  jeunes  énergies 
du  pays  vers  les  entreprises  commer- 
ciales. 

Le  rôle  de  la  France,  son  influence  et  son 
avenir  dans  l'Afrique  du  Nord,  les  Forces 
nouvelles  qui  y  sont  en  formation,  font  l'ob- 
jet de  la  cinquième  et  dernière  conférence. 
M.  de  Peyerimhoff  souligne  avec  quelle 
continuité  et  par  quelle  sorte  de  fatalité 
l'expansion  française  s'est  développée 
dans  l'Afrique  du  Nord  ;  il  indique  tous  les 
avantages  qu'une  politique  conforme  à 
cette  loi  historique  est  susceptible  de  pro- 
curer à  la  France. 
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1.    LES    ORIGINES    DE    LA  SCIENCE    SOCIALE. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  on  a  fait,  en  divers  pays, 
des  efforts  sérieux  pour  constituer  l'étude  des  sociétés  humaines 
à  l'état  de  science. 

Les  progrès  de  la  géographie  et  le  développement  des  voyages, 
grâce  à  la  vapeur,  ont  révélé  de  nombreuses  variétés  sociales,  et 
ont  fait  naître,  parmi  les  savants,  le  désir  de  les  étudier,  de  les 
classer,  de  les  expliquer. 

En  Outre,  les  crises  sociales,  la  question  ouvrière,  ont  accru, 
parmi  les  hommes  politiques  et  les  philanthropes,  le  désir  de 
découvrir  la  cause  et  le  remède  des  souffrances  d'une  partie  de 
la  population. 

Mais  la  difficulté  était  de  trouver  et  d'appliquer  une  méthode 
d'investigation  qui  permit  de  se  rendre  compte  exactement  de 
faits  aussi  variés,  aussi  complexes,  aussi  mobiles,  qui  exigent 
une  analyse  plus  minutieuse  que  n'importe  quel  autre  phéno- 
mène naturel. 

Frédéric  Le  Play,  homme  d'un  rare  esprit  scientifique,  tenta 
de  résoudre  ce  problème.  Pendant  vingt-cinq  ans,  il  voyagea 
pour  recueillir  des  faits,  les  analyser,  les  comparer  et  les 
classer. 

A  sa  mort,  les  fondements  de  la  Science  sociale  étaient 
posés. 

Il  s'agissait  ensuite  de  préciser  la  méthode,  de  multiplier  les 
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observations,  de  coordonner  les  conclusions  et  de  poursuivre  le 
développement  de  la  Science  sociale. 

Cette  œuvre  longue  et  difficile  fut  continuée  sans  interruption 
pendant  vingt-deux  années,  par  un  groupe  de  travailleurs 
réunis  autour  de  la  Revue  la  Science  sociale.  Parmi  eux,  nous 
devons  signaler  particulièrement  Henri  de  Tourville,  qui  a  été 
l'inspirateur  des  études  sociales  pendant  cette  seconde  période. 

Aujourd'hui,  après  cinquante  années  d'observations  et  de 
travaux  ininterrompus,  nous  pouvons  affirmer,  avec  la  certitude 
que  donnent  les  résultats  acquis,  que  la  Science  sociale  est  en 
pleine  possession  d'une  méthode  rigoureuse,  pour  analyser, 
comparer  et  classer  tous  les  phénomènes  sociaux. 

Le  public  a  pu  d'ailleurs  s'en  rendre  compte  par  les  travaux 
qui  ont  déjà   été  publiés  en  volumes1. 

11.    —    LA    SOCIÉTÉ    DE    SCIENCE    SOCIALE. 

Le  moment  nous  parait  donc  venu  de  mettre  le  public  plus 
complètement  au  courant  de  cette  Science  et  de  l'associer  plus 
directement  à  nos  travaux. 

Pour  assurer  cette  propagande  et  cette  diffusion,  nous  avons 
réorganisé  sur  des  bases  nouvelles  et  plus  larges  notre  Société 
de  Science  sociale  et  notre  Revue. 

La  Société  a  pour  but  de  favoriser  par  des  bourses  de  voyage 
ou  d'études,  par  des  subventions  à  des  publications  ou  à  des 
cours,  les  travaux  de  Science  sociale.  Elle  crée  des  comités  lo- 
caux en  vue  de  l'étude  des  questions  sociales  dans  les  diverses 
régions.  11  entre  dans  son  programme  de  tenir  des  Congrès 
sur  les  points  de  la  France,  ou  de  l'étranger,  les  plus  favora- 
bles pour  faire  des  observations  sociales,  ou  pour  propager 
la  méthode  et  les  conclusions  de  la  science.  Elle  s'intéresse 
au  mouvement  de  réforme  scolaire  qui  est  sorti  de  la  Science 
sociale   et  dont  Y  École  des  Roches   a  été  l'application  directe. 

1.  Voir  celte  liste  sur  la  couverture  de  la  Revue  la  Science  sociale. 
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III.    —   APPEL   AU   PUBLIC. 

Notre  Société  et  notre  Revue  s'adressent  à  tous  les  hommes 
d'étude,  particulièrement  à  ceux  qui  forment  le  personnel  des 
Sociétés  historiques,  littéraires,  archéologiques,  géographiques, 
économiques,  scientifiques.  Ils  s'intéressent  à  leur  région  ;  ils 
dépensent,  pour  l'étudier,  beaucoup  de  temps,  sans  que 
leurs  travaux  soient  coordonnés  par  une  méthode  commune 
et  éprouvés  par  un  plan  d'ensemble,  sans  qu'ils  aboutissent  à 
formuler  des  idées  générales,  à  rattacher  les  causes  aux  consé- 
quences, à  dégager  la  loi  des  phénomènes.  Leurs  travaux  trop 
souvent  ne  dépassent  pas  l'étroit  horizon  de  leur  localité;  ils 
compilent  simplement  des  faits  et  travaillent,  pour  ainsi  dire, 
au  fond  d'un  puits. 

La  Science  sociale,  au  point  où  elle  est  maintenant  arrivée, 
leur  fournit  le  moyen  de  sortir  de  ce  puits  et  de  s'associer  à 
un  travail  d'ensemble  pour  une  œuvre  nouvelle,  qui  doit 
livrer  la  connaissance  de  plus  en  plus  claire  et  complète  de 
l'homme  et  de  la  société.  Ils  ont  intérêt  à  venir  à  elle. 

Chacun  peut  utiliser  les  connaissances  spéciales  qu'il  pos- 
sède, en  étudiant  d'une  façon  plus  particulière  tel  élément  so- 
cial ou  tel  autre. 

En  effet,  l'étude  sociale  d'une  région  se  décompose  en  un 
grand  nombre  de  questions  :  la  géographie,  la  géologie,  la 
météorologie,  la  botanique,  la  zoologie,  qui  constituent  les 
éléments  du  lieu  ;  les  innombrables  formes  et  natures  des  Tra- 
vaux, la  Propriété,  la  Famille,  les  Cultures  intellectuelles  (lit- 
térature, arts,  sciences),  le  Culte,  les  Corporations  d'intérêt 
commun  et  de  bienfaisance,  les  organismes  des  Pouvoirs  pu- 
blics, l'Émigration  et  la  Colonisation,  l'Histoire  et  l'Archéologie. 
Chacun  peut  choisir,  entre  ces  questions,  celle  qui  l'intéresse 
plus  particulièrement  et  qu'il  rattache  ensuite,  par  le  lien  d'une 
commune  science,  aux  autres  questions  étudiées  par  les  autres 
collaborateurs  de  sa  région.  Ces  études  séparées  forment  un 
ensemble  qui  se  tient  et  qui  vient  se  classer  lui-même   dans    la 
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série  des  études  entreprises  sur  les  autres  régions  de  la  France 
et  de  l'étranger,  car  dans  la  science  tout  s'enchaîne. 


IV.  —    LES    ENQUÊTES    LOCALES. 

La  Société  fait  appel  à  tous  ses  membres  pour  diverses  En- 
quêtes. Elle  leur  fournit  une  méthode  d'investigation  rigou- 
reuse, qui  permet  d'observer,  d'enregistrer  les  observations  et 
d'en  tirer  des  conclusions  à  la  fois   scientifiques  et  pratiques. 

C'est  ainsi  qu'elle  organise  une  Enquête ,  en  vue  de 
dresser  la  Carte  sociale  des  divers  pays,  c'est-à-dire  en  vue  de 
comparer,  d'expliquer  et  de  classer  les  différents  types  sociaux, 
dont  l'ensemble  forme  une  société.  Le  monde,  qui  a  sa  carte 
géologique,  n'a  pas  encore  sa  carte  sociale. 

Le  plan  d'ensemble  de  ce  travail  est  déjà  ébauché  dans  nos 
précédentes  publications.  Chacun  pourra,  grâce  à  ce  point  de- 
départ,  étudier  sa  région  d'après  une  méthode  commune,  qui 
simplifiera  les  observations  et  rendra  les  résultats  comparables. 

Afin  de  faciliter  ce  travail  d'ensemble,  nous  mettons  eu 
communication  les  membres  appartenant  à  une  même  région. 
Nous  leur  donnons  ainsi  le  moyen  de  constituer  des  groujics 
locaux,  en  France  et  à  l'Étranger,  soit  pour  l'étude  des  questions 
sociales,  soit  pour  la  vulgarisation  et  la  mise  en  pratique  des 
conclusions  de  la  science. 

On  trouvera  les  renseignements  pratiques  sur  la  méthode 
d'observations  et  d'enquête  dans  le  1er  fascicule  de  la  nouvelle 
série  consacré  exclusivement  à  la  Méthode  sociale. 


V.    LA  CRISE  SOCIALE  ACTUELLE  ET  LES  MOYENS  1)  Y  REMEDIER. 

Tout  en  continuant  l'œuvre  scientilique,  qui  doit  toujours 
progresser,  nous  devons  vulgariser  les  résultats  pratiques  de 
la  science,  en  montrant  comment  chacun  paît  acquérir  la  supé- 
riorité dans  sa  profession.  Par  là,  notre  Société  s'adresse  à  tnntrs 
les  catégories  de  lecteurs. 
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La  crise  sociale  actuelle  est  en  effet  la  résultante  des  diverses 
crises  qui  atteignent  les  différentes  professions. 

Chaque  profession  doit  clone  être  étudiée  et  considérée  séparé- 
ment, dans  ses  rapports  avec  la  situation  actuelle  et  avec  les 
solutions  que  cette  situation  comporte. 

Il  y  a  une  crise  de  l'Éducation.  Notre  éducation  n'est  plus 
adaptée  aux  conditions  actuelles  de  la  vie  sociale.  Il  s'agit  donc 
de  modifier  pratiquement  nos  méthodes  d'enseignement  qui  for- 
ment des  hommes  (et  aussi  des  femmes)  pour  le  passé  et  non  pour 
le  présent,  pour  une  société  morte  et  non  pour  la  société  actuelle 
et  vivante.  Nous  tenons  nos  lecteurs  au  courant  de  ce  grave  pro- 
blème, en  consacrant  des  fascicules  spéciaux  à  l'expérience  si 
intéressante  et  si  concluante  qui  se  poursuit  à  V École  des  Roches. 

Il  y  a  une  crise  agricole,  qui  provient  de  ce  que  l'agriculture 
en  est  généralement  restée  à  des  idées  et  à  des  pratiques  qui  ne 
suffisent  plus  en  présence  du  développement  des  transports  et 
de  la  concurrence  étrangère.  Nous  ferons  connaître  l'exemple 
des  agriculteurs  qui  réussissent  et  nous  expliquerons  pourquoi 
ils  réussissent. 

Il  y  a  une  crise  industrielle,  déterminée  par  la  transition 
subite  du  petit  atelier  au  grand  atelier,  du  petit  patron  au  grand 
patron,  de  l'ouvrier  spécialiste  à  l'ouvrier  déspécialisé,  du 
moteur  à  la  main  au  moteur  à  la  machine.  Il  est  clair  que  les 
vieux  errements  industriels  ne  sont  plus  adaptés  à  ces  conditions 
nouvelles  de  l'usine  et  que  les  patrons  doivent  transformer 
leurs  idées  et  leurs  procédés  comme  ils  ont  dû  transformer 
leurs  ateliers  et  leur  outillage. 

Il  y  a  une  crise  ouvrière,  qui  résulte  de  cette  transformation  de 
l'industrie.  Cette  crise  a  pour  résultat  d'abaisser  davantage  les 
ouvriers  incapables  et  d'élever  davantage  les  ouvriers  capables. 
Le  problème  est  donc  de  s'orienter  vers  un  type  social  qui  pro- 
duise le  maximum  de  capables  et  le  minimum  d'incapables  et 
qui  aide  ces  derniers  à  monter  par  eux-mêmes.  Cela  est  en 
réalité  plus  facile  que  de  les  aider  à  végéter,  comme  on  le  fait 
hop  souvent  par  toutes  sortes  d'institutions  artificielles,  com- 
pliquées et  parfois  ridicules. 
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Il  y  a  une  crise  commerciale,  amenée  par  la  brusque  extension 
delà  clientèle  d'une  extrémité  <ln  monde  à  l'autre.  Pour  saisir 
cette  clientèle  et  pour  la  satisfaire,  il  faut  autre  chose  que  les 
procédés  traditionnels  et  usés  du  petit  commerce  d'autrefoi-. 
Le  type  du  commerçant  et  celui  de  remployé  de  commerce 
doivent  être  modifiés. 

Il  y  a  une  crise  ecclésiastique,  qui  est  bien  manifestée  par  La 
diminution  de  l'influence  sociale  du  clergé  de  tous  les  cultes. 
Le  clergé  a  intérêt  à  connaître  exactement  les  causes  de  cette 
situation  et  les  moyens  d'y  remédier.  Il  doit  être  prêt,  si  cela 
lui  est  démontré,  à  modifier  certaines  de  ses  idées  et  de  ses 
pratiques.  Il  n'a  pas  intérêt  à  laisser  se  creuser  davantage  le 
fossé  qui  le  sépare  de  la  société  actuelle  :  c'est  une  condition  < 
essentielle  de  succès  dans  l'exercice  de  son  ministère. 

Il  y  aune  crise  littéraire,  qui  se  traduit  par  des  oscillations 
brusques  du  naturalisme  à  l'idéalisme,  par  l'avortement  dune 
srande  partie  de  la  jeunesse  lettrée  et  par  l'encombrement 
extraordinaire  des  professions  libérales. 

11  y  aune  crise  administrative,  qui  résulte  du  nombre  er<  tis- 
sant des  fonctionnaires  et  de  l'étendue  croissante  de  leurs 
attributions.  Par  suite  de  leur  nombre  et  de  leurs  attributions, 
ils  entravent  l'initiative  privée  et  développent  la  centralisation 
administrative  qui  paralyse  l'action  individuelle  et  locale  au 
dedans,  la  colonisation  au  dehors.  11  s'agit  de  savoir  exactement 
comment  procèdent  les  peuples  qui  grandissent  sous  le  régime 
de  la  décentralisation  administrative. 

Il  v  a  une  crise  financière,  que  l'on  pourrait  appeler  la 
crise  des  rentiers  ;  la  diminution  de  l'intérêt  de  l'argent  en  est 
le  principal  facteur.  La  puissance  du  capital  diminue  de  jour 
en  jour  et  l'homme,  pour  maintenir  sa  situation,  doit  compter 
de  plus  en  plus  sur  lui-même,  sur  son  travail,  sur  son  effort 
personnel,  sur  la  connaissance  exacte  des  conditions  sociales 
actuelles.  La  Science  sociale  apprend  à  surmonter  cette  crise. 
11  v  a  une  crise  militaire,  provoquée  par  la  transition  du 
régime  de  la  petite  armée  de  métier  au  régime  de  la  nation 
armée.  Si   cette    évolution   s'accomplit   sans    tenir  compte  des 
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nécessités  sociales  nouvelles,  toutes  les  professions  peuvent  être 
désorganisées  à  la  fois.  On  le  sent  si  bien  que  la  préoccupation 
dominante  des  pères  de  famille  est  de  soustraire  leur  fils  au 
service  de  trois  ans.  La  Science  sociale  démontre  qu'il  est  pos- 
sible de  concilier  l'intérêt  militaire  et  l'intérêt  social. 

Il  y  a  une  crise  politique,  dont  témoignent  suffisamment 
l'augmentation  des  impôts  et  de  la  dette,  l'exagération  du  rôle 
et  de  l'influence  des  politiciens.  Nous  sommes  arrivés  à  l'ex- 
trême limite  de  l'action  publique.  Il  faut  enrayer  ce  mouvement, 
et  nous  inspirer  de  l'exemple  des  peuples  qui  trouvent  au- 
jourd'hui la  supériorité  en  fortifiant  l'indépendance  du  parti- 
culier, la  puissance  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  locale. 

Il  y  a  une  crise  coloniale,  qui  est  de  la  dernière  gravité;  elle 
résulte  de  ce  fait  que  notre  empire  colonial  s'étend  démesuré- 
ment, tandis  que  nous  ne  formons  pas  de  colons  pour  l'exploiter. 
Nous  y  envoyons  surtout  des  militaires  et  des  fonctionnaires. 
Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  il  ne  suffit  pas  de  parler  en 
faveur  de  la  colonisation,  il  faut  surtout  adopter  les  procédés 
qui  donnent  à  d'autres  peuples  la  puissance  coloniale.  Ce  sont 
ces  procédés  qu'il  est  possible  de  déterminer  rigoureusement 
d'après  l'observation  comparée. 

Ces  exemples  suffisent  à  signaler  quelques-unes  des  formes 
très  multiples  que  revêt  la  crise  sociale  actuelle  et  qu'il  im- 
porte de  soumettre  séparément  à  une  analyse  méthodique  et  à 
une  observation  comparée. 

Nous  consacrons  à  l'étude  de  ces  diverses  questions  des 
fascicules  spéciaux  qui  constitueront  peu  à  peu  une  bibliothèque 
de  la  question  sociale. 

VI.    —   LES   PUBLICATIONS    DE    LA    SOCIÉTÉ. 

La  Revue  «  la  Science  sociale  ».  —  Cette  publication,  qui  a  déjà 
f  8  années  d'existence,  parait  par  fascicules  contenant  en  moyenne 
une  centaine  de  pages  in-8°,  d'un  tirage  très  soigné  et  sur  beau 
papier. 

Chaque  fascicule  est  consacré  à  un  seul  sujet,  ce  qui  a  l'avan- 
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tage  de  le  rendre  indépendant  des  autres.  Il  se  suffit  à  lui-même 
et  forme  une  unité  complète. 

Grâce  à  cette  disposition,  les  divers  éléments  de  la  science, 
au  lieu  d'être  dispersés,  confondus,  et  presque  perdus,  viennent 
s'ordonner  et  se  classer  d'eux-mêmes  dans  notre  Bibliothèque, 
au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  nos  connaissances.  C'est 
comme  une  Encyclopédie  sociale  toujours  tenue  à  jour  et  en 
ordre,  où.  toutes  les  études  se  rapportant  à  un  même  groupe  de 
questions  peuvent  être  réunies  ensemble,  où  il  est  toujours 
facile  de  les  retrouver  et  de  les  relire,  suivant  le  développe- 
ment méthodique  de  la  science. 

Pour  en  rendre  le  classement  et  la  consultation  encore  plus 
faciles,  on  met  à  la  disposition  des  membres  des  reliures  spé- 
ciales qui  leur  permettent  de  réunir  eux-mêmes  en  volumes 
indépendants  les  uns  des  autres  les  fascicules  se  rapportant  à 
un  même  groupe  de  questions. 

Les  fascicules  sont  reliés  en  volumes  distincts,  suivant  les 
séries  suivantes  : 

l1"  Série  :  Méthode  sociale. 

2e  Série  :  Géographie   sociale   (Géographie  physique.   Géologie, 
Météorologie.  Botanique,  Zoologie  . 

3e  Série  :   Monographies  de  famille  et  de  régions. 

4e  Série  :  Travail;  Questions  économiques  et  ouvrières. 

5e  Série  :  Enseignement  et  Éducation. 

6e  Série  :  Littérature  et  Art. 

7e  Série  :  Organisations  religieuses. 

8e  Série  :  Institutions  politiques. 

9e  Série  :  Émigration  et  Colonisation. 

10e  Série  :  Histoire  sociale. 

11e  Série  :  Études  diverses. 

12e  Série  :  Comptes  rendus  des  Congrès. 

L'{"  Série  :  Journal  de  l'École  des  Roches1. 

Cette  collection  unique  acquerra  certainement  une  grande 
valeur  en  librairie. 

i.  .Nous  espérons  pouvoir  publier,  avec  l'assentiment  de  la  famille,  les  œuvres  el 
la  correspondance  d'Henri  de  Tourville.  Cette  publication  formerait  une  l  T  série. 
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Le  nombre  des  fascicules  annuels  est  établi  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  membres  de  la  Société,  à  raison  d'un  fasci- 
cule de  cent  pages  en  moyenne  par  50  membres.  De  300  à 
000  membres,  on  public  un  fascicule  en  plus  par  100  mem- 
bres. Il  paraîtra,  cette  année,  de  huit  à  dix  fascicules. 

Nous  avons  dès  maintenant  en  préparation  la  matière  d'un 
certain  nombre  de  fascicules  et  de  volumes. 

Le  premier  fascicule  de  la  nouvelle  série  traite  la  question 
suivante  :  La  Méthode  sociale  :  ses  résultats  et  ses  applica- 
tions, par  MM.  Edmond  Demolins,  Robert  Pinot  et  Paul  de  Rou- 
siers.  Cette  étude  est  la  meilleure  introduction  à  la  connais- 
sance de  la  Science  sociale. 

Chaque  fascicule  comprend  un  nombre  de  pages  variable 
suivant  l'importance  du  sujet. 

Le  Bulletin  de  la  Société.  —  En  tête  de  chaque  fascicule 
est  publié  un  Bulletin  de  la  Société,  qui  peut  être  détaché, 
pour  être  ensuite  placé  dans  des  reliures  spéciales  qui  sont  mises 
à  la  disposition  des  membres.  Il  forme  ainsi,  comme  les  fasci- 
cules eux-mêmes,  des  volumes  distincts  que  Ton  pourra  tou- 
jours et  facilement  consulter. 

Ce  Bulletin  comprend  la  liste  des  nouveaux  membres  et  des 
sections  d'études  récemment  ouvertes  dans  les  diverses  régions, 
l'indication  des  questions  mises  à  l'étude  dans  ces  sections, 
l'indication  de  questions  à  étudier  avec  des  hypothèses  à  véri- 
fier, la  Correspondance,  une  Chronique  des  principaux  faits 
sociaux,  un  Rulletin  bibliographique,  etc. 

VII.    —    LES    INSTITUTIONS    DE    LA    SOCIÉTÉ. 

Enseignement.  —  L'enseignement  de  la  Science  sociale  com- 
prend actuellement  trois  cours  :  le  cours  de  M.  Paul  Bureau, 
au  siège  de  la  Société  de  géographie,  à  Paris;  le  cours  de 
M.  Edmond  Demolins,  à  l'École  des  Roches,  et  le  cours  de  M.  G. 
Melin,  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy.  Le  cours  d'histoire,  fait 
par  notre  collaborateur,  le  Ve  Ch.   de  Calan,  à  la  Faculté  de 
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Rennes,  s'inspire  directement  des  méthodes  et  des  conclusions 
de  la  Science  sociale. 

Missions  et  voyages.  —  La  Société  attribue  des  bourses  de 
voyages,  ou  d'études,  aux  personnes  qu'elle  choisit,  principale- 
ment aux  élèves  des  cours  de  Science  sociale.  Elle  détermine 
les  sujets  à  étudier  par  les  bénéficiaires  de  ces  bourses.  Elle 
examine  les  travaux  remis  par  eux  et  se  réserve  la  faculté  de 
les  publier  dans  la  Science  sociale,  ou  de  les  rendre  à  leurs 
auteurs. 

Sections  d'études.  —  La  Société  crée  des  sections  d'études 
composées  des  membres  habitant  la  même  région.  Ces  sections 
entreprennent  des  études  locales  suivant  la  méthode  delà  Science 
sociale,  indiquée  plus  haut.  Lorsque  les  travaux  d'une  section 
sont  assez  considérables  pour  former  un  fascicule  complet,  ils 
sont  publiés  dans  la  Revue  et  envoyés  à  tous  les  .membres.  On 
pourra  compléter  ainsi  peu  à  peu  la  carte  sociale  de  la  France 
et  du  monde. 

La  direction  de  la  Société  est  à  la  disposition  des  membres 
pour  leur  donner  toutes  les  indications  nécessaires  en  vue  des 
études  à  entreprendre  et  de  la  méthode  à  suivre. 

La  Société  met  également  en  rapport  les  membres  apparte- 
nant à  la  même  profession,  afin  de  leur  faciliter  les  études  sur 
la  situation  de  cette  profession  et  sur  les  réformes  à  y  introduire. 

Congrès  annuels.  —  La  Société  se  propose  d'organiser  un 
congrès  annuel  pendant  le  mois  d'août,  dans  une  région  déter- 
minée. Ce  Congrès  aurait  plus  particulièrement  pour  but  l'étude 
sociale  de  cette  région.  Les  travaux  du  Congrès  pourront  former, 
chaque  année,  un   des  fascicules  de  la  Revue. 

Bibliothèque  de  la  Science  sociale.  —  Elle  comprend  aujour- 
d'hui une  trentaine  de  volumes  qui  s'inspirent  de  la  même  mé- 
thode. On  en  trouvera  la  liste  à  la  troisième  page  de  la  cou- 
verture de  la  Revue.  Quatre  de  ces  volumes  ont  été  présentés 
aux  concours  de  l'Institut  :  tous  ont  été  couronnés.  Plusieurs 
ont  été  traduits  en  anglais,  en  allemand,   en  russe,   en  italien. 
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en  espagnol,  en  arec,  on  hongrois,  en  arabe,  on  en  japonais. 
Quelques-uns  ont  atteint  des  tirages  de  huit,  dix  et  vingt-cinq 
mille  exemplaires. 


Mil.    DROITS    I)  AUTEURS    ET    PUBLICITE    DES    TRAVAUX. 

Les  membres,  dont  les  travaux  seront  acceptés  et  publiés, 
recevront  gratuitement  50  exemplaires  du  fascicule  consacré 
exclusivement  à  leur  étude.  Après  le  service  fait  aux  membres 
de  la  Société,  les  fascicules  restant  du  tirage  seront  mis  en 
vente.  Il  sera  accordé  un  droit  d'auteur  de  20  %  sur  le  prix  des 
exemplaires  vendus  au  public  '.  Le  prix  de  vente  sera  établi 
suivant  l'importance  du  fascicule.  Il  sera  calculé  de  manière  à 
assurer  un  avantage  à  ceux  qui  recevront  les  publications  en 
qualité  de  membres  de  la  Société. 

Lorsqu'une  série  de  fascicules,  traitant  des  sujets  similaires, 
sera  établie  en  volumes  sous  un  titre  commun,  les  auteurs  bé- 
néficieront, en  outre,  de  la  vente  du  volume  dans  les  mêmes 
conditions  et  proportionnellement  à  l'étendue  du  texte  donné 
par  chacun  d'eux. 

Toutefois,  après  la  publication  de  leur  texte  dans  la  Revue,  les 
auteurs  garderont  toujours  la  libre  disposition  de  leur  travail 
qu'ils  pourront  publier  ailleurs  et  comme  ils  le  voudront,  la 
Revue  n'accordant  les  droits  d'auteur  ci-dessus  indiqués  qu'à 
titre  gracieux  de  sa  part,  sans  vouloir  s'engager  quant  au  chiffre 
des  fascicules,  et  quant  à  leur  conservation  si  elle  ne  lui  parait 
pas  nécessaire. 

Les  auteurs  apprécieront  cette  organisation  qui  leur  assure 
un  moyeu  plus  simple  et  plus  avantageux  que  celui  de  la  li- 
brairie  ordinaire  de  publier  leurs  travaux  et  de  les  faire  con- 
naître. Eu  filet,  chaque  fascicule  nouveau  portant  sur  la  couver- 
ture   la   liste  de    toutes  les   études  publiées  précédemment,  la 


1.  La  moyenne  des  droits  d'auteurs    accordes  par   les  éditeurs   est    seulement 
de  10%. 
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publicité  sera  à  la  fois  permanente,  renouvelée  et  progressive- 
ment accrue. 

Nous  établissons  ainsi  un  double  système  de  participation  : 

Nous  intéressons  les  lecteurs,  en  augmentant  le  nombre  des 

fascicules  clans  la  même  proportion  que   celui  des  membres, 

ce  qui  les  engage  tous  à  faire  le  plus  de  propagande  possible  ; 

Nous  intéressons  les  auteurs,  en  les  associant  aux  bénéfices 

résultant  de  leurs  publications. 


IX.   CONDITIONS    1)  ADMISSION. 

La  Société  comprend  trois  catégories  de  membres  : 

1°  Les  membres  titulaires,  versant  une  cotisation  annuelle  de 

20  francs  (25  fr.  pour  l'étranger)  ; 

2°  Les  membres  donateurs,  versant  une  cotisation  annuelle  de 

100  francs; 

3°  Les  membres  fondateurs,  versant  une  cotisation  annuelle 
de  300  à  500  francs. 

Ces  divers  membres  reçoivent  toutes  les  publications  de  la 
Société  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut. 

Le  Président  de  la  Société,  Le  Dwecteur  de  la  Science  sociale, 

Paul  de  Rousiers.  Edmond  Demolins. 
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Ce  Bulletin  doit  être  détaché  suivant  le  pointillé,  et  envoyé  à  M.  le  Secrétaire  de  la 
Société  à  l'adresse  imprimée  au  verso. 


Je  présente  en  qualité  de  membre  (Y) 

de   la  Société  internationale  de  Science  sociale, 

M .    nom  et  prénom] : 

Qualité) 

i  Adresse    lisible) 


//   versera   la  cotisation  annuelle  de  fr.  L 
que  je  prie  de  faire  recouvrer  par  la  poste2. 

Signature  lisible  :   

Adresse  :  


Le  nom  des  nouveaux  membres  est  inséré  dans  le  fascicule  qui  suit 
admission. 


I.  Titulaire.  -20  fr.    -2.j  fr.  pour  l'étranger);  Donateur.  100  fr.;  Fondateur.  300  à  SO0  fr. 


O  -2.  Les  cotisations  recouwécs  par  la  poste  sont  majorées  de  T.'i  cent. 


M.    le  Secrétaire 
de   la 
Société   internationale 

de  Science  sociale, 
56,    rue   Jacob. 


Pari: 


v.ç. 


EDMOND    DEMOLINS 


L'ÉTAT   ACTUEL 


DE    LA 


SCIENCE  SOCIALE 


I.  Les  origines  de  la  Science  sociale  :  L'ébauche  de  la  méthode.  —  II.  Le 
perfectionnement  de  la  méthode  :  La  Nomenclature  sociale.  —  III.  L'ap  - 
plication  de  la  méthode  :  Comment  on  détermine  les  répercussions  so- 
ciales. —  IV.  Les  résultats  de  la  méthode  :  Description  des  types 
sociaux.  —  V.  Comment  se  révèlent  les  lois  sociales.  —  VI.  La  classi- 
fication sociale.  —  VII.  Les  conséquences  de  la  Science  sociale. 


«  Les  idées  qui  apparaissent  dans  les  sciences  présentent  deux  aspects 
opposés  dans  leur  développement  :  Les  idées  vraies,  partant  le  plus  souvent 
d'un  très  petit  nombre  de  faits  simples,  bien  observés,  grandissent  à  mesure 
que  les  connaissances  augmentent  et  s'étendent  de  plus  en  plus;  les  idées  erro- 
néMf  embrassant  ordinairement  dès  l'abord  un  grand  nombre  de  faits 
obscurs  et  mal  vus,  s'amoindrissent  au  contraire,  et  disparaissent  en  raison 
directe  des  progrès  de  la  science.  •  Claude  Bernard.  Rapport  n  l'Acadé- 
mie ■  /••-•  Sciences  sur  le  prix  attribut'  à  Pasteur.  1862. 


Franco  :  l'exempl.  20  <•.;  dix  exempl.  1  fr.  25.;  vingt  exempl.  2  fr. 


PARIS 

BUREAUX    DE    LA    SCIENCE   SOCIALE 
56.    RUE  JACOB,   50   . 


RÉSUMÉ  DE  LA  NOMENCLATURE  SOCIALE 


A. 


i  ni 


I  Sol  et  eaux. 
II  Sous-sol. 

III  Air. 

IV  Productions  végétales. 
V  Productions  animales. 


B.  —  TRAVAIL 

I  Simple  récolte. 
II  Extraction. 

III  Fabrication. 

IV  Transports. 


C.  —  PROPRIETE 

Pr.  Sol  disponible. 

I  Communauté. 

II  Propriété  familiale. 
III  Propriété  patronale. 


D.  —  BIEXS  MOBILIERS 

I  Animaux  domestiques. 
II  Instruments  de  travail. 

III  Mobilier  meublant. 

IV  Mobilier  personnel. 


E. 


SALAIRE 


I  Entente  sur  le  salaire. 
II  Objet  du  salaire. 
III  Mesure  du  salaire. 


F.  —  ÉPARGXE 

I  Objet  de  l'épargne. 
II  Aides  de  l'épargne. 
III  Emploi  de  l'épargne. 


G.  —  FAMILLE 


I  Patriarcale. 


II    Quasi  Pa- 
triarcale. 


III  Particula- 
riste. 


IV  Instable. 


1  Père. 

2  Mère. 

3  Enfants. 

4  a  Enfants  ma- 

riés au 

foyer. 
h  Le  cboix  de 
l'héritier 
associé. 

5  Émigrants. 

6  Célibataires. 

7  Domesti- 

ques. 

8  Vieillards. 
ï)  Infirmes. 


H.  —  MODE  D'EXISTENCE 

I  Nourriture. 
II  Habitation. 

III  Vêtements. 

IV  Hygiène. 

V  Récréations. 


1.  —  PHASES  DE  L'EXISTENCE 

]  Origines. 

I]  Survenances  notables. 
III  Perturbations. 


.». 


PATRONAGE 


I  1  Patriarche. 

2  Conseil  de  communauté. 
II  Ouvrier  chef  de  métier. 

III  1  Petit  patron. 

2  Patron  de   fabrique  col- 

lective. 

3  Grand  patron. 

IV  Société  d'actionnaires. 


H. 


COMMERCE 


I  Chef   de    métier  commer- 
çant. 
II  1  Petit  commerçant. 

2  Grand  commerçant. 

3  Société  commerciale. 

III  Commis. 

IV  Banque. 


«t.  —  UNIONS  DE  COMMUNES 

A  peu  prés  les  mêmes  subdivisions, 
de  la  Commune  à  l'État  . 


L..  —  CULTURES  INTELLEC- 
TUELLES 

I  Culture    intellectuelle  ré- 
sultant  des    conditions 
de  vie. 
II  Arts  libéraux. 
III  Corporations    d'arts   libé- 
raux. 


II. 


RELIGIOA 


I  Culte  privé. 
II  Culte  public. 

III  Corporations   religieuses. 

IV  Relations  des  dissidents. 


N. 


VOISINAGE 


I  Proximité  des  foyers. 
II  Extension  du  voisinage. 
III  1  Diversité  et  rapports  du 
voisinage. 

2  Autorités  sociales. 

3  Gentleman. 


O.  —  CORPORATIO\S 

I  Corporations       d'intérêts 

communs. 
II  Corporations  de    bienfai- 
sance. 
III  Corporations  mixtes. 


1».        COMMUNE 

I  La  circonscription  et  ses 
divisions. 
II  Biens  et  intérêts  commu- 
naux. 

III  Service    de    la   paix  pu- 

blique. 

IV  Impositions  et  contrain- 

tes. 
V  Participants. 
VI  Autorités  et  agents. 
VII  Gestion. 
VIII  Contrôle. 
IX  1  Démocratie. 

S  Intervention  supèrieu- 


R.  —  CITÉ 


S.  —  PAYS  .MEMBRE  DE  L\ 
PROVINCE 


T.  —  pro\ï\ï:e 


V.  —  ÉTAT 


V.  —  EXPANSION  DE  LA  RACE 

I  1  Essaimage. 

2  Émigration  organisée. 

3  Émigration      désorgani- 

sée. 
II  1  Invasion  nomade. 

2  Colonisation  agricole. 

3  Colonisation       commer- 

ciale. 
III  1  Établissement  en   terri- 
toire vacant. 
2  Établissement    en  terri- 
toire peuplé. 


X.  —  ÉTRANGER 

I  1  Nationaux  de  passage  à 
1'    tranger. 
2  Étranger  de  passage. 
II  1  Introduction    d'essaims 
étrangers. 

2  Immigration  organisée. 

3  Immigration  désorgani- 

sée. 

III  Voisinage  des  races  étran- 

gères. 

IV  Concurrence     des     races 

étrangères. 
V  Annexions. 


Y.  —  HISTOIRE  DE  LA   RACE 

I  Origine     historique      des 

faits  sociaux  actuels. 
II  Résultats  des  mêmes  faits 
aux  diverses  époques. 

III  Variations  historiques  de 

la  race. 

IV  Comparaison  avec  les  ra- 

ces locales  antérieures. 


/.  —  R\KG  DE  I.V  RACE 

I  Rôle  actuel  de  la  race  dans 
le  monde. 
II  Rapprochement    avec  les 
faits  similaires. 

III  Réformes. 

IV  Avenir  de  la  race. 


L'ETAT  ACTUEL 


DE 


LA  SCIENCE  SOCIALE 


I.      —      Les     Origines   de    la    Science 
sociale  et  l'ébauche  de  la  méthode. 

•  'esl  en  1829,  à  sa  sortie  de  ÏJ:<-o/r  des 
mines,  que  F.  Le  Play  entreprit  son  pre- 
mier voyage  d'observations  sociales.  Dès 
cette  époque,  il  avait  la  conviction  que  la 
connaissance  des  phénomènes  sociaux, 
cherchée  jusqu'alors  dans  les  théories  et 
les  systèmes,  ne  pouvait  être  acquise, 
comme  dans  les  sciences  naturelles,  que 
par  l'observation  méthodique.  Pendantphis 
de  vingt  années,  il  parcourut  l'Europe  et 
les  confins  de  l'Asie,  pour  réunir  des  ob- 
servations sociales.  Il  les  consigna  dans 
son  ouvrage  fondamental,  Les  Ouvriers 
européens,  dont  la  première  édition  parut 
en  1855  et  la  seconde,  plus  développée,  en 
1879.  Cet  ouvrage,  comme  les  Ouvriers  des 
Deux-Mondes,  publiés  plus  tard  sur  le 
même  plan,  est  un  recueil  de  Monogra- 
phies de  familles  établies  d'après  un  cadre 
uniforme. 

De  1864  à  sa  mort,  en  1882,  Le  Play  se 
consacra  entièrement  à  la  rédaction  d'une 
série  d'ouvrages  de  conclusions  et  de  vul- 
garisation. Mais,  par  suite  des  progrès  réa- 
lisés depuis  lors  par  la  Science  sociale, 
ces  derniers  ouvrages  n'ont  plus  aujour- 
d'hui qu'un  intérêt  en  quelque  sorte  his- 
torique :  ils  sont,  pour  nous,  comme  les 
ouvrages  de  Lavoisier  pour  les  chimistes. 

Il  n'y  a  pas  de  science  sans  une  méthode 
et  toute  science  ne  vaut  (pie  ce  que  vaut 
la  méthode.  Celle  des  Monographies  des 
Ouvriers  européens  avait  été  établie  avant 
la  constitution   de  la  science,  puisqu'elle 


avait  précisément  pour  but  de  la  créer. 
Elle  était  donc  nécessairement  prématu- 
rée et  incomplète.  Le  Play  n'avait  pu  l'éta- 
blir que  par  une  série  de  retouches  succes- 
sives, qui  accusent  bien  les  premières 
hésitations  et  les  tâtonnements  d'une 
science   qui   cherche    sa   voie. 

Le  cadre  monographique  créé  par  Le 
Play  n'enregistrait  d'abord  que  les  phéno- 
mènes qui  pouvaient  se  traduire  par  des 
chiffres  et  entrer  dans  le  budget  d'une 
famille.  Il  reconnut  bientôt  que  ces  rensei- 
gnements étaient  incomplets,  et  qu'il  est 
impossible  de  tout  ramener  à  des  chiffres. 
Le  Play  inséra  alors,  avant  le  budget,  des 
«  observations  préliminaires  définissant  la 
condition  des  divers  membres  de  la  fa- 
mille observée  ».  Mais  il  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  que  d'autres  phénomènes 
plus  généraux  lui  échappaient  encore, 
parce  qu'ils  sont  en  dehors  et  au-dessus 
de  la  famille.  Il  prit  alors  le  parti  d'ajouter, 
à  la  suite  du  budget,  une  série  de  «  Notes  », 
sur  les  *  faits  importants  d'organisation 
sociale,  les  particularités  remarquables, 
les  appréciations  et  les  conclusions  », 

I  Je  cadre,  fait  de  parties  ajoutées  suc- 
cessivement et  mal  liées  entre  elles,  té- 
moigne bien  des  incertitudes  qui  prési- 
dèrent à  cette  première  ébauche  de  la 
méthode  d'observation. 

Je  me  borne  à  ces  courtes  indications 
et  je  renvoie  le  lecteur,  pour  plus  de  dé- 
tails sur  ce  sujet,  à  une  étude  publiée 
par  M.  Paul  de  Rousiers.  sous  ce  titre  : 
«  L'Ecole  de  la  Science  sociale  et  sa  mé- 
thode  »  (Science  soc.,  2m'  pér.,  lr  faso. 

Une  autre  étude  de    M.   Robert  Pinot, 


L  l.TA  I    AC'M'EI. 


publiée  dans  le  même  fascicule,  explique 
comment  cette  méthode  incomplète  d'ana- 
lyse amena  Le  Play  à  une  classification 
inexacte  des  espèces  de  la  famille.  Cette 
erreur  initiale  était  grave,  car  elle  se 
répercuta  sur  toute  la  série  des  phéno- 
mènes sociaux,  puisque  ceux-ci  sont  tou- 
jours fortement  influencés  par  le  type  de 
la  famille. 

Toute  l'œuvre  de  Le  Play,  toutes  ses 
conclusions  portent  donc  la  trace  de  l'in- 
suffisance d'une  méthode  qui  n'était  en- 
core qu'ébauchée. 

II.   —  Le  perfectionnement  de  la  Mé 
thode  :  la  Nomenclature   sociale. 

("esta  notre  ami.  Henri  de  Tourville. 
que  revient  l'honneur  d'avoir  donné  à  la 
méthode  sociale  l'unité  et  la  précision  qui 
lui  manquaient,  par  l'établissement  de  la 
Nomenclature  sociale,  en   1886 l. 

Le  grand  progrès  réalisé  par  la  Nomen- 
clature est  d'avoir  décomposé  en  tous  leurs 
éléments  les  divers  groupements  qui  cons- 
tituent une  société  et  d'avoir  ensuite  dis- 
posé ces  groupements  dans  l'ordre  de  leur 
enchaînement  le  plus  ordinaire.  Dès  lors, 
la  Science  sociale  a  eu  à  sa  disposition 
un  instrument  d'analyse  d'une  précision 
remarquable  qui  permet  de  ramener  à 
l'état  simple  les  phénomènes  les  plus 
complexes,  de  les  étudier  isolément  et  de 
les  comparer  entre  eux. 

La  Nomenclature  sociale  compren  d  25 
grandes  classes  de  faits  qui  se  subdivisent  à 
leur  tour  en  326  éléments.  Le  tableau  re- 
produit en  tète  de  cette  notice  ne  com- 
prend que  les  subdivisions  principales. 

On  peut  comparer  cette  Nomenclature  à 
un  crible  qui  permet  de  ventiler  une  so- 
ciété, ou  à  un  alambic  qui  permet  de  la 
distiller  en  quelque  sorte  goutte  à  goutte, 
ou  à  une  loupe  qui  permet  d'en  aperce- 
voir exactement  les  parties  les  plus  petites 
et  de  les  observer  séparément  dans  leur 
structure  intime.  Depuis  vingt  ans.  la  No- 


Sur  Henri  de  Tourville,  "ii  peut  lire  une  no- 
tice dans  la  Science  sociale.  2mi'  pér.,  !•*  fasc.  Sur 
la  Nomenclature,  voir  le  même  fascicule,  qui  est 
tout  entier  consacre  à  la  Méthode  sociaU  et  qui 
donne  le  tableau  complet  de  la  Nomenclature. 


menclature  a  fait  faire  a  la  Science  sociale 
des  progrès  comparables  à  ceux  que  la  no- 
menclature  chimique  a  fait  faire  à  la 
chimie. 

Je  ne  puis  présenter  ici  une  étude  dé- 
taillée de  la  Nomenclature.  Je  dois  me 
borner  à  signaler  les  25  grandes  clas 
de  faits  qui  composent  tout  l'ordre  d'une 
société  et  à  en  indiquer  brièvement  l'en- 
chaînement, en  résumant  les  explications 
données  par  Henri  de  Tourville. 

La  première  classe  de  faits  comprend 
tout  ce  qui  compose  le  Lieu  physique  où 
vit  une  société  :  sol.  sous-sol.  air.  pro- 
ductions végétales  et  productions  anima- 
les; c'est  le  théâtre  de  l'action  dressé  par 
la  nature:  ce  sont  les  conditions  maté- 
rielles premières,  posées  à  l'installation  de 
toute  société  et  à  son  existence  même. 
C'est  comme  le  moule  d'argile  dont  elle 
doit  subir  d'abord  la  forme.  Il  est  donc 
naturel  et  nécessaire  de  commencer  par  le 
Lieu  la  Nomenclature  des  faits  sociaux. 

La  seconde  classe  de  faits  comprend  ce 
qui  regarde  le  Travail  de  l'homme,  le  tra- 
vail matériel,  manuel.  Les  ressources  of- 
fertes par  la  nature  ne  sont  rien,  si 
l'homme  ne  se  met  en  devoir  d'en  tirer 
parti,  de  les  appliquer,  de  les  tourner  à 
son  service.  De  là,  une  série  de  faits  qui  se 
lie  étroitement  à  la  question  du  Lieu.  Le 
Travail  est  l'opération  de  l'homme  pour 
tirer  du  Lieu  ce  dont  il  a  besoin,  ("est 
pour  l'homme  comme  le  complément  du 
Lieu  :  c'est  l'action  par  laquelle  il  se  met 
en  rapport  avec  lui.  Cette  classe  de  faits 
est  ainsi  intimement  liée  à  la  précédente. 

La  troisième  classe  de  faits  concerne  la 
Propriété;  c'est  le  phénomène  social  qu'a- 
mène immédiatement  et  inévitablement  le 
Travail  :  toute  la  visée  de  l'homme  dans 
le  Travail  est  d'appliquer  à  ses  besoins  un 
produit  naturel  quelconque.  L'homme  ne 
travaille  pas  pour  que  le  résultat  de  ses 
efforts  lui  échappe.  De  là  la  nécessité  pour 
lui  d'être  assuré  de  la  possession  du  sol 
qu'il  travaille  en  vue  de  laproduction.  Il  y 
a  un  tel  lien  entre  le  travail  et  la  propriété 
que,  partout,  la  propriété  se  constitue 
d'après   les   besoins  du    travail. 

La  Propriété  par  excellence,  celle  qui 
est  le  plus  caractéristique  de  tout  état  social. 
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c'est  la  Propriété  foncière.  Viennentensuite, 
dans  la  Nomenclature,  les  Biens  mobiliers, 
le  Salaire  et  l'Épargne,  qui  forment  la 
quatrième,  la  cinquième  et  la  sixième  clas- 
ses de  faits,  car  ils  constituent  une  Pro- 
priété, ou  inférieure,  ou  plus  précaire,  ou 
additionnelle. 

Le  Lieu,  le  Travail  et  la  Propriété  for- 
ment un  ensemble  qui  peut  être  réuni 
sous  le  nom  commun  de  «  Moyens  d'exis- 
tence ».  Ce  sont  eux  en  effet  qui  fournis- 
sent les  moyens  de  vivre,  et  qui  imposent 
aux  familles  leurs  organisations  diverses. 

Il  est  impossible  d'étudier  les  Moyens 
d'existence  sans  voir  qu'ils  imposent  non 
seulement  la  coopération  (c'est-à-dire  des 
opérations  divisées,  mais  concordantes) 
entre  gens  appartenant  à  la  même  géné- 
ration, mais  encore  la  continuité  entre  les 
générations  successives.  Or,  c'est  par  la 
Famille  que  se  résout  le  problème  de  la 
continuité  dans  le  genre  humain.  De  plus, 
la  Famille  est  le  groupement  fait  pour  pra- 
tiquer le  Mode  d'existence,  le  mode  d'em- 
ploi des  ressources,  contre-partie  des 
Moyens  d'existence. 

C'est  ce  qui  amène  à  étudier  ici  le  cadre 
de  la  famille,  les  rapports  hiérarchiques 
de  ses  membres  :  la  Famille  forme  donc 
la  septième  classe  de  faits.  En  effet,  quand 
un  a  sondé  à  fond  les  phénomènes  du 
Travail  et  de  la  Propriété,  on  voit  qu'ils  ne 
tiennent  pas  debout,  s'il  ne  se  rencontre 
pas,  dans  la  race  humaine,  quelque  chose 
de  très  particulier,  qui  est  la  formation 
des  enfants  à  certaines  règles  d'action,  au 
moyen  d'une  autorité  qui  les  saisit  dès  le 
berceau  et  les  domine  étroitement  chaque 
jour  et  dans  tout  le  détail  de  leur  vie.  Cette 
opération,  par  laquelle  il  faut  que  passe 
la  race  pour  se  trouver  capable  d'établir 
et  de  maintenir  ses  moyens  d'existence, 
cette  opération,  dis-je,  s'exécute  par  le  jeu 
d'un  mécanisme  constant,  dont  les  pièces 
principales  sont  indiquées  dans  les  subdi- 
visions. C'est  ici  que  se  saisit  mieux 
qu'ailleurs  l'étroit  accouplement  des  faits 
moraux  et  des  faits  matériels  pour  pro- 
duire indivisiblement  la  société  humaine 

Après  la  Famille,  vient,  je  l'ai  dit,  son 
Mode  d'existence,  c'est-à-dire  la  nourriture, 
le  vêtement,  le  logement,  etc.,  qui  forme 


la  huitième  fiasse  de  faits.  Elle  est  la 
contre-partie  des  Moyens  d'existence.  Le 
Mode  d'existence  est  aux  Moyens  d'exis- 
tence ce  que  la  dépense  est  aux  recettes, 
ce  que  la  consommation  est  à  la  produc- 
tion; c'est  la  conséquence  et  le  but  final  du 
Travail  et  de  la  Propriété. 

La  neuvième  classe  de  faits  est  formée 
par  les  Phases  de  l'existence,  qui  compren- 
nent tout  ce  qui  vient  bouleverser,  tantôt 
pour  un  bien,  tantôt  pour  un  mal,  les  con- 
ditions ordinaires  du  Mode  d'existence; 
c'est  à  ce  titre  qu'elles  viennent  immédia- 
tement après  celui-ci;  je  citerai  comme 
exemples  :  les  naissances  d'enfants,  leur 
établissement,  les  déplacements,  les  ac- 
cidents et  maladies,  les  retraites  d'infir- 
mes ou  de  vieillards,  les  décès,  les  sinis- 
tres, les  chômages,  les  dettes,  etc. 

En  étudiant  les  différentes  classes  de 
faits  que  nous  venons  d'énumérer,  l'ob- 
servateur a  été  amené  à  constater  que  la 
plupart  des  familles  sont  obligées,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  de  recourir  à 
des  gens  ayant  des  ressources  ou  des  apti- 
tudes supérieures,  qui  interviennent,  soit 
pour  la  direction  du  Travail,  soit  pour  la 
fécondation  de  la  Propriété,  soit  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  ressources. 

De  là.  une  dixième  classe  de  faits,  sous 
le  nom  de  Patronage,  dans  laquelle  on 
étudie  tout  le  mécanisme  des  familles  pa- 
tronales, pour  voir  en  quoi  elles  viennent 
en  aide  à  la  famille  ouvrière. 

Mais  elles  n'interviennent  pas  toutes 
seules,  il  leur  faut  recourir  à  trois  groupes 
de  spécialistes,  de  gens  à  aptitudes  parti- 
culières et  rares,  qui  sont  en  quelque  sorte 
les  auxiliaires  du  Patronage. 

Ces  auxiliaires,  qui  constituent  ainsi  la 
onzième,  la  douzième  et  la  treizième  classe 
de  faits,  sont  le  Commerce,  les  Cultures 
intellectuelle*  et  la  Religion.  Il  ne  s'agit 
ici  que  de  la  religion  considérée  en  elle- 
même,  dans  son  organisation  fondamen- 
tale, dans  la  constitution  intime  de  son 
clergé,  de  son  enseignement,  du  culte 
public,  etc.  ;  car  les  faits  religieux,  à  vrai 
dire,  apparaissenl  partout  à  travers  toute 
la  série  des  faits  sociaux;  l'observation  les 
enregistre  partout  où  ils  se  manifestent. 

Arrivé  à  ce  point,  l'observateur  rencon- 
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tre  des  groupements  plus  étendus  et  plus 
compliqués,  qui  viennent  se  superposer 
aux  précédents,  qui  en  subissent  l'influence 
et  qui  vont  nous  conduire  aux  diverses 
manifestations  delà  vie  publique. 

Je  me  borne  à  les  énumérer,  parce  qu'il 
est  facile  de  comprendre  leur  signification 
et  la  place  qu'ils  occupent  dans  la  Classi- 
fication sociale.  Ce  sont  :  le  Voisinage, 
c'est-à-dire  le  groupement  des  gens  mis 
en  relations  plus  ou  moins  fréquentes, 
surtout  par  la  proximité  des  foyers  dans 
une  même  région:  les  Corporations  d'in- 
térêts communs  ou  de  bien  public,  qui  sont 
comme  un  voisinage  étroitement  lié  et 
fondé  sur  des  engagements  définis,  posi- 
tifs et  formels.  Viennent  ensuite  les  divers 
groupements  encore  plus  stricts,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  laissés  à  l'initiative 
privée  :  ils  sont  forcés:  ils  constituent  à 
proprement  parler  la  vie  publique;  ce 
sont:  la  Commune,  les  Unions  communales. 
la  Cité,  les  Pays-membre»  de  la  Province, 
la  Province,  l'État.  Ce  dernier  forme  la 
vingt  et  unième  classe  de  faits  sociaux. 

Nous  sommes  ainsi  arrivés  du  Lieu  à 
l'État,  du  pbénomène  le  plus  primordial 
et  le  plus  simple  au  pbénomène  le  plus 
subordonné  à  tous  les  autres  et  le  plus 
compliqué;  nous  avons  bien  suivi  une 'gra- 
dation ascendante  et  de  procbe  en  proche. 
Arrivé  à  ce  point,  on  connaît  une  société 
de  bas  en  haut;  il  ne  reste  plus  qu'à  cons- 
tater son  action  extérieure  et  historique, 
qu'on  va  pouvoir  s'expliquer  grâce  à  la 
connaissance  acquise  de  sa  structure  in- 
time. Tel  est  l'objet  des  [quatre  dernières 
classes  de  faits  :  Y  Expansion  de  la  race. 
c'est-à-dire  les  phénomènes  d'émigration 
et  de  colonisation  ;  {'Etranger,  c'est-à-dire 
les  rapports  de  la  race  avec  les  autres 
races:  {'Histoire  qui  est  singulièrement 
éclairée  par  l'étude  méthodique  des  faits 
actuels  et  qui,  d'autre  part,  permet  de  dé- 
terminer certaines  causes  dont  les  effets 
agissent  encore:  enfin,  le  Rang  de  la  race. 
où  l'observateur,  parvenu  au  terme  de 
son  analyse,  détermine  le  rôle  qu'exerce 
dans  le  monde  le  type  étudié,  indique  en 
connaissance  de  cause  les  réformes  néces- 
saires <t,  fort  de  la  connaissance  du  pré- 
sent et  du  passé,  pronostique  quel  sera 


l'avenir  de  la  société  qu'il  vient  de  soumet- 
tre à  une  opération  de  dissection. 

Le  premier  résultat  de  la  .Nomenclature 
a  été  de  nous  permettre  de  constater  que 
Le  Play  avait  confondu  dans  le  même 
groupe  des  types  sociaux  absolument  dif- 
férents, parce  qu'une  analyse  trop  som- 
maire ne  lui  avait  pas  permis  de  saisir 
ces  différences. 

Nous-mêmes,  après  Le  Play,  nous  avons 
persisté  dans  cette  erreur  pendant  plu- 
sieurs années.  Nous  éprouvions  bien  le 
sentiment  vague  que  les  faits  nouvelle- 
ment observés  avaient  peine  à  entrer  dans 
les  groupements  établis  ;  mais  nous  étions 
retenus,  d'une  part,  par  notre  respeet 
pour  l'œuvre  du  Maître,  ensuite,  par  l'es- 
poir que  ces  difficultés  seraient  peut-être 
levées  par  des  observations  ultérieures 
mieux  conduites  et  par  des  analyses  plus 
minutieuses.  On  sait  que ,  dans  les 
sciences,  il  faut  procéder  avec  beaucoup 
de  prudence  et  avec  une  grande  défiance 
de  soi-même. 

("est  seulement  il  y  a  douze  ans  que 
nous  avons  réussi  à  déterminer  exactement 
l'erreur  fondamentale  commise  par  Le 
Play;  nous  avons  pu  ainsi  rectifier  son 
œuvre,  qui  se  trouve  aujourd'hui  non 
seulement  singulièrement  développée, 
mais  complètement  renouvelée. 

Ces  résultats,  qui  ont  été  pour  la  science 
sociale  le  point  de  départ  d'une  véritable 
rénovation,  ont  pu  être  obtenus  à  la  suite 
de  voyages  comparatifs  entrepris  par  les 
collaborateurs  de  la  Science  sociale  et  par 
nos  élèves,  en  Norvège,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  dans  le  Sud  algérien  et  le  Sahara, 
dans  les  Pyrénées,  en  Angleterre,  aux 
États-Unis.  etc.  Ces  résultats  ont  été  con- 
trôlés, vérifiés  et  développés  par  toute  une 
série  d'études,  poursuivies  sans  interrup- 
tion par  les  collaborateurs  de  la  Science 
sociale,  études  qui  portent  sur  les  sociétés 
les  plus  différentes  du  présent  et  du  passe. 

III.  —  L'application  delà  méthode: 
Comment  on  se  sert  de  la  Nomen- 
clature. 

l>ans   les    monographies    des    Ouvriers 
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européens  et  des  Ouvriers  des  deux  momies. 
on  se  bornait  à  enregistrer  des  faits.  On 
n'avait  pas  le  moyen  de  saisir  leurs  rap- 
ports, parce  que,  d'une  part,  l'analyse  était 
incomplète  et  que,  d'autre  part,  le  cadre 
de   la    monographie   ne    donnait   pas    le 
moyen  d'établir  des  comparaisons  métho- 
diques entre  les  divers  éléments  analysés. 
Aussi     ces     monographies     n'ont-elles 
formé  aucun  observateur;  elles  sont  res- 
tées  à    l'état   de    matériaux,   de  pierres 
d'attente,  en  vue  de  la  construction  d'un 
édifice   futur  et   toujours  problématique. 
Le  Play  lui-même  n'a  essayé  de  dégager 
des  conclusions  et  des  lois  qu'après  coup 
et  par  un  travail  purement  personnel,  en 
quelque  sorte  divinatoire,  dont  il  n'est  pas 
resté  de  traces.   Il  y  avait  divorce  entre 
l'analyse  et  la  synthèse.  C'est  ainsi   que 
Le  Play,  qui  était  cependant  un  homme 
de  science,  a  pu  être  considéré  par  la  plus 
grande  partie  du  public  comme  un  théori- 
cien, comme  l'auteur  d'un  système,  plus 
ou  moins  imaginaire,  de  réforme  sociale. 
Le  grand  résultat  de  la  Nomenclature  a 
été  non  seulement  de  perfectionner  l'ana- 
lyse, mais  en  outre  de  permettre  de  com- 
parer entre  eux  les  divers  phénomènes  et 
de  déterminer  les  reflétions,  ou  lesrépercus- 
sions.  qu'ils  exercent  1rs  uns  sur  les  autres. 
Or  c'est  là  essentiellement  le  but  final  de 
l'observation  ;  c'est  en  cela  que  consiste 
fondamentalement  la  science. 

La  Nomenclature  permet  de  faire  cette 
opération  d'une  façon  rigoureuse  et,  en 
quelque  sorte,  mécanique.  C'est  véritable- 
ment un  instrument  de  précision.  Je  vais 
en  donner  quelques  exemples. 

Voici  un  premier  cas  peu  compliqué  et 
tout  à  fait  classique  en  Science  sociale  :  Je 
prends,  comme  spécimen  du  Lieu,  la  ré- 
gion des  steppes  du  Plateau  central  asia- 
tique. 

En  soumettant  ce  Lieu  aux  différentes 
divisions  de  la  Nomenclature,  je  constate 
les  principales  répercussions  suivantes  : 

1^  Sur  le  Travail  :  l'art  pastoral  no- 
made, parce  que,  à  cause  de  l'altitude  et  des 
longues  périodes  de  sécheresse,  ces  step- 
pes sont  impropres  à  la  culture;  puis  les 
fabrications  domestiques  exclusives,  par 


suite  de  l'isolement  des  familles  obligées 
de  produire  elles-mêmes  tout  ce  dont  elles 
ont  besoin  ; 

2°  Sur  la  Propriété  :  la  propriété  collec- 
tive du  sol.  parce  que  le  libre  parcours  de 
la  steppe  est  plus  nécessaire  à  des  no- 
mades que  l'appropriation  exclusive  d'une 
portion  limitée  de  territoire; 

3°  Sur  la  Famille  :  la  forme  patriarcale, 
parce  que  la  vaste  étendue  d'herbe,  l'a- 
bondance du  sol  disponible,  la  facilité  de 
dresser  de  nouvelles  tentes  à  côté  des  an- 
ciennes, rendent  aisée  et  nécessaire  la 
réunion  d'un  grand  nombre  de  ménages 
de  la  même  famille,  etc.  ; 

L  Sur  la  Vie  publique  :  l'absence  de  pou- 
voirs publics,  par  suite  de  la  mobilité  de 
ses  familles,  qui  empêche  tous  rapports 
fixes  entre  elles  et  tous  moyens  d'entente 
pour  régler  ensemble  les  intérêts  com- 
muns. Le  patriarche  cumule,  dès  lors,  les 
fonctions  du  père,  de  l'instituteur,  du  pon- 
tife, du  magistrat  et  du  souverain  ; 

5"  Sur  l'Expansion  de  la  race  :  une 
grande  facilité  d'expansion,  par  suite  de 
la  vie  nomade  et  de  l'usage  habituel  du 
cheval;  de  là,  les  invasions  célèbres  dans 
l'histoire,  par  familles  entières,  car  l'orga- 
nisation patriarcale  porte  les  individus  à 
s'attacher  étroitement  au  groupement  fa- 
milial, etc.,  etc.  —  Il  y  a  une  foule  d'au- 
tres répercussions  que  je  néglige  L 

Enfin,  comme  conséquences  générales  : 
1"  Prédominance  exclusive  de  la  commu- 
nauté: 2°  Inaptitude  à  l'effort  et  à  l'initia- 
tive individuelle,  qui  sont  constamment 
comprimés  par  la  communauté;  3°  Dès 
lors,  infériorité  manifeste  des  populations 
de  l'Orient,  où  prédomine  ce  régime  de 
communauté.  Or  toutes  ces  conséquences 
sont  les  répercussions  engendrées  né- 
cessairement par  ce  simple  fait  initial  : 
un  Lieu  de  steppe  produisant  exclusive- 
ment de  l'herbe. 

Mais,  en  général,  les  phénomènes  so- 
ciaux ne  s'enchaînent  pas  avec  ce  carac- 
tère extraordinaire  de  simplicité.  Presque 
toujours,  ils  sont  le  résultat  de  causes  mul- 

1.  Voir  cette  démonstration  complète  dans  mon 
ouvrage  Comment  i"  rouh-  crée  /<•  type  social, 
i.  i.  liv.  I.  cli.  i  et  ii. 


8 


L  ETAT    ACTIF.!. 


tiples  et  ils  ricochent  les  uns  sur  les  autres 
par  des  combinaisons  imprévues  et  par 
des  répercussions  compliquées. 

J'ai  dit  que  Le  Play  n'avait  aucun  moyen 
de  démêler  scientifiquement  cet  imbroglio 
et  de  contrôler  ses  conclusions.  Aujour- 
d'hui, nous  possédons  enfin  l'instrument 
qui  opère  ce  triage  en  quelque  sorte  au- 
tomatiquement. 

Pour  cela,  il  faut  d'abord  isoler  avec  soin 
les  divers  phénomènes,  en  les  distribuant 
suivant  les  classes  de  la  Nomenclature. 
Ensuite  on  présente  successivementc/wc«H 
de  ces  phénomènes  à  toutes  ces  classes  en 
recherchant  chaque  fois  : 

1°  Si  ce  phénomène  exerce  une  réper- 
cussion sur  cette  classe  et  comment  ; 

2°  Si  cette  classe  exerce  une  répercus- 
sion sur  ce  phénomène  et  comment. 

En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  recher- 
cher toutes  les  actions  et  toutes  les  réac- 
tions que  chaque  fait  peut  exercer  sur  un 
quelconque  des  autres  faits  distribués  dans 
les  diverses  classes,  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  quelques  réper- 
cussions qui  résultent  du  Lieu  et  du  Tra- 
vail et  dont  la  démonstration  a  été  faite 
dans  la  Science  sociale  : 


1°  Répercussions  du  Lieu.  — Sur  le  Travail: 
La  fertilité  des  terres  jaunes,  en  Chine,  a  fa- 
cilité aux  pasteurs  le  passage  toujours  diffi- 
cile de  l'art  pastoral  à  la  culture.  —  Au  Mexi- 
que, le  nopal  (cactus  (una)  dispense  du  travail 
pénible.  —  Le  chameau,  seul,  rend  possible 
l'art  pastoral  dans  les  déserts  et,  dès  lors, 
toutes  ses  conséquences.  —  Le  phoque  con- 
tribue à  maintenir  le  travail  en  communauté 
chez  les  Esquimaux.  —  Les  animaux  vivant 
en  troupe,  comme  le  bison,  ont  maintenu  le 
groupement  en  tribu  chez  les  chasseurs  Peaux- 
Uouges.  —  Les  animaux  vivant  isolés,  comme 
ceux  des  forêts  de  l'Amazone,  dispersent  la 
communauté  chez  les  chasseurs.  —  La  mou- 
che tsé-tsé  a  fermé  une  partie  de  l'Afrique 
centrale  à  l'art  pastoral  et  a  maintenu  ces  po- 
pulations à  l'état  de  chasseurs. 

Sur  la  Propriété  :  Les  conditions  du  sol, 
dans  le  nord  du  Hanovre,  favorisaient  l'éta- 
blissement de  petits  domaines.  —  Les  liantes 
prairies  naturelles  de  l'Allemagne  du  Sud  ont 
développé  les  biens  communaux. 

Sur  la  Famille  :  Les  petites  parcelles  de  terre 

cultivable  disséminées  le  long  des  fjords  de  la 

Norvège  ont  brisé  la   communauté  et   obligé 

amilles  à  se  séparer  par  simples  ménages 


c'est  l'origine  de  la  formation  parti cularu 

Sur  les  Phases  île  l'existence  :  Pans  le  Jura, 
le  climat  développe  l'alcoolisme. 

Sur  le  Voisinage  :  Les  montagnes  de  l'Afgha- 
nistan ont  produit  la  constitution  en  clans 
pillards.  —  Les  conditions  physiques  de  la 
Norvège  créent  l'habitation  isolée  et  le  do- 
maine aggloméré.  —  Le  relief  des  Alpes,  en 
Suisse,  amène  l'agglomération  des  habitations 
au  fond  des  vallées. 

Sur  lu  Vie  />ubli(jue  :  La  montagne  a  créé, 
en  Grèce,  le  type  séculaire  du  dominateur 
guerrier,  qui  explique  la  civilisation  de  ce 
pays.  —  La  montagne  a  donné  à  Sparte  sa 
formation  exclusivement  militaire.  —  Le  ca- 
ractère montagneux  de  la  Suisse  l'empêche 
d'avoir  une  aristocratie  naturelle  et  l'oblige  à 
chercher  ses  représentants  parmi  les  petites 
gens. 

Sur  l'Expansion  :  La  pauvreté  des  émigrants 
allemands  des  régions  montagneuses  les  oblige 
à  se  fondre  dans  le  milieu  ambiant. 

Sur  l'Étranger  :  Le. sous-sol  aurifère  provo- 
que un  afflux  de  population  et,  par  là.  préci- 
pite la  colonisation. 

*2°  Répercussions  du  TRAVAIL.  —  Sur  le  Tra- 
vail :  Les  communautés  pastorales  n'ont  aucun 
intérêt  à  accumuler  et  à  perfectionner  les  pro- 
duits de  leur  fabrication.  — Les  loisirs  de  la  vie 
pastorale  et  la  limitation  des  moyens  d'exis- 
tence, dans  le  Jura,  poussent  à  entreprendre 
des  industries  accessoires.  —  L'élevage  du 
porc  a  eu  pour  premier  effet  de  contraindre 
les  Celtes  à  la  vie  quasi  sédentaire  et  à  la  cul- 
ture. —  La  culture  du  manioc,  en  Afrique, 
favorise  la  transformation  du  chasseur  en  cul- 
tivateur. —  La  culture  de  la  canne  à  sucre 
développe  les  transports.  —  Le  développement 
des  transports  tend  a  substituer  la  culture 
spécialisée  à  la  culture  intégrale.  —  La  canne 
à  sucre  exige  la  grande  culture  à  cause  de  la 
complication  du  travail.  —  En  Suisse,  les  pâ- 
turages,  n'exigeant  aucun  travail,  appartien- 
nent à  la  communauté  des  bourgeois. 

Sur  la  Propriété  :  La  culture  du  riz  pousse 
les  paysans  toscans  au  régime  de  la  commu- 
nauté. —  La  vigne  engendre,  dans  la  vallée  >hi 
Rhin,  le  morcellement  de  la  propriété. 

Sur  la  Famille  :  La  situation  de  la  femme 
s'élève  dans  la  mesure  où  elle  dirige  un  atelier 
de  travail  distinct  de  celui  du  mari.  —  Le  ré- 
gime du  douille  atelier  a  grandi,  chez  certains 
Germains,  le  rôle  de  la  femme.  — Le  métier  de 
pêcheur  et  de  marin,  sur  le  littoral  breton,  en 
éloignant  le  mari,  relève  la  situation  de  la 
femme:  elle  prend  la  direction  du  ménage  et 
l'autorité  sur  l'homme.  —  Suivant  l'impor- 
tance comparée  de  la  culture,  ou  de  la  chasse, 
on  voyait  prédominer,  chez  les  Algonquins  et 
les  Hurons-Iroquois,  la  polygamie,  la  polyan- 
drie, OU  la  monogamie.  —  Les  cultures  du  riz, 
du  théier  el  <lu  mûrier  contribuent  au  main- 
tien de  la  communauté  familiale  en  Chine.  — 
Dans  les  familles  patriarcales  île  la  Bulgarie, 
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le  développement  de  la  culture  fait  superpo- 
ser au  patriarche  un  conseil  de  communauté. 
—  Dans  le  Jura  Bernois,  l'autorité  paternelle 
\a  en  s'affaiblissant  à  mesure  que  Ton  passe 
de  l'art  pastoral  à  l'industrie. 

Sur  les  Cultures  intellectuelles  :  La  chasse  au 
bison  a  donné  au  Peau-Rouge  une  perfection 
de  sens  et  une  sagacité  remarquables. 

Sur  la  Religion  :  Par  suite  de  leur  origine 
pastorale,  les  Turcs  n'avaient  que  le  culte 
domestique  et  ils  ont  dû  emprunter  aux  Ara- 
bes l'organisme  religieux.  —  Le  caractère 
agricole  des  Pélasges  a  été  la  cause  détermi- 
nante des  mythes  d'Uranus  et  de  Cybèle.  — 
Dans  la  société  védique,  la  richesse  était  basée, 
non  sur  la  possession  du  bétail,  mais  sur  la 
production  des  grains,  ce  qui  a  créé  la  tonne 
particulière  du  sacrifice  par  le  feu.  —  Dans 
les  sociétés  simples,  les  rites  sacrificatoires 
sont   modifiés  suivant   le   travail. 

Sur  les  Corporations  :  La  nécessité  des  irri- 
gations a  maintenu,  dans  l'Inde,  le  type  ori- 
ginaire des  associations  villageoises  de  culture 
et,  par  suite,  tout  le  système  des  corps  fermés 
héréditaires,  c'est-à-dire  des  castes. 

Sur  le  Voisinage  :  La  culture  de  leleusine. 
•ii  Afrique,  amène  l'éparpillement  des  habi- 
tations au  milieu  des  champs  cultivés.  —  La 
culture  du  manioc  fait  disparaître  le  canniba- 
lisme en  Afrique.  —  La  culture  du  riz  main- 
tient la  communauté  à  St-Domingue. 

Sur  l'Expansion  :  Les  pasteurs  nomades, 
étant  dépourvus  des  organismes  de  la  vie 
publique,  sont  impuissants  à  administrer  les 
peuples  conquis.  — Les  peuples  chasseurs,  dé- 
finies par  les  guerres  des  tribus  et  par  le 
cannibalisme,  sont  incapables  de  se  répandre 
au  dehors.  —  La  pauvreté  du  sol  et  le  peu 
d'aptitude  à  développer  les  ressources  natu- 
relles poussent  le  Breton  à  émigrer,  maigre  sa 
répugnance  à  s'éloigner  de  son  pays,  de  son 
groupe  et  à  faire  œuvre  d'initiative. 

Nous  devons  nous  borner  à  ces  exem- 
ples ;  mais,  dès  maintenant,  la  Science 
sociale  a  réussi  à  déterminer  plusieurs 
milliers  de  répercussions  d'un  phénomène 
sur  un  autre. 

Deux  conclusions  s'imposent  donc  dé- 
sormais à  tout  esprit  scientifique  : 

1"  Puisque  le*  phénomènes  sociaux  réa- 
gissent, ou  se  répercutent,  les  uns  sur  les 
mitres,  indépendamment  </<•  lu  volonté  hu- 
maine et  pur  le  fait  de  lu  nature  des  choses, 
ces  phénomènes  sont  matière  à  science. 

2°  Puisqu'on  possède  une  méthode  rigou- 
reuse, qui  permet  d'analyser,  de  classer  et 
d'expliquer  ces  répercussions,  la  Science 
sociale  existe,  elle  est  réellement  constituée, 

<m  même  litre  et  pour  les  mêmes  causes  que 
n'importe  quelle  autre  science. 


Mais  il  restait  encore  deux  progrès  à 
faire,  pour  donner  à  la  méthode  toute  sa 
rigueur  et  je  puis  maintenant  annoncer 
que  ces  deux  progrès  sont  réalisés. 

Il  nous  fallait  d'abord  un  moyen  d'enre- 
gistrer méthodiquement  toutes  les  réper- 
cussions actuellement  connues,  afin  d'être 
tenu  constamment  au  courant  de  l'état 
actuel  de  la  science. 

Jusqu'ici,  elles  étaient  éparses,  presque 
introuvables  et,  en  quelque  sorte,  enfouies 
dans  les  six  volumes  des  Ouvriers  euro- 
péens, dans  les  neuf  volumes  des  Ouvriers 
des  deux  Mondes  et  dans  les  quarante 
volumes  de  la  Science  sociale. 

Il  nous  fallait  ensuite  un  instrument  de 
précision  permettant  de  constater  et  de 
corriger  les  erreurs  d'observation. 

Ces  deux  résultats  vont  être  obtenus 
par  la  publication  prochaine  d'un  Réper- 
toire méthodique  des  répercussions  sociales. 
J'ai  déjà  fait  la  moitié  de  ce  travail  consi- 
dérable et  je  vais  pouvoir  le  terminer  plus 
rapidement,  grâce  au  concours  que  veut 
bien  me  promettre  M.  Paul  Descamps. 

Ce  Répertoire  comprendra  :  1°  L'énoncé 
de  chaque  répercussion  ;  2  '  Les  causes  qui 
les  expliquent;  3°  Le  renvoi  aux  textes  qui 
les  constatent  et  les  justifient. 

Le  classement  sera  fait  suivant  les  divi- 
sions de  la  Nomenclature  et  chaque  réper- 
cussion figurera  deux  fois  :  à  la  division 
qui  produit  la  répercussion  et  à  la  division 
où  la  répercussion  vient  aboutir.  Il  sera 
ainsi  très  facile  de  la  retrouver. 

Par  le  simple  fait  de  ce  classement,  les 
répercussions  similaires  vont  se  trouver 
rassemblées  dans  les  mêmes  divisions. 
On  aura  ainsi  par  conséquent  un  moyen 
de  contrôle  en  quelque  sorte  mécanique  et 
rigoureusement  scientifique  : 

Si  les  mêmes  répercussions  se  répètent, 
elles   se    confirment  mutuellement. 

Si  elles  se  contredisent,  on  doit  faire 
deux  hypothèses  :  ou  bien  on  se  trouve  en 
présence  d'observations  erronées  et  on  en 
est  immédiatement  averti;  ou  bien  une 
circonstance  nouvelle  s'est  interposée  et 
est  venue  modifier  la  répercussion  dans 
un  sens  différent.  Il  s'agit  dès  lors  de 
déterminer  cette  circonstance  et  d'arri- 
ver par  là  à  la  découverte  d'une  nouvelle 


10 


I.  ETAT    ACTUEL 


répercussion  jusqu'alors   inconnue.  C'est  i 
ainsi  que.  dans  toutes  les  sciences,  le  pro- 
grès se  fait  par  la  détermination  de  réac- 
tions nouvelles. 

Les  causes  d'erreurs  sont  d'ailleurs  at- 
ténuées par  deux  circonstances  : 

1  La  réduction  de  chaque  phénomène  à 
son  état  le  plus  simple,  puisqu'il  a  été  pré- 
cédemment soumis  à  l'analyse  de  la  No- 
menclature. On  a  ainsi  moins  de  chance 
d'erreurs  que  si  on  opérait  sur  des  phé- 
nomènes complexes,  produisant  ou  rece- 
vant des  influences  multiples. 

2°  La  variété  de*  observateurs,  dont  les 
tempéraments,  les  tendances  et  les  points 
de  vue  différents  s'atténuent  réciproque- 
ment et  dont  les  observations  se  contrôlent 
nécessairement  les  unes  par  les  autres. 

IV.  —  Les  résultats  de   la  méthode  : 
Description  des  types  sociaux. 

Quand  on  a  analysé  un  type  social,  il 
reste  à  le  décrire. 

Grâce  au  Répertoire  des  répercussions) 
cette  opérations  sera  rendue  plus  facile  et 
plus  méthodique. 

Voici,  à  ce  sujet,  quelques  indications 
élémentaires  : 

I  L'observateur  <I<>H  enregistrer  briève- 
ment les  répercussions  connues  et  seulement 
à  titre  de  confirmation. 

Lorsque  les  résultats  acquis  à  la  science 
étaient  disséminés  et  perdus  dans  près 
de  soixante  volumes,  on  n'avait  pas  le 
moyen  d'établir  une  distinction  exacte 
entre  les  phénomènes  déjà  constatés  et 
ceux  qui  ne  l'étaient  pas  encore.  Dans  le 
doute,  on  était  porté  à  les  enregistrer  tous 
au  même  titre  et  on  arrivait  ainsi  à  des 
répétitions  et  à  un  encombrement  de  faits 
qui  nuisait  à  la  clarté  et  à  l'intérêt. 

II  ne  saurait  plus  en  être  de  même  à 
l'avenir,  puisque  nous  avons  maintenant 
un  moyen  certain  et  facile  de  distinguer 
ce  qui  est  connu  de  ce  qui  ne  l'est  pa>. 

j  L'observateur  doit  exposer  surtout  les 
répercussions  nouvelles  qui,  seules,  font 
progresser  la  science. 

Celles-là.  on  doit  les  décrire  tout  au  long, 
avec  toutes  leurs  circonstances  et  en  dé- 
terminant aussi  exactement  et  au»i  com- 


plètement que  possible  leur>  causes  et 
leurs  conséquences.  Ainsi  l'auteur  et  les 
lecteurs  verront  clair  et  on  cessera  de  ré- 
péter et  d'entendre  constamment  les 
mêmes  affirmations. 

3"  L'observateur  doit  choisir  les  familles 
à  observer,  d'après  une  hypothèse  préalable. 
L'hypothèse  est  un  procédé  essentielle- 
ment scientifique  ;  il  n'y  a  pas  de  science 
sans  hypothèse.  Pour  trouver  quelque 
chose,  le  meilleur  moyen  qu'on  ait  encore 
inventé  est  de  chercher  quelque  chose.  Il 
est  rare  que  les  conclusions  vous  sautent 
au  bout  du  nez  sans  qu'on  y  pense.  L'hy- 
pothèse seule  éclaire  l'observation:  si  elle 
est  fausse,  l'observation  la  rectifie  et  on 
fait  une  autre  hypothèse. 

Au  début  d'une  science,  il  est  plus  dif- 
ficile de  faire  des  hypothèses,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  s'appuyer  suffisamment  sur  les 
précédents  et  sur  les  analogies.  Mais,  au 
point  où  en  est  maintenant  la  Science  so- 
ciale, avec  la  masse  énorme  de  faits  qu'elle 
a  derrière  elle  et  qui  va  être  répertoriée, 
cela  est  devenu  non  seulement  possible, 
mais  facile  et  nécessaire. 

Au  lieu  de  choisir  le  type  à  observer 
plus  ou  moins  au  hasard,  on  le  choisira, 
par  hypothèse,  parmi  ceux  qui  représen- 
tent le  mieux  les  caractères  dominants  du 
pays. 

On  devra  en  outre,  toujours  par  hypo- 
thèse, prévoir  les  principales répercussions 
à  vérifier,  et  surtout  à  découvrir,  suivant 
ces  caractères  dominants  et  grâce  à  la 
connaissance  préalable  des  répercussions 
analogues  précédemment  dégagées 

Sur  la  manière  de  faire  une  hypothèse. 
on  peut  consulter  :  L'application  d'une 
hypothèse  à  l'étude  d'une  région,  dans 
la  Science  sociale.  2e  pér.,  Ie'  fasc.  p,  77. 
4"  Les  types  doivent  être  décrits  par  dif- 
férence, à  partir  du  type  le  /dus  C0T( 
ristique  de  chaque  série. 

Je  suppose  que  l'on  veuille  décrire  di- 
verses familles  d'un  «  Pays  ».  ou  divers 
«  Pays  »  d'une  Province,  il  faut  éviter  les 
repétitions  inutiles,  qui  allongent  l'ex;. 
sans  éclairer  le  sujet.  On  déterminera 
d'abord  la  famille,  ou  le  »  Pays  ».  qui 
présente  au  plus  haut  degré  le  caractère 
dominant  soit  du  «  Pays  ».  soit  de  la  l'ro- 
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vince.  On  décrira  ce  type  en  premier  lieu 
et  avec  Les  plus  grands  détails.  On  dé- 
crira les  autres,  dans  Tordre  où  ils  s'éloi- 
gnent  de  plus  en  plus  du  premier  et  en 
rhettani  surtout  en  évidence  les  différences 
qu'ils  présentent  les  uns  par  rapport  aux 
autres.  Les  points  communs,  une  fois 
connus,  ne  sont  plus  intéresants  et  ne 
font  plus  avancer  la  science:  les  diffé- 
rences seules  sont  importantes,  parce 
qu'elles  caractérisent  chaque  variété  et 
permettent  de  la  distinguer  de  toutes  les 
autres.  La  science  ne  progresse  que  par 
la  détermination  de  variétés  nouvelles. 

J'ai  donné  un  exemple  de  cette  manière 
de  procéder  dans  la  notice  sur  Y  Enquête 
sociale,  2lp  fasc.  }>.  Il  à  15. 

5"  La  monographie  de  famille  n'est  qu'un 
point  de  départ  pour  arriver,  de  proche  en 
proche,  à  la  connaissance  des  groupements 
sociaux  /ilns  complexes. 

Pourquoi  la  science  sociale  prend-elle 
pour  point  de  départ  l'observation  des  fa- 
milles? —  Parce  que  la  famille  est  le  grou- 
pement social  élémentaire  et  qu'il  faut 
analyser  d"abord  des  cas  très  simples,  afin 
d'obtenir  des  répercussions  plus  faciles 
à  déterminer.  C'est  là  d'ailleurs  le  pro- 
cédé nécessaire  de  toute  analyse. 

Mais,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'étude  de  la  famille  est  seulement  un 
point  île  départ  pour  arriver  progressive- 
ment à  la  connaissance  d'un  Pays,  puis 
d'une  Contrée,  puis  d'une  Région,  c'est-à- 
dire  pour  s'élever  à  la  connaissance  de 
groupements  de  plus  en  plus  complexes. 
On  ne  doit  ni  se  passer  de  l'étude  de  la 
famille,  ni  s'en  tenir  à  cette  étude.  On  ne 
doit  pas  en  faire  le  but  exclusif  de  l'ob- 
servation, comme  cela  avait  lieu  trop  sou- 
vent dans  l'ancienne  monographie. 

V.  —  Comment  se  révèlent  les  lois 
sociales. 

L'analyse  sociale  a  pour  but  d'amener 
à  la  connaissance  des  lois  sociales.  D'après 
ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  pouvons 
maintenant  arriver  à  cette  connaissance 
par  un  procédé  rigoureux  et.  en  quelque 
sorte,  automatique. 


Les  lois  se  révèlent  d'elles-mêmes. 

En  effet,  la  loi  résulte  de  la  concordance 
des  répercussions  constatées  et  classées 
il  uns  le  «  Répertoire  ». 

J'ai  dit  que  toutes  les  répercussions  si- 
milaires viennent  se  grouper  dans  le  Ré- 
pertoire  à  la  suite  les  unes  des  autres.  Si 
elles  concordent,  on  est  manifestement  en 
face  d'une  loi. 

Prenons,  comme  exemple,  cinq  lois  ré- 
sultant des  concordances  constatées  dans 
la  classe  des  Cultures  intellectuelles. 

lie  Loi  :  L'art  pastoral  incline  l'esprit 
vos  la  réflexion,  la  méditation,  l'abstrac- 
tion. 

Dans  les  divers  pays  de  steppes  ob- 
servés jusqu'ici,  dans  l'Asie  centrale,  l'A- 
rabie, le  Sahara.  l'Orient  pastoral  de  l'Eu- 
rope, on  constate,  invariablement,  que  le 
travail  facile  et  les  longs  loisirs  dans  l'i 
salement  développent  l'aptitude  à  la  rê- 
verie, à  la  réflexion,  à  l'abstraction  et,  par 
voie  de  conséquence,  aux  spéculations  re- 
ligieuses. 

On  est  donc  autorisé  à  considérer  comme 
une  loi  que  l'art  pastoral  produit  néces- 
sairement cette  forme  particulière  d'apti- 
tudes intellectuelles.  Cette  loi  explique  le 
développement  extraordinaire  des  reli- 
gions, et  ensuite  des  philosophies,  dan- 
tout  l'Orient,  chez  les  issus  de  pasteurs. 

2""'  Loi  :  La  Cueillette  incline  l'esprit 
vers  l'improvisation  hâtive,  facile  et  légère 
et  développe  l'habitude  de  la  parole. 

Les  diverses  populations  des  îles  de  la 
Polynésie  qui  vivent  principalement  de  la 
cueillette  des  fruits  (bananier,  cocotier, 
arbre  à  pain,  etc.)  jouissent  également  de 
longs  loisirs,  mais  sans  l'isolement  de  la 
steppe,  par  suite  du  groupement  en  vil- 
lages. Aussi  ces  loisirs  sont-ils  consacrés 
à  d'interminables  palabres  et  assemblées, 
qui  développent  la  vivacité  de  l'esprit  et 
une  aptitude  extraordinaire  à  l'improvisa- 
tion, avec  un  art  remarquable  de  la  pro- 

priété  des  termes. 

Les  Corses,  qui  vivent  aussi  en 
grande  partie  de  la  cueillette,  improvisent 
également,  dans  les  assemblées,  enterre- 
ments, etc.  des  voceri,  similaires  de  la 
palabre i.  Do  même.  les  populations  du 
midi   de  la   France,  où  dominent  l'olivier 
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I.  ETAT    ACTUEL 


et  toute  la  série  des  arbres  à  fruits,  sont 
des  parleurs  et  des  improvisateurs  remar- 
quables; ils  dominent  assez  dans  nos  as- 
semblées politiques. 

Ainsi  un  simple  changement  dans  la 
nature  du  travail,  la  substitution  de  la 
cueillette  à  l'art  pastoral,  suffit  à  modifier 
les  aptitudes  intellectuelles. 

3me  Loi  :  Si,  à  l'art  pastoral  et  à  la 
cueillette,  s'ajoute  une  classe  supérieure 
riche  et  urbaine,  le  mouvement  littéraire  se 
développe  à  un  plus  haut  degré  et  dans  des 
genres  divers. 

Dans  la  Grèce  ancienne,  où  se  combi- 
naient à  la  fois  l'art  pastoral,  dans  les 
montagnes,  et  la  cueillette,  dans  les  pe- 
tites vallées  voisines,  juxtaposées  et  bien 
abritées,  on  rencontrait  également,  mais 
combinées  cette  fois,  l'aptitude  à  l'abstrac- 
tion (célèbres  et  nombreuses  écoles  de 
philosophie)  et  l'aptitude  à  l'improvisa- 
tion dans  les  assemblées  (Enseignement 
de  l'Académie,  des  péripatéticiens,  du  Por- 
tique, méthode  socratique.  Dialogues  de 
Platon,  orateurs  célèbres). 

Mais  nous  trouvons  ici,  en  plus,  une 
classe  supérieure,  formée,  à  l'origine,  des 
dominateurs  guerriers  descendus  de  la 
montagne  (toute  la  série  des  Dieux,  demi- 
Dieux.  Héros).  Ceux-ci,  par  leurs  exploits, 
fournissent  la  matière  épique  (Iliade, 
Odyssée,  etc.). 

Ensuite,  nous  voyons  s'établir  la  domi- 
nation des  riches  commerçants  (développe- 
ment de  la  vie  urbaine  et  de  la  richesse). 
Ceux-ci  fournissent  les  Mécènes,  ce  qui 
vient  développer  encore  plus,  et  à  un  degré 
unique  dans  l'histoire,  les  rares  et  multi- 
ples aptitudes  intellectuelles  créées  par 
cette  combinaison  de  circonstances. 

Mais  cette  loi  est  encore,  confirmée  par 
une  contre-épreuve  :  deux  de  ces  élé- 
ments, les  dominateurs  guerriers  et  le 
grand  commerce,  ont  disparu  de  la  Grèce 
moderne.  En  même  temps,  on  constate 
que  le  développement  intellectuel  et  lit- 
téraire a  subi  une  éclipse  exactement 
proportionnelle  et  correspondante. 

4me  Loi  :  Le  développement  exclusif  de  la 
culture  détourne  l'esprit  des  aptitudes  litté- 

"ires. 
Lorsque  la    culture  devient  le    travail 


dominant,  l'essor  littéraire,  les  manifes- 
tations intellectuelles  sont  comprimés 
dans  une  proportion  correspondante.  Ainsi, 
à  Rome,  sous  la  République,  avec  les  vieux 
Romains,  qui  sont  essentiellement  et 
même  uniquement  des  paysans  de  vieux 
Caton'  est  le  type  du  genre);  ainsi  en 
Gaule,  après  l'établissement  des  proprié- 
taires francs  sur  leurs  domaines  ruraux 
Féodalité  territoriale.  «  nuit  ■>  du  moyen 
âge)  ;  ainsi  en  Grande-Bretagne,  après 
l'installation  du  petit  paysan  saxon  (aucune 
manifestation  littéraire  en  langue  anglaise 
jusqu'à  (haucer  au  \ive  siècle,  et  encore 
il  est  d'origine  normande!) 

Cette  influence  défavorable  de  la  cul- 
ture est  d'ailleurs  confirmée  par  une  autre 
série  de  constatations  concordantes  :  c'est 
que  ces  peuples  agricoles  n'ont  acquis  les 
aptitudes  littéraires  que  tardivement  et 
précisément  sous  l'influence  de  peuples 
issus  originairement  de  l'art  pastoral,  ou 
de  la  cueillette.  Ainsi,  les  vieux  Romains 
ont  dû  les  acquérir  des  Grecs  (affluence 
des  Grecs  à  Rome  comme  irrammairiens  et 
pédagogues,  mais  méprisés);  ainsi  les 
Francs  ont  dû  les  acquérir  des  Celtes, 
issus  de  pasteurs  i  rêverie  bretonne, 
bardes,  Romans  de  la  Table  Ronde, 
Saint-Graal,  Merlin,  Cycle  breton  ;  litté- 
rature celtique  empreinte  de  rêverie  sen- 
timentale et  poétique  et  de  préoccupations 
religieuses  :  Chateaubriand,  Lamennais. 
Brizeux,  Renan.  Jules  Simon,  etc.),  et 
des  Méridionaux  influencés  également 
par  l'art  pastoral  et  surtout  par  la  cueil- 
lette (poésie  romane,  troubadours,  la 
chanson,  le  survente,  les  cours  d'amours  : 
ainsi  les  Saxons  ont  dû  les  acquérir  des 
Celtes  et  des  Français,  lorsque  ceux-ci 
ont  été  latinisés  de  nouveau  sous  l'in- 
fluence méridionale.  D'ailleurs  la  littéra- 
ture saxonne  n'a  grandi  que  très  lente- 
ment et  a  toujours  conservé  l'empreinte 
de  son  origine  paysanne  :  moins  de  goût, 
de  mesure  de  régularité,  mais  plus  d'ori- 
ginalité et  de  force:  peu  d'aptitude  à  l'abs- 
traction et  aux  idées  générales;  la  philo- 
sophie elle-même  est  surtout  pratique. 

5me  Loi  :  /."  supériorité  intellectuelle  et 
littéraire  n'est  pas  une  manifestation  de  la 
supériorité  sociale. 


DE    LA    SCIENCE    SOCIALE. 
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Cette  conclusion  résulte  manifestement 
des  trois  lois  précédentes.  En  effet,  les 
populations  placées  dans  des  conditions  na- 
turelles favorables  au  développement  in- 
tellectuel ont  été  toutes  évincées,  domi- 
nées, au  point  de  vue  social,  par  des 
populations  placées  dans  des  conditions 
moins  favorables.  Les  populations  issues 
de  l'art  pastoral  constituent  l'élément  fon- 
damental des  peuples  arriérés  de  l'Orient. 
Les  populations  vivant  de  la  cueillette 
pure  sont  éliminées  et  disparaissent.  Les 
Grecs,  si  intellectuels  et  si  lettrés,  ont  été 
dominés  par  le  lourd  paysan  romain.  En 
Angleterre,  le  Normand  a  été  évincé  par  le 
petit  paysan  saxon.  En  France,  bien  que  le 
Français  du  Midi  ait  l'esprit  plus  vif.  c'est 
le  Français  du  Nord  qui  constitue  l'élément 
social  le  plus  sérieux  et  le  plus  solide. 

Cette  loi  s'explique  par  ce  fait  que  la 
supériorité  intellectuelle  est  surtout  déve- 
loppée par  les  longs  loisirs,  tandis  que  la 
supériorité  sociale  est  développée  par  l'ap- 
titude à  l'effort  personnel  et  au  travail 
intense. 


VI. 


La  Classification  sociale. 


L'observation,  en  s'élevant  de  proebe  en 
proche,  jusqu'aux  groupements  les  plus 
complexes  et  jusqu'aux  lois,  amène  de  l'A- 
nalyse à  la  Classification. 

L'Analyse  décompose  les  phénomènes 
en  leurs  éléments  les  plus  simples. 

La  Classification,  au  contraire,  les  rap- 
proche et  les  groupe  suivant  leurs  affinités 
naturelles  révélées  par  l'Analyse. 

Tandis  que  l'Analyse  va  des  groupements 
les  plus  simples  aux  groupements  les  plus 
généraux,  la  Classification  va  des  groupe- 
ments les  plus  généraux  aux  plus  simples. 

C'est  ainsi  que  la  Classification  ramène 
toutes  les  Sociétés  qui  existent  à  la  surface 
du  globe  ;'i  deux  grandes  divisions  : 

1°  La  Formation  communautaire,  dans 
laquelle  on  est  préparé  à  résoudre  le  pro- 
blème social,  en  s'appuyant  sur  la  com- 
munauté plus  que  sur  soi-même; 

2°  LaFormation  particulariste,  dans  la- 
quelle on  est  préparé  à  résoudre  le  pro- 
blème social  en  s'appuyant  sur  soi-même 
plus  que  sur  la  communauté 


La   premier»1   de  ces  deux   formations 

domine  dans  l'Orient  et  explique  son  im- 
mobilité ;  la  seconde  domine  dans  l'Oc- 
cident et  explique  son  mouvement  pro- 
gressif. 

Chaque  Formation  sociale  se  divise  en 
trois  genres  :  stable,  instable,  ébranlé,  pour 
la  Formation  communautaire;  ébauché, 
ébranlé,  développé,  pour  la  Formation  par- 
ticulariste 

Les  genres  se  subdivisent  en  groupe- 
ments de  plus  en  plus  petits  :  Groupes, 
Régions,    Contrée*.   Pays,   Variétés. 

La  Classification  permet  de  dégager 
les  lois  de  l'évolution  sociale,  qui  sont  aussi 
rigoureusement  démontrées  que  les  lois  de 
l'évolution  des  espèces  végétales  ou  ani- 
males. 

Il  est  impossible,  dans  cette  courte  no- 
tice, d'exposer  et  d'expliquer  le  vaste  en- 
semble de  la  Classification  sociale.  Le 
lecteur  doit  se  reporter  aux  fascicules  10 
et  11  de  la  Science  sociale.  2""'  pér.,  inti- 
tulés :  Classification  sociale  résultant  des 
observations  faites  d'après  la  méthode  de 
la  Science  sociale  '.  J'y  expose  non  seule- 
ment la  Classification,  mais  les  nombreuses 
observations  sur  lesquelles  elle  repose.  Ces 
observations  constituent  un  résumé  mé- 
thodique de  la  Science  sociale  depuis  F.  Le 
Play. 

Je  reproduis  à  la  page  suivante  les 
principales  divisions  de  la  Classification 
sociale,  avec  de  brèves  explications. 

VIL  —  Les  conséquences  de  la 
Science  sociale. 

En  nous  livrant  l'explication  plus  mé- 
tbodique  et  plus  rigoureuse  du  milieu 
social,  la  Science  sociale  modifie  le  point 
de  vue  de  la  plupart  de  nos  connaissances. 
Elle  nous  démontre  comment  et  pourquoi 
ces  connaissances  sont  profondément  in- 
fluencées et  déterminées  par  le  milieu 
social,  ou  influencent  ce  milieu. 

Les  sciences  naturelles  (géographie,  géo- 
logie,  météorologie,   botanique,  zoologie  . 


l.  Chaque  fascicule  'le  ta  Science  sociale  est 
consacré  à  un  seul  sujet  et  forme  ainsi  un  en- 
semble. Prix  «lu  fascicule  :  ï  fr.  franco. 


I.  —  SOCIÉTÉS   A  FORMATION  COMMUNAUTAIRE 


GENRES 


1  STABLE 
Foyer  de  la  formation 
communautaire. —  Sociétés 
rendues  stables  par  la  prédo- 
minance de  l'art  pastoral 
sur  un  -sol  intransformable. 
Aussi  sans  variations  con- 
nues. Et  sociétés  simples 
parce  que  tous  les  organis- 
mes sociaux  sont  réduits  à 
la  communauté  de  famille, 
ou  de  tribu.  Aussi  pas  de 
pouvoirs  publics  réguliers. 


GROUPES 


1"  Steppes  asiatiques. 

Herbe  généralement  plus  abondante  ;  art  pastoral 
suffisant  aux  besoins.  Simples  communautés  pastorales 
et  patriarcales. 


2°  Déserts  et  Oasis. 

Herbe  moins  abondante,  art  pastoral  insuffisant. 
Nécessité  d'y  adjoindre,  comme  travail  accessoire,  les 
transports  par  caravanes  et  le  commerce.  Superposition 
de  la  communauté  île  tribu.  Apparition  des  organismes 
rudimentaires  de  la  vie  publique. 


REGIONS 


1"  Mongolie  seit.  Pâturages  riches. 
2"  MaxdchoUrie.  Pâturages  moyens. 
3"  Thibet.  Pâturages  pauvres  ("chèvres). 
4°  Confins  cultivables.    Pâturages  et  cul- 
ture  associés. 


Sahara. 
Arabie. 
Assyrie  et  Chaldée. 


1 
\  2«A 
'  3"  A 
t  4"  Syrie. 
!  5°  Égypt 


2    INSTABLE 

Expansion  sur  sols  pri- 
mitifs. —  Sociétés  rendues 
instables,  par  la  prédomi- 
nance de  la  chasse,  de  la 
pêche  fluviale  et  de  la  cueil- 
lette; d'où,  ressources  plus 
aléatoires  et  qui  donnent 
l'autorité  aux  jeunes  gens, 
sans  les  rendre  capables 
de  l'exercer.  Les  vieillards 
ayant  perdu  toute  autorité, 
la  communauté  familiale  se 
trouve  désorganisée.  Ces  po- 
pulations sont  graduelle- 
ment éliminées  parla  con- 
currence des  sociétés  mieux 
organisées. 


1°  Toundras.  . 

Populations  vivant  misérablement  de  l'art  pastoral    '  1"  Lapoxie. —  2°  Russie  septentrionale, 
du  renne,  d'une  pêche  et  d'une  chasse  réduites  et  aléa-    à  o"Sibkrieseptentr.  —  4"  A.\i brique  septfa tu. 


2"  Savanes  de  l'Amérique  du  Nord  (avant  la  ,    lc  Pairie.  Chasse. 

colonisation).  \  2"  Montagkes  Rocheuses. Chasse  et  produc- 

„,,,.'  ,      ,.  ....  tions  variées. 

Chasse  d  animaux  en  troupe,  les  bisons:  mais  aléatoire  /  30  Lx,s.  Chasse  et  culture  en  deux  ateliers  sé- 
par  suite  des  migrations  périodiques  du  gibier.  paré^ 


3°  Forêts  et  sols  divers  de  l'Amérique  du  Sud  . 
(avant  la  colonisation).  \  1"  Bassin  de  l'Amazone, 

Chasse  d'animaux  isolés,  plus  rares  et  d'une  conser-   /  -"  "ami-as  (et  annexes). 

vation  difficile  à  cause  de  la  chaleur. 


4"  Forêts  et  sols  divers    de    l'Afrique  (avant 

la  colonisation). 

Sols  surtout  forestiers,  ou  arides.  Populations  inca- 
pables d'échapper  à  la  domination  sanguinaire  de  pa.< 
leurs  guerriers,  formés  dans  les  régions  montagneuses 
principalement  de  l'Est. 


(s 

s-   1  3"  uj 

s,  /  4"  R 


Montagnes  de  l'Est. 
Déserts  du  Sud. 
3"  Centre  Équatoriau 

F.G10X  du  Dourah  et  du  Nil  Blanc. 


5°  Océanie  (avant  la  colonisation). 

Prédominance  de  la  cueillette,  qui  éloigne  absolument 
l  l'homme  du  travail  et  de  l'effort. 


1"  Rivages  d*A(  i  ES. 
2°  Iles  éparses. 


1"  Asie  méridionale  et  orientale. 

Populations  passées  à  la  culture,  mais  longtemps 
séparées  du  reste  du  monde  par  les  énormes  espaces 
de  steppes  de  l'Asie  centrale  ;  d'où  dominées  par  des  pas- 
teurs; d'où  immobiles  jusqu'à  notre  époque. 


3     I  r.i:  Wl.l.l. 

Expansion  sur  soistrans- 
formés.  —  Sociétés  ébran- 
lées par  les  exigences  de 
la  culture  qui  rend  plus 
difficile  le  maintien  de  la 
communauté  familiale. 
L'homme  se  trouve  ainsi 
privé  du  soutien  de  la  com- 
munauté, sans  avoir  été 
rendu  capable  de  s'en  pas- 
ser et  de  s'appuyer  sur  lui- 
même.  Ce  sont  ici  les 
groupes  de  population  de 
l'Orit  ut  et  du  Midi,  si  diffé- 
rents de  ceux  de  l'Occi- 
dent et  qui  s'effacent  de 
plus  en  plus  devant  eux. 
Avant  la  science  sociale, 
nomène,  si  considé- 
rable et  si  manifeste,  était 
inexplicable. 


2°  Europe  orientale. 

Populations  également  originaires  des  steppes  asia- 
tiques et  constamment  influencées  pur  elles,  ce  qui  les  a 
maintenues  dans  la  tradition,  la  routine  et  le  régime  com- 
munautaire. Elles  sont  poussées  par  la  culture  hors 
de  la  communauté  patriarcale,  et  elles  sont  cependant 
incapables  de  se  dégager  de  la  communauté  pour  mar- 
cher dans  la  voie  du  progrès  individuel. 


1"  Perse  (et  annexes). 
2°  Inde. 

3°  Chine  (et  annexes). 
4°  Indo-Chine. 

5°  Japon.  Évolution plusrapide,parceque  moin- 
dre influence  des  pasteurs  et  de  la  vie  pastorale. 


1°  Finlande. 

2°  Pologne  (Nord-Slaves ). 

3°  Russie  (Nord-Slaves). 

I"  Sud-Slaves. 

5°  Turquie. 

6°  Autriche-Hongrie. 


3°  Europe  occidentale  celtique 

Ce  groupe  constitue  un  curieux  phénomène    d'if»- 


\   V 


HlGHLANDS   1/i 

Irlande. 


Avant  la 
domination 


mobilité    sociale  et   île  communauté  de  clin  par  suite  I  Z"  BRETAGNE  ARMORICAINE    *        étrangère, 
de  la   route  suivie  et  du  cantonnement  subi. 


4"  Europe  méridionale. 

Elle  est  une  projection  de  l'Orient  dans  le  midi  de 
l'Europe,  par  suite  des  deux  routes  qui  y  ont  amené  . 
les  populations  de  l'antiquité  :  la  route  du  Sahara  et  ' 
celle  de  la  .'/•  diterram  ■■. 


u 


péninsule  grecque. 
Péninsule  itai  iknne. 
péninsule  ibérique. 


h 


1  'egt 
Uistoir 


ici     que 
ancienne 


1  c<t    expliquée  par 
'  la  Science  sociale. 


5"  Amérique  du  Sud  (y  compris  le  Mexique  et  les 
Antilles).  I 

C'est  le    dernier   point    &  aboutissement    de  la    for-  ' 

mation   communautaire,  par  suite  de  la   colonisation 

portugaise   et  espagnole.  Cela  explique  son  mfértorit 

par  rapport  à  l'Amérique  du  Nord. 


t.l    d,  le   miner.) 


II.  —  SOCIÉTÉS   A  FORMATION   PARTIGULARISTE 


GENRES 


1    EBAICHEE 

Foyer  de  la  formation 
srticulariste,  par  suite  de 
ircoustances  très  caracté- 
iséesqui  ont  rendu  la  corn- 
ai/«««té  familiale  impos- 
able et  qui  ont  dressé  l'hom- 
ue  à  ne  compter  que  sur 
on  initiative  personne//'-. 
ïe<t  ici  le  point  de  départ 
e  la  supériorité  incontes- 
ée  de  l'Occident  sur  l'O- 
ient. 


GROUPES 


REGIONS 


i   1"  Rivages  intérieurs.  Pécheurs-cultivateur*; 

influence  du  saumon. 


1°  Fjords  Scandinaves. 

Première  ébauche    de    la     formation    particulariste. 

Cela  explique  les  invasions  du   Nord  si   différentes  de  /  2°  RIVAGES   MARITIMES.  Avec  la  grande  pêche, 
celles  de  l'Orient.  en  plus. 

21  Plaine  saxonne.  [  1°  Confins    maritimes.   Terrain  de  transition. 

Seconde  ébauch-,  dan-    le  sens  de  la    petite  culture   ,  -"  Plaise    intérieure.  Constitution  du    do- 
exclusive  et  de  l'association  limitée  et  transitoire.              '       moine  plein. 


3"  Polders  flamands.  i   ju 

Troisième  ébauch*,  dans  le    sens  du    développement  ■    2e 
du  commerce  et  de  la  petite  industrie.  f 


Hollande.  Art  pastoral  et  Commerce. 
Belgique   flamande.  Petite  culture  et  In- 
dustrie. 


2°  ÉBRWLÉE 

Expansion  sur  sols  oc- 
■npés.  Ici  la  formation  par- 
;iculariste  entre  en  contact 
ivec  la  formation  commu- 
îautaire  précédemment 
îtablie.  Cela  lui  imprime 
nie  annulation  et  une  dé- 
■iatioii.  par  conséquent  un 
ibranlement.  C'est  ce  qui 
ixplique  le  caractère  Jlot- 
ant  et  indécis  de  tout  ce 
?enre.  Il  tient  des  deux 
wrmations,  de  l'Orient  et 
le  l'Occident.  Il  a  incliné 
[avantage  vers  la  forma- 
ion  particulariste  avec  la 
Féodalité  territoriale;  vers 
a  formation  communau- 
aire,  avec  l'établissement 
le  la  grande  monarchie  : 
Louis  XIV,  Napoléon,  la 
Convention ,  empereurs 
l'Allemagne. 


1°  Europe  centrale. 

D'abord  occupée  par  des  populations  venues  de  l'O- 
rient et  à  formation  communautaire.  Celtes,  Germains 
Slaves  ;  elle  fut  ensuite  iuduencée  plus  ou  moins  par 
l'infiltration,  on  la  domination,  de  population  à  for- 
mation particulariste.  Saxons  et  Francs.  Mais  les  { 
régions  montagneuses  (Suisse),  ou  écartées  et  plus 
peuplées  au  moment  des  invasions  <  Suède,  Danemark 
«  Vagina  gentium»),  ont  été  moins  touchées  par  la 
formation  particulariste.  L'Allemagne,  plus  ouverte  et 
moins  occupée  antérieurement,  l'a  été  davantage,  et 
doit,  dès  lors,  être  classée  après. 


2"  Europe  occidentale. 

Bien  plus  touchée  par  la  formation  particulariste 
que  l'Europe  centrale,  à  cause  de  V établissement  des 
Francs,  issus  de  la  Plaine  saxonne.  Ils  établissent 
d'abord  la  prédominance  du  domaine,  c'est-à-dii-e  du 
particulier,  sur  la  communauté  publique  (lre,  2e  et 
début  de  la  3e  race).  Mais  à  partir  de  Philippe  le  Bel. 
reprise  progressive  de  la  formation  communautaire, 
par  le  droit  césarien.  les  légistes  et  la   Royauté. 


1"  Suisse, 

Hautes  montagnes,  vallées  et  plaines  conti- 
guësdonnent  toute  la  gamme  des  productions, 
mais  en  petit  (art  pastoral,  petite  culture, 
petite  industriel. 

2"  Suède. 

3"  Danemark. 

4"  Allemagne. 
La  nécessité  de  contenir  les  Slaves  demi-no- 
mades a  développé,  en  Allemagne,  le  régime 
de  la  «marche»  ou  frontière,  avec  villes  for- 
tifiées. Il  en  est  résulté  le  développement 
de  la  vie  urbaine  et  de  l'autorité  militaire, 
qui  ont  favorisé  l'établissement  de  la  grande 
communauté  d'État.  C'est  ainsi  que  la 
formation  particulariste  est  restée  surtout 
cantonnée  dans  les  provinces  du  Nord- 
Ouest  plus  influencées  par  les  Saxons. 

i"  Belgique  wallonne. 
2°  France. 

Pays  où  la  combinaison  des  deux  formations 
sociales  se  manifeste  le  plus  complètement  : 
la  France  du  Midi  plus  touchée  par  la  for- 
mation communautaire  ;  celle  du  Nord,  par 
la  formation  particulariste.  Mais  c'est  ac- 
tuellement le  Midi  qui  domine  et  entraîne. 


3"  DÉVELOPPÉE 

Expansion  sur  sois  ra- 
tants. Dès  lors,  la  forma- 
tion particulariste  a  pu 
se  développer  à  l'aise  et 
sans  subir  aucune  influen- 
je  étrangère,  comme  dans 
e  genre  précédent.  En 
ïrande-Bretagne,  les  Sa- 
vons ont  refoulé  facile- 
ment les  Bretons  peu  fixés 
lu  sol  et  divisés  par  les 
utt>s  de  clans;  de  même, 
B  Australasie  et  en  Amé- 
rique. Sur  ces  territoires 
rides  et  neufs,  le  type  so- 
îial  a  donc  pu,  non  seule- 
ment se  développer  suivant 
sa  formule,  mais  acquérir 
une  initiative  personnelle 
sncore  plus  grande. 


i°  Europe  septentrionale  (anglo-saxonne). 

C'est  ici  le  premier  terrain  de  développement  de  la 
formation  particulariste  :  par  les  seules  forces  de  la  vie 
privée,  elle  prédomine  sur  les  Angles,  les  Danois,  les 
Normands  :  elle  établit  le  Parlementarisme  et  le  Self- 
government.  c'est-à-dire  la  prédominance  du  particulier 
sur  l'État.  L'Angleterre  aboutit  à  la  glande  Charte, 
alors  que  la  France  aboutit  à  Louis  XIV,  à  la  Conven- 
tion et  à  Napoléon. 


1"  Basse  Ecosse. 

La  distinguer  avec  soin  des  Highlands  à  for- 
mation communautaire. 

2°  Angleterre. 
L'évolution  de  l'Angleterre,  depuis  les  origines 
jusqu'à  nos  jours,  montre  comment  la  for- 
mation particulariste  triomphe  par  les  seules 
forces  de  la  vie  privée,  contrairement  au 
moyen  de  prédominance  de  la  formation 
communautaire. 


2"  Australasie  et  Afrique  anglaise. 

La  supériorité  de  la  formation  particulariste  éclate 
ici  par  la  comparaison  avec  les  colonies  océaniennes 
des  autres  peuples  européens. 


1°    NOrVKLI.L'-Zhl.ANM  . 

Type  intéressant  de  reconstitution  du   petit 
domaine  particulariste  eu  vase  clos. 

2°  Australie  (et  colonies  similaires). 
:;■■    \  i  BIQ1  B    W.l.  USE. 


3"  Amérique  du  Nord. 

Le  milieu  par  excellence  du  développement  de  la 
formation  particulariste.  Sa  puissance  est  telle  qu'il 
assimile,  absorbe  ou  élimine  les  éléments  si  nombreux 
et  si  divers  qui  viennent  du  Vieux  Monde.  C'est  le 
pays  de  la  vie  intense,  de  l'énergie  Individuelle  et  de 
l'aptitude  au  progrès  portées  à  leur  maximum.  C'est  là 
que  l'on  peut  le  mieux  observer  aujourd'hui  ce  que 
seront  les  /Sociétés  de  l'acenir. 


1  "   C  LKADA. 

En  combinaison  avec  le   type  français  précé- 
demment établi  dans  le  pays. 

■.'  États-Unis. 

En  comparant  l'Amérique  du  Sud  et  l'Amé- 
rique du  Nord,  ou  peut  juger,  dans  leurs 
points  <-.r';-.'m'  i  (F aboutissement,  la  forma- 
tion communautaire  et  la  formation  parti- 
culariste et  la  supériorité  de  celle  d 
dans  le  prést  ni    '  dans  l'a 
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I.  ETAT    ACTU-.L    DE    LA    SCIENCE    SOCIALE. 


qui  constituent  les  éléments  du  Lieu.  sont, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  facteurs  élémen- 
taires de  l'état  social  et  ne  peuvent  plus 
être  étudiées  indépendamment  de  leurs 
répercussions  sur  l'homme  et  sur  la  So- 
ciété. 

La  pédagogie  devient  une  science  posi- 
tive, dont  les  formes  variables  ne  résultent 
plus  du  caprice  de  l'homme,  mais  sont 
strictement  déterminées  par  les  conditions 
du  milieu  social. 

Les  science*  physiques  el  chimiques  ne 
se  développent  pas  au  hasard  de  l'intelli- 
gence humaine,  mais  suivant  les  influences 
intellectuelles,  les  méthodes,  les  besoins 
et  les  conditions  créées  par  le  milieu 
social. 

L'Art  est  également  en  fonction  directe 
de  ce  milieu.  C'est  pour  pela  qu'il  ne  se 
manifeste  pas  de  la  même  manière  en 
Assyrie  ou  en  Egypte,  en  Grèce  ou  à 
Rome,  au  Japon  ou  en  France.  Le  milieu 
influence  plus  les  artistes  que  les  artistes 
n'influencent  le  milieu. 

La  littérature  est  dans  le  même  cas. 
ainsi  que  nous  l'avons  brièvement  indiqué 
par  les  cinq  lois  énoncées  plus  haut. 

La  philosophie,  qui  parait  être  une 
émanation  si  directe  et  si  exclusive  de  la 
pensée  et  de  la  méditation  personnelles, 
varie,  dans  ses  méthodes  et  dans  ses  sys- 
tèmes si  contradictoires,  suivant  les  ma- 
nières de  penser  et  de  juger  déterminées 
par  le  milieu  social.  La  pensée  grecque, 
ou  allemande,  ou  française,  ou  anglo- 
saxonne  revêt  des  formes  différentes  qui 
ne  s'expliquent  également  que  par  le  mi- 
lieu social. 


Les  formes  politiques  ne  sont  pas  la 
cause,  mais  la  conséquence  du  milieu 
social:  il  ne  suffit  pas.  pour  les  établi!-, 
surtout  pour  les  faire  vivre,  du  caprice  ou 
de  la  volonté  du  législateur.  Ainsi  le 
régime  parlementaire,  qui  est  un  produit 
naturel  du  milieu  social  anglais,  ne  fonc- 
tionne pas  chez  nous  dans  les  mêmes 
conditions.  Il  aurait  fallu  d'abord  modifier 
notre  milieu.  Les  hommes  politiques  ont 
un  grand  besoin  d'étudier  sérieusement 
la  Science  sociale. 

L'Histoire  emprunte  à  la  connaissance 
plus  précise  des  milieux  actuels  de  nou- 
veaux éléments  d'information  pour  expli- 
quer les  milieux  anciens.  Comme  l'a  fait 
Cuvierpour  les  espèces  fossiles,  la  Science 
sociale  éclaire  le  passé  par  le  présent  et 
permet  ainsi  de  combler  les  lacunes  des 
documents  historiques. 

Outre  cet  intérêt  scientifique,  la  Classi- 
fication présente  un  intérêt  pratique  :  elle 
permet  d'apprécier  nettement  les  causes 
qui  conduisent  les  Sociétés  humaines  à  la 
prospérité,  ou  à  la  décadence,  et  qui  leur 
donnent  la  supériorité,  ou  l'infériorité. 

Elle  permet  ainsi  de  s'acheminer,  en 
connaissance  de  cause  et  de  science  cer- 
taine, vers  la  Réforme  sociale. 

J'ai  bien  le  droit  de  dire  «  de  science  cer- 
taine ».  car  les  fondements  de  cette  science 
sont  aujourd'hui  assez  solides  pour  défier 
toute  contradiction.  La  Science  sociale 
parle  actuellement  au  nom  de  soixante 
quinze  années  de  travaux  collectifs  pour- 
suivis sans  interruption  par  deux  géné- 
rations de  travailleurs. 


Pour  avoir  la  démonstration  des  conclusions  résumées  dans  cette  Notice, 
il  faut  se  reporter  aux  ouvrages  de  la  Bibliothèque  de  lu  Science  sociale 

Pour  en  connaître  le  développement  et  les  progrès,  il  faut  suivre  les  études 
de  la  Revue  :  Lu  Science  sociale.  (Revue  mensuelle  :  20  fr.  ;  étranger.  25  fr.  —  Deman- 
der les  conditions  pour  abonnements  d'essai  à  prix  réduits.) 


LA   SCIENCE    SOCIALE 


REVUE     MENSUELLE     PUBLIEE     Suis     LA     DIRECTION     DE 

M.   EDMOND   DEMOLINS 

BUREAUX     ET    SECRÉTARIAT    :    56,     RUE    JACOB,     PARIS. 


ENQUÊTE    SOCIALE 

SUR 

LA  CIRCONSCRIPTION  RÉGIONALE  ÉLÉMENTAIRE 
«  LE    PAYS  » 


C'est  la  connaissance  du  <  Pays  »  qui  per- 
met le  mieux  à  chacun  de  se  connaître  soi- 
même.  Le  •  Pays  »  met,  sur  chacun  de  nous, 
son  empreinte  profonde  et  presque  indélé- 
bile; nous  émanons  de  lui  et  il  vit  en  nous. 
Le  k  Pays  »  crée  le  type  social. 

Cette  Enquête  a  pour  but  de  décrire,  d'ex- 
pliquer scientifiquement  ce  phénomène  et 
d'en  dégager  les  lois. 


PROGRAMME    ET  QUESTIONNAIRE 

But  de  l'Enquête.  —  La  Revue,  lu  Science  sociale1^  pris 
L'initiative  d'une  Enquête  en  vue  d'établir  progressivement  La 
Carte  sociale  du  monde.  Cette  Enquête  n'est  donc  pas  limitée 
à  la  France;  elle  s'étend  à  tous  Les  pays. 

Grâce  ;m\  travaux  <!<•  Frédéric  I^c  Play,  continués  depuis 
vin-t  années  par  Les  collaborateurs  de  La  Science  sociale,  on  a 

i.  Cette  Revue  mensuelle  para  II  depuis  vingt  ans,  par  fascicules  in-8°  d'une  cen- 
taine de  pages.  Elle  continue,  sous  sa  forme  la  pins  scientifique,  l'étude  méthodique 
des  sociétés  humaines,  inaugurée  par  F.  Le  Play,  d'après  la  méthode  d'observation. 


2  ENQUÊTE   SOCIALE 

réussi  à  déterminer  les  caractères  généraux  des  grands  groupe- 
ments sociaux,  qui  constituent  des  Etats. 

Mais  ce  sont  là  des  groupes  très  complexes,  qui  embrassent  de 
nombreuses  variétés.  Le  progrès  scientifique  consiste  à  dégager 
de  plus  en  plus  ces  variétés,  à  les  caractériser  et  enfin  à  déter- 
miner la  place  qu'elles  occupent  dans  la  société  dont  elles  sont 
comme  les  membres. 

Dans  toutes  les  sciences,  c'est  ainsi  que  se  fait  la  marche  en 
avant  :  on  commence  par  débrouiller  les  grandes  masses  de 
phénomènes,  parce  qu'elles  s'aperçoivent  tout  d'abord  et  se  dis- 
tinguent plus  facilement  les  unes  des  autres.  Puis,  on  subdivise 
ces  masses  par  parties  plus  petites  et  de  plus  en  plus  simples. 

Tel  est  le  travail  que  nous  voulons  poursuivre  méthodique- 
ment, par  l'étude  du  «  Pays  ». 

Etude  du  "  Pays  ».  —  La  Science  sociale  désigne,  sous  le 
nom  de  «  Pays  »,  de  petites  circonscriptions  régionales  présen- 
tant des  caractères  communs  et  des  conditions  de  vie  uniformes, 
déterminés  par  la  nature  du  Lieu  et  du  Travail  et  parfois  aussi 
par  les  origines  de  la  population. 

Ces  «  Pays  »  forment  partout  les  subdivisions  naturelles  de  la 
Contrée,  ou  de  la  Province. 

Par  exemple,  dans  la  Normandie,  on  aperçoit  des  Pays  dis- 
tincts :  le  Pays  de  Caux,  le  Lieuvin,  le  Pays  d'Ouche,  le  Bocage, 
le  Cotentin,  la  Plaine  de  Caen,  le  Pays  d'Auge,  le  Roumois,  le 
Vexin,  le  Pays  de  Bray,  etc. 

Dans  la  Gascogne,  on  distingue  :  le  Pays  d'Albret,  les  Grandes 
Landes,  les  Petites  Landes,  le  Gabardan,  l'Armagnac,  Le  Fezen- 
saguet,  le  Bigorre,  le  Comminge,  la  Chalosse,  le  Bordelais,  le 
Médoc,  l'Astarac,  la  Lomagne,  le  Pays  de  Boni,  etc. 

Il  en  est  de  môme  partout. 

Ces  variétés,  <jue  l'on  retrouve  au  fond  de  chaque  type  pro- 
vincial, constituent  le  groupement  territorial  le  plus  élémen- 
taire. Chaque  Etat  comprend  un  certain  nombre  de  Provinces, 
ou  Contrées;  chaque  Province  comprend  un  certain  nombre 
de  «  Pavs  ». 


SUR    LA    CIRCONSCRIPTION    ELEMENTAIRE    :    LE    «    TAYS    ».  d 

Mais  le  Pays  a  une  existence  bien  plus  réelle,  bien  plus  spon- 
tanée, bien  plus  profonde,  bien  plus  ancienne,  bien  plus  vivace, 
que  la  Province  et  que  l'État.  Ces  deux  derniers  groupes  peu- 
vent être  modiliés  et  ils  Tout  été  souvent  par  les  événements 
politiques,  car  leurs  limites,  dans  une  très  large  mesure,  sont 
factices.  Elles  peuvent,  sur  beaucoup  de  points,  être  déplacées; 
on  peut,  au  gré  de  considérations  très  diverses,  les  reporter  ou 
plus  loin  ou  plus  près. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  Pays  :  les  visées  de  l'homme  n'ont 
aucune  part  dans  sa  délimitation,  c'est  la  nature  seule  qui  a 
marqué  ses  limites,  en  lui  imprimant  un  caractère  physique  bien 
déterminé,  par  lequel  il  se  sépare  nettement  de  tous  les  pays 
circonvoisins. 

Aussi  haut  que  Ton  remonte  dans  l'histoire,  on  retrouve  ces 
Pays  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui;  en  France,  ils  n'ont  généra- 
lement pas  varié  depuis  l'ancien  Pagus  gaulois. 

On  comprend  l'intérêt  de  premier  ordre  que  présentent,  au 
point  de  vue  scientifique,  ces  groupements  sociaux  à  la  fois  na- 
turels, irréductibles  et  permanents. 

Ce  sont  ces  groupements  qui  laissent  dans  l'esprit  et  dans  le 
cœur  de  l'homme  les  plus  lointains  souvenirs  et  les  plus  indes- 
tructibles sympathies.  C'est  à  eux  qu'on  se  rattache  toujours, 
alors  même  que  les  besoins  ou  les  aspirations  de  la  vie  vous  ont 
fait  émigrer  au  loin.  C'est  de  ce  petit  monde  qu'on  entend 
parler,  lorsqu'on  dit  :  «  Je  suis  de  tel  Pays  ;  un  tel  est  «  mon 
pays.  »  Avant  d'être  Normand,  on  est  de  tel  Pays  de  Normandie. 
Là,  on  se  connaît  plus  ou  moins;  là,  tout  le  monde  est  bien 
façonné  de  la  même  manière  par  la  nature  uniforme  du  sol, 
par  l'influence  uniforme  du  travail  local  prédominant. 

On  doit  comprendre  maintenant  combien  il  est  important  de 
déterminer  exactement  les  caractères  particuliers  que  présente 
chacun  de  ces  «  Pays  ». 

Tel  est  l'objet  de  notre  Questionnaire. 

Questionnaire  à  remplir.  —  Le  milieu  crée   le   type  social. 


1  ENQ1  ETE   SOCIALE 

Les  deux  éléments  fondamentaux  du  milieu  sont  le  Lieu  et  le 
Travail,  parce  qu'ils  exercent  une  influence  prédominante  sur 
tous  les  autres  phénomènes  sociaux.  C'est  cotte  influence  qu'il 
s'agit  de  déterminer  plus  spécialement,  eu  répondant  aux  quatre 
questions  suivantes  : 

1°  Quelles  sont  la  dénomination,  l'étendue  et  les  limites  géo- 
graphiques de  votre  Pays  (ou  d'un  Pays  que  vous  connaissez 
plus  particulièrement  ? 

En  général,  chacun  de  ces  Pays  a  un  nom  particulier,  tradi- 
tionnel, par  lequel  les  habitants  ont  l'habitude  de  le  désigner  et 
qui  accuse,  dans  le  langage  courant,  l'unité  de  ce  petit  monde. 

Si  le  Pays  que  l'on  habite  n'a  pas  de  délimitation  et  de  déno- 
mination précises,  on  peut  choisir  une  étendue  bien  déterminée 
et  présentant  des  caractères  communs,  par  suite  des  mêmes  con- 
ditions de  vie,  comme  une  vallée,  un  plateau,  une  plaine  et  leur 
annexe  naturelle. 

On  peut  aussi  choisir  un  centre  urbain,  ou, clans  une  grande 
ville,  soit  un  quartier,  soit  une  industrie. 

Pour  plus  de  clarté,  nos  collaborateurs  devront  joindre  à  leur 
réponse  une  carte  aussi  nette  que  possible  du  Pays. 

Nous  serons  particulièrement  reconnaissants  à  ceux  de  nos 
collaborateurs  qui  voudront  bien  ajouter  ici  une  liste  des 
autres  «  Pays  »,  ou  subdivisions  naturelles,  de  leur  province, 
en  caractérisant  brièvement  chacun  de  ses  Pays  par  les  deux 
indications  suivantes  : 

1°  Le  caractère  dominant  du  sol  et  des  productions  naturel  1rs: 

2°  Les  travaux  auxquels  se  livre  principalement  la  population. 

Ces  indications  nous  seront  très  précieuses  pour  compléter 
les  subdivisions  de  la  Classification  sociale. 

2"  Quelles  sont  les  conditions  de  Lieu  qui  caractérisent  votre 
Pays? 

Il  s'agit  d'indiquer  ici  les  conditions  caractéristiques  du  relief 
et  de  la  nature  du  sol,  de  la  distribution  des  eaux,  du  climat  et 
les  productions  végétales  et  animales  dominantes. 

Mais  nous  devons,  à  ce  propos,  présenter  une  observation  très 
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importante  .  un  Pays  peut  comprendre  et  comprend  même  très 
souvent  plusieurs  natures  de  sols  sans  que,  pour  cela,  son 
unité  soit  rompue.  Souvent,  cette  variété  est  nécessaire  à  son 
fonctionnement,  et  contribue  à  en  faire  un  petit  monde  se  suf- 
fisant  à  lui-même.  C'est  comme  un  membre  bien  articulé. 

Ainsi,  par  exemple,  tel  Pays,  dont  le  caractère  physique 
essentiel  est  d'être  montagneux,  comprendra  cependant  égale- 
ment une  zone  plus  basse  de  plateau,  de  vallée,  ou  de  plaine, 
sans  que,  pour  cela,  son  caractère  montagneux  soit  altéré. 

En  efiet,  dans  ses  parties  plus  basses,  et  par  conséquent  plus 
accessibles,  s'établissent  des  centres  urbains,  petits,  moyens 
ou  grands,  suivant  l'importance  du  Pays  et  de  ses  productions. 
Ces  villes  ont  pour  raison  d'être  et  pour  fonction  naturelle  de 
réunir,  de  concentrer  les  produits  du  Pays  et  de  les  exporter 
au  dehors;  en  même  temps,  elles  attirent  les  produits  du  de- 
hors que  le  Pays  ne  fournit  pas  et  elles  les  répandent  clans 
la  région.  Elles  sont  donc  comme  les  veines  qui  font  circuler 
le  sang  dans  le  corps  humain.  Essayez  de  détacher  de  ces 
Pays  ces  parties  basses,  ces  centres  urbains,  sous  prétexte  qu'ils 
introduisent  un  élément  différent,  qu'ils  en  rompent  l'unité 
géographique,  et  tout  ce  petit  organisme  cesse  de  fonctionner, 
comme  il  arrive,  pour  le  corps  humain,  lorsque  la  circulation 
du  sang  vient  à  s'arrêter. 

('.'est  donc  connue  une  -  partie  liée  »  entre  la  région  mon- 
tagneuse et  la  région  de  plaine.  Elle  est  si  bien  liée,  que 
nous  constaterez  toujours  que  ces  centres  urbains  ne  sont  pas 
seulement  alimentes  par  les  productions  de  la  montagne,  mais 
encore  par  les  habitants,  par  les  émigrants  de  la  montagne. 
C'est  Là  que  viennent  s'établir  tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas 
de  moyens  d'existence  sur  le  sol  trop  pauvre  des  régions  hautes. 
Et  cet  afflux  incessant  de  montagnards  a  pour  résultat  de  donner 
à  ces  \illes.  à  leurs  habitants,  le  caractère  imprimé  par  la 
montagne,  c'est-à-dire  le  caractère  fondamental  du  Pays. 

Parla,  encore,  ces  villes  l'ont  bien  partie  intégrante  du  Pays, 
elles  en  portent  la  marque,  le  cachet  manifeste. 

Vous  pouvez  constater  ce  phénomène  dans  Ions  les  Pays  de 
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la  région  des  Pyrénées,  du  Plateau  central  de  la  France,  des 
Vosges,  du  Jura,  etc.  C'est  une  loi  de  la  vie  sociale. 

3°  Quels  sont  les  principaux  Travaux  développés  par  ces  con- 
ditions du  Lieu? 

Ces  travaux  peuvent  être  :  le  Pâturage,  la  Pêche,  la  petite 
ou  la  grande  Culture,  l'exploitation  des  Forêts  ou  des  Mines,  la 
petite  ou  la  grande  Industrie,  les  Transports,  le  Commerce,  etc. 

Il  s'agit,  bien  entendu,  de  déterminer  seulement  quels  sont 
ceux  de  ces  Travaux  qui  sont  prédominants,  qui  donnent  la 
caractéristique  du  Pays,  qui  impriment  aux  hommes  et  aux 
choses  leurs  traits  particuliers.  Les  autres  travaux  sont  acces- 
soires et  n'exercent  qu'une  action  secondaire;  ils  sont  d'ailleurs 
eux-mêmes  profondément  influencés  par  les  travaux  dominants 
et  caractéristiques  du  Pays.  Il  n'y  a  donc  qu'à  déterminer  et  à 
décrire  ceux-là,  pour  ne  pas  compliquer  l'exposé. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  les  déterminer,  il  faut,  surtout,  in- 
diquer la  relation  qui  existe  entre  ces  Travaux  caractéristiques 
et  les  éléments  du  Lieu.  Ceux-ci  engendrent  ceux-là.  //  faut 
montrer  cette  relation.  L'observation  fait  apercevoir,  par 
exemple,  que,  dans  un  Pays  à  sol  montagneux,  où  dominent 
les  productions  herbacées,  le  Travail  principal  sera  nécessaire- 
ment l'art  pastoral;  la  Fabrication  aura  pour  objet  de  façonner 
les  matières  premières  fournies  par  cet  art  pastoral;  les  Trans- 
ports et  le  Commerce  auront  pour  objet  d'exporter  ces  produits 
dans  les  directions  où  ils  manquent  et  d'où  l'on  trouve  à  rap- 
porter ce  que  le  Pays  ne  fournit  pas. 

Le  principal  est  que  l'observateur  ne  perde  jamais  de  vue 
que  la  science  consiste  essentiellement  à  déterminer  les  rela- 
tions qui  existent  entre  les  phénomènes,  les  rapports  de  cause 
à  effet.  Qu'il  se  pose  toujours,  à  propos  de  chaque  fait,  ces 
deux  questions  :  «  Quelles  sont  les  causes?  Quelles  sont  1rs  con- 
séquences de  ce  fait?...  et  qu'il  y  réponde. 

4  En  quoi  ces  conditions  de  Lieu  et  de  Travail  influencent-elles 
l'état  social  du  Pays  ;  en  quoi  le  différencient-elles  des  Pays  cir- 
convoisins,  de  manière  à  en  former  une  unité  distincte  et  un  type 
à  part? 
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Les  conditions  essentielles  de  Lieu  et  de  Travail  étant  con- 
nues, il  reste  à  déterminer  les  effets  qui  en  résultent  sur  l'état 
social.  Ce  sont  précisément  ces  effets  qui  vont  donner  au  Pays 
son  caractère  propre,  qui  vont  le  distinguer  des  Pays  voisins. 

Il  faut  donc  indiquer  tous  les  effets  que  l'on  peut  apercevoir. 
On  devra  surtout  porter  son  attention  sur  l'action  produite  en 
ce  qui  concerne  les  formes  de  la  Propriété,  les  habitudes  et 
les  mœurs  de  la  Famille,  l'Éducation  des  enfants,  le  Mode 
d'existence  matériel,  le  Patronage  de  la  classe  ouvrière,  les 
Cultures  intellectuelles,  la  Religion,  la  Vie  publique,  l'Expan- 
sion ou  l'Émigration  au  dehors1. 

Reprenons  l'exemple  donné  plus  haut  d'un  Pays  à  sol  mon- 
tagneux, où  dominent  l'art  pastoral  et  la  fabrication  des  pro- 
duits de  cet  art  pastoral.  Toute  la  vie  sociale  du  Pays,  les 
coutumes,  les  idées,  les  mœurs  seront  impérieusement  déter- 
minées par  ces  conditions  primordiales  du  Lieu  et  du  Travail. 

Ainsi  l'art  pastoral,  n'exigeant  qu'une  faible  appropriation  du 
sol,  tend  à  maintenir  la  propriété  collective,  sous  la  forme, 
par  exemple,  de  pâturages  communaux  et  de  droits  d'usage; 
dans  la  famille,  il  maintient  souvent  plusieurs  ménages  au 
même  foyer,  développe  l'autorité  paternelle  et  l'influence  des 
vieillards;  il  limite  parfois  l'intervention  des  pouvoirs  publics, 
pousse  à  L'émigration  en  groupes  et  avec  esprit  de  retour;  il 
réduit  l'aptitude  à  l'effort  et  à  l'initiative  et  oriente  les  esprits 
plutôt  vers  la  tradition  que  vers  le  progrès,  etc..  etc. 

La  culture  de  la  vigne  produit,  au  contraire,  sur  toute  l'or- 
ganisation sociale,  une  série  de  conséquences  très  différentes 
et  presque  opposées,  etc.,  etc.2. 

La  question  de  L'émigration  est  importante.  L'aptitude  plus 
ou  moins  grande  à  émigrer,  le  but  de  l'émigration,  sa  durée, 
le  genre  de  travail  que  l'on  va  exercer  au  dehors,  etc..  révèlenl 

1.  On  pourra  se  servir  pour  cela  de  la  Nomenclature  sociale,  don!  nous  parlons 
plus  loin. 

2.  On  trouvera  dis  exemples  sur  les  conséquences  sociales  diverses  du  Lieu  et  du 
Travail,  dans  le  volume.  Les  Français  d'aujourd'hui  ;  les  Types  sociaux  <lu  Midi 
et  du  Cciitre.  et  dans  les  deux  volumes  :  Comme,)!  la  roule  crée  le  type  soc, ni, 
Libraire  Firmin-Didot,  5<>,  rue  Jacob,  Paris.  —  Chaque  vol.  3  l'r.  50. 
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les  aptitudes  fondamentales  développées  parle  Pays:  ils  font 
connaître  l'influence  qu'exerce  le  Pays  au  dehors,  sa  puissance 
d'action  plus  ou  moins  grande,  plus  ou  moins  heureuse  sur  le 
reste  du  monde.  C'est  peut-être  là  le  phénomène  qui  révèle 
avec  le  plus  de  précision  la  valeur  sociale  exacte  d'un  Pays. 

C'est  par  là  que  l'on  voit  et  que  l'on  comprend  comment  et 
pourquoi  certains  Pays,  qui  occupent  sur  la  carte  une  place  mi- 
nuscule, ont  cependant  joué  et  jouent  encore  clans  le  monde 
un  rôle  considérable,  surpassent  et  refoulent  partout  les  con- 
currents qu'ils  rencontrent;  tandis  que  d'autres,  malgré  leur 
étendue  et  leur  puissance  apparente,  n'exercent  aucune  action. 

Illustrations.  —  Pour  illustrer  ces  observations  sociales  et  les 
rendre  plus  sensibles,  nous  prions  nos  collaborateurs  de  joindre 
à  leur  réponse  un  choix  de  Caries  postales  illustrées.  Il  importe 
de  choisir  plus  spécialement  celles  qui  reproduisent  des  vues 
particulièrement  caractéristiques  du  Lieu  et  du  Travail,  puisque 
ce  sont  là  les  deux  éléments  qui  exercent  sur  tous  les  autres  la 
principale  influence.  On  pourra  y  joindre  certaines  vues  inté- 
ressantes sur  le  type  physique,  le  costume,  les  scènes  de  la  vie 
privée  et  de  la  vie  publique,  et  les  manifestations  artistiques. 

Pour  préciser  la  nature  et  l'intérêt  social  de  chacune  de  ces 
cartes,  on  voudra  bien  inscrire  au  verso  une  légende  explicative. 

Ces  cartes  nous  fourniront  d'utiles  indications  pour  établir  en- 
suite le  plan  à! Albums  illustrés  qui  seront  le  complément  naturel 
de  la  monographie  de  chaque  pays.  Nous  espérons  en  même 
lemps  donner  ainsi  aux  collectionneurs  de  cartes  postales  illus- 
trées un  moyen  de  classer  leur  collection  et  d'en  tirer  nu  réel 
enseignement. 

Intérêt  scientifique  de  l'Enquête.  —  On  doit  comprendre  l'in- 
térêt qu'il  y  a  à  connaître  de  plus  en  plus  et  de  mieux  en  mieux 
les  divers  «  Pays  »,  de  manière  à  savoir  exactement  en  quoi  et 
pourquoi  leurs  populations  diffèrent.  Mais  cette  Empiète  présente 
un  intérêt  plus  spécialement  scientifique  à  deux  points  de  vue  : 

I"  Elle  permettra  de  compléter  la  Classification  sociale; 

'1  Elle  donnera  une  baseprécise  aux  Monographies  de  famille. 
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Nous  possédons  actuellement,  grâce  aux  travaux  ininterrompus 
poursuivis  depuis  soixante-quinze  années,  la  Classification l  des 
groupements  sociaux  supérieurs  qui  sont,  en  décroissant  :  les  For- 
mations sociales,  les  Genres,  les  Groupes,  les  Régions  et,  en  par- 
tic,  les  Contrées  ou  Provinces.  Mais  la  circonscription  la  plus  pe- 
tite, qui  est  aussi  la  plus  nombreuse,  et  par  conséquent  la  plus 
difficile  à  déterminer,  celle  des  «  Pays  »,  esta  peine  ébauchée 
çà  et  là.  Tous  nos  efforts  doivent  tendre  maintenant  à  l'établir, 
car  la  science  ne  progresse  qu'en  décomposant  de  plus  en  plus 
les  groupements  et  les  phénomènes.  C'est  par  la  connaissance 
plus  exacte  des  «  Pays  »  que  tous  les  groupements  supérieurs 
précédemment  connus  seront  précisés  et  vérifiés. 

En  ce  qui  concerne  la  Monographie  de  famille,  qui  est  le  point 
de  départ  de  l'analyse  sociale,  la  détermination  plus  exacte  des 
«  Pays  »  permettra  défaire  porter  l'observation  sur  des  familles 
représentant  réellement  les  caractères  généraux  et  les  conditions 
de  vie  les  plus  ordinaires  de  chaque  groupement  régional.  Ce 
sera  là  un  très  grand  progrès,  qui  n'avait  pu  être  réalisé  exac- 
tement jusqu'ici. 

Indications  pratiques.  —  Nous  prions  nos  collaborateurs  de 
rédiger  leurs  réponses  suivant  Mordre  indiqué  dans  le  Question- 
naire et  en  reproduisant  la  question  en  tète  de  chaque  division. 

Nous  leur  demandons  en  outre  de  faire  précéder  leur  exposé 
d'un  sommaire  bien  ordonné  et  faisant  bien  ressortir  l'enchaîne- 
ment des  phénomènes. 

Si  on  répond  ;'i  l'Enquête  pour  plusieurs  Pays,  les  rédactions 
doivent  être  distinctes  et  pouvoir  être  détachées. 

Il  n'est  pas  imposé  de  délai  pour  l'envoi  des  réponses.  Elles 
seront  étudiées  et  «lassées  au  furet  à  mesure  de  leur  arrivée. 
Dès  que  nous  aurons  assez  de  réponses  pour  constituer,  sur  les 
Pays  d'une  même  région,  un  fascicule  de  100  pages,  elles  seront 
envoyées  à  l'imprimerie. 

Les  réponses  doivent  être  rédigées  de  préférence  en  français; 

i.  On  trouvera  la  Classification  sociale,  son  explication  et  les  observations  sur  les 
quelles  elle  repose  dans  les  fascicules  lOel  11  deuxième  période  de  \z  Science  sociale. 
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mais  on  accepte  également  les  manuscrits  rédigés  en  anglais,  en 
allemand,  en  espagnol,  ou  en  italien.  Dans  ce  cas.  ils  devront  être 
traduits  ici  pour  être  publiés,  à  moins  que  les  auteurs  n'aiment 
mieux  faire  la  traduction  sous  leur  contrôle. 

L'étendue  des  réponses  est  absolument  facultative;  elle  peut 
varier  depuis  quelques  pages  jusqu'à  une  brochure  d'une  cen- 
taine de  pages.  La  seule  règle  imposée  est  l'exactitude  des 
faits,  la  précision  du  style  et  la  détermination  aussi  exacte  que 
possible  des  causes  et  des  conséquences  de  chaque  phénomène. 

Nous  engageons  nos  collaborateurs  à  consulter,  à  titre  d'in- 
dication pour  les  réponses  à  nous  adresser,  le  volume  Les 
Français  d aujourd'hui;  Types  sociaux  du  Midi  et  du  Centre  l. 
Ce  volume,  qui  est  une  première  ébauche  de  la  carte  sociale 
de  la  France,  est  l'introduction  naturelle  à  cette  Enquête.  Il 
contient,  en  outre,  en  appendice,  le  tableau  de  la  Nomencla- 
ture sociale,  qui  est  l'instrument  d'analyse  de  la  Science  sociale 
que  tous  nos  collaborateurs  ont  intérêt  à  consulter.  Ce  tableau 
et  le  texte  de  l'ouvrage  permettront  de  se  rendre  compte  des 
questions  posées,  de  leur  portée  et  de  la  manière  d'y  répondre. 

On  pourra  consulter  également  les  deux  fascicules  suivants 
de  la  Revue  la  Science  sociale  :  La  Méthode  sociale,  ses  pro- 
cédés et  ses  applications  2,  et  La  Classification  sociale  résultant 
des  observations  faites  d'après  la  méthode  de  la  Science  sociale  3. 

Publication  de  l'Enquête.  —  Les  réponses  à  l'Enquête  seront 
réparties  entre  les  collaborateurs  de  la  Science  sociale,  suivant 
leur  spécialité  et  suivant  les  régions  qu'ils  ont  précédemment 
étudiées. 

Les  réponses  qui  seront  jugées  suffisamment  méthodiques  et 
exactes  et  de  nature  à  apporter  une  utile  contribution  aux  études 
sociales,  seront  publiées  dans  la  Kevue  la  Science  *<><  i<de.  Si 
elles  sont  assez  étendues  pour  former  à  elles  seules  un  fascicule 


1.  Un  vol.  in-12,  par  M.  Edmond  Demolins.  Prix  :  3  fr.  50,  librairie  Firmin-Didot, 
56,  rue  Jacob,  Paris. 

2.  Aux  bureaux  de  la  Science  sociale,  rue  Jacob,  5G.  Prix  :  2  francs  franco. 

3.  Ce  fascicule  est  double.  Prix  :  i  francs  franco. 
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de  80  à  100  pages,  l'auteur  recevra  50  exemplaires  de  ce  fas- 
cicule et  des  droits  d'auteur  s'élevant  à  20  p.  100  sur  le  prix  des 
exemplaires  vendus  au  public.  Si  elles  sont  moins  étendues, 
le  nombre  des  exemplaires  et  les  droits  cf'aufeur  seront  par- 
tagés proportionnellement  entre  les  rédacteurs  d'un  même 
fascicule. 

Les  réponses  relatives  aux  différents  pays  d'une  région,  ou 
province,  seront  réunies  dans  un  même  fascicule,  et  ensuite  s  il 
y  a  lieu,  dans  un  môme  volume,  afin  qu'elles  forment  un  en- 
semble plus  facile  à  retrouver  et  à  consulter  *. 

Comment  les  études  de  «  Pays  »  seront  groupées  par  pro- 
vinces. —  Le  groupement  en  vue  de  la  publication  doit  se  faire 
méthodiquement.  Pour  chaque  province,  on  déterminera  d'abord 
le  Pays  qui  présente  au  plus  haut  degré  le  caractère  domina  ni 
de  toute  la  province.  On  décrira  ce  Pays  en  premier  lieu,  pour 
bien  poser  le  type  dès  ie  début.  Les  autres  viendront  ensuite 
dans  l'ordre  où  ils  s'éloignent  de  plus  en  plus  du  premier.  Ainsi 
on  verra  mieux  se  produire  les  déformalions  ou  les  atténuations 
successives  à  partir  du  type  le  plus  caractéristique. 

Prenons,  comme  exemple,  les  «  Pays  >>  de  la  Normandie. 

Le  trait  le  plus  général  et  le  plus  significatif  de  la  Normandie 
est  la  Culture  herbagère  :  le  Normand  est  essentiellement  un  Her- 
bager.  Ses  caractères  sociaux  essentiels  résultent  de  là.  C'est 
l'Herbage  quia  mis  sur  le  Normand  l'empreinte  la  plus  profonde 
et  la  plus  indélébile. 

.Mais  l'influence  de  l'Herbage  est  surtout  prédominante  dans 
les  «  Pays  »  qui  se  livrent  à  la  production  <!<'  Vespèce  bovine. 
parce  que  cette  espèce,  étant  la  plus  exigeante,  utilise,  de 
préférence,  les  meilleurs  Herbages. 

('/est  donc  à  partir  de  là  qu'il  s'agit  d'établir  la  série  des 
«  Pays  »,  dans  l'ordre  suivant,  qui  manifeste  en  même  temps 
la  décroissance  graduelle  du  type  normand  : 

1.  Les  fascicules  de  la  Science  sociale  sonl  imprimés  avec  le  caractère,  sur  le 
papier  et  dans  le  format  de  cette   notice.  IN   comprennent  chacun  une  centaine  de 

pages. 
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I.  —  Pays  producteurs  de  l'espèce  bovine. 

1°  L'Herbager  complet,  dans  le  Pays  d'Auge. 

Herbe  riche  et  abondante  donne  le  type  intense  de  la  culture 
herbagère.  On  y  trouve  à  la  fois  l'Herbager  éleveur,  producteur 
de  lait  et  surtout  engraisseur. 

2°  L'Herbager  producteur  de  laitage,  dans  le  Pays  IIkssiv 

Herbe  un  peu  moins  riche  rend  l'engraissement  moins  facile  : 
surtout  lait,  beurre  et  fromages. 

3°  L Herbager-éleveur ,  dans  le  Cotentin. 

Herbe  encore  moins  riche  :  surtout  reproduction  et  élevage 
célèbre  vache  cotentine),  qui  exigent  une  nourriture  moins 
abondante.  Les  Propriétés  sont  également  plus  réduites. 

II.  —  Pays  producteurs  de  l'espèce  chevaline. 

1°  L'Herbager  producteur  du  cheval,  dans  le  Perche  normand 
et  la  Campagne  d'Alexçox. 

L'espèce  chevaline  est  moins  exigeante  que  l'espèce  bovine; 
aussi  l'Herbage  est  ici  moins  riche,  à  cause  de  la  nature  du  sol 
et  de  son  caractère  plus  accidenté.  L'Herbager  est  donc  moins 
pur;  le  type  normand,  par  conséquent,  est  moins  accentué  dans 
la.  même  proportion. 

2°  L'Herbager  éleveur  du  cheval,  dans  la  Plaine  de  Caen. 

L'élevage  du  cheval  normand,  demi-sang  et  trotteur,  se  l'ait 
mieux  dans  la  plaine  que  dans  des  pays  de  collines  comme  1rs 
précédents.  De  plus,  cet  élevage  exige  qu'on  associe  à  l'herbe  des 
produits  de  la  culture,  pour  que  le  cheval  ne  devienne  pas  lourd 
et  poussif.  Ici,  le  type  normand  fondamental  commence  donc  à 
être  légèrement  modifié  par  un  certain  développement  de  la 
culture.  Par  là,  la  Plaine  de  Caen  tonne  une  première  transition 
pour  arriver  au  groupe  suivant  : 

III.  —  Pays  de  production  agricole. 

1° L Herbager-agriculteur,  dans  le  Lieuvin. 

Ce  Pays  accentue  un  peu  plus  l'union  de  l'herbage  et  de 
l;i   culture  grâce  à   la  double  nature  du  sol  :  oolithe  et  craie, 

vallées  basses  et  plaines. 
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2°  V  Agriculteur-herbager\  dans  le  Pays  d'OucHE,  L'Evrecin,  le 
Vexix,  le  Roumois,  le  Pays  de  Caux.  (Ces  variétés  devront  être 
différenciées  plus  tard.) 

Nous  sommes  ici  dans  la  Haute  Normandie  région  de  larges 
plaines  moins  arrosées  et,  par  conséquent,  moins  favorables  à 
l'herbe.  Cependant  la  culture  elle-même  est  surtout  faite  en  vue 
de  l'élevage  du  bétail;  en  tous  cas,  elle  reste  influencée  par  les 
procédés  développés  par  l'herbage,  qui  persiste  toujours  dans 
les  parties  basses.  Ainsi  le  type,  quoique  un  peu  plus  mo- 
difié, reste  toujours  normand. 

3°  U  Agriculteur- herbager  industriel)  dans  le  Pays  de  Bray. 

Ici  la  culture  domine  également  dans  les  parties  hautes  et 
l'Herbage  dans  les  parties  basses.  Mais  l'un  et  l'autre  sont  ex- 
ploités d'une  façon  plus  industrielle,  par  suite  du  voisinage  des 
giandes  exploitations  agricoles  de  l'Ile  de  France  et  de  la 
Picardie  et  des  débouchés  offerts  par  le  marché  de  Paris. 
Même  le  beurre  et  le  fromage  sont  traités  dans  de  véritables 
usines.  Ce  type  marque  donc  la  transition  entre  la  culture  à 
petits  procédés  de  la  Normandie  et  la  grande  Culture  du  Nord  ; 
il  subit  une  influence  étrangère  et,  pour  cette  raison  encore,  il 
doit  être  classé  en  dernier  lieu  parmi  les  Pays  de  culture. 

IV.  —  Pays  de  production  industrielle. 

1  VHerbager-ferronnier  rn  fabrique  collective^,  dans  le  Bo- 
cage, I'Avranchin  et  le  lloLi.Mi;,  prolongé  à  l'est  jusqu'à  Laigle, 
Munies  et  Verneuil. 

Ce  type  s'est  plus  ou  moins  répandu  dans  toute  la  Normandie. 
Il  a  été  produit,  dès  une  époque  très  ancienne,  par  l'abondance 
du  minerai,  fournissant  la  matière  première;  par  l'étendue  ex- 
traordinaire des  forêts  fournissant  le  moyen  de  traiter  le  mi- 
nerai; par  la  multiplicité  et  la  déclivité  des  cours  d'eau  four- 
nissant le  moteur  au  moyen  de  la  force  hydraulique. 

Mais  ce  petit  fabricant,  travaillant  à  domicile,  en  petit  atelier 
familial  et  pour  le  compte  d'un  patron  de  Fabrique  collective, 

1.  La  Science  sociale  désigne,  sous  le  nom  de  Fabrique  collective,  un  ensemble  de 
petits  ateliers  domestiques,  approvisionnés  de  travail  par  un  patron,  qui  fournit  les 
matières  premières,  groupe  les  produits  H  les  écoule. 
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est  presque  toujours  en  même  temps  un  Herbager  élevant  une  ou 
deux  vaches  dans  l'enclos  qui  entoure  sa  maison.  C'est  par  là 
qu'il  conserve,  lui  aussi,  comme  l'agriculteur,  les  caractères 
essentiels  du  Normand;  il  n'est  modifié  qu'en  ce  qu'il  ajoute  à  sa 
fonction  d'Hcrbager  celle  de  petit  fabricant. 

•2°  L Herbager-tisserand  de  toile.  —  Ce  type,  comme  le  pré- 
cédent, est  et  surtout  était  autrefois  répandu  dans  tons  les  Pays 
de  Normandie. 

Presque  chaque  famille  avait  un  champ  de  lin,  qui  aime  une 
certaine  humidité,  et  de  chanvre,  qui  aime  les  climats  doux. 
L'Herbager  tissait  lui-même  la  toile,  tout  en  soignant  ses  vaches. 
Ces  petites  fabrications  familiales  étaient  un  des  traits  caracté- 
ristiques communs  à  la  plupart  des  Herbagers  normands,  qui 
ont  toujours  été  très  influencés  par  elles. 

3°  L'Ouvrier  de  filature  et  de  lissage  de  laine,  surtout  à  Elbfxf, 
Louviers  et  Lisif.ux. 

Cette  industrie  est  la  conséquence  des  pâturages  plus  pauvres 
des  Plaines,  où  la  culture  est  plus  développée.  Là,  le  mouton  est 
nécessaire  pour  pâturer  les  chaumes  :  il  est,  en  quelque  sorte. 
le  bœuf  des  parties  moins  herbagères. 

Cet  ouvrier  d'usine  abandonne  décidément  la  fonction  d'Her- 
bager. C'est  ici  que  se  fait  nettement  la  rupture  avec  l'Herbage. 

II  ne  conserve  plus  de  l'Herbage  que  les  influences  ataviques 
déposées  en  lui  par  les  générations  précédentes  d'Herbagers, 
dont  il  est  issu. 

k°  V Ouvrier  de  filature  et  de  tissage  de  coton,  surtout  à  Roi  kn. 

Cette  fabrication  est  le  développement  naturel  de  l'industrie 
lainière,  grâce  aux  rapports  par  mer,  établis  avec  les  pays  de 
production  du  coton. 

Mêmes  observations  que  pour  le  type  précédent,  mais  avec  cette 
différence  que  cette  dernière  industrie  est  à  la  fois  plus  récente 
et  plus  localisée.  Elle  est  une  déformation  plus  accentuée  du 
type  de  L'Herbager,  mais  aussi  la  plus  circonscrite. 

V  —  Ports  de  pêche  et  de  commerce. 

1°  Le  Pêcheur-côtier,  suc  toute  la  côte. 
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2°  Le  Pêcheur  au  long  cours,  surtout  à  Fécamp,  pour  la  pèche 
à  Terre-Neuve. 

3°  Le  Grand  Commerçant  maritime,  surtout  au  Havre. 

Ces  trois  types  non  seulement  sont  complètement  détachés 
du  type  fondamental  de  l'Herbager,  mais  ils  sont  même  déta- 
chés du  territoire  de  la  Normandie.  Ils  sont,  en  quelque  sorte, 
projetés  au  dehors  par  la  nature  même  de  leur  travail. 

Ainsi,  nous  sommes  bien  allés  du  type  normand  le  plus  accusé 
aux  types  de  plus  en  plus  atténués  et  déformés.  Ces  atténuations 
successives  résultent  le  plus  généralement,  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir,  des  conditions  du  Lieu  et  du  Travail. 

Appel  aux  collaborateurs.  —  Pour  réaliser  cette  Enquête, 
nous  nous  adressons  à  tous  les  hommes  d'étude,  particulière- 
ment à  ceux  qui  forment  le  personnel  des  Sociétés  historiques, 
littéraires,  archéologiques,  géographiques,  économiques,  scien- 
tifiques. Us  s'intéressent  à  leur  région;  ils  dépensent,  pour 
l'étudier,  beaucoup  de  temps,  sans  que  leurs  travaux  soient 
coordonnés  par  une  méthode  commune  et  éprouvés  par  un  plan 
d'ensemble,  sans  qu'ils  aboutissent  à  formuler  des  idées  géné- 
rales, à  rattacher  les  causes  aux  conséquences,  à  dégager  la  loi 
des  phénomènes.  Leurs  travaux  trop  souvent  ne  dépassent  pas 
l'étroit  horizon  de  leur  localité  ;  ils  compilent  simplement  des 
faits  et  travaillent,   pour  ainsi  dire,  au  fond  d'un  puits. 

La  Science  sociale,  au  point  où  elle  est  maintenant  arrivée, 
leur  fournit  le  moyen  de  sortir  de  ce  puits  et  de  s'associer  à 
un  travail  d'ensemble  pour  une  œuvre  nouvelle,  qui  doit  livrer 
la  connaissance  de  plus  en  plus  claire  et  complète  de  l'homme 
et  de  la  société.  Ils  ont  intérêt  à  venir  à  elle. 

Chacun  peut  d'ailleurs  utiliser  les  connaissances  spéciales 
qu'il  possède,  en  étudiant  d'une  façon  [dus  particulière  tel  élé- 
ment social  ou  tel  autre. 

En  effet,  l'étude  sociale  d'une  région  se  décompose  en  un 
grand  nombre  de  questions  :  la  géographie,  la  géologie,  la 
météorologie,  la  botanique,  la  zoologie,  qui  constituent  les 
éléments  du  Lieu;  les  innombrables  formes  et  natures  desTra- 
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vaux,  la  Propriété,  la  Famille,  les  Cultures  intellectuelles  (lit- 
térature, arts,  sciences),  le  Culte,  les  Corporations  d'intérêt 
commun  et  de  bienfaisance,  les  organismes  des  Pouvoirs  pu- 
blics. 1  Émigration  et  la  Colonisation.  l'Histoire  et  l'Archéologie. 
Chacun  peut  choisir,  entre  ces  questions,  celle  qui  l'intéresse 
plus  particulièrement  et  qu'il  rattache  ensuite,  par  le  lien  d'une 
commune  science,  aux  autres  questions  étudiées  par  les  autres 
collaborateurs  de  sa  région.  Ces  études  séparées  forment  un 
ensemble  qui  se  tient  et  qui  vient  se  classer  lui-même  dans  la 
série  des  études  entreprises  sur  d'autres  régions,  car,  dans  la 
science,  tout  s'enchaîne. 

Nous  avons  la  carte  géographique  et  géologique  du  monde: 
nous  demandons  qu'on  nous  aide  à  établir  sa  carte  sociale1. 

Edmond  Démoli  xs, 

Directeur  de  la  Science  sociale 


1.  La  Revue,  la  Science  sociale,  qui  soumet  les  phénomènes  sociaux  aux  procédés 
scientifiques  de  l'analyse,  de  la  comparaison  et  de  la  classification,  aboutit  à  des 
conclusions  pratiques  en  vue  de  la  réforme  sociale.  Ces  conclusions  ne  résultent  pas 
de  théories  à  priori,  mais  d'observations  méthodiques  poursuivies  depuis  soixante- 
quinze  années  etdontla  présente  Enquête  n'est  qu'une  nouvelle  manifestation,  abon- 
nement annuel  :  France.  20  francs-.  Étranger,  25  francs.) 


Les  demandes  de  renseignements,  ou  d'ouvrages  à  consulter, 
doivent  être  adressées  à  M.  l'Administrateur  de  la  Science  sociale, 
56,  rue  Jacob,  à  Paris. 

Les  réponses  à  l'Enquête  doivent  être  envoyées  à  M.  Edmond 
Demolins,  directeur  de  la  Science  sociale.  École  des  Roches,  Ver- 
neuil-sur-Avre  (Eure). 


Les  personnes  qui  ont  l'intention  de  prendre  part  à  l'Enquête 
sont  priées  d'indiquer  le  plus  tôt  /><>.<si///e  le  «  Pays  qu'elles  doi- 
vent décrire,  afin  que  l'on  puisse  prévoir  dès  maintenant  la  com- 
position des  fascicules  et  Tordre  dans  lequel  ils  pourront  paraître. 


MINFORCEO  BINOIKC 
willkm  BRiaoa 


